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PREFACE. 


Encore  uu  volume  de  l'ittfiwiire  de  la  Manche,  eacoce  un 
rameau  do  cet  arbre  que  nous  avons  planté,  il  y  a  23  ans,  et 
qui  a  poussé  plus  de  feuilles  que  nous  n'avions  espéré  ;  arbre 
épineux  dont  les  fruits  se  cachent  sous  une  enveloppe  qui 
ir aspire  pas  à  plaire,  sûre  qu'elle  est  de  leur  utilité. 

Un  nouveau  collaborateur  nous  est  arrivé  de  lui-même  ; 
nous  l'en  remercions.  Quand  il  s'agit  de  supprimer  nos  œuvrea 
pour  éditer  celles  des  autres,  nous  remplissons  de  grand  cœur 
ce.  devoir  de  politesse  :  aux  étrangers  les  honneurs  de  notre 
publicité. 

Des  faits  impartants  se  sont  produits  depuis  une  année  dans 
notre  département.  Le  Président  de  la  République  a  fait  un 
voyage  à  Cherbourg  ;  —  Une  compagnie  s'est  formée  pour 
établir  un  service  régulier  de  transports  entre  Londres  et  Ca- 
rentan  ; — Le  chemin  de  fer  promis  à  l'Ouest  a  été  discuté  par 
l'Assemblée  législative.  Nous  ne  dirons  rien  de  ces  faits  :  les 
journaux  ont  suffisamment  parlé,  ce  nous  semble,  et  de  la  voie 
de  fer,  et  des  paquebots  ù  vapeur,  et  de  Louis-Napoléon. 

Nous  ne  garderions  pas  le  silence,  si  la  presse  était  muette 
ou  sans  cuhos  ;  mais  elle  répète  toutes  choses  de  tant  de  façons 
que  des  récits,  précieux  pour  nous  dans  d'autres  circons- 
tances, ne  scraienl  aujourd'hui  que  des  redites. 


—   VI   — 

Dans  la  certitude  où  nous  sommes  que  le  public  n'y  tient 
pas  plus  que  nous,  il  nous  parait  superflu  d'insister  sur  la 
suppression  d'articles  rédigés  d'après  d'autres  articles  :  au 
tort  de  les  avoir  entrepris,  nous  n'ajouterons  pas  celui  de  les 
imprimer. 

On  sera  surpris  peut-èlrc  de  ne  pas  trouver  dans  ce  volume 
la  biographie  d'Alexandre  M'urtin ,  le  diplomate.  Un  petit 
article  du  Moniteur^  reproduit  par  nos  feuilles  départemen- 
tales, nous  a  paru  trop  court,  trop  pauvre  de  détails.  La  bio- 
graphie est  le  seul  procédé  efficace  pour  conserver  les  morts  ; 
sauvons  des  morts  tout  ce  qu'on  peut  sauver. 

Ici  nous  rappellerons  aux  familles  que  c'est  pour  elles  un 
pieux  devoir  de  perpétuer  le  souvenir  de  ceux  de  leurs 
membres  qui  ont  des  droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance 
des  générations  futures.  Oue  ces  familles  nt)us  entendent  î 
Nous  réclamons  d'elles  publiquement  des  m»tes  exactes  et 
détaillées,  et  nous  promettons  de  les  prendre  en  grande  con- 
sidération, avec  réserve  toutefois,  car  nous  ne  saurions  rcr- 
noiicer  à  notre  indépendance, 

Julien  TRAVERS 


(laen,  le  12  m<û  1851 
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PROCÈS-VERBAL 


DÉLIBÉRATIONS 


DU 


CONSEIL-GfiN£RAfc 

DU  DÉPABTEIIEIIT  DE  UL  MANCHE. 


SESSION  DE  4851. 


CONSEIL-GÉNÉRAL 


SESSION  DE  181$0. 


Rapport  général  de  M.  le  Préfet. 


MessiïJjhs  , 

Depuis  noire  dernière  réuition  ,  des  actes  qui  intéressent 
Â  nn  haut  degré  la  situation  financière  de  la  France  ont  été 
accomplis.  Le  Gouvernement  et  rAssemblëe  nationale ,  dan» 
leur  sollicitude  pour  le  pays ,  ont  dégrevé  de  17  centimes  fa- 
cultatifs la  contribution  foncière,  et  allégé  de  S76»874fr.94c. 
les  charges  qu'a  si  courageusement  supportées  notre  départe- 
nient. 

Cette  résotetion  a  pour  effet  de  supprimer  le  deuxième  fonds 
commun  ,  appliqué  à  des  dépenses  d'utilité  d^artementale  et 
réparti  par  le  Gouvernement  entre  les  départements,  en  raison 
de  la  faiblesse  de  leurs  revenus. 

Hais,  en  même  temps,  la  loi  élève  de  5  à  7  c.  6/10  la  quo- 
tité des  centimes  ftcuUatIfs  qu'il  vous  sera  loisible  de  voter 
pour  cet  exercice. 

Vous^  aurez  à  examiner,  Messieurs,  si  l'époque  d'un  dégrè- 
vement aussi  considérable  que  celui  qui  vous  est  annoncé  ne 
serait  pas  utilemeat  choisie  pour  augmenter,  aans  secousse, 
les  ressources  financières  propres  au  département. 

Sans  doute,  il  résulterait  d'un  pareil  vote  que  le  bénéfice 
de  la  loi  des  47  centimes  serait  moins  sensible  à  vos  contri- 
buables ;  mais  comme  vous  pouvez  aisément  prévoir  que  vos 
charges  départementales  ne  diminueront  pas  encore;  qu*en  ce 
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moment  même,  après  la  liquidation  du  passé,  vous  avez,  dans 
un  avenir  prochain,  des  dépenses  nouvelles  à  couvrir,  vous 
aimerez  mieux,  peut-être,  accepter  dans  toute  son  étendue 
cette  latitude,  qui  vous  est  offerte  aujourd'hui,  que  d'en  venir 
plus  tard  à  de  nouveaux  votes  d'impôts,  lorsqu'on  aurait  déjà 
contracté  l'habitude  si  douce  du  dégrèvement. 

Les  emprunts  que  nous  sommes  autorisés  à  contracter  ont 
pour  but  de  solder  une  partie  de  la  dette  du  département  ; 
mais  cette  dette,  lAessieurs,  vous  ne'  Tatez  pas  envisagée 
dans  toute  sa  vérité. 

Après  l'emploi -des  279,000  fr.  que  vous  allez  demander  & 
l'emprunt  pour  couvrir  divers  engagements,  il  vous  restera 
d'autres  liquidations  à  poursuivre. 

Le  prix  de  vente  de  la  sous-préfecture  de  Cherbourg,  mon- 
tant à  75,000  fr.,  n'est  pas  acquitté.  Des  subventions  promi* 
ses  à  l'Etat,  et  dont»  le  total  s'élève  à  180,000  fr. ,  ne  seront 
pas  aisément  remboursables  sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget. 

Si  j'ajoute  à  ces  considérations  l'accroissement  des  dépen- 
ses de  l'instruction  primaire,  par  l'effet  de  la  loi  du  45  mars 
1649  ;  les  besoins  extraordinaires  de  vos  foutes  départemen- 
tales et  autres  ;  si,^  malgré  l'économie  qiie  nous  cherchons  à 
introduire  dans  vos 'dépenses,  l'emprunt  de  300,000  fr.  des 
chemins  ne  suffit  pas  à  l'achèvement  des  lignes  de  grande 
communication  classées,  parce  que  les  dépenses  d'entretien 
s'élèveront  sans  cesse  en  raison  directe  de  l'avancement  des 
travaux  et  absorberont  de  plus  en  plus  le  produit  des  centimes, 
spéciaux  ;  vous  reconnaîtrez,  sans  doute,  que  %  centimes  7/40, 
soit  99,862  fr.  72  c,  ajoutés  à  votre  budget  de  recettes,  vous 
offriront  des  ressources  précieuses  qui  tourneront  certaine- 
ment à  l'accroissement  de  la  richesse  départementale  par 
ramélioration  du  sort  des  ouvriers. 

Je  livre  cette  question  à  vos  méditations  éclairées. 

Indépendamment  des  ressources  extraordipiires'  que  je 
vous  propose  de  créer,  celles  dont  vous  avez  à  régler  l'emploi 
pour  4  854  se  répartissent  de  la  manière  suivante  ; 

4^^  Section. 
Recettes  provenant  : 

4®  Des  fonds  libres  de  4849,  savoir; 

Alt.  K^^,  Sur  les  centimes  ordinaires  et  le 
4  «'  fonds  commun 4  6,064  89 

ATt.  2.  Sur  les  produits  éven-  \   .    4  6,064  89 

tuels  ordinaires »    • 


A  reporter^ 46,064  89 


—  3  — 

B^rt 46,064  89 

2*  Des  ressources  ordinaires  de  1854 ,  savoir  : 

!10  centimes  4/10  \ 

ordinaires *1 3,410  88  (      .m^  ,  .^  q^ 
l^^fondscommun  *^'*^0  88 

7  centimes 45,000    »»  j 

Art.  2.  Produits  éventuels  ordinaires 3,270    »» 


I 
I 


Total 477,745  77 

2^  Section. 
Recettes  provenant: 

1*  Des  fonds  libres  de  1849,  savoir  : 
Art.  4«'.  Sur  les  centimes  facultatifs  et  le  2®  fonds  com 
mun 10,774  60 

^  Des  ressources   facultatives  de  1851 , 
savoir  :     « 

Art.  1«^  Centimes  facultatifs  238,505  82 

Art.  2.  Produit  des  proprié- 
tés départementales 8,621  73  }     248,027  85 

Art.  3.  Subventions  commu- 
nales ou  particulières 900    f* 


Total 258,802  15 

3*  Section. 

Recettes  provenant  : 

1*  Des  fonds  libres  de  1849,  savoir  : 

Art.  1«'.  t  Loi  du  5  juin  1846.         226  58 
Sur  les  {  Lui  du  9  août  4847.      9,744  33  \       40,195  49 
c.  esLi^*.  (  Loi  du  9  aojit  1847.         224  58 

2^  Des  ressources  extraordinaires  de  1854 , 
savoir  :  * 

Art.  1^*^.  Produit  des  centimes  extraordinai- 
res de  4851 322,599  74 

Art.  2.  Produit  d'emprunt  réalisable  en  4  854 .     394 ,865  4  9 


Total .724,660  39 


4*  Section. 
Recettes  provenant  : 


4«  Des  fonds  libres  de  4849,  savoir  :     . 

Art.  4^^.  Sur  centimes  spéciavK  .pour  les  chemins  vici- 


—  4  — 

naux , 4,066  27 

2^  Des  ressources  spéciales  de  1 851 ,  savoir  : 
Art.  1*^.  Centimes  spéciaux  pour  les  che- 
mins vicinaux ^ 230,451  06 

Art.  2.  Contingents  communaux  et  sous- 
criptions particulières, , 240,000    <• 

Total \      474,547  33 


Total  général  des  quatre  sections 4 ,935,725  64 


ContribuUons      Le  contingent  du  département  dans  les  impôts  de  répartition 

de'^îsM       ^  *^  ''**'  ^^^^  ^^^  »  ^^  '^  manière  suivante  par  la  loi  du  7  de 
^   '      ce  mois,  savoir  : 

Sous-réparte  - 


ment 

entre  les 

arrondisfie- 

ments. 


Principal , ; 

Mais  il  doit  j  être  i^oaté  1*  pour 
propriétés  devenues  imposa- 
bles, savoir  : 

Dans'  l'arrondissement 

d'Àvrancbes 15    » 

de  Cherbourg.  ...         6    » 

de  CoQtances 14    » 

deSaint-Lo 28    » 

de  Valognes 6    » 

1"  Par  suite  de  la  réunion  h  Cou- 
.louvray  (Manche)  do  terri- 
toire de  la  commune  de  Boisbe- 
nâtre  (  Calvados  ) 


Contribution 
foncière. 


3,89fi,79t     » 


i 


63     » 


Total. 


b*un  autre  côté  il  convient  d*en 
retrancher ,  pour  terreinsqui 
ont  cessé  d*étre  imposables  , 
savoir  : 

Dans  Tarrondissement 

d* Avranches 56    » 

de  Cherbourg.  ...        35    » 

de  Coutances 86    » 

de  Mortain.^ ....        iS    » 

de  Saint-Lo. .....        37    » 

de  Valognes ^    » 


Reste  à  répartir. 


787     » 


3,393,641     » 


S59     » 


3,398,382     » 


Coniribation 
personnelle 


cl  mobilière.  ,et  fenêtres. 


581,547     » 


•     » 


176    » 


581,723     » 


«     » 


58â,723    » 


ContribuUon 
des  portes 


355,151     » 


»     » 


51     >i 


355J92     » 


»     » 


355,192     » 


—  5  — 

En  conséquence,  les  contingents  des  arrondissements  se 
trouvent  flxés  ainsi  qu'il  suit.: 


ContribuUoDs                   9 

Foncière* 

Personnelle 
et  mobilière. 

Des  portes 
et  renétres. 

1^.  508,984    » 
*^'  398,946    » 
746,033     ■ 
814,805     » 
715,538     » 
709,688    J» 

117,604    » 
97,319     1» 

185,874     » 
50,608     » 

103,059     n 
87,859     » 

64,604    » 
60,780     » 
75,374     » 
85,305     » 
67,808    » 

61,387     > 

■ 

3,393,388     » 

581,783     » 

• 
;355,198     > 

Arrondissement  d'Avranches 

—  de  Cherbourg .... 

—  de  Coutances. .  •  • 

—  de  M ortain ...... 

—  deSaint-Lo 

•^  de  Valognes. .... 

Tout  égal 


Le  fonds  de  non  -  valeurs  des  contributions  foncière  « 
personnelle  et  mobilière,  de  Texercice  1848 ,  s'est  élevé  à 
U,390fr.69c.,  savoir: 

Produit  du  tiers  de  centime  revenant  de  droit  au  départe- 
ment, ci 1 3,220  35 

Somme  allouée  sur  le  fonds  commun  pour  le 
service  des  cotes  irrécouvrables 1 ,170  34 

Total  pareil 14.390  69 

Cette  somme  de  1 4,390  fr.  69  c.  a  été  employée  en  remises 
ou  modérations  d'impôt  pour  les  différentes  natures  de  pertes 
et  les  non-valeurs  ci-après  détaillées,  savoir  : 

Remises  et  modérations  d'impôt  pour  pertes  occasionnées  : 

Par  des  incendies i 1 ,382  62 

Par  des  inondations 101  38 

Par  des  épizooties 40    *» 

Par  la  grêle , 74  93 

Exemption  temporaire  d'impôt  pour  terreins 

mis  en  culture 1 ,178  77 

Remises  d'impôt  pour  vacances  de  maisons. . .  5,485  50 

—           pour  événements  divers 292  76 

Cotes  irrécouvrables 5,621  58 

Frais  de  poursuites  irrécouvrables \  200  65 

Frais  d'impression  concernant  le  service  des  * 

remises  et  modérations '. 12  50 

,  Total 14,390  egr 


Compte 
d*einplot 
des  fonds 

de 
noD-Taleurs 

des 
GontribuUons 

foncière, 

personnelle  et 

mobilière 

de  Teiercico 

1848. 


Demandes 
en  réduction 
de  contingent 

formées  par 
les  communes 

de  Mobecq, 
Folligny, 

et  AmFgny. 


—  6  — 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  perles  d'objets  imposés 
ionnent  seules  droit  à  des  sniocations  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs,  et  que  pour  les  autres  pertes  il  ne  peut  être  accordé 
que  des  secours  effectifs  sur  les  fonds  du  ministère  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce. 

Les  communes  de  Mobecq  (arrondissement  de  Coutances), 
Folligny  (arrondissement  d'Avranches),  et  Amigny  (arrondisse- 
ment de  Saint-Lo),  ont  réclan^  contre  la  fixation  de  leurs 
contingents  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

M.  le  Directeur  des  contributions  directes,  qui  a  instruit  ces 
demandes,  pense  que  la  commune  de  Mobecq,  loin  d'être  sur- 
taxée, serait  plutôt  ménagée  ;  mais  il  propose  d'accorder  aux 
deux  autres  un  dégrèvement  qui  serait  pour  Folligny  de  47  fr., 
et  pour  Amigny  de  40  fr.  en  principal.  Il  propose,  en  même 
temps,  de  répartir  ce  dernier  dégrèvement  sur  la  commune  de 
Saint-Fromond  qu'il  trouve  imposée  dans  une  proportion  plus 
faiUe  que  l'ensemble  des  communes  de  l'arrondissement  de 
Saiot-Lo. 

Ces  demandes  ont  été  mises  sous  les  yeux  des  Conseils- 
d'arrondissement,  qui  ont  exprimé  l'opinion  qu'elles  devaient 
être  rejetées. 

A  cette  occasion^  le  Conseil*d'arrondissement  deSaint-Lo  a 
demandé  qu'il  fût  procédé  à  un  travail  de  péréquation  entre 
toutes  les  commupes  du  département. 

Je  vous  prie  ,*  Messieurs ,  de  vouloir  bien  examiner  ces 
vœux  et  prendre  une  décision  sur  leur  objet ,  en  laissant 
aux  Conseils-d'arrondissement,  chargés  de  répartir  l'impôt 
entre  les  communes,  le  soin  d'appliquer,  comme  ils  aviseront 
bien,  les  dégrèvements  qu'il  vous  paraîtrait  juste  d'accorder. 

Quant  au  vœu  exprimé  par  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Saint-Lo ,  j^aurai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  que  la 
péréquation  s'établira  tout  naturellement  avec  le  temps,  et 
beaucoup  plus  sûrement  que  de  ^oute  autre  manière,  par 
l'application  successive  de  la  loi  du  4  août  1 844,  aux  termes 
de  laquelle  les  contingents  conpflunaux  et  départementaux 
sont  diminués  chaque  année  du  montant  en  principal  des 
cotisations  personnelles  et  mobilières  afférentes  aux  maisons 
démolies  et  augmentés  proportionnellement  à  la  valeur  localive 
des  maisons  nouvellement  construites. 

J'ajouterai,  au  surplus,  que  cette  loi  ayant  modifié,  sous  c  c 
'  rapport,  celle  du  21  avril  1832,  il  n'y  a  plus  d'autre  mode  de 
surveillance  j)ossible  pour  les  bases  de  répartition  de  cette 
contribution. 

Contribution  L'article  8  de  la  loi  du  7  de^  ce  mois,  portant  fixation  du 
des  portes  budget  dca^  rcccttes  de  l'exercice  1851,  appelle  les  Conseils- 
ci  fcnçtrcs.    généraux  à  émettre  leur  avis  sur  la  meilleure  solution  à  donner 


det  biUmeoti 
dèpar- 


à  la  dispositioD  de  la  \oi  du  i  août  1849,  qui  prescrit  do  mo-    Hodiiication 
diûer  l'assietle  de  la  contribulioa  des  portes  et  fenétpea.  di^iw" 

Pour  faciliter  l'exâmen  de  cette  question,  U.  le  Ministre  des    contribuiion. 
ÛDauces  a  fait  rédige^  à  la  date  du  11  août,  une  note  dans 
laquelle  se  trouvent  exposés  les  principaux  systèmes  qui  se 
sont  prodoits.  J'ai  l'honneur  de  la  mettre  sous  vosyeux. 

En  vous  proposant  de  maintenir  à  3,000  fr.  te  traitement  de      TnTiut 
votre  Architecte,  inscrit  au  sous-chapitre  1",  et  à  4,000  fr.  les  ''"*  ""■""' 
fïais  de  déplacement  portés  au  sous-chapitre  16,  je  ne  puis 
m'empécher  d'accorder  un  témoignage  public  de  satisfaction 
an  zèle  éclairé  dont  cet  Employé  départemental  a  fait  preuve 
dans  le  courant  de  cette  année. 

Chargé  du  pénible  devoir  de  notre  .liquidation ,  il  s'est 
transporté  partout  où  des  travaux  demeures  jusqu'ici  sans  rè- 
glement déOnitif  avaient  donné  lieu  aux  réclamations  des 
entrepreneurs. 

H  faut  remonter  bien  haut  pour  trouver  la  trace  du  plus 
grand  nombre  des  adjudications,  et  la  surprise  est  grande 
pour  qui  veut  chercher  à  comprendre  l'imprévu  qui  a  peso- 
sur  cette  partie  du  service  administratif. 

Nous  allona  passer  successivement  en  revue  les  articles  qui 
composent  la  série  des  liquidations  : 

1°  En  première  ligne ,  nous  voyons  portés  les  travaux  de 
construction  d'un  atlique  sur  l'hôtel  de  la  préfecture  et  d'un 
hangar  démoli  depuis  long-temps. 

Le  montant  des  devis  adjugés  le 
Il  décembre  1837  s'élevait  à 16,048    - 

La  demande  des  entrepreneurs  a 
été  portée  à 34,047  01 

Somme  réduite  par  le  règlement 
de  votre  ancien  Arbhltecte,  accepté 
par  M.  Péréraé,  en  l'absence  d'une 
vériBcation  devenue  impAsible,  à.     27,463  41 


Il  a  été  payé  à  l'entrepreneur. . .     19,378  74  ' 

U  reste  dû  et  j'ai  inscrit  au  sous-chapiirc  35, 
fonds  d'emprunt. 8,084  67 

^  En  1846  et  1847  ,  deux  actjudications  ont 
été  passées ,  pour  construction  en  sous-œuvre 
d'un  socle  en  ^anit  à  l'hôtel  de  la  préfecture, 
moyennant 33,976  60 

La  demande  des  entrepreneurs 
s'est  élevée  à 73,371  69 

Un  premier   règlement  l'a  ré- 
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duife  à 61;628  27 

M.  Pérémé  a  cru  devoir  abaisser  à    56,508  i  8 
le  cliiffre  des  mémoires.  _^ 

Il  a  été  payé 56J86  34 

Il  reste  dû 321  84 

3®  Le  devis  d'une  adjudication  du  14  février 

1844,  s'élevant  à 76,404  50 

était  relatif  à  la  construction  du 
bâtiment  où  nous  sommes. 

La  demande  des  entrepreneurs  ' 

s'est  élevée  à 132,162  32 

Un  premier  règlement  eu  avait 
réduit  le  chiffre  à T....  106,759  39 

J'ai  voulu  qu'un  second  fût  opéré 
par  M.  Pérémé.  Le  résultat  est 
une  réduction  de  plus  de  15,000  fr. 
sur  l'autre,  soit 91,819  17 

Sur  quoi  l'entrepreneur  a  reçu . .    82,000    n 

Et  il  reste  dû,  non  plus  24,759  fi*. 
35  c,  comme  nous  l'avions  sup- 
posé, mais  seulement 9,817  17 

4®  La  construction  des  nouveaux  bureaux  a  été 
l'objet  d'une  adjudication  passée  le  9  mars  1846, 
moyennant 47,429    »• 

Les  demandes  des  entrepreneurs 
s'élevaientà 125,833  47 

Un  premier  règlement  les  a  ré- 
duites à 112,124  49 

Le  second,  fait  par  M.  Pérémé,  à    95,934  59 

n  a  été  alloué  sur  les  exercices  • 
antérieurs 72,672  74 

«  —————— ^—— 

Par  conséquent ,  les  réclamants 
ont  touché  ou  pourront  toucher  sur 
les  travaux  faits 72,672  74 

Reste  à  pourvoir  à  une  dépanse  de 23,261  85 

5^  L'école  normale  de  Saint -Lo,  adjugée  le 
44  mars  1845,  et  continuée  par  voie  de  sou- 
missions successives,  antérieures  à  l'administra- 
tion actuelle,  devait  être  exécutée  pour  la  somme 

de 56,397  44 

'     Les  demandes  s  éUvent  à 1 05,707  79 

a 
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Un  premier  réglemeot  les  liquide 

à.'.... 82.547  37 

Le  deuxième,  à 74,094  03 

Il  a  été  alloué  aux  budgets  dé- 
partementaux       66,622  04 

Reste  dû. *^ 7,471  99 

6^  La  sous-préfecture  d'Avranches  est  adju- 
gée ,  le  1 1  janvier  1 840,  au  prix  de .     62,000    « 

Les  demandes  s'élèvent  à 98,853  75 

Le  premier  règlement  les  réduit  à    82,547  37 

Le  deuxième,  par  exception,  les 
élève  à 88,491  99 

Il  a  été  alloué  sur  l'entreprise. . .    73,105  64 

Reste  dû 15,386  35 

7®  La  clôture  de  la  sous-préfecture ,  du  tri- 
bunal et  de  ta  gendarmerie  d'Avranches  est  ad- 
jugée, le  10  novembre  1844,  moyen- 
nant     20,000    n 

La  demande  est  de 24,000    » 

Le  premier  règlement  la  réduit  à.    23,1 64  20 
Le  deuxième  à^ 22,542  38 

Il  a  été  alloué  aux  entrepreneurs    20,000    • 

Reste  dû : 2,542.32 

8^  La  sous-préfecture  de  Coutances  est  adju- 
gée, le  16  juillet  1849,  moyennant.    66,000    » 

Les  entrepreneurs  présentent  des 

demandes  pour 105,000    » 

*  Le  premier  règlement  les  réduit  à    83,304  04 

Le  deuxième,  à 78,126  59 

II  a  été  alloué 76,200    » 

Reste  dû 4,926  59 

■■ 
9^  La  construction  d'une  caserne  de  gendar- 
merie à  Coutances  est  adjugée,  le  26  juillet  1839, 

moyennant 50,500    » 

La  demande  des  entrepreneurs 

est  de 63,718  08 

Le  premier  règlement  la  réduit  à    59,848    » 

Le  deuxième,  à 53,698  98 

Il  a  été  payé  antérieurement.  . .     57,160  71 

Les  entrepreneurs  son!  débiteurs 
envers  le  département  de 3,461  78 


f 


« 
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10®  Leâ  travaux  de  clôture  de  la  sous^préfec- 
ture ,  du  palais-*de-justice  et  de  la  caserne  de 
gendarmerie ,  de  nivellement  de  la  place  située  . 
entre  ces  trois  édifices,  adjugée,  le  30  décembre 

1844,  pour 30.768  28 

sont  Tobjet  d'une  demande ,  par 

l'entrepreneur,  de 56,479  76 

Le  premier  règlement  les  réduit  à    46,593  92 

Le  deuxième,  à 30,424  76 

Une  somme  de 34,000    *» 

parait  avoir  été  soldée  aux  entre- 
preneurs, qui  ont  perçu  en  trop  et  • 
doivent  au  département 3,575  24 

41®  L'appropriation  de  la  sous-préfecture  de 
Mortqjn  a  été  adjugée,  le  8  novembre  1841, 
moyennant 16,486  94 

La  demande  des  entrepreneurs 
s'est  élevée  à 45,500    » 

Le  premier  règlement  l'a  réduite 
à 39,560  03 

Le  deuxième,  à 38,891  20 

Il  a  été  alloué 34,130  89 

Reste  du.  . . , 4,760  31 

12®  Par  adjudication  du  1  ^"^  septemjbre  1842, 
le  tribunal  dé  Mortain  est  adjagé  à    86,267  36 

La  demande  s'élève  à 107,056  82 

Le  premier  règlement  est  égal  à 
la  demande 107,056  82 

Le  deuxième  la  réduit  à 82,294  47 


Il  a  été  alloué 76,964  36 

Reste  dû 7.036  9 


or 
i 


Le  dépouillement  des  détails  dont  vous  venez  d'entendre 
renonciation ,  Messieurs ,  est  plus  éloquent  que  bien  des 
pages. 

Il  donne  les  résultats  suivants  que  je  recommande  à  vos 
méditations  : 

Le  montant  total  du  devis  des  travaux  adjugés ,  qui  fait 
l'objet  de  la  liquidation  confiée  à  votre  Archi- 
tecte, est  de 562,278  42 

Les  demandes  ou  mémoires  des  entrepreneurs 
l'ont  porté  à 973,730  33  . 

Les  premiers  règlements,  sur  lesquels  avait  à 


» 
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opérer  M.  PCrémé,  {Kit«ient  accorié  aux  entre- 

preocurs 836,503  03 

Les  deuxièmes ,  auxquels  je  suis  Iieureux 
d'arrêter,  sauf  erreur,  le  ctiifTre  de  la  liquida- 
lion,  les  réduit  à 740.287  75 

Dinérence  entre  les  premiers  et  les  seconds 
au  bénéfice  du  département 96,217  28 

Les  allocations  portées  aux  budgets  d^veiB, 
ea  faveur  des  entrepreneurs ,  permettent  d'éle- 
ver les  recettes  effectuées  à  leur  profit  à 668,421  10 

Il  reste  dû  par  le  département.    78,903  03 

Sur  quoi  il  est  juste  da  retenir, 
pour  trop  perçu 7,036  95 

D'où  il  suit  que  la  dette  dépar- 
tementale des  bâliinents  est  de.. .     71 ,867  08 

que  je  vous  propose  d'Inscrire  sous  les  différents  titres  qui 
concernent  les  dépenses,  au  sou^chapilre  25^  fonds  d'em- 
prunt. 

Toutefois,  dans  la  prévision  d'un  pourvoi  des  entrepreneurs 
devant  le  Conseil  de  préfecture ,  et  des  différences  à  notre 
détriment  qui  pourraient  être  la  suite  d'une  expertise,  je  vous 
propose ,  Messieurs ,  d'ajouter  10,000  fr.  au  chiffre  qui  pré- 
cède, ci 10.000    - 

Pour  la  première  fois,  depuis  bien  long-temps,  vous  pouvez 
vous  féliciter  d'un  résultat  favorable  à  vos  intérâls  financiers. 
Vous  le  devez  ajxj,  soins  d'un  de  vos  Agents,  M.  l'Architecte 
Pérémé.  Vous  examinerez  s'il  y  a  lieu  de  lui  attribuer  une  ré- 
munération proportionnée  &  l'importance  de  son  service,  et  si 
je  chiffre  auquel  je  l'ai  portée  vous  parait  exagéré. 

Deux  auxiliaires ,  l'un  Conducteur. des  bâtiments  sous  les 
ordres  de  M.  Pérémé ,  l'autre  surnuméraire  sans  appointe- 
ments ,  ont  suivi  H.  l'Architecte  dans  sa  tournée  ;  Je  vous 
dernaude,  poiiPeux  aussi,  une  gratillaation,  et,  pour  compen- 
sation des  dépenses  qu'un  long  déplacement  leur  «  occa- 
sionnées, une  indemnité  calculée  par  jour. 

L'expérience  sévAre  que  vous  avez  faite  des  inconvénients 
provenant  de  l'absenca  de  bonnes  règles,  en  tait  de  travaux, 
vous  a  engagés  à  réclamer,  depuis  plusieurs  années,  l'inser- 
tion de  conditions  plus  satisfaisantes  dans  nos  entreprises  de 
bàUments  départementaux. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  nouveau  cahier 
de  charges,  fort  complet,  et  calqué  sur  celui  qui  est^n  usage 
«i  ministère  des  travaux  publics,  pour  les  bâtiments  civils. 

II  répond  aux  principales  demandes  que  voQs  aviez  faites, 


Conducteurs 

det 
biliments. 


Préfecture. 


—  la- 
quant au  délai  de  réclamation  des  entivpreneu»^  à  letr  dc- 
cbéance  passé  ce  délai,  ainsi  qu'aux  liquidations  successives 
qui  permettent  de  suivre  progressivement  Tavancement   de 
fentreprise  et  de  la  dépense. 

Après  avoir  établi  ainsi  les  rapports  des  entrepreneurs  avec 
TÂrchitecte  et  l'Administration,  j'ai  saisi  l'occasion  qui  m'était 
offerte  de  régulariser  ceux  de  rÀrchitecie  lui-même  avec  nous. 

Il  m'a  sufQ,  pour  cela,  de  rendre  applicable  au  service  dé- 
partemental une  circulaire  ci*jointe,  du  15  juillet  dernier,  par 
laquelle  H.  le  Ministre  des  travaux  publics  prescrit  à  MM.  les 
Iitgénieurs  des  ponts-et-chaussées  le  mode  à  suivre  pour  jus- 
tifier les  augmentations  de  dépense. 

Pour  vous  faire  voir  quel  gage  de  sécurité  nous  trouverions 
dans  l'accomplissement  exact  de  ces  prescriptions,  il  me  sufllra 
de  vous  dire.  Messieurs,  qu'elles  sont  basées  sur  ce  principe 
que,  lorsque  la  nécessité  de  dépasser  le  montant  des  dépenses 
autorisées  est  reconnue,  on  doit  dresser  un  état  motivé  des 
augmentations  prévues,  et  en  attendre  l'approbation  avant  de 
donner  aucun  ordre  à  l'entrepreneur. 

Les  conducteurs  des  bâtiments  sont  au  nombre  de  deux  ; 
leur  traitement  a  été  fixé  à  800  fr.  et  à  40D  fr.  Vous 
trouverez  peut-être.  Messieurs,  qu'un  jeune  homme  obligé  de 
subvenir  à  tous  ses  besoins  au  moyen  d'un  aussi  faible  émo- 
lument, est  hors  d'état  de  le  faire,  et  vous  voudrez  bien,  sans 
doute,  accepter  la  proposition,  inscrite  au  sous-chapitre  46, 
d'élever  à  1 ,400  fr.  au  lieu  de  maintenir  à  1  ,?00  le  traitement 
des  deux  conducteurs.  Ce  supplément  de  200  fr.  me  permet- 
tra d'élever  à  600  fr.  le  traitement  du  deuxième  conducteur. 

Je  vous  propose  le  laaiutien  pur  et  simple  du  chiffre  de 
!200  fr.  alloué  pour  frais  d'impression  relatifs  à  la  comptabilité 
des  bâtiments  civils. 

L'hôtel  de  la  préfectuîe,  après  examen  fait  des  appropria- 
tions et  réparations  dont  il  est  susceptible,  ne  peut  être  sé- 
rieusement proposé  pour  une.  reconstruction  iirochaine,  ainsi 
que  plusieurs  personnes  avaient  paru  le  croire.  C'est  une  ha- 
bitation vaste,  commode,  gâtée  à  plaisir  peut-être,  mais  assu- 
rément bonne  à  conserver  :  le  jour  où  quelques  aménagement^ 
importants  y  auront  subi  les  modifications  commandées  par  le 
bon  goût  et  la  convenance,  U  laissera»  sauf  entretien,  peu  de 
choses  à  désirer. 

On  devra . s'attendre  parfois  à  des  réparations  imprévues, 
nécessitées  par  les  affaissements  subits  de  quelques  vieux 
murs.  C'es|  ainsi  que,  l'automne  dernier,  le  plafond  de  l'anti- 
chambre, ayant  tout-à-coup  montré  une  lézarde  béantej  s'est 
écroulé  en  partie,  et  a  mis  à  découvert  une  solution  de  conti- 
nuité qui  s'étend  sur  toute  la  liauteur  du  mur  de  refend.  Un 
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travail  en  sous-œuvré,  entrepris  rapidemeiu,  le  remplacement 
d'une  porte  par  un  mur  au  point  menacé,  Touv^ure  d'une 
nouvelle  porte  dans  la  salle  à  manger,  ont  rendu  à  cette  partie 
de  rédifice  une  solidité  que  nous  croyons  suffisante.  Il  en  est 
de  même  de  plusieurs  travaux  urgents  d'entretien  ou  de  grosses 
répaHations  qui  nous  ont  obligés  a  excéder  le  chiffre  porté  atf 
budget  pour  ces  sortes  de,  dépenses.  Vous  en  trouverez  l'indi- 
cation au  budget  de  virements  ei  le  détail  dans  les  mémoires 
qui  vous  sont  soumis. 

• 
Un  état  de  choses  qui  vous  a  frappés ,  Messieurs,  c'est  le   Construction 
perron  difforme  qui  donne  accès,  au  risque  de  toutes  les  in-»-    ^'""  ■?"^®^ 
tempéries,  de  la  cour  dans  tes  apparteipents  ;  •  c'est  aussi        ^  '^  ' 
l'escalier  qui  conduit  de  l'antichambre  au  deuxième  étage, 
par  une  ascension   vraiment  périlleuse  pour  les  vieillards 
et  les  enfants.  On  s'expliquait  avec  peine  ces  conceptions 
bizarres  et  presque  sans  nom,  et  on  ne  pouvait  se  refuser  à 
l'espoir  de  trouver  une  combinaison  lï^eilleure,  de  nature  à 
concilier  à  la  fois  l'harmonie  du  goût  et  les  avantages  de 
l'habitation.  •» 

J'ai  fait  éludier  et  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  exa- 
men le  plan  d'installation  d'un  nouvel  escalier. 

Il  consiste  dans  l'appropriation  à  un  escalier  d'honneur 
d'une  partie  du  pavillon  gauche  occupé  aujourd'hui  par  la 
grande  salle  à  manger,  au  1^*^,  et  par  des  dUstributions  sans 
conséquence,  au  2^  ;  sous  le  rapport  de  l'art,  le  projet  me 
parait  digne  d'attention  ;  au  point  de  vue  des.  aménagements 
intérieurs,  je  le  crois  eommode.  Je  sais  qu'on  peut  faire  une 
objection  puissante  :  il  s'agit  ici ,  en  effet ,  de  la  suppression 
de  la  grande  salle  à  manger.  Hais,  Messieurs,  cette  pièce  d'ap- 
parat, dans  laquelle  on  n'a  d'èft^cès  que  par  une  porte  bâtarde, 
a  éprouvé  une  avarie  sérieuse.  L'an  dernier ,  une  pailie  du 
plafond  se  détacha  subitement  et  mit  à  découvert  une  poutre 
parvenue  déjà ,  malgré  la  date  récente  de  la  construction  ^  k 
l'état  de  pourriljBre. 

Une  somme  de  600  fr.  a  été  inscnté'â  votre  budget  de  4860 
pour  cette  dépense.  La  réparation  n'est  pas  encore  commencée, 
afin  que  vous  puiesiez  vous  convaincre  de  sa  gravité. 

Pour  la  rendre  efficace  et  pour  empêcher  le  retour  de  l'ac- 
cident, qu'on  peut  attribuer  à  la  surcbÂrge  d'un  mur  de  refend 
inntile,  il  faudra  enlever  totalement  celui-ci.  Les  dégradations 
qni  seraient  la  suite  de  l'opération  et  le  désordre  qu'elle  intro- 
duirait dans  une  partie  notaliile  de  la  salle  à  manger  rendraient 
peut-être  moins  regrettable  la  suppression  total^  de  cette 
pièce,  si  vous  vous  décidiez  à  adopter. le  plan  du  nouvel 
escalieH  '  . 

Le  projet  comprend  1^.  la  eonstruclion,  dans  une  partie 
de  l'aile  souche,  d'un  escalier  d'honneur  jusqu'au  2^  étage  ; 


Calorifère. 


Conatruclion 
d'une  ierre. 
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2^  Les  raccordements  indispensables  ; 

3^  L'arrasement  du  perron  et  de  la  marquise  quevotre.bon 
goût  a  condatnnés  depuis  long-temps  ; 

4^  La  suppression  de  Tescalier  tournant  intérieur  ; 

5^  L'appropriation  des  locaux  occupés  aujourd'hui  par  l'an- 
tjchambre  et  la  cage  de  l'escalier  à  l'usage  d'une  sorhB  de 
galerie  pouvant  servir  à  la  fois  de  salle  de  bal  et  de  salle  â 
manger,  et  communiquant  par  deux  issues  avec  les  salons. 

Ce  projet,  dont  la  dépense  s'élève  à  âl4,114  fr.  50  c,  pour- 
rait être  exécuté  au  moyen  d'un  crédit  de  45,410fr.  40  c.  sur 
le  fonds  d'emprunt,  3?  section,  et  d'un  deuxième  crédit  qui 
serait  accordé  ultérieurement. 

Vous  comprendrez,  Messieurs,  qu'en  vous  soumettant  cette 
nouvelle  distribution,  je  suis  loin  d'avoir  en  vue  mes  avantages 
personnels.  La  présence  des  ouvriers  dans  l'habitation  qu'on 
occupe  jette  toujours  une  certaine  perturbation  dans  u!t 
intérieur,  et  ce  ne  peut  être  qu'en  vue  d'embellir  votre  hôtel 
que  je  me  suis  décidé  à  vous  proposer  l'exécution  d'un  travail 
qui,  suivant  moi,  réunit  les  conditions  désirables  d'art,  d'élé- 
gance et  de  commodité,  sans  excéder  les  limites  de  vos 
ressources  disponibles. 

Une  somme  de  1,330  fr.  figure  sur  mes  propositions  (sous- 
chapitre  i®**)  à  titre  de  construction  d'un  calorifère  destmé  à 
chauffer  toute  la  partie  droite  de  l'hôtel.  - 

Déjà,  l'année  dernière,  vous  avez  autorisé  l'application  de 
cet  excellent  mode  de  chauffage  à  plusieurs  pièces  du  rez-de- 
chaussée.  L'habile  fumiste,  dont  nous^  avons  pu  apprécier  le 
système,  a  réalisé,  au  meilleur  marché,  les  meilleurs  résultats 
possibles.  L'établissement  du  2**  calorifère  que  je  vous  de- 
mande sera  plus  coûteux  que  celui  du  4®',  parce  qu'il  desservira 
un  nombre  d'appartements  et  d'étages  plus  considérable , 
savoir  :  les  salons  et  dépendances,  et  tout  l'étage  supérieur 
consacré  au  logement  de  la  famille.  Sous  un  climat  humide 
comme  celui  de  la  Manche,  et  dans  une  habitation  aussi  vaste 
que  l'hôtel  de  la  préfecture,  on  ne  saufait  trop  recommander 
les  bons  calorifères  dans  l'intérêt  des  habitants  et  de  la  con- 
servation même  du  bâtiment. 

Les  jardins  de  la  préfecture  contiennent  une  assez  grande 
quantité  de  plantes  de  serre-chaude  qui  ne  peuvent  être  re- 
cueillies l'hiver  dans  un  local  convenablement  approprié. 
L'hiver  dernier,  malgré  l'entretien  constant  d'un  poêle,  le 
dôfiaut  d'air  et  de  soleil  a  porté  un  triste  ravage  da!ns  notre 
collection; 

J'ai  inscrit  à  l'Mat  d'emploi  dès  fonds  libres  de  Taxercice 
courant,  sous-chapitre  4^^  une  somme  de  2,344  fr.  07  c. 
pour  la  substitution  d^un  châssis  vUré  au  pan  de  muraUle  qui 
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décore  inutilement  le  pavillon  voisin  de  la  saUe  de  vo»  séances 
et  TëtaMissement  d'une  serre  -  chaude  en  rapport  avec  les 
besoins. 


Un  oubli  assez  grave  a  été  commis  lors  de  la  construction 
de  la^rille  de  la  cour  d'honneur  de  la  préfecture.  On  a  omis 
la  loge  du  portier.  Située  au  fond  de  la  cour,  une  pièce  basse, 
malsaine,  sans  air  ni  jour,  sert  de  logement  à  ce  serviteur, 
involontairement  réduit  à  échapper  aux  arrivants  qui  le  cher- 
chent, et  à  ne  pas  voir  ceux  qui  voudraient  l'éviter.  Pour 
remplir  cette  lacune  es^ntielle  dans  une  maison,  je  vous  pro- 
pose d'autoriser  la  construction  d'une  loge* de  portier,  qui 
serait  élevée  à  peu  de  frais  sur  l'emplacement  vide  situé  entre 
la  porte  de  la  basse-cour  et  la  grille  de  la  cour  d'honneur.  La 
petite  porte,  ouverte  à  cet  endroit  dans  la  grille,  servirait  d'en- 
flée usuelle ,  et  mettrait  les  personnes  du  dehors  en  relation 
forcée  avec  le  gardien. 

La  dépense  serait  payée ,  au  moyen  d'un  virement,  sur  la 
somme  restée  sans  emploi  au  crédit  de  40,000  fr.,  affecté  gHr 
vous  l'an  dernier  à  l'établissement  de  la  grille  des  bureaux  et 
de  réenrie  41  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Je  crois  cette  amélioration  utile  et  j'en  recommande  l'objet 
à  vos  soins. 


Loge 
du  portier. 


Le  crédit  d'entretien  des  bâtiments  ne  peut  être  réduit  :  je 
Tai  porté,  comme  d'usage,  à  1,500  fr. 

L'éclairage  d'un  réverbère,  placé  à  la  porte  extérieure  de 
l'hôtel ,  ne  servait  qu'à  éclairer  la  voie  publique,  et  la  cour 
restait  dans  l'obscurité.  J'ai  fait  transporter  le  réverbère  sur. 
le  perron  et,  par  ce  moyen,  j'ai  fait  tourner  votre  dépense  à 
l'vsage  de  la  cour  d'honneur. 

Elle  est  insente  sous  le  titre  d'entretien  d'un  réverbère 
placé  dans  la  cour  de  l'hôtel,  pour  la  somme  de  300  fr. 


Entretien. 


Il  serait  bien  convenable,  MessieuA.  de  remplacer  le  mo- 
bilier du  grand  salon  :  les  rideaux  déchirés  et  les  meubles 
sans  fraîcheur  qui  s'y  trouvent  sont  peu  en  rapport  avec  la 
destination  des  lieux.  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  tiens  peu 
aux  meubles  somptueux  ;  mais  il  me  semble  que  les  dépeù- 
dances  d'un  hôt^  de  préfecture,  consacrées  à  la  représenta- 
tion, doiiNot  offrir  à  l'œil  des  satisfactions  qui  sont  rares  ici , 
et  qu'un  renouvellement  intégral  du  mobilier  du  grand  saloB 
devient  une  dépense  nécessaire.  Cependant,  en  présence  des 
besoins  ^ameublement  du  nouveau  tribunal  d^  Mortain  et 
du  logement  académique,  qui  vont  vous  ihduire  en  des  frais 
considérables,  je  ne  vous  propose  pas  le  renouvellement  du 
mobiKèr  de  salon  de  l'hôtel  de  la  préfecture  et  je  vous  invite 


Mobilier. 
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à  continuer  seulement  4es  allocations  portées  au  âous-chapitrc 
4,  art.  1  et  2.  Avec  2,000  fr.  d'achats  partiels  et  1 ,000  fr. 
d'entretien  par  année,  on  parviendra  peut-être,  mais  pénible- 
ment ,  à  relever  à  55,000  fr.,  chifflre  normal ,  la  valeur  de  ce 
matériel.  Vous  en  auriez  une  idée  plus  exacte,  si  je  vous  disais 
qu'en  4849  nous  avons  dû  vendre ,  moyennant  223  fr.  80  c, 
des  objets  qui  flguraient  à  l'inventaire  pour  2.584  fr  40  c. 

Plusieurs  autres  pièces  du  mobilier  sont  entièrement  hors 
de  service.  Je  vous  prie.  Messieurs,  d'en  autoriser  la  réforme 
et  la  vente,  afin  que  l'inventaire  en  soit  débarrassé  et  qu'elles 
puissent  être  remplacées  par  les  nouveaux  achats  faits  dans 
la  limite  du  crédit  que  vous  accorderez. 

Il  doit  être  procédé,  par  le  préposé  des  domaines,  à  la  fin 
de  chaque  année  et  à  chaque  mutation  de  fonctionnaire  res- 
ponsable, en  présence  d'un  membre  du  Conseil-général,  au 
récolement  des  objets  mobiliers  appartenant  au  département! 

Pour  les  hôtels  de  préfecture  en  particulier,  outre  le  récole- 
ment aux  mêmes  époques,  il  doit  en  être  fait  un  pendant  la 
s^ion  du  Conseil-général,  en  présence  de  deux  membres  de 
ee  Conseil. 

Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien  Résigner  ces 
deux  membres  et  ceux  qui  seront  chargés  de  concourir  au 
récolement  du  mobilier  départemental,  tant  au  obef  lieu  que 
dans  les  arrondissements. 


Galerie  reliant 

l'bôtel  de 

la  préfectare 

aux  Douveauz 

bureaux. 


Vous  avez  pu  constater  par  vous-mêmes.  Messieurs,  l'activité 
et  la  bonne  exécution  des  travaux  de  construction  de  la  galerie, 
autorisés  l'année  dernière,  pour  relier  l'hôtel  des  bureaux  à 
celui  de  la  préfecture. 

Une  somme  de  42,000  fr.,  accordée  en  principe  pour  celte 
dépense,  n'a  été  allouée  que  jusqu'à  concurrence  de  4  0,229  fr. 

J'ai  porté  au  budget  de  virement  de  l'exercice  4850  le  com- 
plément du  crédit  primitif,  qui  ne  sera  pas  dépassé. 


Boreaai  L'aile  gauche  des  nouveaux  bureaux,  restée  sans  emploi, 
de  avait  été,  sur  ma  proposition,  affectée  par  vous,  l'an  dernier, 
la  préfecture.  ^  rétablissement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo.  J'ai 
fait  part  de  vos  bonnes  intentions  à  ses  membres  ;  ils  ont  pré- 
senté contre  le  projet  des  objections  qui  m'ont  paru  dignes 
d'attention.  Des  élections  ont  renouvelé  le  personnel  de  la  ma- 
gistrature consulaire  :  de  nouveau  consultés,  ces  Messieurs 
Ont  insisté  sur  les  idées  de  leurs  devanciers.  Elles  consistent 
à  repousser  l'attribution  de  toute  dépendance  des  bureaux  et 
à  demander  l'appropriation  dfes  bâtiments  de  l'ancienne  sous- 
préfecture  à  l'usage  du  tribunal  de  commerce.  Un  projet  a  été 
rédigé  dans  ce  sens  :  il  s'élève  à  4,300  fr.  que  je  vous  propose 
d'imputer  sur  le  prix  de  vente  de  l'qpcien  trÎDunal  de  commerce, 
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dont  j'ai  heureusement  délivré  le  4,ép^rtea)ent.  Nous  avons 
trouvé  acquéreur  de  celte  maison  incommode  et  malj^aine  pour 
5,010  fr.  payables  en  deux  termes  dans  le  courant  de  I80I . 

L*aile  droite  des  bureaux  demeurant  toujours  sans  emploi, 
j'ai  pen;>é  qua  vous  pourriez,  Messieurs,  juger  convenable  d'y 
établir  le  cabinet  du  Préi'et  et  ses  annexes. 

En  Tétat  actuel  des  choses,  |e  Préfet  n'a,  pour  ainsi  dire, 
pas  de  cabinet.  Les  employés  de  cette  division  n'ont  aucune 
place  mar()uée  dans  les  nouveaux  bureaux. 

Vous  coinplélerejs  assurément  et  d'une  manière  très-satis- 
faisaule  l'Installation  si  vous  y  ajoutez  cette  dépendance. 
Un  devis  et  un  plan  à  l'appui  de  ma  proposition  seront 
mis  sous  vps  yeux.  La  dépense,  comprenant  à  la  fois  l'ap- 
propriation de  la  cour  et  les  travaux  intérieurs,  s'élève  à 
45,000  fr.  Vous  verrez  à  cet  égard  ce  que  vous  permettra  la 
situation  de  vos  finances. 

Les  nouveaux  bureaux  sont  enfin  livrés  aux  employés. 
Edifiés  avec  un  grand  luxe,  j'ai  pensé  que  l'aménagement 
devait  laisser  peu  de  choses  à  désirer. 

J'ai,  çi^  conséquence,  fait  organiser  tout  ce  qui  s'y  rattacha, 
de  manièri^â  vous  préserver  de  nouvelles  dépenses  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  et  à  satisfaire  en  même  temps  aux 
besoins  du  service.  Les  casiers,  les  seuls  peut-être  qui  existent 
en  France,  pourront  servir  de  modèle  aux  départements  jaloux 
d'une  organisation  durable  et  commode. 

Un  crédit  de  3,500  fr.  avait  été  destiné  à  l'établissement 
d'un  système  de  cliauffage  vicieux  :  grâce  aux  soins  de  votre 
architecte,  il  a  été  construit,  pour  2,32<  fr.,  deux  appareils 
qui  chauiTeront,  à  toute  température,  une  étendue  de  bâti- 
ments plus  grande  d'un  tiei-s  que  les  prévisions  de  l'ancienne 
distribution. 

Un  détail  élémentaire,  les  lieux  d'aisance  avaient  été  ou- 
bliés dans  le  projet  primitif.  Nous  y  avons  pourvu,  non  sans 
quelque  difficulté,  car  les  fopses  ont  dû  être  creusées  dans  la 
roche  vive. 

Vous  aviez  voté,  l'aii  dernier,  10,000  fr.  pour  la  construc- 
tion d'une  grille  de  clôture.  Au  moment  de  mettre  la  main  à 
l'oeuvre,  j'ai  dû  m'assurer  d'un  point  essentiel  qui  parait  avoir 
échappé  à  l'attention  de  l'auteur  du  projet  primitif  :  l'aligne- 
ment sur  la  voie  publique.  Malheureusement,  il  présente  un 
angle  aigu  de  7  degrés  par  rapjport  à  la  façade,  prise  de  l'ex- 
trémité d^  l'avant-corps  de  droite  à  celle  de  Tavant-çorps  de 
gauche.  J'ai  fait,  près  de  l'Administration  et  du  Conseil  de  la 
Ville,  toutes  les  démarches  nécessaires  à  l'effet  d'obtenir  une 
rectification  de  cet  alignement  impossible  :  mes  efforts  ont  été 
vains. 

Alors  je  me  suis  décidé^  ainsi  que  plusieurs  d'entre  vous, 
Messieurs,  le  conseillaient  pendant  la  dernière  session,  à  éta- 
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bWv  une  clôture  telle  que  vous  la  vayez  aujourd'hui,  sauf  à 
réserver,  par  un  bornage  léger  et  relié  en  fer,  le  terrein  dé- 
partemental mis  ainsi  en  dehors  de  nos  dépendances. 

J'ai  donné  la  préférence  à  la  clôture  en  pierre  sur  la  grille 
en  fer  que  vous  aviez  autorisée  :  elle  m'a  paru  préseuter, 
avec  une  économie  de  prés  de  moitié,  favantage  de  séparer 
complètement  de  la  voie  publique  un  lieu  de  recueillement  et 
d'étude. 

Les  travaux  des  bureaux  touchent  à  leur  fin  ;  d'après  le  ré^ 
glement  qui  vient  d'être  opéré,  ils  s'élèvent  à. .  10^,634  74 

Si  vous  ajoutez,  pour  les  continuer  et  ter- 
miner ,  suivant  ma  proposition  ci-dessus  ,  le 
cabinet  du  Préfet ,  ses  bureaux  et  la  cour  , 
15,000fr.,  ci 15,000    - 

La  somme  totale  sera  de 417,634  74 

Sur  lesquels  il  a  été  alloué 76,320    ^ 

Reste  à  créditer 41,314  74 

Que  vous  pouvez  imputer  au  fonds  d'emprunt,  savoir  : 

Sur  1850,  par  un  état  de  virement iii6,314  74 

Sur  1851  ,  budget  de  la  3®  section ,  sous- 
chapitre  24 15,000    •» 

Total  égal 41,314  74 


ÀMorances 

contre 
llncendie. 


Couverloner. 


Aucun  sinistre  par  incendie  n'a  encore  frappé  les  propriétés 
départementales  de  la  Hanche.  Sera-ce  une  raison  pour  ne 
pas  donner  à  nos  bâtiments  la  garantie  des  assurances  ?  Les 
propriétaires  prudents  (et  quels  propriétaires  doivent  être  plus 
prudents  que  des  fondés  de  pouvoir  ?)  préfèrent,  à  l'éventualité 
d'une  grande  perte  inattendue  et  sans  compensation,  la  charge 
imperceptible  et  continue  d'une  prime  annuelle  d'assurance. 

J'ai  cru  d'une  bonne  administration  de  vous  proposer  un 
crédit  de  500  fr.  pour  l'assurance  de  nos  bâtiments. 

Vous  remarquerez  que  cette  dépense,  qui  figurera  au  budget 
du  sous-chapitre  1^**,  n'est  pas  une  allocation  pour  une  année  ; 
c'est  une  charge  pour  l'avenir,  car  les  polices  d'assurance 
embrassent  toujours  une  certaine  période. 

Le  bail  d'entretien  des  couvertures  a  été  renouvelé  ;  mais 
non  plus  avec  un  adjudicataire  unique  auquel  on  devait 
s'adresser  de  tous  les  points  du  département.  Chaque  arron- 
dissement a  son  bail  séparé  ;  et  si  l'entrepreneur  ne  réside  pas 
au  chef-lieu,  il  esi  tenu  d'y  avoir  un  représentant. 

Le  chiffre  de  cette  dépense,  en  1851 ,  est  de  2,188  fr.,  pour 
tous  nos  bâtiments,  au  lieu  de  2,860.  La  réduction  est  un  bé- 
néfice des  nouvelles  adjudications. 
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L'année  dernière,  à  ma  demande,  vous  avez  consenli  à 
accorder,  pour  les  besoins  des  bâtiments,  un  crédit  supplé- 
mentaire d'entretien  qui  ne  pourraitrecevoirsonemploiquedans 
des  cas  d'urgence  dont  l'appréciation  appartiendrait  au  Préfet. 

J'éprouve  une  certaine  satisfaction  à  vous  apprendre  que 
ces  fonds  ne  sont  pas  encore  dépensés,  et  ne  le  seront  que  si 
la  nécessité  s'en  fait  sentir. 

Les  chiffres,  dont  je  demandais  Tinscription  au  budget  de 
4850,  sous-chapitre  1*"^,  senties  suivants: 

Pour  supplément  d'entretien  dessous-préfectures     750    » 

—  —     des  tribunaux 4 ,560    « 

—  —     des  gendarmeries..      450    » 
Je  ne  vois  pas  d'utilité  à  les  maintenir  sur  485t . 

Pour  donner  de  nouvelles  garanties  au  bon  emploi  des  fonds 
d'entretien,  il  a  été  passé,  par  arrondissement,  des  adjudica- 
tions sur  séries  de  prix,  pour  cet  entretien  pendant  trois  années. 
J'ai  recueilli  ensuite,  auprès  de  MM.  les  Chefs  de  service,  tous 
les  renseignements  propres  à  faire  connaître  les  besoins  de 
chaque  bâtiment,  et  ils  serviront  de  programme  à  l'Architecte 
pour  diriger  les  entrepreneurs  le  plus  utilement  possible. 
J'attends  de  ces  mesures  de  meilleures  conditions  que  par  le 
passé,  quant  à  l'impulsion,  à  l'ordre  et  à  la  surveillance  des 
travaux. 


Supplément 

fl'eiitreifen 

des  bâlimentf . 


InléréU 

de  prii 

d'acquisilion* 


Sotts-Prérect 
turef. 

Entretien. 


J'ai  diminué  de  1,000  fr.,  au  sous-chapitre  1 6,  le  chiffre  des 
intérêts  pour  prix  d'acquisition  d'immeubles,  par  suite  de  notre 
libération,  sur  le  fonds  d'emprunt,  à  l'égard  de  l'ancien  pro* 
priétaire  de  la  sous-préfecture  de  Valognes. 

Une  somme  de  1,500  fr.,  au  lieu  de  5,500  fr.,  est  portée  à 
cet  effet  au  projet  de  budget  qui  vous  est  soumis. 

L'entretien  des  sous-préfectures  est  porté  au  budget  du 
sous-chapitre  1*^''  pour  le  crédit  normal  de  1  ,ibO  fr.  ;  plusieurs 
grosses  réparations  m'ont  semblé  indispensables  à  ces  bâti- 
ments et  devoir  être  l'objet  de  crédits  spéciaux,  savoir  : 

A  Ck>ntances,  la  fumisterie  exige  165  fr.  de  dépense  ; 

A  Valognes,  les  fourneaux  de  la  cuisine  et  le  poêle  de  la 
salle  à  manger  ont  besoin  de  réparations  dont  le  devis  s'élève 
h  i43  fr.  50  c. 

Vous  aurez.  Messieurs,  à  examiner  ces  propositions. 

D'autres  dépenses  vous  sont  demandées  à  l'occasion  des 
travaux  neufs  ;  nous  aurons  à  nous  en  entretenir  plus  loin. 

M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches  a  fait  remarquer,  à  son  arri-  Mobilier  de 
vée,  qu'il  n'existait  dans  son  cabinet  ni  bureau,  ai  fauteuil.  ^"^'^ ^r 

Je  vous  prie  d'autoriser,  à  ce  double  titre,  l'inscription  de  *Jîî  ^r^jjeht» 
400  f^.  à  votre  budget,  sous-^hapitre  4. 

Cette  somme  serait  ainsi  répartie  : 
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Quatre  fameoils 200 

Un  bureau aOO 


n 


400 


Sous-  Préfccl'* 

de 

Morlain* 


Sous-Préfecr* 

,de 

Cherbourg. 


Lû  âous-^réfecture  de  Mortain,  bâtie  dans  une  exposition 
délicieuse  Tété ,  est  en  butte ,  durant  la  fnanvaisc  saison; 
auit  plus  rudes  hitempéries.  Les  appartements  d*habitation 
surtout  ont  à  souffrir  du  vent  d'ouest  qui  répand,  à  travers 
d'insuffisantes  clôtures,  des  inflltrations  fâcheuses  pour  l'in- 
térieur. 

De  plus,  et  par  une  de  ces  inadvertances  qui  vous  auront 
souvent  frappés,  les  lieux  d'aisance  sont  disposés  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  sont  abordables  que  par  le  salon  et  sont  en 
communauté  avec  la  salle  de  bain.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui 
existent  au  fonds  du  jardin  et  que  Ton  n'accède,  le  jour  ou  la 
nuit,  que  par  les  beaux  temps. 

Pour  remédier  à  ce  double  inconvénient,  j'ai  Thonneur  de 
vous  proposer  d'établir  i^  aul**"  étage,  de  doubles  fenêtres; 

2**  Au  rez-de-chaussée,  un  avant-corps  en  forme  de  tente, 
destiné  à  joindre  les  deux  pavillons  dans  l'un  desquels  se 
trouve  le  réduit  si  difBcile  à  pénétrer  aujourd'hui. 

Cette  construction  légère  ne  sera  pas  désagréable  à  I'^bII  et 
atténuera,  sur  toute  l'étendue  inférieure  de  la  façade,  les 
accidents  que  j'ai  signalés. 

La  dépense,  portée  par  le  devis  à  8,379  fr,  14  c.  figure  au 
budget,  2*  section,  sous-chapitre  46. 

Vous  Connaissez  la  fréquence  des  pluies  à  Cherboui^.  La 
sous-préfecture,  oui  offre  d'ailleurs  beaucoup  d'agrément  à  ses 
hôtes,  présente,  dans  ses  dispositions  extérieures,  un  incon- 
vénient qu'il  importe  de  faire  disparaître. 

Les  bâtiments  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

A  gauche,  en  entrant,  un  pavillon  qui  contient  les  bureaux 
et  le  cabinet  du  Sous-Préfet. 

Plus  loin,  du  même  côté,  des  remises  surmontées  d'une 
pièce  qui  sert  de  bureau  aux  Agents-Voyers. 

Au  fond  de  la  cour,  Thôlel.  Ces  trois  corps,  entièrement  sé- 
parés, ne  sont  accessibles, que  du  dehors. 

Il  m'a  semblé  essentiel  de  les  réunir  par  une  galerie 
suspendue. 

Dans  cette  combinaison,  la  belle  pièce  placée  sur  les  remises 
et  qui  est  occupée  par  les  Agents-Voyers,  sera  convertie  en 
un  cabinet  pour  le  Sous-Préfet,  et  communiquera,  pour  son 
usage  à  lui  seul,  d'un  côté  avec  le  logement  de  famille,  de 
l'autre  avec  les  bureaux.  L'emplacement  réservé  en  ce  mo- 
ment au  cabinet  du  Sous- Préfet  sera  consacré  aux  Agents- 
Voyers. 

Je  me  suis  convaincu,  sur  les  lieux,  de  la  convenance  de  ce 
nouvel  aménagement,  qui  placera  le  Chef  de  l'Administraiion 
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CDlre  sa  maison  el  ses  affaires,  sans  l'exposer,  pour  aller  de 
Tune  aux  autres,  à  une  longue  traversée  en  plein  air. 

Une  somme  de  7,200  fr.  flgure  au  sous-chapUre  23,  fonds  Sous-Préfecr 
d'emprunt,  pour  acquisition,  démasquement,  démolition  de         ^^ 
maisons  et  travaux  de  clôture  à  faire  à  la  sous -préfecture  de      ^«i^^saes. 
Valognes.  Celto.  somme^  qui  s'applique  &  un  besoin  sérieux, 
ne  peut  être  refusée. 

Le  devis  s'élève  à  11,562  fr.  imputables  sur  2  exercices  , 
savoir  I 

Sur  «851, 7,200  fr. 

Sur48ô2,  4,302  fr.  74  c. 

« 

Au  nombre  des  aménagements  prévus  et  exécutés  à  si        Place 
grands  frais,  la  place  sur  laquelle,  à  Coutances,  se  trouvent    *****  ^^' 
la  sous-préfecture,  lu  palais-de-justice  et  la  gendarmerie,    à  Gouunc«« 
figurait  pour  un  chiffre  énorme  dans  les  liquidations. 

Ces  travaux  n'ont  pas  été  terminés. 

Un  devis  de  28,695  fr.  vous  est  proposé. 

En  déduisant  dé  cette  somme  : 

1^  Pour  trop  perçu 3,573  24 

2*  Disponible  sur  l'exercice  1830  —  , 4,000    •» 

Total 7,575  24 


Reste  à  créditer  21,120  fr.  08  c,  somme  qui  pourrait  être 
payée  en  3  ou  4  annuités. 

Un  crédit  de  6,000  fr.  est  inscrit,  à  cet  effet,  au  sous- 
chapitre  16. 

Le  palais-de-justice  de  Mortain,  après  quelques  travaux 
d*appropriation  qui  m'ont  paru  indispensables,  sera  livré  pro- 
chainement aux  Magistrats. 

Malgré  les  demandes  de  rentrepriso,  montant  à  107,036  fr., 
j'espère  que  les  travaux  faits  jusqu'ici  se  liquideroiii  moyen- 
nant 79,027  fr. 

Les  allocations  portées  au  budget  de  1830  suffiront  au  solde 
des  travaux  faits  et  de  ceux  que,  de  concert  avec  Messieurs 
du  Tribunal,  j'ai  ordonnés  dernièrement. 

Vous  aavoft,  Messieurs,  tout  ce  que  nous  avons  à  redouter 
de  cette  construction  adossée  à  un  sol  humide  et  élevé  qui,  du 
côté  Est,  atteint  presque  le  niveau  dos  toits. 

Il  est  impossible  de  laisser  les  choses  en  pareil  état  ;  je  crois 
qu'ea  achetant, > sur  une  certaine  étendue  indiquée  au  plan, 
les  lerreias  situés  derrière  le  tribunal,  et  en  y  opérant  un  vaste 
déblai,  on  ramènerait  le  sol  à  un  niveau  compatible  avec  la 
salubiité. 


Ti  ibunal 
de  HorUia« 


Tribunal  civil 

àt 

ChertM)urg. 


Tribunal 


Palais-de-Ju> 

iice 
àt  CouUDCtfé 


La  dépense  est  considérable  ;  mais,  Messieurs,  elle  est  bien 
faible  encore  si  Voù  calcule  les  résultats  fâcheux  qu'entraîne-* 
rail  la  détérioration  du  bâtiment,  inévitable  dans  la  situation 
présente. 

Si  vous  vous  décidez  à  voter  les  2  centimes  7/10  dont  je  vous 
ai  entretenus  plus  haut,  vous  pourrez  imputer,  sur  ce  produit, 
une  dépense  de  45,761  fr.  qui  figurerait  au  budget  delà  2*  sec- 
tion, sous-chapitre  16. 

La  fumisterie  du  tribunal  de  Cherbourg  a  beaucoup  soufferl. 
4 ,564  fr.  de  réparations  détaillées  en  un  devis  paraissent  in— 
dispensables.  J'en  ai  proposé  la  dépense  au  sous-chapitre  4*^''. 

Des  appropriations  nouvelles  sont  aussi  nécessaires  dans 
Tintérleur  0u  palais  ;  le  Procureur-de-la-République  n'a  qu'une 
pièce  de  peu  d'étendue  pour  son  Substitut  et  pour  lui-même. 
Le  cabinet  du  Président  n'a  pas  d'antichambre. 

On  remédiera  à  ces  inconvénients  par  la  construction  de 
deux  pavillons  en  addition  au  bâtiment  actuel.  La  vue  du  pian 
vous  en  fera  comprendre  l'économie. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  d'adopter  en  principe  cette  amé- 
lioration dont  la  dépense  ,  imputable  sur  deux  exercices , 
s'élève  à  7,300  fr.;  4,000  fr.  sont  inscrits  au  budget  de  1851 , 
sous-chapitre  16.  > 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Lo  a  éprouvé  des  dégradations 
assez  notables.  Le  péristyle  est  enfoncé  sur  une  grande  partie 
de  son  étendue.  Il  faut  le  relever,  une  grille  qui  en  clorait 
l'entrée  pendant  la  nuit  serait  aussi  d'un  bon  effet. 

Du  côté  du  Midi,  une  lézarde  sillonne  la  façade. 

11  est  important  que  la  réparation  en  soit  faite  tôt  ou  tard. 

J'ai  cru  qu'on  pouvait  diviser  les  travaux  entre  deux  exer- 
cices sans  nuire  à  la  conservation  du  bâtiment. 

La  première  partie,  qui  seurait  imputée  sur  l'année  4851,  et 
comprendrait  la  réparation  du  péristyle  et  la  grille  :  elle  est 
évaluée  à 5,000  fr. 

Un  crédit  a  été  inscrit  à  cet  effet  au  budget  de  la  4  ^®  section. 

La  deuxième  serait  reportée  sur  1852. 

Le  palais-de-justice  de  Coutances  est,  dans  plusieurs  de 
ses  parties,  parvenu  à  un  fâcheux  état  de  dégradation. 

Un  travail  sensible  s'opère  sur  le  mur  de  la  façade  posté- 
rieure. 

Le  pavage  des  corridors  et  de  la  cour  d'assises  est  mauvais, 
il  a  besoin  d'être  remplacé. 

La  galerie  couverte  qui  règne  sur  toute 'l'étendue  de  la 
façade  et  qui  sert  de  salle  des  pas-perdus  .  est  exposée  aux 
intempéries  de  l'air,  comme  aux  bruits  du  dehors. 

Je  me  propose  de  lo  clore  par  un  système  d'arcades  lâirées 
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qtti  la  rendrait  ptqs  accessible  à  ia  chaleur  et  plus  sourde  aux 
agitations  de  la  rue. 

La  dépense,  de  3,515  fr.,  est  inscrite  au  budget  de  ia  1'® 
section. 

Les  poêles  du  tribunal  civil  et  de  la  cour  d'assises  sont 
brûlés  par  Tusage.  Je  vous  projj^se  d'allouer  330  fr.  pour  les 
remplacer. 

Bien  des  travaux  pourraient  être  utilement  entrepris  au  tri-  Tribumii  cîyU 
buoai  de  Valognes.  J*ai  fait  un  choix  parmi  les  plus  urgents         de 
et  je  vous  en  présente  le  devis,  qui  s*élève  à  2,830  f r.  Ytlogoei. 

Il  comprend  la  reconstruction  du  calorifère  et  autres  tra- 
vaux de  fumisterie*  la  réparation  de  la  salle  d'audience  et 
rétablissement  d'une  grille  de  clôture  pour  le  péristyle. 

U  n'est  rien  changé  à  l'allocation  annudle  d'entretien  des      EnUeUeo 
tribunaux.  Le  chiffre  de  1,600  fr.  parait  suffisant  pour  l'année  des  tribunéai. 
prochaine. 


L*installation  du  tribunal  de  Mortain,  dans  le  nouveau  paiais- 
de-justice,  commande  le  renouvellement  du  mobilier  dont  le 
détail  est  joint  à  ee  rapport. 

L'état  de  vétusté  du  mobilier,  dont  les  Magistrats  ont  bien 
voulu  se  contenter  jusqu'ici,  ne  permet  pas  d'espérer  un  grand 
bénéfice  de  la  vente. 

Une  somme  de  6,000  fr.  figure  au  budget  du  sous-chapitre  Y 
pour  achat  de  ce  mobilier. 

Vous  trouverez,  au  sons-chapitre  7,  une  somme  de  800  fr. 
pour  entretien  du  mobilier  des  tribunaux.  Elle  est  si  faible, 
en  proportion  des  besoins  du  service,  que  je  ne  pense  pas 
que  vous  puissiez  la  réduire. 

Les  menues  dépenses  et  frais  de  parquet  de  la  cour  d'assises, 
des  tribunaux  et  des  justices-de-paix,  sont  proposées  chaque 
année  par  le  Préfet,  conformément  aux  fixations  du  Ministre 
de  la  justice . 

Elles  sont  inscrites  au  budget  du  sous-chapitre  7;  les  pre- 
mières pour  9,800  fr.,  les  secondes  pour  2,470  fr. 

Vous  trouverez  une  légère  augmentation  dans  le  chiffre  du 
casernement  de  la  gendarmerie. 

Elle  résultera  de  l'installation  de  deux  brigades ,  créées 
précédemment  et  non  encore  accordées,  faute  de  logement 
convenable. 

Le  crédit  demandé  au  sous*chapitre  5  est  de  2t,500  fr.  au 
Ueu  4e  20,500  fr. 
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Volm-vous  rappelez,  Messieurs,  l'état  de  la  caserne  de'gen- 
dantierie  de  Coutances,  construite  sans  cave  et  sans  écurie. 
Il  en  résulte  que  les  rez-de-chaussée  sont  exposés  à  une  dé- 
gradation croissante,  et  que  les  chevaux  sont  logés  dans  le 
voisinage. 

J'ai  inscrit,  pour  la  réparatton  des  planchers  et  du  pavage 
de  la  caserne,  une  somme  de  4,303  fr.  à  la  i^^  section  (sous- 
ehapitrel^^)  et  au  sous-chapitre  25,  fonds  d'emprunt,  une 
somme  de  1 1 ,969  fr.  pour  construction  de  Técurie. 

Le  projet,  étudié  avec  soin,  m*a  paru  susceptible  d'être 
approuvé. 

L'article  43  de  la  loi  du  45  fnars  4860,  sur  l'enseignement, 
porte  que  les  départements  fourniront  un  local  pour  le  service 
de  l'administration  académique.  D'après  l'article  44  du  rè- 
glement du  89  juillet  dernier,  le  local  à  fournir  à  celte  admi- 
nistration doit  comprendre,  au  moins,  avec  le  mobilier  néces- 
saire au  service  : 

Un  cabinet  pour  le  Recteur, 

Une  salle  des  délibérations  pour  le  Conseil  académique  et 
pour  les  examens  des  candidats  au  brevet  de  capacité, 

Un  cabinet  pour  le  Secrétaire  de  l'Académie, 

Une  pièce  pour  les  commis  de  T  Académie  et  pour  les  archives. 

Encore  bien  que  ,ces  prescriptions  circonscrivent  les  obli- 
gations légales  du  département,  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  n'a  pas  laissé  de  faire  remarquer,  avec 
raison,  qu'il  importait  essentiellement  au  bien  du  service  que 
le  Recteur  eût  son  logement  au  siège  même  de  l'Académie. 

La  nouvelle  loi  étant  exécutoire  à  dater  du  4^  septembre 
prochain,  les  mesures  à  prendre  avaient  un  caractère  \l'ur- 
gence  qui  ne  permettait  pas  d'ajournement. 

J'ai  en  conséquence  loué,  pour  le  prix  annuel  de  4 ,400  fr. 
et  par  bail  de  o,  6  ou  9  ans,  une  maison  située  rue  de  la 
Peufre  et  qui  m'a  paru  remplir  les  conditions  exigées.  Celte 
somme  figure,  pour  4854,  au  sous-chapitre  22,  article  44. 

Le  mobilier  légal  des  pièces  destinées  au  service  acadé^ 
mique  a  été  évalué,  suivant  l'état  qui  vous  est  soumis,  à  la 
somme  de  4,253  fr.  70  c.  Elle  figure  au  même  sous-chapitre, 
article  42. 


SertltevicîDtl      Depuis  dix-huit  mois,  le  service  vicinal  est  organisé  confor- 
^         mément  à  mon  arrêté  du  30  avril  4849.  Les  résultats  obtenus 
Organisation,  prouvent  les  avantages  de  ce  système  qui  contribue  à  la  sim- 
plification des  afTaires  et  à  la  bonne  rédaction  des  projets. 

Avant  cette  modification,  les  Agents- Voyers  des  diverses 
classes  placés  dans  les  cantons,  travaillaient  sans  cette  régu- 
larité si  nécessaire  à  un  Service  public.  Eloignés  du  chef-lieu 
administratif,  ils  perdaient,  en  écritures  et  en  rapports,  un 


lenps  précieux  pour  l'inslruclioa  des  affaires.  La  moindre 
réclsmaiion.  par  suite  des  renvois,  était  condamnée  à  d'inter- 
rainables  d^als.  Placés  en  deiiors  de  toute  sarveillaoce,  ils 
adoptaient,  à  l'égard  des  tonroôcs,  l'ordre  qui  leur  paraissait 
préférable,  et  l'Administration  manquait  des  moyens  d'en 
contrtlerla  bonne  direetion. 

Aujourd'hu,  réunis  au  cbef-liei  de  obnqoe  arrondissement 
dans  uo  bureau  spécial,  sous  la  surveillanee  et  la  respon^ 
satùlité  d'an  Agent-Voyer  de  f*  classe,  ils  partagent  leur 
temps  eatre  des  lonméas  réglées  d'avance  et  un  travail 
graphique  utile  k  la  victnalité.  L' Administrateur  de  l'arron- 
dissement a  sous  la  main  les  renseignements  qui  lui  sont 
nécessaires.  Les  administrés  sont  toujours  sûrs  4'obtenîr 
raison  des  affaires  qui  les  intéressent  et  de  les  traiter  cou- 
iradicloirement  avec  lears  juges  naturels. 

Les  STrets  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
prouvent  que,  quatre  fois  par  an  au  moins,  les  travaux  en 
cotns  d'exécution  ont  été  visités  par  les  Agents,  et  sans  pré- 
judice des  transports  nécessités  dans  l'intervalle  par  les  besoins 
du  service  ou  le  désir  d'applanir  des  difficulté. 

Ce  sont  tous  ces  avantages,  consacrés  par  l'expérience,  qui 
ont  mérité  à  ma  nouvelle  ot^nisation  l'approbation  de  plusieurs 
Conseils-d'arrondissement.  Ceux  qui  n'ont  pas  mentionné  leur 
avis  dans  les  cahiers  ne  sont  pas  présumés  voir  avec  peine  un 
état  de  choses  satisfaisant  en  déOnitive. 

La  suppression  de  l'Agent-Voyer-chcf  n'a  pas  produit  un 
résultat  plus  fâcheux  qne  je  no  l'avais  pensé. 

Le  Bureau  consultatif ,  composé  de  l'ancien  Bureau  de 
l'Agent  sQpprimé,  suffit  pour  l'examen  des  projets  et  ia  tenue 
d'uDe  comptabilité  centrale  ;  il  seconde  de  Bon  mieux  l'impul- 
sion que  je  cherche  à  donner  6  tons  les  détails  de  la  vicinalitù. 
Déjà  bien  des  habitudes  de  lenteur  ont  disparu,  la  discipline 
et  la  règle  se  sont  successivement  inlroduites  dans  notre 
pratique,  et  l'espoir  du  succès  nous  est  d'autant  plus  permis 
qu'il  est  déjà  réalisé  par  de  scnubles  améliorations. 

Vous  verrez  figurer,  au  budget  de  la  4°  section,  le  cbiffK 
des  dépenses  porté  en  1850  aux  art.  2  et  3  du  sous-chapitre  36, 
savoir  : 

Personnel,  Agents-Voyers 50,200    - 

Dépenses  diverses 4.917  83 

y  compris  l'aHocatlon  éventuelle  de  900  fr.  pour  le  timbre  des 
mandats  des  cantonniers. 

Les  33  chemins  vicinaux  de  fcranUe  communication,  classés  ciiemmi  vki- 

avant  4838,  louchent  à  leur  achèvement.               '  n»"» 

Depuis  long-temps  àèjà,  te  département  proBle  des  travaux  «^ÏÏiniM- 

qui  ont  été  faits  sur  ces  lignes  depuis  leur  classement  ;  l'en-  tion 

treiica  des  lacunes  qui  y  existaient  a  saiisfkit  suGcossiTcment  cuuttcn 
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aux besoins  de  la  circulalion.  L'emprunt  que  vous  avez  volé 
sera,  je  l'espère,  plus  que  suffisant  pour  leur  achèvement,  et 
vous  pourrci,  dès  1851,  venir  au  secours  des  23  derniers. 
Jusqu'ici  laissés  dans  un  déplorable  abandon,  avec  les  seules 
ressources  des  cominnnes,  pauvres  pour  la  plupart. 

C'est  ce  que  j'ai  cherché  à  voua  prouver  dans  le  projet  de 
budget  qnl  vous  est  proposé(ï  )- Ce  UKide  de  procéder,  Messieurs, 
vous  paraitra  nouveau,  sans  doute  :  jusqu'ici  vous  n'avez  eu 
une  connaissance,  assez  confuse  d'ailfëors,  de  l'emploi  des 
crédits  qu'après  qu'ils  avaient  été  dépensés.  J'ai  cru  utile  û  la 
démonstration  de  nos  vues  administratives  d'adopter,  pour  le 
service  des  chemins  de  grande  communication,  le  même  sys- 
tème budgétaire  que  celui  des  ponts-et-ohaussées,  pour  les 
roules  départementales. 

J'en  crois  l'exposition  d'une  intelllfteace  facile.  Vous  y 
verrez  Is  situation  détaillée  et  résumée  par  l^e  et  pour  l'en- 
semble du  département. 

L'entretien  (personnel  et  matériel  compris)  occupe  une  place 
considérable  dans  les  dépenses.  Dès-à-présent.  Messieurs, 
vous  ne  pouvez  plus  vous  dissimuler  cette  charge  permanente 
pour  votre  budget. 

En  même  temps  que  la  viabilité  s'étaMissaU,  l'eatretieu 
s'est  accru  et  des  dépenses  considérables  dont  le  cbifffê, 
calculé  A  raison  de  0  fr. -33  c.  par  métré,  personnel  et  ma- 
tériel, figurent  à  mes  propositions  de  1B54  pour  214,700  rr. 

Vous  aviez  paru  désirer,  Deasieurs,  le  classement  des  che- 
mins de  grande  communication  à  l'état  de  roiites  départemen- 
tales. J'ai  examiné  la  question  :  vous  me  permettrez  de  vous 
feire  observer  que  celle  mesure  aurait  pour  premier  résultat 
d'aupnenter  vos  dépenses,  puisque  le  ffn'niiRt»»  d'entretien 
des  roules  départementales,  comparé  à  celui  des  chemins  de 
grande  communication,  varie  de  45  à  33  c.  ;  difréreuceau  bé- 
néfice des  secondes.  13  c.  Il  sera  possible  toutefois  d'apporter 
un  soulagement  à  la  situation  des  communes  intéressées  en 
les  exonérant,  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement  des  chemins, 
d'une  partie  de  leurs  centimes,  idais  cette  faveur,  dont  l'em- 
ploi devra  toujours  être  fait  avec  réserve  et  quand  la  position 
Qnancière  du  chemin  le  permettra,  ne  peut  être  encore  l'objet 
d'une  réso1u:ion  formelle. 

J'ai  inscrit  à  mon  budget  les  chiffres  nécessaires  an  maiu- 
tien  A  t*élat  dechemin  de  grande  communication  de  toutes  les 
lignes  terminées,  avec  l'espoir  de  voir  vos  Agents-Voyers  à  la 
hauteur  de  leur  làcbe. 

Les  travaux  à  exécuter,  en  1861,  sur  les  33  premiera  che- 
mins sont  évalués  a  467,506  fr.  71  c.  pour  les  travaux  neufs. 

Us  amènent  l'achèvemeRt  des  n"*  1"',  2,  3,  4,  5,  7,  S-,  9, 

(1)  Toit  le  budget  du  cbmiloa  vidnaai  à  ta  suite  du  rippori,  page  4B. 
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40.  Il,  1S,  U,  16,  18, 19,  21,  22,  23,  24,  27,  29  et  33;  les 
B««  6,  15, 17,  20,  25,  28,  30  et  32  sont  terminés  dès  aujour- 
d'hui, et  le  n<^  31  a  été  classé  comme  route  départementale 
en  1846. 

Le  degré  d'avancement  des  n^*  12  et  26  ne  permet  pas  de 
les  compléter  dans  une  seule  année. 

Ici  se  présenterait  naturellement ,  Messieurs,  un  cas  fort 
essentiel  d'interprétation  de  vos  précédents  votes,  en  ce  qui 
touche  Tapplication  exclusive  des  fonds  départementaux  aux 
premiers  chemins  classés. 

Pour  maintenir  la  lettre  de  votre  procès-verbal,  je  devrais 
me  borner  à  terminer  ces  quelques  lignes  avant  de  faire  par- 
ticiper aucune  autre  aux  crédits  ouverts.  Mais  les  entrepre- 
neurs n*9nt  pas  la  force  d'excéder  certaines  proportions  de 
dépense  dans  chaque  campagne. 

En  accumulant  sur  leur  entreprise  les  sommes  les  plus  con- 
sidérables qu'ils  puissent  employer,  nous  arrivons  à  un  restant 
disponible  que  je  n'ai  pu  laisser  sans  affectation. 

C'est  pourquoi  j'ai  compris  les  23  derniers  chemins  pour 
participer,  dès  l'exercice  prochain,  aux  bénéfices  du  fonds 
d'emprunt.  L'allocation  faite  à  chacun  d'eux  est  en  rapport 
avec  longueur.  Le  total  s'élève  à  100,000  fr.  suivant  le 
détail  dont  vous  allez  prendre  connaissance,  et  je  tiens  eu 
réserve  une  somme  de  82,000  fr.  pour  faire  face  aux  besoins 
qui  pourraient  surgir. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  si  nous  parvenons  à  le  réaliser, 
votre  emprunt  sera  bientôt  épuisé  et  vous  pouvez,  dès-à- 
présent,  envisager  la  nécessité  d'un  .nouveau  et  prochain 
sacrifice. 

Si  vous  usez  de  la  faculté  qui  vous  est  ouverte  par  la  loi 
de  finance,  en  votant  2  centimes  6/10,  vous  pourrez,  en 
1852 ,  favoriser  le  budget  des  chemins  de  grande  communi- 
cation d'un  prélèvement  sur  ce  produit. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  classés  CiMniiu  yIcî- 
depuis  1838  ne  participent  pas  aux  subventions  départemen-        "^"^ 
taies.  Les  seules  ressources  applicables  à  leur  construction    eojl^m?^. 
proviennent  des  centimes  des  communes  intéressées  à  leur         tion 
confection  ou  traversées,  et  des  prestations  en  nature  de  ces  daMès  depuis 
dernières.  Les  ressources  en  argent,  déjà  très-faibles,  se        *^^^* 
trouvent  encore  diminuées  par  le  prélèvement  du  salaire  des 
cantonniers  entrenus  sur  les  parties  faites  et  occupés  à  la 
surveillance  des  prestations. 

Les  devis  rédigés  précédemment  pour  la  construction  des 
diverses  parties  de  ces  chemins,  non  seulement  donnaient  les 
prestations  à  l'entrepreneur,  mais  encore  l'obligeaient  à  les 
employer.  Il  advenait  que  les  ressources  en  argent  applicables 
nu  paiement  des  travaux  de  l'entrepreneur  étalon  t  resque 
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nulles  et  qu'au  oontraire  le  chiffre  des  prestatiops  en  naluro 
était  très-considérable.  Alors,  pour  ne  pas  laisser  tomber  en 
non-valeur  et  à  sa  charge  les  prestations  qui  lui  étaient 
données  en  compte,  Tentrepreneur  était  obligé  de  se  constituer 
en  avance  4ie  sommes  souvent  très- considérables. 

Ce  mode  d'exécution  n'était  ni  juste  ni  prudent. 

Il  n'était  pas  juste,  en  ce  qu'il  contraignait,  en  quelque 
sorte,  l'entrepreneur  à  des  travaux  qu'on  était  sûr  de  ne  pou- 
voir lui  payer  que  dans  un  avenir  souvent  éloigné  et  le  plus 
souvent  indéterminé. 

Il  n'était  pas  prudent ,  parce  qu'il  grevait  Tavenir  d'une 
dette  déjà  très-considérable  et  difQcile  à  apprécier. 

Je  n'ai  pas  trouvé  cette  situation  digne  ne  vous  et  de  nous. 
Réduit  à  l'impossibilité  de  faire  marcher  de  concert  la  liquida- 
tion de  l'arriéré  et  les  travaux  annuels,  j'ai  donné  des  ordres 
pour  réduire  momentanément  les  travaux  des  entreprises  à  la 
proportion  des  ressources  pécuniaires;  jai  fait  aux  communes 
traversées  la  remise  de  la  partie  de  prestations  qu'on  n'eut  pu 
employer  sur  le  chemin  de  grande  communication,  avec  in- 
jonction de  ne  pas  dépasser  les  crédits  affectés  à  chaque  ligne. 
Ces  remises  ont  été  fort  utiles  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires ;  et  si  l'achèvement  de  certaines  voies  de  grande  com- 
munication est,  à  cause  de  cela,  retardé,  nous  aurons,  pour 
compenser  nos  regrets,  la  double  satisfaction  de  ne  pas  con- 
tribuer à  la  ruine  de.  plusieurs  malheureux  entrepreneurs,  et 
de  ne  pas  voir  s'augmenter,  à  la  fin  de  chaque  campagne,  le 
chiffre  d'une  dette  que  le  déparlement,  plus  tard,  pourrait  être 
fort  embarrassé  de  payer. 

L'application ,  aux  23  derniers  chemins ,  de  100,000  fr«  à 
valoir  sur  l'emprunt,  imprimera,  dès  l'exercice  ^ib^,  une  im- 
pulsion vigoureuse  aux  travaux,  sans  compromettre  des  res- 
sources précieuses  dont  je  ne  prétends  user  qu'avec  la  plus 
extrême  réserve.  Mais  vous  ne  serez  pas  étonnés  si  les  premiers 
fonds  sont  employés  à  l'acquittement  des  dettes  résultant 
d'avances  souvent  exagérées  de  chaque  entreprise.    . 

cnemios  Je  n'ai  rien  changé  au  mode  d'exécution  des  travaux  sur 
vicinaux ordi-  les chcmins  vicinaux  ordinaires;  seulement,  MM.  les  Maires 
iiaires.  g^^^^  iq^  administrateurs  nés  de  leur  commune,  je  les  ai  laissés 
libres  d'employer  les  ressources  annuelles,  soit  par  voie  de 
régie  sous  leur  surveillance  et  avec  le  concours  des  Àgents- 
Voyers,  soit  par  voie  d'adjudication.  Sauf  de  rares  exceptions, 
ce  dernier  mode  a  prévalu. 

Je  me  suis  préoccupé  de  la  prompte  exécution  des  travaux, 
et  quand  j'ai  vu,  dans  plusieurs  communes  du  département, 
que  des  travaux  commencés  en  4847,  1848  et  1849  n'étaient 
pas  encore  terminés  en  18S0,  lorsqu'ils  auraient  dû  l'être  dans 
l'année  de  l'adjudication,  j'ai  dû  faire  cesser  un  pareil  étal  de 
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choses  qui  rendait  inutiles  les  sacriflces  des  communes.  J'ai 
ordonné  que  les  Agenls-Voyers  procédassent  à  la  liquidation 
ou  à  la  mise  en  régie  de  tous  les  travaux  antérieurs  à  Tannée 
courante;  et  J'ai  fait  mettre,  dans  les  devis  de  1850,  un  article 
qui  me  permet  de  résilier  Fadjudication  toutes  les  fois  que  les 
conditions  n'en  auront  pas  été  remplies  au  mois  d'octobre. 

Cette  clause,  qui  peut  ne  pas  être  prise  d'une  manière  ab- 
solue, aura  pour  avantage  de  forcer  les  Entrepreneurs  à  exé- 
cuter les  travaux  dans  la  saison  convenable. 

La  loi  du  81  mai  4  836  a  largement  favorisé  les  chemins  de 
grande  communication  dans  la  répartition  des  prestations  et 
des^  centimes  applicables  aux  voies 'vicinales.  Faute  de  res- 
sources suffisantes,  les  chiemins  vicinaux  ordinaires  ont  été 
forcément  négligés  sur  beaucoup  de  points.  Les  besoins  de 
ragriculture  ont  dû  souffrir  d'un  tel  état  de  choses.  De  belles 
voies  vicinales  sillonnent,  il  est  vrai,  le  département;  mais  le 
mauvais  état  des  chemins  vicinaux  qui  y  aboutissent  empêche 
les  cultivateurs  d'y  arriver  pendant  l'hiver.  Il  était  surtout  pé- 
nible, pour  les  prestataires,  d'être  obligés  de  transporter,  sur 
une  commune  voisine,  des  ressources  locales  dont  ils  auraient 
eu  si  grand  besoin  pour  eux-mêmes.  J'ai  satisfait  avec  em- 
pressement au  vœu  que  vous  avez  émis  dans  votre  dernière 
session^  en  déterminant  qu'à  l'avenir  les  prestataires  ne  seraient 
pas  obligés  de  fournir  leur  travail  hors  du  territoire  de  leur 
commune. 

Toutes  les  fois  que,  par  une  cause  quelconque,  la  prestation 
n'a  pu  entièrement  ou  en  partie  être  employée  en  temps  con- 
venable sur  uu  chemin  de  grande  communication  et  sur  le 
territoire  de  la  commune  qui  la  fournissait,  j'en  ai  ordonné  la 
remise  pour  l'usage  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Le  vceb  que  vous  avez  émis,  dans  votre  dernière  session, 
de  voir  les  mandats  des  brigadiers  et  cantonniers  exonérés  de 
la  formalité  du  timbre  avait  deux  motifs  : 

Le  premier ,  d'épargner  &  ces  ouvriers  une  dépense 
de  4  fr.  20  c.  ; 

Le  second,  de  leur  éviter,  pour  remplir  cette  formalité, 
un  déplacement  qu'ils  ne  pouvaient  faire  qu'aux  dépens  de 
leurs  tra\*aux,  puisque  les  bureaux  de  l'enregistrement  ne  sont 
ouverts  que  les  jours  de  travail. 

La  loi  qui  régit  cette  matière  est  trop  formelle  pour  que  le 
Ministre  puisse  accorder  la  remise  de  ce  droit. 

Les  exigences  de  la  comptabilité  pour  les  recouvrements  ne 
permettraient  pas ,  sans  des  formalités  presque  impossibles 
dans  Tespèce ,  que  le  département  fût  remboursé  de  cette 
avance. 

J'ai,  en  conséquence,  ITionncur  de  vous  proposer,  si  vous 
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persistez  dans  votre  opinion  à  cet  égard,  de  créditer  au  bud- 
get départemental  une  somme  de  900  fr.  qui  serait  destinée 
à  faire  face  a  cette  dépense.  Chaque  mois,  sur  ce  crédit,  ^e 
pourrai  délivi*er,  au  nom  du  Receveur  du  timbre,  un  bon  du 
montant  des  droits  à  percevoir  pour  les  mandats  délivrés  dans 
le  mois,  qui  seraient  remis  tout  timbrés  aux  cantonniers;  ceux- 
ci  recevraient  alors  leur  salaire  sans  être  obligés  à  des  dépla- 
placements  plus  préjudiciables  aux  travaux  que  la  perte  d'ar- 
gent que  vous  prendriez  à  votre  compte. 

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*'  l^^**,  d'Au- 
derville  à  Valognes,  est  presque  terminé.  Les  travaux  des  trois 
dernières  entreprises  qui  restent  à  liquider  sont  trèft-avancés, 
et  avant  la  fin  de  cette  campagne,  cette  ligne  entière  sera 
totalement  achevée. 

Il  est  fâcheux  que,  dans  le  principe ,  la  direction  n'ait 
pas  été  amenée  directement  sur  Valognes.  De  Saint-Martin- 
le-Gréard  par  Sottevast,  la  distance  du  parcours  eût  été 
abrégée,  et  les  cultivateurs  de  Breuville,  Sotlevast,  Saint- 
Hartin-le-Hébert,  auraient  trouvé  dans  cet  autre  tracé  une 
grande  facilité  pour  le  transport  des  engrais  (chaux). 

Le  chemin  n^  2  fait  partie  de  cette  ceinture  de  chemins  de 
grande  communication,  de  routes  départementales  et  natio- 
nales qui,  depuis  Carenlan  jusqu'à  Avranches,  longe  le  littoral 
du  département  de  la  Manche. 

Dans  Tarrondissement  de  Valognes,  il  existe  deux  lacunes 
très-courtes  qui  vont  être  terminées  cette  année;  une  autre  plus 
importante  se  trouve  sur  l'arrondissement  de  Cherbourg,  entre 
les  Pieux  et  Saint-Germain-le-Gaillard.  Concédée  à  un  très- 
bon  entrepreneur,  cette  partie  serait  bientôt  terminée  si  les 
communes  étaient  en  mesure  de  nous  livrer  les  terreins  né- 
cessaires, mais  les  obstacles  que  nous  rencontrons  retar- 
deront l'achèvement  de  la  ligne  jusqu'à  l'année  prochaine. 

L'inondation  de  1848  a  détruit  le  pont  de  Barneville  et 
rendu  le  passage  impossible.  J'ai  vu  les  lieux  cette  année  et 
pris  des  mesures  pour  sa  reconstruction  immédiate. 

Le  chemin  n<^  3  peut  être  considéré  comme  l'axe  de  la 
presqu'île  du  Cotentin,  et  cependant,  avant  sa  construction, 
toutes  les  communes  qu'il  traverse  étaient  privées  de  voies 
praticables  pour  se  rendre  soit  à  leurs  chefs-lieux  adminis- 
tratifs, Coutances  et  Valognes,  soit  à  l'important  marché  de 
Pont-1'Abbé. 

Les  adjudications  en  cours  d'exécution  pour  des  travaux 
neufs  sur  cette  ligne  viennent  d'être  terminées.  Il  ne  reste 
plus  à  construire  qu'une  lacune  de  deux  cents  mètres  dans  la 
traverse  du  bourg  de  Pont- l'Abbé.  Cette  dépense,  très-peu 
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importante,  pourra  être  soldée  en  4851.  Je  vais  donner  des 
ordres  ponr  que  cette  belle  ligne^  de  près  de  35,000  mètres 
de  longueur,  soit  totalement  achevée. 

Avant  la  construction  du  chemin  n®  4,  qui  va  être  terminé  GhAmiô  a*  4. 
dans  cette  campagne,  les  habitants  de  toutes  les  communes 
du  Val-de-Saire  étaient  obligés,  pour  apporter  leurs  denrées 
aux  marchés  de  Hontebourg ,  Carentan  et  Saint  -  Lo ,  de 
parcourir  le  triangle  formé  entre  Montebourg ,  Valognes  et 
Queltehou ,  par  les  routes  nationale  n^  1 3  et  départementale 
n^5. 

Le  chemin  n^  5  relie  TEst  à  TOuest,  de  Carentan  à  la  Haye-  Chemin  o*  5i 
du-Puits.  Il  est  terminé,  sauf  le  pont  de  la  Madelaine,  sur  la 
rivière  de  Sèves. 

Une  lacune  de  1 ,000  mètres,  qui  restait  a  terminer  Tannée 
dernière,  au  carrefour  Saint-Jores,  en  avait  seule  retardé  la 
livraison  déQnitive.  Le  mauvais  vouloir  de  deux  entrepreneurs 
en  désaccord  avait  été  cause  de  ce  retard.  Après  des  mesures 
que  j'ai  prises  contre  eux,  j'ai  fait  terminer  cette  lacune  par 
une  régie. 

La  partie  située  sur  Tarrondissement  de  Saint-Lo,  cons- 
truite avec  (ks  matériaux  friables,  était  surtout  fatiguée  par 
la  circulation  du  marché  de  Carentan. 

J'ai  ordonné  sur  cette  partie  un  rechargement  en  grès  qui 
permettra  à  la  chaussée  de  supporter  de  nombreux  transports. 

Les  communes  qui,  de  Tessy,  envoient  à  Coutances  et  au  chcmia  d*4». 
pont  de  la  Roque  chercher  des  engrais  de  mer,  se  servent  du 
chemin  n^  6.  sa  grande  utilité  exigeait  qu'il  fût  promptement 
achevé  ;  aussi  l'Administration  a  répondu  depuis  long-temps 
aux  besoins  des  cultivateurs,  et  cette  ligne  a  été  la  première 
terminée. 

Convenablement  entretenue,  elle  a  rendu,  depuis  plusieurs 
années  des  services  immenses  à  l'agriculture  dans  le  pays 
qu'elle  était  appelée  &  favoriser. 

Le  chemin  n®  7,  classé  de  Saint-Lo  à  Vire,  est  d'abord  che-  Chemin  a*  Tt 
min  de  grande  communication  de  Saint-Lo  à  Tessy,  devient 
route  départementale  Jusqu'à  la  limite  du  Calvados,  est  classé 
route  départementale  sur  la  Manche  jusqu'à  Pontfarcy  et 
redevient  chemin  de  grande  communication  sur  la  commune 
de  Saint-Vigor-des-Monts. 

11  est  terminé  dans  toute  sa  longueur  moins  deux  lacunes 
auxquelles  on  travaille  aiûourd'hui  et  qui  n'ont  en  totalité 
qu'une  longueur  de  80  mètres  environ. 

Deux  motifs  avaient  empêché  jusqu'en  4850  l'ouverture  de 
cette  ligne  :  les  formalités  d'expropriation,  auxquelles  il  avait 
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fallu  recourir,  sur  Tessy ,  pour  aci^uérir  les  terreius  néces- 
saires à  réiubllssement  du  clicmiii  a  l'arrivée  de  ce  bourg,  et 
la  négligence  de  l'entrepreneur  à  rentrée  de  Sainl-Lo. 

Aussitôt  que  le  retard  apporté  à  Tacquisition  des  terrcins  a 
été  levé,  les  travaux  de  consUruction  ont  marché  à  Tessy  avec 
rapidité. 

J'ai  été  Torcé  de  prononcei^  la  mise  en  régie  de  Fatelier  de 
Saint-Lo,  et  c'est  par  ce  moyen  que  les  travaux  qui  languis* 
saient  depuis  3  ans  ont  été  exécutés  en  5  mois. 

Le  chemin  n""  8  traverse  un  pays  où,  plus  que  partout  ailleurs, 
la  construction  des  chemins  est  d'absolue  nécessité. 

La  pierre  y  manque  totalement,  et  le  sol  argileux  se  change 
en  boue  à  la  moindre  pluie. 

Avant  le  classement  du  chemin  comme  voie  de  grande  com- 
munication, les  communes  avaient  fait  pour  sa  construction 
des  sacriQces  devant  lesquels  peut-être  le  département  eût  re- 
culé. La  seule  commune  de  Tribehou  avait  établi,  à  ses  frais, 
une  chaussée  de  plus  de  2,000  mètres  de  longueur  dans  les 
marais  de  la  Taute  et  construit  un  pont  de  trois  arches  sur 
celte  rivière. 

La  nécessité  où  était  cette  commune  de  se  créer  une  com- 
munication directe  avec  Carentan  explique  la  grandeur  de  ces 
sacriOces. 

Âi^ourd'hui,  toute  la  ligne,  moins  une  lacune  de  i  ,200  mètres 
à  laquelle  on  travaille  avec  activité,  est  livrée  à  la  circulation. 
Par  suite  de  la  négligence  de  l'entrepreneur,  j'ai  été  forcé  de 
prononcer  la  résiliation  de  l'entreprise.  Les  formalités  néces- 
saires à  la  folle  -  enchère  ont  pris  un  temps  précieux  et 
retardé  le  commencement  des  opérations. 
.  Des  ordres  précis  sont  donnés  pour  que  la  circulation  soit 
établie,  avant  l'hiver,  sur  toute  la  longueur  de  cette  ligne. 

Le  pont  en  bois,  établi  sur  la  Taute  c.t  construit  il  y  a  25  ans 
par  la  commune  de  Tribehou,  menace  ruine.  J'ai  donné  égale- 
ment des  ordres  pour  qu'on  s'occupât  immédiatement  de  sa 
reconstruction. 

Chemin  n*  9-  L'importance  du  chemin  n^  9,  (|ui  relie  les  trois  agglomé- 
rations SI  importantes  de  Saint-Hilairc,  Saint-Jam^  et  Pon<- 
torson,  exigeait  la  prompte  exécution  de  cette  ligne.  Il  ue 
reste  aujourd'hui  i  construire  que  la  faible  lacune  qui  limite 
le  dôpariemeoi  de  ia  Manche  et  celui  de  rille-et-Vilaine  à 
Saint-Georges-de-Reinthembault. 

Les  crédits  que  j'ai  alloués  au  budget  de  1850  permettront 
son  achèvement  dans  le  courant  de  cette  campagne. 

Chemin  a**  10.  La  partie  du  chemin  n^  1 0  qui  se  trouve  sur  l'arrondisse- 
ment d'Avranches  est  terminée  depuis  long-temps.  Mais  les 
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(lirTicultés  de  terrein  qiie  présente  ce  chemin,  dans  Tarrondis- 
sement  de  Mortain,  ont  angmenté  les  pnx  de  construction 
et  retardé  d'autant  la  moment  où  il  sera  livré  à  la  cir- 
culation. 

Le  chemin  n^  11  est  arrivé,  dans  toute  sa  longueur,  à  Tétat  Chemin  nMi. 
d'entretien. 

Quelques  perfectionnements  peuvent  y  être  apportés  :  ils 
seront  successivement  exécutés  par  les  soins  des  cantonniers. 

L'importance  du  chemin  n*^  12,  qui  relie  l'arrondissement  Chemin  nM2. 
de  Mortain  avec  le  chef-lieu  du  département,  fait  regretter 
qu'il  ne  soit  pas  plus  avancé.  Une  dépense  de  70,000  fr.  est 
encore  nécessaire  pour  l'amener  à  l'état  d'eiUretien.  J'ai  pro- 
posé l'imputation  de  cette  somme  au  budget  de  l'emprupt. 

Je  ferai  mon  possible  pour  que  les  travaux,  poussés  avec 
toute  l'activité  désirable,  soient,  dans  le  courant  de  l'année 
4851,  sinon  terminés,  au  moins  notablement  avancés. 

A  la  fin  de  la  campagne  de  1 850,  il  ne  restera  que  680  mètres  Chpmin  n*>  i  s. 
courants  du  chemin  n^  13  à  terminer.  J'ai  donné  des  ordres 
pour  qu'en  1851  cette  lacune,  qui  du  reste  est  en  état  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  la  circulation,  fût  entièrement  termi- 
née. J'ai  porté  au  budget  de  1851  une  somme  suffisante  pour 
payer  le  travail. 

Au  commencement  de  1850  trois  lacunes  restaient  à  termi-  Chemin  n-u. 
ner  sur  le  chemin  n®  14.  La  première,  sur  B  ricquebec  et  Né- 
hou,  à  la  lande  du  bois  du  Parc,  nécessitait  l'exécution  du 
pont  des  Bouchers  sur  la  Seye  ;  ce  travail  sera  terminé  dans 
la  campagne.  Il  en  sera  de  même  du  pont  du  Héquet  et  de 
ses  abords  vers  Néhou  et  Saint-Sauveur.  Si  le  crédit  alloué 
en  1850  n'égale  pas  totalement  le  montant  de  cette  dépense, 
j'accorderai  les  sommes  nécessaires  au  solde  de  ces  entre- 
prises. 

La  partie  qui  restait  à  construire  entre  le  bourg  de  Pont- 
l'Abbé  et  Sainte-Môre-Eglise  vient  d'être  livrée  à  la  circula- 
tion. Elle  est  encore  au  compte  de  l'entrepreneur,  mais  une 
somme  suffisante  est  portée  pour  solde  au  budget  de  l'exer- 
cice. 

L'impatience  avec  laquelle  les  populations  duNordatten-  Chemin  nM$^ 
âaient  l'achèvement  du  chemin  n®  15,  qui  rolie  directement 
Cherbourg  et  Valognes  aVec  le  chef-lieu  judiciaire  du  dépar- 
tement, vient  enfin  d'être  satisfaite.  Cette  belle  ligne,  si  utile 
CDCore  àTagriculture,  à  cause  des  engrais  de  mer  que  les  culti* 
vateurs  viennent  chercher  à  Lessay,  est  entièrement  livrée  a 
la  circulation. 
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Chmln  n*  15 

ter. 
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Toutes  les  enlreprises  exécutées  sut  ce  chemin  onl  été  li* 
quidées  et  soldées  dans  le  courant  de  cette  campagne. 
On  n'aura  dorénavant  qu'à  se  préociïuper  de  l*entreBen. 

Le  chemin  n®  i5  ter  est  un  des  nombreux  chemins  tan- 
guiers  que  vous  avez  entrepûs  dans  le  département  pour  vev 
nir  en  aide  aux  besoins  de  l'agriculture. 

Il  a  son  embranchement  sur  le  chemin  n?  25.  Les  parties 
situées  sur^  les  communes  du  Loreur,  Chanteloup  et  Bréhal 
sont  terminées. 

f  ,600  mètres  seulement  sont  encore  en  voie  de  construction 
sur  Hudimesnil  ;  en  4851 ,  ils  seront  tout-à-fait  terminés. 

Chemin  n-  u.  Le  chemin  n<^  16  se  compose  d'abord  de  la  ligne  principale, 
de  Torigni  à  l'Epiney-Tesson  ; 

D'un  premier  embranchemeut  de  Cerisy-la-Forét  à  l^ittry, 
classé  en  1 837  ; 

D'un  second  embranchement  sur  Bérigny,  de  la  ligne  prin- 
(;ipale  à  la  route  nationale  de  Bayeux  à  Granville,  passant  par 
l'église  de  Bérigny,  classé  en  1 844  ; 

Enfin  d'un  troisième  embranchement,  de  l'Epiney  à  la  route 
départementale  n?  9,  passant  par  Saint-Jean-de-Savlgny  et  le  ' 
bourg  de  Saint-Clair,  classé  aussi  en  4844. 

Ces  deux  derniers  embranchements  n'ont  aucune  part  aux 
subventions  départementales. 

L'embranchement  vers  Littry  est  terminé  4epuis  long^ 
temps.  La  ligne  principale  sera  terminée  dans  le  courant  de 
ta  campagne  de  1851,  peut-être  même  le  sera-treUe  en  4850  ; 
il  ne  reste  que  1 ,000  mètres  environ  à  empierrer. 

Les  voitures  de  chaux  qui  la  sillonnent ,  la  mauvaise  que-* 
lité  des  matériaux  qu'on  est  obligé  d'employer,  rendront  son 
entretien  difficile  et  coûteux. 

L'embranchement  sur  Bérigny  est  aiqourd'hui  terrassé.  L'en- 
trepreneur a  pressé  ses  travaux  avec  plus  d'activité  que  ne  le 
permettaient  les  ressources  affectées  à  la  construction.  Il  se 
trouve  en  avance  d'une  somme  considérable. 

L'embranchement  sur  Saint-Clair  est  terminé  entre  la  route 
départementale  n^  9  et  le  bourg  de  Saint-Clair.  Les  terrasse- 
ments sont  ébauchés  sur  le  reste  de  ce  chemin  et  sont  encours 
d'exécution  ;  mais,  faute  de  ressources  suffisantes  à  y  appli- 
quer, on  est  forcé  de  réduire  l'activité  de  l'entreprise. 

1 

ciitmiD  If  17.  Le  chemin  a^  47,  qui  fait  suite  à  la  partie  de  la  route  dé*- 
partementale  de  Gavray  à  la  Haye-Pesnel,  donne  aux  cultiva- 
teurs de  ces  deux  cantons  une  voie  pour  se  procurer  les  en- 
grais de  mer,  si  utiles  à  l'amélioration  de  leurs  terres. 

Cette  ligne  importante  est  amenée  à  l'état  d^entretien  depuis 
plusieurs  années. 
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Le  chemin  n«  18  sert  les  intérêts  de  la  vallée  de  Brouaias,  Chemin  n*  is. 
remplie  d'usines  manufacturières. 

Les  difficultés  du  terrein  augmentent  les  dépenses  de  cens* 
traction  et  ont  retardé  l'achèvement  de  cette  ligne  importante. 
Une  somme  de  50,000  fr.  est  nécessaire  pour  ramener  à  Tétat 
d'entretien.  Malgré  Télévation  de  ce  chiffre,  j'ai  porlé  cette 
somme  au  budget  de  1 851 .  Les  travaux  du  reste  sont  confiés 
À  des  entrepreneurs  capables  qui  sauront  employer  avec  intel-- 
ligence  tous  les  crédits  mis  à  leur  disposition.  Vous  pourree 
donc  concevoir  l'espérance  fondée  de  voir  le  chemin  n°  48 
terminé  dans  la  campagne  prochaine. 

Le  chemin  n®  19  dessert  les  communications  entre  les  mar-  ChemlonM». 
chés  des  Pieux  et  de  Bricquebec  ;  il  met  le  premier  de  ces 
cantons  en  relation  avec  l'arrondissement  de  Valognes, 

Cette  ligne  est  terminée  sur  les  communes  de  Quettetot  et 
de  Grosville.  Rien  n'a  été  fait  sur  la  commune  des  Pieux,  dont 
les  ressources  ont  été  jusqu'aujourd'hui  employées  sur  le  che- 
min n®  2.  3,000  mètres  de  chemin  restent  à  construire.  J'ai 
ouvert  au  budget  de  1851  un  crédit  de  16,000  fr.  pour  faire 
face  à  la  dépense. 

Le  chemin  n<»  20,  de  Saint-Pierre-BgBse  à  Quettehou,  est  Chemînû-M. 
entièrement  terminé.  L'inondation  du  mois  d'octobre  1848 
détruisit  complètement  le  pont  du  Vast,  sur  la  rivière  de  Saire. 

Un  pont  provisoire  en  bois  a  satisfait,  jusqu'à  ce  jour,  aux 
besoins  de  la  circuhition.  J'ai  ordonné  la  reconstruction  du 
j^nt  détruit  ;  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution. 

Le  chemin  n^  21,  outre  la  ligne  principale,  a  un  embran-  Chemin  «•si- 
chement  vers  Portbail.  La  ligne  principale,  de  la  Haye-dtt< 
Puits  à  Baroeville,  est  terminée  et  on  n'aurait  pas  aqjourd'bui 
de  dépenses  à  y  faire  si  l'inondation  du  mois  d'^octobre  1 848 
ii*eùt  détrait  complètement  le  pont  d'Ollonde.  11  est.  mainte- 
nant en  voie  de  reconstruction,  et  avant  l'hiver  il  sera  terminé. 

On  peut  appliquer  à  l'embranchement  vers  Portbail  les  fonds 
provenait  des  communes  intéressées  et  traversées.  C'est  6 
eatte  de  cela  q«e  les  travaux,  sur  cette  partie,  marchent  avec 
entant  d'activité. 

Le  cheinin  n^  22  établit  avec  le  chemin  n<»  1 4  et  la  route  Chemin  n' si* 
départementale  de  Saint-Sauveur  à  Portbail  une  ligne  qui  unit 
les  deux  extrémités  de  la  presqu'île  du  Cotentin. 

Deux  entreprises  importantes  sont  en  cours  d'exécution  sur 
cette  ligne* 

L'une,  sur  Sainte-Marie-du-Mont,  sera  terminée  en  1 851  ; 

L'autre,  sur  Picauville  et  Chef-du-Pont,  devra  être  terminée 
dans  le  courant  de  la  campagne.  Il  ne  restera  à  exécuter 
qu'une  partie  de  la  chaussée  de  Tile  Sainte^Marie. 
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Celte  partie  n'avait  pas  été  comprise  doiislepretnieF  projet, 
parce  que,  lors  de  sa  l'édaotion,  tes  deui  portes  ajoutées  â 
l'écluse  de  la  Bafquette  ne  fonctionnaient  pas  et  que,  par  suite 
du  plus  grand  débouché  qu'elles  devaient  otTrir  aux  eaux 
d'slluvion,  la  hauteur  de  l'exhaussemeut  à  donner  à  cette  par- 
tie de  la  chaussée  devait  être  moins  considérable  et  diminuer 
d'autant  la  dépense  de  construction.  Aujourd'hui  que  cette 
question  est  résolue,  je  ferai  en  sorte  que,  dans  le  courant  de 
1851,  les  travaux  soient  entrepris  et  terminés. 

J'aurai  soin,  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  du  Herde- 
ret,  que  l'exhaussement  delà  chaussée  soit  précédé  de  la  cons- 
truction de  plusieurs  aqueducs  qui  aideront  l'abaissement  des 
eaux  à  l'époque  des  inondations. 

Il  ne  reste  é  livrer  à  la  circulation,  sur  le  chemin  n*  23, 
que  les  abords  du  village  du  Pont-Brocard,  sur  les  arrondisse- 
ments de  Saiut-Lo  et  de  Coutances. 

Le  projet  de  descente  de  ce  village,  sur  Dangj',  après  avoir 
été  mis  et  remis  en  discassion,  est  enfin  sur  le  point  d'être 
terminé. 

Dans  le  courant  de  1849,  avant  de  me  prononcer  sur  cette 
question  tant  de  fols  coutroversée,  je  crus  devoir  réunir  une 
Commission  composée  d'hommes  spéciaux  qui,  après  un  mûr 
et  sérieux  examen,  donna  son  approbation  au  projet  de  des- 
cente du  câté  gauche,  en  indiquant  quelques  légères  modill- 
cations  à  apporter  dans  le  règlement  des  pentes  en  long. 

Un  nouveau  projet,  rédigé  d'après  ces  indications,  s'élevait 
à  la  somme  de  £0,000  fr.  pour  plus  de  2,000  mètres  de  che- 
min. Le  rabais  l'a  réduit  à  19,000  fr.  .\ujourd'hui  il  est  voie 
d'exécution,  et  l'empierrement  est  commencé.  Si  les  terreins 
nécessaires  à  sa  construction  étaient  à  notre  disposition  sur 
la  commune  de  Daiigy,  avant  deux  mois  cette  entreprise,  qu'on 
avait  signalée  comme  impraticable,  aérait  entièrement  termi- 
née. 

La  difficulté,  vaincue  sur  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  va 
renaître  sur  l'arrondissement  de  Coutances.  Le  projgt  d'étude 
pour  remonter  la  vallée  ne  m'a  pas  encore  été  soumis.  Je  vais 
donner  des  ordres  pour  que  ce  travail  soit  promptement  ter- 
miné et  que  la  ligne  eRtière,  réclamée  depuis  si  long-temps 
par  les  cultivateurs  des  pays  qu'elle  traverse,  soit,  dans  le 
courant  de  la  campagne  prochaine,  livrée  à  la  circulation. 

Le  chemin  n*  24  unit  (es  chemins  a"  8  el  23  et  forme  avec 
ces  deux  voies  une  seule  ligne  qui  .s'étend  directement  de  Ga-. 
vray  à  Carentan,  au  milieu  même  du  département. 

Ce  chemin,  aussitôt  après  son  achèvement,  deviendra  la 
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Cara&Ully,  dont  les  travaux  seront  ealrepris  dans  la  campa- 
gne de  18âl.  et  pour  laquelle,  à  cause  des  travaui  d'art,  la 
dépeose  pourra  s'élever  à  3,000  fr-,  deux  lacunes  en  voie 
d'exécution  aujourd'hui,  à  Marigny  et  â  Notre-Dame-de-Ce- 
nilly. 

La  stMDme  que  j'ai  portée  au  budget  de  l'exercice  de  1S5I  ' 

me  pennettra  de  livrer  à  la  circulation  la  totalité  de  celte 

iiew. 

Tout  eu  établissant,  entre  Avrancbes  et  Coulances,  une  Chemin  n*  ts< 
coaimunication  directe,  Ir  cbemin  n"  25  dessert  encore  les 
communes  qu'il  traverse  et  facilite  leurs  transports  aux  mar- 
chés de  Coutances  et  de  la  Haye-Pesnel.  Comme  il  fait  suite 
au  chemin  a"  42,  il  est  utile  en  outre  au  transport  des  tangues. 

Ce  chemin.est  entièrement  terminé  et  toutes  les  entreprises 
sont  soldées.  Je  n'ai  donc  alloue  sur  le  crédit  de  (851  que  les 
fonds  nécessaires  à  l'entretien. 

L'état  d'avancement  du  chemin  n"  26  laisse  beaucoup  a  ctwoiin  n*». 
désirer. 

Depuis  leur  classement,  les  chemins  vicinaux  ont  pris  part 
aux  subveutions  dépariemenlales,  prupurtionoellemvnt  à  lenr 
longueur.  Le  prix  de  revient  du  mètre  courant  de  chemin 
elant  trés-élevé  dans  l'arrondissement  de  Mortain,  à  cause  de 
la  dirtlcuUé  d'exécution,  on  a  dti ,  avec  les  mêmes  crédits, 
obtenir  moins  de  résultais  que  dans  les  autres  arrondisse- 
menls. 

Une  somme  de  60,000  fr.  est  présumée  nécessaire  à  l'a- 
cbèvement  du  n"  26.  Il  serait  tout-à-fait  impossible  que  cette 
somme  fût  dépensée  en  1 S31 .  Je  n'ai  donc  ouvert,  au  budget  de 
l'exercice  prochain,  qu'une  somme  de  23,000  fr.,  qui  suffira 
pour  payer  les  travaux  de  la  campagne  prochaine. 

Le  chemin  n"  27  offre  aux  cantons  du  Tcilleul  et  de  Baren-  Chemin  n*M. 
ton  une  ligne  directe  vers  Cacn  par  Tinchebray. 

Sur  2I',000  mètres  qui  forment  sa  longueur  totale,  12,500 
seulement  sont  arriva  à  l'état  d'entretien.  Un  projet  rédigé 
en  1847,  pour  Tachèvemcnt  de  cette  ligne,  est  en  cours  d'exé- 
cution. J'ai  alloué  sur  l'exercice  1851  une  somme  suffisante 
pour  terminer  les  travaux  et  solder  l'entreprise. 

Le  chemin  n'  28,  qui  établit  une  ligne  directe  d'Avranches  chemin  n-ss. 
sur  Rennes,  est,  depuis  long-temps,  entièrement  livré  à  la 
circulation. 

Vous  n'avez  plus  de  dépenses  à  faire  sur  ce  chemin  que 
celles  qui  seront  nécessaires  pour  le  maintenir  à  T^o*  d'en- 
tretien. 


-  38  ~ 

ChemiD  D*S9«  Le  Chemin  n^  29,  qui  sert  aux  cantons  de  Villedieu,  la  Hayc^ 
Pesnél  et  Sartilly  pour  se  rendre  aux  grèves  du  Mont-Saint- 
Michel,  où  les  cultivateurs  vont  chercher  la  tangue  nécessaire 
à  Tamélioratlon  des  terres,  vient  d'être  amené  à  l'état  d'en- 
tretien. 

Tous  les  travaux  sont  soldés,  moins  ufte  somme  de  7,000  fr« 
J*ai  ouvert  au  budget  de  4851  un  crédit  pour  acquitter  cette 
dépense. 

Chemin  ii*Sû.  Le  Chemin  n*  30,  si  utile  à  Tagriculture  des  cantons  de 
Hontebourg  et  de  Valognes,  est  aujourd'hui  livré  à  la  circu- 
lation. Les  entreprises  peuvent  être  soldées  sur  les  fonds  de 
l'exercice  1850.  Je  n'ai  donc  à  me  préoccuper  que  de  la  dé- 
pense d'entretien  de  cette  ligne. 


CbeiDÎD  D*  S9. 


(1)  Le  chemin  n®  32,  terminé  depuis  quelques  années,  fait 
suite  à  la  route  départementale  u^  21  et  conduit  à  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel  les  nombreuses  voitures  de  tangue  de  tous  les 
cultivateurs  des  cantons  de  Ducey,  d'Isigny,  de  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet  et  de  Saint-James. 

Le  chiffre  nécessaire  à  l'entretien,  qui  s'élève  à  2,200  fr., 
pour  une  longueur  de  6,Q00  mètres,  vous  prouve  combien  la 
circulation  est  active  sut  cette  ligne. 


Chemin  n*  33.  Le  chemin  n®  33  forme  deux  embranchements  :  le  premier 
était  nécessaire  pour  établir  une  communication  entre  Saint- 
Halo*de-la-Lande  et  Coutances,  son  cbef-lieu  d'arrondisse- 
ment ; 

Le  second  conduit  à  Âgon. 

La  longueur  totale  de  ces  deux  embranchements  est  de 
45,860  mètres,  qui,  à  la  fin  de  la  campagne  actuelle,  seront 
arrivés  entièrement  à  l'état  d'entretien. 


Chemin  n*  34.  Le  chemin  n®  34  est  le  premier  deâ  vingt-trois  qui  n'ont 
pas  encore  eu  part  aux  subventions  départementales. 

Sa  grande  longueur,  qui  atteint  le  chiffre  de  32,000  mètres, 
n^a  pas  permis  d'entreprendre,  avec  les  seules  ressources  com- 
munales, des  travaux  en  rapport  avec  son  importance. 

Les  ressources  eu  nature,  pour  être  employées  utilement, 
ont  nécessité  la  construction  de  parties  isolées  qui  n'auront 
d'utilité  réelle  qu'après  l'achèvement  de  toute  la  ligne.  Déjà 
sur  Quettehou,  Morsalines,  Lestre,  Fontenay,  Saint- Harcouf, 
Audouville  et  Saint-Côme-du-Mont,  des  travaux  importants 
ont  été  exécutés. 

Comn^e  le  pays  traversé  par  ce  chemin  ne  présente  de  dilïl- 

(1^  Le  n"  31  a  été  érigé  en  roule  départemenlale. 


cttlié' réelle  qu'au  passage  de  la  Sioepe,  entre  Lestre  et  Qm- 
Qéville,  que  les  matériaux  nécessaires  à  l'empierrement  se 
rencontrent  a  chaque  pas  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne,  on 
peut  espérer  le  prompt  achèvement  de  ce  chemin,  aussitôt 
qu'il  preadra  part  à  la  subvention  départementale. 

Le  chemin  n^  35  longe,  dans  tout  son  parcours,  les  côtes  si  Chemion*  ss. 
accidentées  du  Nord  de  la  Hague.  Il  traverse  des  communes 
forcée!  de  contribuer  au  chemin  n^  1*^'.  Aussi,  les  faibles  res** 
sources  qu'on  a  pu  appliquer  à  sa  confeisUon  n'ont-eltes  pas 
encore  permis  d'y  exécuter  des  travaux  bien  importants. 
3,500  mètres,  sur  une  longueur  de  12,000,  sont  à  l'état  d'en- 
tretien. 

• 

Le  chemin  n^  36  est  d'un  grand  intérêt  pour  les  pays  qu'il  Chemin  o'S^. 
traverse.  Sur  32,000  mètres  de  longueur  10,000  ont  été  ame- 
nés, depuis  son  classement,  à  Téllat  d'entretien  sur  les  com- 
munes de  Buais,  Saint-Symphorien,  de  Touchet,  de  Romagny 
et  de  Saint-Clément. 

Les  travaux  sont  exécutés  sur  la  partie  de  ce  chemin  qui 
traverse  le  Sud  de  l'arroodissement  de  Mortain,  eatre  cette 
ville  et  la  limite  de  l'Orne.  Toutes  les  communes  traversées 
par  le  chemin  n^  36  l'étaient  encore  par  d'autres  voies  classées 
antérieurement  qui  absorbaient  les  ressources.  Aucun  travail 
sérieux  n'a  donc  été  entrepris  sur  cette  dernière  section. 

La  construction  du  chemin  n^  37  fournira  à  tout  le  canton  Chemin  n-  st. 
d'Isigny,  vers  Avranches  et  Granvifle,  les  débouchés  dont  il 
est  entièrement  pûvé  aujourd'hui.  La  longueur  totale  de  ce 
chemin  est  de  24,518  mètres  ;  7,400  sont  arrivés  à  l'état  d'en-  \ 

tretien. 

Le  chemin  n°  38  est  situé  sur  les  deux  arrondissements  de  Chemia  n*  ss. 
Coutances  et  de  Saint-Lo.  La  longueur  totale  de  cette  ligne 
est  17,800  mètres. 

La  ûiiblease  des  ressources  fournies  par  les  communes  de 
l'arrondissement  de  Coutances  ù'a  pas  permis  d'exécuter  une 
grande  longueur  d^empierrement  sur  cette  partie  du  chemin 
n^  38.  S,SOO  mètres  sont  terminés  sur  Hambye  et  \,M0  sur 
Roncey. 

Entre  le  bourg  de  Hambye  et  la  limite  de  Percy,  le  tracé  de 
la  ligne  n'est  pas  encore  arrêté.  Je  vais  en  faire  compléter  les 
études. 

Entre  la  limite  de  Hambye  et  le  bourg  de  Percy,  le  chemin 
est  terminé,  moins  une  lacune  de  300  mètres.  L'entrepreneur 
s'est  constitué  dans  une  avance  très-considérable  de  laquelle 
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il  ne  pourra  être  remboursé  que  sur  les  subventions  départe- 
mentales. 

Les  études,  sur  les  communes  du  Chefresne,  Hargueray  et 
Montbray,  n'étant  pas  encore  commencées,  le  tracé  du  che- 
min n'a  pu  être  encore  fixé  sur  leur  territoire.  Cette  question, 
jusqu'ici,  n'élaît  pas  urgente,  puisque  les  crédits  de  la  ligne 
ne  permettaient  d'y  entreprendre  aucun  travail. 

J'ai  déjà  donné  des  ordres  pour  qu'on  s'occupât  de  réunir 
tous  les  documents  nécessaires  à  la  solution  du  tracé  sur 
cette^ partie ,  afin  qu'au  commencement  de  la  campagne  pro- 
chaine ,  rien  ne  puisse  retarder  les  travaux. 

CheniiDD"  S9.  Ce  chemin,  utile  pour  l'exploitation  des  tanguières  du  Mont- 
Saint-Michel,  présente  une  longueur  de  12,927  métrés,  sur 
lesquels  seulement  2,800  métrés  sont  à  l'état  d'entretien. 

Le  nombre  des  communes  traversées  par  ce  chemin  est 
très-restreint,  car,  malgré  la  désignation  de  son  classement, 
il  emprunte,  entre  Ducey  et  Brecey,  la  route  départementale 
û^  11 ,  sur  près  de  la  moitié  de  son  parcours. 

Chemin  11^40.  Le  Chemin  n®  40  met  en  communication  les  cantons  de 
Beaumont  et  des  Pieux.  Le  bois  et  le  cidre  manquent  tota- 
lement dans  les  communes  de  la  pointe  de  Hague  ;  son  exécu- 
tion facilitera  le  transport  de  ces  denrées. 

Les  fréquents  accidents  de  terrein  qui  se  trouvent  sur  le 
parcours  de  la  ligne  augmentent  la  diflicuUé  de  l'exécution 
et  le  chiffre  de  la  dépense.  Le  produit  des  centimes  commu- 
naux n'offre  que  de  faibles  ressources.  Aussi,  depuis  le  clas- 
sement du  n^  40,  dont  la  longueur  est  de  20,200  mètres, 
2,200  seulement  sont  arrivés  à  l'état  d'enti*ëtien  et  2,400  mè- 
tres à  Tétai  de  terrassement. 


Chemiiiii*'4ii  Tout  l'espace  compris  entre  la  mer  et  la  route  nationale  n® 
171  n'avait  de  débouché  ni  sur  Coutances  ni  sur  Bréhal. 

Les  communes  de  ce  lilboral  n'avaient  aucune  voie  ,  dans 
la  mauvaise  saison ,  pour  accéder  aux  marchés  voisins. 

Ils  trouveront  cet  avantage  dans  le  chemin  n®  41,  dont 
la  longueur  totale  est  de  12,900  mètres,  sur  laquelle  déjà 
6,700  sont  à  l'état  d'entretien  et  3,400  h  Tétat  de  terrassement. 

J'espère  qu'une  subvention  départementale,  qui  vous  est 
proposée,  amènera,  dès  la  Un  de  1851,  la  totalité  de  cette 
ligne  à  l'état  d'entretien. 

Chemin  r  42.      Le  chemin  n^  42  est  encore  une  des  nombreuses  voies  tan^ 
guières  du  département. 
Avec  la  roule  départementale  n**  26,  il  offre  aux  cultiva- 
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tour»,  même  jusqu'à  ViUedieu,  une  voie  directe  pour  arriver 
au  pont  de  la  Roque. 

La  longueur  de  cette  ligne  est  de  11,000  mètres,  sur  les- 
quels 4,500  sont  entièrement  terminés^et  1,100  mètres  à  Tétai 
de  terrassement. 

Le  chemin  n®  43,  tout  en  ouvrant  aux  communes  des  can-  Chemin  n«  43. 
tons  de  Bricquebec,  Barneville  et  Saint-Sauveur  une  voie  pour 
se  procurer  les  engrais  de  mer  au  havre  de  Portbaii,  leur  four- 
nira, en  même  temps,  une  communication  directe  vers  Cher- 
bourg et  leur  donnera  un  accès  facile  vers  les  marais  de  Bric- 
quebec. 

Sur  cette  ligne;  dont  la  longueur  totale  est  de  16,000  mètres, 
4,230  sont  arrivés  à  Tétat  d'entretien. 

Le  chemin  n^  44  est  classé  d'une  manière  tout-à-fait  in-  Chemin  n*44. 
complète.  Partant  de  la  route  départementale  n^  7  ,  il  vient 
aboutir,  sans  aucun  autre  débouché,  à  la  rivière  de  Sienne. 

Les  communes  traversées  devaient  contribuer  à  la  con- 
fection des  chemins  classés  antérieurement ,  sur  lesquels  les 
subventions  ont  dû  être  reportées.  Aussi ,  les  crédits  du  che- 
min n^  44  auraient-ils  été  presque  nuls ,  si  les  deux  com- 
munes de  Soûles  et  du  Guislain  n'avaient  voté ,  en  dehors 
des  ressources  exigées  par  la  loi  du  21  mars  1826,  une  impo- 
sition de  vingt  centimes  par  franc  sur  le  principal  de  leurs 
contributions.  Cette  subvention  extraordinaire  a  permis  de 
faire  empierrer  une  longueur  de  3.060  mètres  de  chaussée  et 
d'entreprendre,  en  1850,  2,000  mètres  de  terrassements  dont 
une  partie  pourra  cette  année  recevoir  Tempierrement. 

L'exécution  de  ce  chemin,  très-facile  sur  l'arrondissement 
de  Saint-Lo,  présentera  des  difficultés  sérieuses  sur  Hambye, 
aux  abords  de  la  rivière  de  Sienne.  Je  vais  préparer  les  étu- 
des pour  être  en  mesure  de  commencer  les  travaux  aussitôt 
que  les  crédits  le  permettront. 

Avant  le  classement  du  chemin  n^  45,  les  deux  aggloméra-  chemin  n* 4». 
lions  si  importantes  de  Montebourg  et  de  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  n'étaient  reliées  entr'elles  par  aucune  voie  de  com- 
munication. La  diminution  de  parcours  que  le  classement  du 
cheyiin  présente  entre  ces  deux  bourgs  est  de  8,000  mètres. 

Il  fournira,  en  outre,  à  une  grande  partie  des  communes  du 
canton  de  Montebourg,  avec  le  n^  30,  une  direction  pour  se 
rendre  à  Quinéville. 

Sur  la  longueur  de  18,794  mètres  que  présente  cette  ligne, 
4,400  sont  arrivés  à  l'état  d'entretien  sur  les  communes  de 
Montebourg,  Eroudeville,  Le  Ham,  Hauttcvjlle  et  Sainte-Co- 
lombe. 2,200  mètres  sont,  en  outre,  terrassés  Slir  le  HaiQ  et 
Nchou. 
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eiiemiDn"46.  Le  pays  que  traverse  le  diemm  n^  46  était,  avant  son  clas- 
sement, tout-à-fait  déshérité  de  voies  importante». 

Après  son  achèvement,  il  servira  aux  cultivateurs  pour  aller 
aux  engrais  de  mer,  soit  à  Lessay,  soit  au  havre  de  Geffosses. 

La  longueur  de  cette  ligne  est  de  12,305  mètres,  sur  les- 
quels seulement  3,100  sont  empierrés  et  2,440  a  l'état  de 
simple  terrassement. 

GliMniDn*47.  Le  chemin  n®  47  est  dç  ceux  que  vous  avez  classés  pour 
procurer  aux  terres  de  Tintèrieur  du  département  de  la  Man- 
che les  engrais  de  mer  que  chaque  jour  rend  de  plus  en  plus 
nécessaires  à  Tagriculture. 

Les  travaux,  arrêtés  d'abord  sur  plusieurs  points  à  cause 
des  contestations  élevées  sur  le  tracé  du  chemin,  ont  été  pous- 
sés, depuis  que  sa  direction  est  adoptée,  avec  toute  l'activité 
que  pouvait  permettre  la  faiblesse  des  ressources.  Déjà  6,809 
mètres  sont  arrivés  à  l'état  d'entretien  sur  les  communes  de 
Montsurvent ,  Saint-Sauveur-Lendelin  ,  du  Lorey  et  de  Gef- 
fosses ;  2,690  mètres  sont  prêts  à  recevoir  l'empierrement , 
mais  14.200  mètres  sont  encore  à  l'état  de  sol  naturel.  Les 
cultivateurs  des  cantons  de  Marigny  et  de  Saint  -  Sauveur- 
Lendeiin  attendent  avec  impatience  l'achèvement  de  celte 
ligne. 

Cb«minn*i8.  Le  chemin  n^  48  sert  à  unir  Saint» James  avec  Antrain  et 
la  Bretagne,  en  empruntant  le  n®  28  :  la  partie  qui,  sur  l'ille- 
et-Vilaine,  fait  suite  à  notre  grande  communication  est  classée 
comme  route  départementale  sur  ce  département. 

Les  communes ,  déjà  imposées  pour  le  chemin  n®  28 ,  n'ont 
fourni  au  n®  48  que  de  faibles  ressources  ;  aussi  1 ,650  mètres 
seulement  sont  empierrés  et  450  à  l'état  de  terrassement 
sur  la  commune  de  Villiers ,  sur  celle  de  Saint-James  et  d'Ar- 
gouges. 

GhemiD  ii«  4ti.  Le  chemin  n<»  49  n'est  qu'un  embranchement  de  980  mètres 
de  longueur.  Il  est  à  l'état  d'entretien. 

ClieiDion'50.  Le  chemin  n^  50  commence  à  la  route  nationale  n^  174,  se 
bifurque  à  3,000  mètres  au-delà.  Une  des  branches  se  dirige 
vers  la  route  départementale  n<^  1 0  près  l'église  d'Airel  ;  la 
seconde  sur  la  route  départementale  n^  9  et  fait  suite  à  un  des 
embranchements  du  chemin  n^  16. 

Le  pays  traversé  par  ces  lignes  est  totalement  dépourvu  de 
chemins,  et  cependant  les  fours  à  chaux  en  exploitation  sur 
la  rive  droite  de  la*  Vire  rendent  l'exécution  de  cette  voie  tout- 
a-fait  indispensable. 

Avec  les  ressources  communales,  oa  a  construit  la  partie 
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comprise  entre  la  route  nationale  n*  474  et  le  point  de  bifur- 
cation. 

J'ai  arrêté  le  tracé  du  chemin  tel  qu'il  avait  été  demandé 
par  le  Conseil-général  lors  du  classement.  En  xe  moment»  les 
plans  sont  soumis  au  Conseil-municipal  de  la  Meauffe.  Dans  peu 
de  jours  ils  seront  approuvés,  et  le  crédit  de  1850  permettra 
même  de  commencer  les  travaux. 

Le  chemin  n^  51  est  encore  une  des  nombreuses  voies  tan*  chemiDD'si, 
guières  que  vous  avez  classées  au  nombre  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

Déjà  4,550  mètres  sont  empierrés,  500  sont  terminés.  La 
longueur  totale  de  la  ligne  n'est  que  de  4,750  mètres. 

Le  chemin  n^  52  ouvre  une  communication  avec  le  bourg  Chemin  o*52. 
de  Barenton  et  le  Sud  du  département  de  l'Orne. 

L*état  d'avancement  de  ce  chemin  vous  permettra  de  Famé* 
ner  en  entier  à  l'état  d'entretien  sans  de  grands  sacrifices  ; 
car  sur  une  longueur  totale  de  8,650  mètres,  3,000  sont  em- 
pierrés et  2,460  sont  à  l'état  de  terrassement. 

Le  chemin  n®  53,  qui  n'a  que  945  mètres  de  longueur,  fait  Chemin  d*  53. 
suite  à  l'embranchement  de  la  route  départementale  qui  se  di- 
rige sur  Barneville.  Il  a  été  classé  pour  donner  aux  commu- 
nes de  la  Haye-d'£ctot,  ItameviUe,  Saint-Pierre-d'Arthéglise 
et  Sortosville  une  accession  facile  vers  la  mer,  sans  les  obliger 
d'aller  jusqu'à  Carteret.  Sur  Jes  945  mètres  qui  forment  sa 
longueur  totale,  600  sont  empierrés  et  le  reste  est  à  l'état  de 
terrassement. 

Le  chemin  n^'  54  est  d'une  longueur  do  44,300  mètres;  Chemin n-54« 
5,070  sont  entrepris  et  2,950  à  l'état  de  terrassement. 

Le  chemin  n®  55  n'établit  pas  seulement  une  communies-  chemin  n**  35. 
tion  entre  Jovigny  c:'*  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ;  mais,  au 
moyen  du  chemin  n^  42,  il  en  ouvre  également  une  au  can- 
ton de  Saint-Pois  avec  les  départements  d'Ille-et-Vilaine  et 
de  la  Mayenne. 

Sa  longueur  est  de  9,240  mètres  sur  lesquels  4,500  mètres 
sont  empierrés  et  200  à  l'état  de  terrassement. 

Le  chemin  n^  56  ouvre  une  communication  à  peu  près  di-  Chemin  n"  de. 
recte  entre  Bréhal  et  Villedieu,  presque  parallèlement  à  la  route 
départementale  n^  8. 

Quoique  ce  chemin  soit  le  dernier  classé,  déjà  4 ,700 mètres 
sont  empierrés  et  2,500  sont  terrassés. 

La  longueur  totale  du  chemin  est  de  43,770  mètres. 


chaque  espéct 
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L'expérlcnoâ  de  trois  années  a  prouvé  l'exactitude  du  taux 
auquel  vous  avez  fixé  en  1848,  1849  et  1850,  la  valeur  en  ar- 
gent de  chaque  eepcce  de  journée  de  prestation  en  nature. 

Je  ne  puis  que  vous  en  proposer  le  maintien  pour  1851  , 
savoir  : 

Journée  d'homme 1     « 

—  de  mulet  ou  de  cheval 1     - 

—  de  bœuf  ou  d'âne -  75 

i  de  1"  classe 1  - 
de  2"  classe. -  75 
de  3'  classe ••  60 

I.a  commane  de  i)ontaigu-la-Brisette,  intéressée  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  grande  communication  n"  4,  demande 
&  être  dégrevée  de  la  part  pour  laquelle  elle  y  a  contribué 
jusqu'à  ce  jour.  Les  motirs  sur  lesquels  elle  appuie  sa  de- 
mande sont  que,  par  suite  du  classement  du  chemin  d'intérêt 
collectif  n°  2,  de  Montebourg  au  chemin  de  grande  commu- 
nication n"  13,  elle  ne  fréquente  plus  le  chemin  n"  4. 

Il  se  peut  que  le  classement  qui  ouvre  à  Montaigu  une  voie 
plus  directe  avec  Montebourg  rende  inutile  pour  elle  la  cons- 
truction du  chemin  n**  4  qui  l'intéressait  d'abord. 

M.  le  Sous-Préfet,  l'Agent-Voyer  d'arrondissement,  te  Co'n- 
'  seil-d'arroodissement  de  Valognes,  ont  émis  un  avis  favorable 
à  ce  dégrèvement.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  l'accorder. 

La  commune  de  Couvains,  par  nne  délibération  du  12  mai 
1S50,  demande  à  être  déchargée  de  la  contribution  qu'elle 
paie  comme  intéressée  au  chemin  n"  50. 

J'ai  pris  l'avis  de  l'Agent-Voyer  de  Saint-Lo,  et  il  résulte 
de  son  rapport  que  la  commune  de  Couvains  n'a  aucun  intérêt 
à  la  confection  du  chemin  n°  50. 

Pour  me  renseigner  sur  celte  réclamation,  j'ai  demandé 
l'exécution  d'une  carte  sur  laquelle  seraient  tracés  le  périmé- 
Ire  de  la  commune  de  Couvains,  le  chemin  auquel  elle  prétend 
n'être  pas  intéressée  et  les  autres  voies  qui  pouvaient  la 
desservir. 

L'aspect  de  cette  carte  vous  convaincra,  comme  moi,  que 
le  chemin  d'Intérêt  collectif  n°  5  lui  fournit  un  accès  facilti 
aux  fours  à  chaux  de  l'Epiney,  bien  plus  rapprochés  de  son 
territoire  que  ceux  d'Airel  ;  que  les  routes  départementales 
n"*  9  et  10  lui  permettent  de  se  rendre  aux  marchés  de 
Carentan;  et  qu'eiifln  le  chemin  n"  50  ne,  lui  est  réellement 
d'aucune  utilité. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer  celte  commune 
non  intéressée  au  chemin  de  grande  communication  n"  50. 


CheniHs  Vidnasx  de  Grande  Communicalioii. 

BUDGET 
DES  OfiPBHSBS  A  FAIRE 

En  I9S1* 

4"  Pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins  classés 
antérieiirenient  à  1 839  ; 

2*  Pour  le  Iratlement  du  personnel  des  Agents -Voyers  ; 

3"  Pour  les  impressions  el  fournitures  diverses  néces- 
saires au  service  de  la  voirie  vicinale  ; 

4"  Et  pour  le  timbre  des  mandats  des  Cnnlonniors. 


ConslnietioB  et  Entretiei  4es  Cbeaiis  VidUHX  di 


NATtinE  DES  DÉPENSES. 


Il  Kra  conilruU  diot  la  ciaqMgoe  de  ISSO  u  chemin  mnt. . 
Li  longueur  dei  cbemlni  qni  teront  irrivéi  à  l'éUl  d'ei 


HODUOI 

a;;^ 

de  l-adJDdi- 

pi 

caUoB 

|WH«eoudu 

Antéric 

projet 

mci 

appronvi. 

. 

l.  Il  Cft  deoundt  poDT  l'entrellen  de  ce*  partiel  de  cbeiDîn 

Ce  qui  Tait  reuortir  le  tiui  de  reolretleD  par  mètre  couraai  a. 
S.  Il  M 

Et,  poar  roebivement  des  rigoles  «or  le  n*  5,  de.. 


3.  La  wmmeDtcnitireiraditTeiMnt  de*  pitltef  en  lacone  l'élève  i 

t.  Somme  ilTectie  au  paiement  du  penonnei  des  ABeol^-Toy en 

S.  Impreuioni  4iTerMi  et  fMrnltnref  pour  te  bureau  de  la  voirie  vicinile. . 
Timbra  dei  mauUU  pcnr  canlonnlers 
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Grarfe  CNUinieatwi  dassés  de  1836  à  1838. 


f^éiérale  de  chaque  entreprise. 


dettmlenalore 
clenineDlallooées. 


En  1850. 


ToUK 


»    » 


»    • 


•    » 


IM    » 


•  » 

»  > 
»  » 


»    » 


»    » 


•   »    » 


«75  86 


«75  86 

1»      9 


Fonds 

restant 

à  allover. 


itl.lOI  38 


»    » 


6.990     » 
314  14 


818,498  46 

467,796  71 

50»800     J> 

1,017  33 


900     » 


Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet  sur  les 


Centimes 


munaux, 
s.-chap.  97, 


68,055  63 


»     » 


810     » 


9      » 


68,865  63 
»  » 
»     » 


69,865  68 


Prestation. 


55,854  67 


»     » 


3,750     » 


»     » 


59.604  67 
88,874  08 


D       » 


»       » 


»       » 


91.878  75 


^BB 


Centimes 
dépar- 
tementaux 
s.-ehap.  84. 


»    » 


»     » 


»    » 


»    » 


n     » 


188,495  98 


9       » 


»       » 


9       » 


jl38,495  98 


Centimes 

dépar- 

tementaui, 

s.-cliap.  96. 


93,984  09 


»       9 


8,939    9 
314  14 


96.598  16 

85,871  84 

50,900    » 

1,017  88 


008    » 


984,517  38 


Emprunt. 


»  9 

• 

•  9 

9  9 


9      9 

118,509  78 

9       9 

9      9 
9      9 


118,509  78 


ToUI. 


911,194  39 


9       9 


«»990 
814  141 


645,659  7 
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4> 


O 

6 

s 


1 

a 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
ti 

la 

13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
SO 
91 
99 
93 
94 
95 
96 
97 


99 
30 
39 


DÉSlGMATIOIf 


de  chaque  chemin  conformément 


Tarrété  de  classement. 


d*Audervilte  à  Valognes 

da  port  de  Diélette  k  Barneville. .  •  /. 

de  Yalognes  â  Périeri 

de  Montebourg  à  Saint-Pierre-Eglise 

de  La  Haye-du-Puits  a  Carentan 

de  Coutances  à  Tessy r. . . . . 

de  Saint-Lo  à  Vire 

de  Marigny  à  la  Haye-do-Puils 

de  St-Hilaire-du-Harcottetau  Mont-St-Michel. 

d'Avranches  k  Saint-Pois 

de  Mortain  à  Croron 

de  Mortain  à  Yilledien 

de  Saint-Pierre-Eglise  à  Valognes 

de  Bricquebec  à  Sainte-Mére-Eglise 

de  Coutances  à  Lessay 

de  Torigni  à  i*Epiney-Tesson 

de  Genest  à  la  route  nationale  n*  175 

de  Sourdeval  à  iuvlgny 

des  Pieux  k  Bricquebec 

de  Qoettehou  au  Yast 

de  Barneville  k  La  Haye-du-Puits 

de  Sainl-SauTeur  au  Grand -Yey 

de  Saint-Lo  à  Gavray 

de  Marigny  k  Notre-Dame-de-Cenilly 

de  Folligny  à  Quettreville 

de  Saint-Pois  à  Yire  et  à  Tinchebray 

du  Teilleul  k  Tinchebray 

d^Avrancbes  à  Rennes 

de  Yliledieu  à  la  Mer 

de  Montebourg  à  Quioévllle 

delaf^  nationale  n*  176  k  la  grève  de  G>urtils. 
de  Coutances  k  Agon 


LoDguisur 
toUle 

en 
métrés. 


30,456 
99,449 
35,058 
92.309 
93,793 
10.985 
18«449 
96,534 
39,868 
93,143 
1 8,676 
96,601 
15,967 
99,873 
19,490 
91,840 
19,500 
95,379 
10,899 
8,308 
19,049 
90.340 
97,883 
14,018 
17,157 
18,53« 
91,045 
16,600 
95,595 
6,998 
5.850 
1^,800 


660^999 


LoDgueor 

qui  devra 

être  è  l'eut 

d'entretien 

an  SI 
déèembre 

«890. 


29,456 
91,499 
35,058 
20.308 
93,793 
19,985 
18,449 
26,534 
30,868 
18,843 
18,676 
20.098 
10,307 
28.873 
19,490 
91,840 
19,500 
19,379 
7,829 
8,308 
19,040 
16,636 
93,493 
19,418 
17,157 
11,534 
16,745 
16,600 
95.595 
6,998 
5,850 
15,800 


610,039 


Longueor 

en 
construc- 
tion. 


1,000 

950 

n 

2,000 

» 

» 
9,000 
4,300 

» 
6,503 
5,600 
1,000 

» 
6,000 
3,000 

» 

3,704 
4,390 
1,600 

7,000 

4,300 

» 

» 

» 


50,953 


Sommes 
allouées 
en  1850 

pour 
travaui 

neufs. 


9,400    » 

14,160  70 

4,450  11 

715  25 

5,000     » 

»  » 
3,000  J> 
5,000  » 
8.596  40 
9,t52  61 
929  9i 
2,497  58 
1,879  75 
9,437     » 

»  n 
7,500     h 

»  .  » 
6,515  42 

»     » 

3,000     » 

7,837  06 

11.997  07 

19,883  79 

»  n 
1,899  77 
8,359  33 

»  » 
6,071  80 

>     » 

849  99 


134,120  01 


Pou 
et  achève 

.-      ^^"^ 

Travaux 
neufs. 


i 


4i 
31 


12,147  3 
34.940  6: 

3.648  7J 
10,610  8 

4,492 

»       N 

7.143  7fi 
29,509  3C 
20,110  « 
22,594 

9.253 

70,102 

12,721 

10,609  83 

» 

6,244 

» 

41,047 

16,800 

1.500 
25,033  81 
17.881  bfl 
17,606  5j 

69,196  4« 
30.323  U 

» 
57 

» 
750 


9< 
I 
I 

71 


467,726  71 
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Evalùalion 

1 

Crédits  alloués 

la  dépense 

eo  1851 

l 

• 

Sur 

par 

le  Préfet  pour  Teiercice  1851 

solde        * 

Sur 

Sur 

• 

r 

Sur  les 

Fonds 

ment  des 

les  fonds 

les  fonds 

les  fonds 

- 

Canton 

- 

ressources 

dépar- 

dépar- 

proTenant 

ToUI. 

com- 

Total. 

Foornitares 

0 

en 

tementaux 

tementaux 

de  . 

de 

niers. 

manaai, 

du 

du 

iDatériaai 

nature. 

Temprunt. 

1 

d'ealreUen. 

s.-ch.  27. 

" 

8.-chap.  24. 

s.-chap.  26. 

\ 

3,705    » 

3.750 

» 

18,612  35 

2,659 

20 

3,288  95 

10,203  30 

2,460  90 

9       » 

18,612  35 

4.235  55 

2.750 

u 

41,926  17 

2,158 

» 

4,149  05 

7,555  16 

4,178  50 

23,885  40 

41,926  17 

7,000     » 

4,730 

j> 

15,378  75 

4,481 

82 

3.500     » 

2,648  75 

3,748  18 

1,000     9 

15,378  75 

3,670     » 

2,830 

» 

17,110  80 

3,430 

» 

1,767  66 

2,510  25 

1,802  57 

7,600  32 

17,110  80 

5.600     » 

3,350 

» 

13.442  14 

2,929 

94 

2,131  30 

4,492  14 

3,888  76 

9      9 

13,442  14 

3.070     » 

3,130 

» 

6,200     » 

1,330  82 

1,647  98 

»     » 

3,221  20 

9       9 

6,200     » 

i,560     » 

2,900 

j» 

14,603  76 

4,603 

90 

1,329  26 

7,143  76 

1,526  84 

9       >1 

14,603  76 

3,800     » 

8,300 

» 

36,509  36 

3,154 

86 

1,400     » 

29.109  36 

2,845  14 

»       » 

36,509  36 

8,276     » 

3,600 

» 

31,986     » 

3,091 

23 

8,276     » 

11,646     » 

4,508  77 

4,464     >» 

31,986     » 

4,658    » 

3.600 

» 

30,852  52 

1,811 

28 

3,570  35 

14,196  97 

11,273  92 

»     » 

30,852  52 

5,823     » 

U920 

» 

9,996  73 

1,054  55| 

2,597  20 

2,253  73 

4,091  25 

»     » 

9,996  73 

4.400    » 

2,400 

» 

76,902  42 

1,130 

13 

3,260     » 

5,140     « 

4,269  87 

20,000     9 

33,800     9 

2,720     » 

2,360 

» 

17,801  39 

3,280 

» 

2,800     0 

9,121  39 

600     » 

2,000     » 

17,801  39 

6,000     » 

3,700 

» 

20,309  85 

3,300 

» 

5,000     » 

5,875     » 

3,400     » 

2,734  85 

20.309  85 

4,230    » 

2,840 

» 

7,070     » 

1,900 

» 

2,800     » 

»     » 

2,370     i> 

»     n 

'7,070     M 

3,800     » 

3,650 

» 

13,694  77 

2,000 

j> 

3,000     » 

»     n 

7,294  20 

1,400  57 

13,694  77 

4,390     » 

2,700 

j» 

7.090     » 

1,400 

» 

2,800     » 

»     » 

2,800     9 

»     » 

7,090     »> 

5,479     » 

2,590 

» 

50,016  09 

1,550 

» 

4,400     » 

»     » 

28,972  09 

15,094     » 

50,016  09 

976  S7 

900 

9 

18,676  27 

700 

j> 

1,500     » 

»       9 

476  27 

16,000,    » 

18.676  27 

l,3t7  50 

1,180 

J) 

2,497  50 

800 

» 

1,200     » 

»    » 

497  50 

9      9 

2.497  50 

4  000     » 

2,710 

» 

8.210     » 

1,900 

» 

2,000     » 

1,500     » 

2.810     9 

9     % 

8^10     » 

2,500     > 

1,720 

» 

29,253  81 

1,600 

» 

3,090     » 

9.724  66 

^    6  829  15 

8,010     » 

29.253  81 

MOO    » 

4.400 

» 

27,881  58 

1,800 

» 

4,900     • 

8,600     » 

4,900     9 

7,681  58 

2V,88t  58 

3,990     » 

1.310 

» 

22,786  55 

1,310 

» 

2,000     » 

6,450     » 

6,547  51 

6,578  38 

22.895  95 

4,240     » 

a,820 

» 

7,060    » 

1,300 

» 

1,900     0 

9      9 

3,860     9 

»       9 

7,060     » 

954     » 

840 

» 

70,990  40 

640 

9 

3.641     » 

n     » 

17,459  60 

9       9 

21,740  60 

2,550     » 

1,500 

> 

34,373  10 

280 

» 

2,700     0 

9       9 

29,397  42 

1,995  68 

34,3r3  10 

5,600    »     2,400 
4,080    1»     3,100 

» 

8,000     0 

1,500 

J> 

2,600     » 

»       9 

3,900     » 

»       9 

8,000     B 

» 

7,237  94 

1,700 

» 

2,000     » 

9     n 

3,480     9 

57  94 

7,237  94 

1,300     » 

900 

» 

2,200     » 

460 

» 

100    » 

9       9 

1,640     9 

9       9 

2,200     f> 

1,800    » 

850 

» 

2,650     » 

700 

» 

580     0 

»       9 

1,370     9 

9       9 

2,650     » 

4,430     9 

2,300 

» 

7,480  78 

2,100 

» 

2,200     » 

324  75 

2,856  03 

»      9 

7,380  78 

118,354  32 

82,940 

■ 

» 

678,921  03 

62,055 

63 

88,128  75 

138,405  22 

179,304  20 

118,502  78 

586,338  24 
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NATUEE  DES  DÉPENSES. 


1. 


Chemin  n'  i"  d'AudêrviUe  à  Vàhgnes. 
1"  Catégorie.  —  Travaux  d'entretien. 


Salaire  dea  brigadiers  et  cantonniers.  • . 

Dépenses  imprévues.  Prestation  en  régie 

Fournitures  de  matériaux  d'entretien j  y^o^^s?  ' 

Somme  de  la  f*  catégorie. 


I 


Cherbourg . 
Yalognes. . . 
Cherbourg  . 
Yalognes. . . 


3,200 

560 

190 

60 

2,805 
500 


» 
» 

D 

» 
» 


Situation 


Montant 
deTa^judi- 

cation 

passée  ou 

du  projet 

approuvé. 

2. 


a*  Catégorie.— Travaux  neufs. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  la  maison  Pignot  et  le 
chemin  du  Hameau-  és-Pohièrs,  sur  une  longueur  de  3,180  métrés  (Cherbourg^. 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  la  Crolx-aux-Rois  et  TAngleterre, 
sur  une  longueur  de  1,600  métrés  (arrondissement  de  Cherbourg) 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  la  carrière  d'Angleterre  et  le  carre- 
four du  Motil,  sur  Acqueville  et  Flottemanville-Hague,  sur  une  longueur  de 
1,000  mètres  (Cherbourg) 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  Téglise  d'Auderviile  et  la  lande  de 
Jobourg,  sur  une  longueur  de  1,800  métrés  (Cherbourg) 

Totaux  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  1'*  catégorie 

Sommes  des  deux  catégories 

Chemin  n*  2  du  port  de  Diélette  à  BametHlle. 

V  Gatâgorib.— Travaux  d'entretien. 

Sttfaire  des  brigadiers  et  cantonniers |  VMognes.^.*.' 

,    Dépenses  imprévues.  Pre«totion  en  régie Valogn^f.'  ' 

Fournitures  d^  matériaux  d'entretien 

Solde  des  fournitures  antérieures.  (Entreprise 
Collas,  Nieotas.) 

Somme  de  la  1'*  catégorie 

2*  Catégorie.  —  Travaux  neufo. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  dans  le  village  de  la  Mare-du-Parc,  sur 
1,170  métrés  de  longueur,  sur  Surtainville  et  Pierreville  (arrondissement  de 
Cherbourg).  Ad|udicatlon  Collas,  Victor « 

Construction  de  800  mètres  de  chemin  sur  Saint-Germain-le-Gaillard.  Ad- 
judication Collas,  Victor  (arrondissement  de  Cherbourg).  Dépense  faite 

Construction  du  passage  des  Buts,  sur  Saint-Germain-le-Gaillard  et  les 
Pieux.  Adjudication  Mignot  (Cherbourg) 

Construction  de  la  partie  sur  Baubigny,  Senoville  el  les  Hoitiers-d' A  lionne. 
A^udication,  Collas,  Nicolas  (Valognes).  Evaluation  de  la  dépense 

Reconstruction  du  pont  du  By,  sur  la  commune  de  Barneville.  Evaluation 
de  U  dépense. 

Totaux  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  1~  catégorie 

Somme  des  deux  catégories • , 


3,760 

250 

2,705 


0 


» 


» 


I-  6,715  » 


Ressources 
précé- 

Antérleu- 

rement 

à  1850. 

3. 


n     » 


»     » 


»     » 


»     » 


Cherbourg . 
Valognes. . . 


1,900 

850 

80 

80 

2,730 

1,000 


27,168  51 
16,211  93 

5,810  49 
15,620  32 


64,811    25 
6.715 


23,625      » 
9,000 


n 


5,425  36 
5,212  84 


71.526  25 


)> 

» 
» 

»  I 


Valognes...       505  55 


2,750  » 
160     9 

3,730  » 
505  5i5 


7,145  Si5 


13,700     » 


43,263  20 
»      » 


43,263    20 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


»      » 


» 


» 


6,659   74 


1,847  341  1,712   98 
33,600     » 


5,245 
3,000 


57,482  34 
7,145  55 


64,627   89 


» 


» 


» 


» 


A 


8,372    02 
»       » 


8,372    02 
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SéoéraJe  de  chaque  eolreprise. 

Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet 

.  sur  les 

1 

k  loale  m 
lemmeni  a 

EniftM. 

itare 
lloaées 

Total. 

Fonds 

restant 

à  allouer. 

Centimes 

com- 
rouoaui, 
s.-ch.27. 

Prestation 

Centimes 
départe-  < 
mentaux, 
s.-ch.  24. 

Centimes 
départe- 
mentaux, 
s.-ch.  26. 

Emprunt. 

ToUI.     1 

i. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

il. 

12.      1 

n     » 

»    » 

3,760    » 

2,659  20 

»    » 

»    » 

1,100  80 

9 

» 

3,760     91 

n     » 

1 

1 

»     n 

250    » 

»     » 

250     > 

»    » 

»    » 

» 

» 

250     9I 

»       D 

»      » 

2,705     » 

»     » 

1,844  00 

»    » 

1,360  10 

» 

» 

S»705     91 

»       » 

»     » 

0.715     » 

2.659  20 

1.50i'  90 

»    » 

2,460  90 

» 

» 

6,715     »| 

■t,7i7  45 

S5«359  45 

1,816  06 

»     » 

579    » 

1,237  06 

»     » 

9 

1,816  Ool 

5.»|  75 

14,341   75 

1,870  18 

»     » 

463  60 

1,406  58 

»     » 

1» 

» 

1,870  180 

»     » 

5,4S5  36 

385  13 

1»     » 

»     » 

385  13 

n      » 

» 

» 

385  lal 

S.331  50 

7.544  34 

8,075  98 

n     » 

901  45 

7,174  53 

»     » 

» 

» 

8,075  981 

9,400    » 

5i»663  90 

12,147   35 
6,715     » 

»     » 
2,659  20 

1,944  05 
1,594  90 

10,203   80 
»     » 

»     » 
2,460  90 

» 

» 

12,147  35I 
6,715     »l 

9.400    D 

52.668  90 

18,862   35 

2,659  20 

3,538  95 

10.203  30 

2.460  90 

» 

p 

18,862   35|| 

»     » 

n     » 

2,750     » 

2,158     p 

»     » 

n      » 

592     n 

» 

9. 

2,760     9 

■        0 

9       » 

160    » 

»     n 

»     » 

»      » 

160    0 

■ 

» 

9 

160    9 

•       J» 

i)     j» 

3,730     » 

D      » 

649  05 

»      » 

3,080  95 

» 

9 

8,730     » 

■       • 

»     » 

505  55 

»     » 

»     » 

9      9 

505  55 

» 

» 

505  55 

B       » 

D       » 

7,145  55 

2,158     » 

649  05 

»      » 

4,338  50 

0 

» 

7,145  55 

1.125  16 

7,884  90 

5,905  10 

»     » 

»     » 

5,905  10 

«     » 

» 

9 

6,005  loi 

>    » 

1,71i  28 

135  06 

p     1» 

»     • 

135  06 

j>    » 

» 

9 

135  06| 

7.414  54 

7,414  54 

^6,185  46 

»     » 

2,300     » 

»     • 

D       » 

23,885 

46 

26,185  461 

im  » 

3,536    D 

1,715     » 

»     » 

1,200     » 

515    » 

»     n 

» 

9 

1,715     91 

>.ooo  » 

S.OÛO    » 

1,000    » 

»        M 

»       » 

1.000    » 

»     » 

• 

9 

1,000    Jl 

tt.l69  70 

n.bki   72 

J»        B 

34,940  62 
7,145  55 

»       » 

2,158     » 

3,500     » 
649  05 

7.555  16 
»     » 

4,338  50 

23,885 

» 

46 
» 

34,940  6«| 
7,145  5.*» 

'j.us  u 

S2,5U   72 

42,086  17 

2,158     » 

4,149  05 

7,555  16 

4,338  50 

23,885 

46 

42.086   I7II 

—  52  — 


f 


1. 


Chemin  n°  3  de  Vàhgnes  à  Pèriers, 


i**  Catégorib.  —  TrAvaax  d*enlreUeD. 

StUire  des  brigadiers  et  cantonniers |  CoaUnccs.'.' 

Dépenses  imprévues.  Prestation  en  régie {  q^^^[  * 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 1  ^ulances!  ! 

Somme  de  la  1**  catégorie 


8,430  » 

S,300  » 

500  » 

500  » 

3,000  » 

4,000  » 


S*  Catégorie.  —  Travaux  neufs. 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  l*extréroité  du  pavé  du  bourg  de 
Pont-i'Abbé  et  le  Grand-Pont.  Dépense  an  prix  de  la  soumission.    9,5i7  59 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 72  41 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  Coup-d* Argent  et  la  Bonne-Yierge- 

d'Orglandes.  Dépense  au  prix  de  l'adjudication 7,634    » 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  Imprévues 66    » 

Construction  de  la  partie  du  bas  du  bourg  de  Pont-l'Abbé.  Ce  projet  est 
i  fournir  et  peut  être  évalué  ii 

Totaux  de  la  V  catégorie 


2. 


4,730  » 
1,000  » 
7,000    D 


18,730     » 


9,600    » 


7,700    » 


1,000     » 


18,300     » 
Report  de  la  1**  catégorie 1 13,730    » 


5. 


»    » 


0      » 


»     » 


»     » 


5,800     » 
4,401  14 


»     » 


Sommes  des  deux  catégories ...    31,030    » 


Chemin  n*  4  de  Montebùurg  à  Saint-Pierre-Eglite. 


1**  Catégorie.  —  Travaux,  d'Entretien. 


475 
475 


Salaire  du  personnel  des  brigadiers  et  cantonniers,  i  (^^e^^oj^Ë .' 

Dépenses  imprévues.  Prestation  en  régie |  (^he^boufrg  ! 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Entreprise  ioret  (Cherbourg). . . . 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien j  J{feX?rg  '.    *'?$S 

Somme  de  la  1**  catégorie 


1,330    »  l   5  ooA    ^ 
1,500    »  ]  *'*^" 


» 


10,301    14 


10,201    14 


I) 


950    » 

1,900     » 
3,280     » 


8*  Catégorie.»  Travaux  neut^. 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  la  mare  Locque-Ikeut  et  le  pont 
de  Filbec,  sur  Yaudreville.—  Entreprise  Le  Moigne  et  Fossey..  • . 

Travaux  à  l'entreprise ,. .  •    3,778  06 

Somme  à  valoir 181  94 

Construction  de  la  partie  nommée  la  rue  de  Yidecosville,  sur  une  fongueur 
de  780  métrés.  Adjudication  Buhot. 

Travaux  à  l'entreprise 3,561  91 

Somme  à  valoir 187  87 

Construction  de  la  cOte  du  Vast.  Evaluation 

Totaux  de  la  8*  catégorie.  • . . , 

Report  de  la  l'*  cat^orie 

Somme  des  deux  catégories ! 


8,900    » 


3,900    » 


3,689  78 
8,000     » 


1,450 
» 


1,450    » 


1,909  86 


15,589  78 
8,900     » 


84,489  78 


8,354   47 

»     » 


4,263  73 
1,450 


5,713  n 


—  83  — 


4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

iO. 

II. 

12. 

B       » 

B       » 

4,730    B 
tiiOOO    B 
7,000    B 

4,481  82 

B       B 
B       B 

B       B 

t 

800     B 
3,500     B 

B       B 
»       » 
B       • 

248  18 

200     » 

3,500     B 

»      B 
B      B 
B      B 

4,730     N 
1,000     » 
7,000     » 

»       1» 

»     » 

12,730     B 

4,481  82 

4,300     B 

B       B 

3,948  18 

B      B 

12,730     B 

S,000     « 
2.450  11 

7,800     » 
6,851  S5 

»       B 

1,800    » 

848  75 
1,000    B 

B       » 

B       B 
B       B 

B       B 

»       B 
B       B 

1,800       B 

848  75 

B       B 

B       B 

B       B 
B       B 

B       » 

B      B 
1,000      B 

1,800     B 

848  75 
1,000     » 

4,450  il 

B      » 

14,651    85 

8,648  75 
13,730     B 

B       B 
4,481    82 

B       B 
4,300       B 

2,648  75 

»       B 

B       » 

3.948  18 

1,000       » 
B       B 

3,648  75 
12,730     B 

4,450  11 

14.651    25 

16,378  75 

4,481  82 

4,300       B 

2,648  75 

3,948  18 

1.000     » 

16.378  75 1 

9       B 

1»        B 
»        B 

3,830    B 

959     B 

450    B 
3,230    B 

1. 

2,830    B 

150     » 

450     B 
150     • 

»       » 

800     B 

B       B 

1,267  43 

»       B 

B       i 

B       B 

»       » 

»      B 

B      B 
B      B 

1.802  57 

B       B 

B       B 

B      B 
B      B 

2,830     B 

050     a 

450    B 
3,220     B 

»        B 

7,450     » 

3,580     B 

2,067  43 

»      B 

1,802  57 

B       B 

7,450     B 

4M  33 

8»8S5  59 
9,643  30 

M       B 

1,564  41 

1,046  89 
8,000     B 

»       B 

B        » 
*  B       B 

100  55 

B       B 

399  68 

1,463  86 
1,046  39 

B       B 

B      B 

B       B 
B      B 

m 

B       » 
B       B 

7,600  32 

1,564  41 

• 

1,046  3Î 
8,000     « 

715  S5 

■       B 

4,978  98 

»       B 

10,610  80 
7,450     B 

B      B 
3,580      B 

500  23 
2.067  43 

2,510  25 

B       B 

B       B 

1,802  57 

7,600  32 

B       B 

10,610  8( 
7.450     1 

715  35 

4,978  98 

18,060  80 

3,580     B 

2.567  66 

2,M0  25 

1.802  57 

7.600   32 

18,060  86| 

1 

—  Si 


3. 


>«M*i 


l 


3,350     » 
1,4S5     » 


Chemin  nrideLd  Haye'dth Puits  à  Catmtan, 
f*  Gatégorib.—  Travaux  d'entretien. 
SaUire  de5  brig»Uer.  et  «.otonnier. j  ^«^^  •  ;    };* J»    » 

Somme  pour  dépenses  imprévues.  Prestation  en  (  Saint-Lo . . .       850    » 
régie (  Coutances ..       575    » 

Fo«rnil«re  de  m.t«riaai  d'entreUen j  S^î^  !  !    l'.Z    l  ]  5'«<«>    » 

Ouverture  de  rigoles  et  dressement  d'accotements  sur  Auvers 

Soinmë  de  la  1"  catégorie 

a*  GATÉGokiB.  —  Travaux  neufs. 

Construction  de  la  ehaussée  et  du  pont  de  Beaupte. 

Dépense  à  l'entreprise iS,350  15  }  41,033  17 

Somme  k  valbir 1,683  08 

Report  de  la  1**  catégorie ;. . . 

Somme  des  deux  catégories. ...  ; 


990    » 


11,365    » 


» 


»    » 


h 


525  86 
525  8G 


Chemin  n'*  6  de  Coutances  à  Tessy. 


1'*  GATfteoBiB.—  Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers |  Contances . .    2,700    » 

^  )  Saint-Lo...       480    » 

Somme  pour  dépenses  imprévues j  Cojitances . . 


125  » 

25  » 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  —  Dépense  (  Coutances . .    2,770  » 

300  » 


pour  une  année )  Saint-Lo. . . 

Somme  de  la  l'*  catégorie 

2*  Gatégobib.—  Travaux  neufs. 
Néant, 
Somme  des  deux  catégories 

Chemin  n"  7  de  Saint-Lo  à  Vire, 


i'*  Catégorie.—  Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues .* 

FournltmiD  de  matériaux  d'entretien 

Somme  de  la  l"  catégorie 

2*  Catégorie.—  Travaux  neufs. 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  Le  Blesnil-Opac,  Moyon, 
Fervaches^  Saint-Vigor-des-Monts,  Gourfaleur.  —  Entreprise  Dufour.»  Tra- 
vaux approuvés 

Construbtion  de  2*505  mètres  de  chemin  sur  Tessy  et  Fervaches.—  Entre- 
[irise  bossard.»  Travaux  au  prix  de  l'adjudication 


Totaux  de  la  V  catégorie  . . 
Report  de  la  l'*  tdtégOrie. . 

Somme  des  deux  caiégortes 


11,365  D 


55,398  17 


3,130  » 
150  » 

3,070  » 


6,350  » 


6.350  » 


2,900  » 

100  » 

4,560  » 


7,560  » 


23,479  23 
26,442  97 


49.922  20 
7,560  » 


34,541  03 

525  86 

35,066  89 


B 


» 


P 


» 


»   1) 
I»   » 


18,367  66 

21,410  78 
39,778  44 
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4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

— 
9. 

•10. 

il. 

12.      1 

180     » 

»     » 
575  86 

3,350    » 

1,425     » 

5,600    » 
314  14 

9,929  94 
»     » 

1,300    » 
2,131  30 

9      » 

■ 

»    » 

420  06 

125     » 

3,468  70 
314  14 

B       B 

B       B 

B      » 
B      B 

3,350    bI 

1,425    bI 

5,600    bI 
314  141 

130     » 

675  86 

10,689  14 

»,929  94 

3,431  30 

•     » 

4,327  90 

B      B 

10,689  f4|| 

S,0OO     » 
150     • 

39,341   03 
675  86 

4,40S  14 
10,689  14 

2,929  04 

»     » 
3,481  30 

4,692  14 

»     » 
4,327  90 

B       B 
B       B 

4,492  iJ 
10,689  14|| 

5,150     » 

40,016*89 

15,181  S8 

2,929  94 

3,431  30 

4,492  14 

4,327  90 

B      » 

15,181  2«| 

9       » 
J9        1» 
D        » 

3,130    » 

150    » 

3,070     » 

1,330  82 

»     » 

»     » 
1,647  98 

»     » 
»     » 

»     n 

1,799  18 

150    » 

1,422  02 

B       B 
»       » 
B       B 

3,130     Ni 

150     » 
8,070    B 

»       D 

»       » 

6,350     » 

1,330  82 

l,6i7  98 

»     » 

3.371  20 

B       B 

6,350    a 

0        » 

B       H 

6,850     » 

1,330  82 

1,647  98 

»     » 

3,371  20 

B      B 

6,850     M 

J»       » 
»      9 
D       » 

9,900    » 

100     » 

4,560     » 

2,900     » 

100     i 

1,703  90 

»     » 
1,329  26 

»     » 

1,526  84 

»       B 
•       B 
B       B 

2,900    B 

100     I 

4,560     fi 

»       M 

»       » 

7,560     » 

4.703  90 

1,329  26 

»     » 

1,526  84 

B       B 

7,560     » 

3,000     > 

18,367  66 

S4,410  78 
49,778  U 

5,111  57 
8>038  19 

9      » 

5,111  57 
2.032  19 

»       B 
»       B 

B       B 
B       B 

5,111  57 
2,032  19| 

3,000     » 

7,148  76 
7,560    » 

4,703  90 

1,329  26 

7,143  76 

»      B 

1,526  84 

B       • 
B       B 

7,143  761 
7,560    «Il 

3.000     9 

«>,VT8  «4 

14,703  76 

4,703  90 

1,329  26 

7,143  76 

1,526  84 

B      B 

14,703  76|| 

f                                "1 

II 
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i. 


Chemin  nr^de  lUarigt^y  à  La  Baye-du-Pûits. 


1**  GatAgobib. —  Travaux  d'entretien. 


Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Somme  pour  dépenses  imprévues 

Fourniture  de  matériani  d'entretien.  —  Evaluation  de  la  dépense. 

Somme  de  la  i**  catégorie 


3*  Catégorie.—  Travaux  neufs. 

Construction  de  la  partie  sur  Tribebou,  Les  Champs-de-Losque,  La  Cha- 
pelle-en-Juger.—  Adjudication  Helalne#-  Dépense  au  prix  de  l'adjudication. 

Construction  de  3,800  mètres  courants  de  chemin,  sur  Montreuil  et  Marigny. 
—  Adjudication  Aubey 

Exhaussement  de  la  chaussée  établie  sur  les  marais  de  la  Taute. —  Entre- 
prise Aubey.— Travaux  approuvés 3,746  37 

Somme  à  valoir 9  90  {  *'''^®  ^® 

Totaux  de  la  9*  catégorie 

Report  de  la  l'*  catégorie. 

Somme  des  deux  catégories 


2. 


3,900     » 

100     • 

3,800     » 


7,100     » 


43,879   70 
13,504    U 


Chemin  n*  9  de  Saint-Hilaire-du-Hareouet  au  Mont-Saint-Miichel, 

•  ___    . 

1**  Catêgobib.  —  Travaux  d'entretien. 


Stfaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Somme  pour  dépenses  imprévues 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

m 

Somme  de  la  1'*  catégorie. 


61,133    17 
7,100     » 


68.933   17 


IMortain  . . .  950  » 

Avranches .  9,650  »  ) 

Mortain  ...  40  »  I 

Avranches  .  60  »  ) 

Mortain  . . .  3,976  »  . 

Avranches .  6,000  »     .  ®»*'^®    » 


3,600    » 
100    » 


9*  Catêgobib.— Travaux  neufs. 

Construction  de  la  partie  entre  les  communes  de  Montjoie  et  de  St-Laurent- 
de-TerreRatte.— Adjudication  Bazire.—Evalualiou  de  la  dépende  (Avranches). 

Construction  de  3,370  métrés  de  chemin  sur  Saint-James  et  la  Croix- 
Avranchin.  —  Adjudication  Le  Roy  (Avranches).  —  Dépense  au  prix  de 
l'adjudication 

Construction  fie  1,780  métrés  de  chemin  sur  tes  communes  de  Montjoie  et  St- 
James.— Adjudication  Baron  .—Dépense  au  prix  de  l'adjudication  (Avranchesj . 

Totaux  de  la  9*  catégorie 

Report  de  la  l'*  catégorie 

Somme  des  deux  catégories 


11.976  » 


9,600  » 

16,698  47 
99,100  » 


3. 


»     » 
»  » 


» 


11,973  90 
11,649  91 

3,000   » 
96,693  81 

96,693  81 


»  » 


»  » 


»  » 


i>  » 


48,398  47 
11,976   » 


60,374  47 


19,010  88 
7.681  19 


19,699  07 
» 


19.699  07 1 


4. 


»      9 
»      » 


S,000    » 


I»     ■ 


5,000     9 

looo 


»    » 


4,1M 

1,000 
liOO 


40 


40 

» 

40 


5. 


»    » 


16,073  00 
11.649  91 

3,000      » 


3l,6i3   81 


31.6»   81 


6. 


3,900     » 

100     9 

3,800     » 


7.100 


» 


26,898  80 
1,851  20 

75G  36 


29,509   36 
7,100     » 


36,609   36 


»     »    3,600     » 


»        M 


»        » 


100     » 


8,276     » 


»      JO 


4»t36     » 


14,010  88 
10,141   59 


28,988  47 


92,288  47 


11,976     » 


5,464     » 


2,687   59 
11,958   41 


20,110 
11.976 


32*086      • 


7. 
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8. 


3,154  86 


3«ld4    86 


9      9 
»       9 


9      » 

3,154  86 


3.154  86 


3,091   23 


n     » 


9       9 


3,001   23 


9  9 

9  9 

1,000  9 

1.000  • 


400  9 

9  9 

»  9 

400  9 

1,000  9 

1.400  9 


9. 


10. 


9 
9 

9 


26,4^  80 
1,854  20 

756  36 


29,109  36 

9      9 


29.100   36 


9       9 


»       9 


4,276     9 


4.276     9 


1,000     9 


500     9 


9   9 

9,500 

9 

9   9 

3,091  23 

4,000 
4,276 

9 
9 

3,091  23 

8,276 

9 

9       9 


9       D 


9       » 


9       9 


45  14 

100     9 
2,800     9 


2,945   14 


2,187    59 
9,458   41 


11,646     9 

9       9 


11,646     9 


9       » 
9       9 

9      9 


9       9 
2,945     14 


2,945   14 


508  77 


100     9 


4,000     9 


4,608  77 


9      9 


Tm 


il. 


9 
9 

9 


9 


3,200 

100 

3,800 


7.100     9 


9      9 
9      9 

9      9 


9      9 
9       9 


26,898  80 
1,854   20 

756  36 

29,509  36{ 
7,100 


36,609  36| 


9   9 


9   9 


»   9 


9   9 


3,600  9 


100   9 


8,276  9 


4,464  9 


9   • 

B   9 

9   9 

4,608  77 

4,464  9 

9   9 

4,608  77 

4,464   B 

11,976» 


5,464  9 

2,687  50 
11.958  41 


20,110 
11,976 


9 
9 


32,086   9 


11 
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Chemin  n''  10  d*Àvranche$  à  Saint-Pois. 


1**  GATÉ4M>miB.  —  Traraui  d^entretien. 

Salaire  des  brigadiers  el  cantonniers | 

Somme  pour  dépenses  imprévues | 


Àvranches . 
Meriain.  .. 

Àvranclies. . 
Moriain. . . . 


3,S0O    » 
400     » 

100 
25 

i.OSO 
688 


Fonrntture  de  matériaux  d*eiitreUen |  ^o^iain!?.'  ! 

Somme  de  u  i**  eatégoHe 

î*  Gatèoobib.  ~~  Trarâux  neufs. 

Construction  de  la  partie  comprise  dans  ies  communes  de  Saint-Lattrenl-de- 
Cures  et  Saint-Pois.  —  Soumission  Gironit  —  Montant  de  la  soumission 
(Mortain;  Eeport  de  la  1**  «Hégorle 

Somme  des  deux  catégories 

Chemin  n''  ii  de  Utortain  à  Goron. 


3,600    » 
115 
658 


» 


1"  Gatâsoeib.  —  Travaux  d'entretien. 


Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers.  . 

Somme  pour  dépenses  imprévues 

Fownitures  de  matériaux  d'entretien. 


Somme  de  la  l**  catégorie. 


S*  Gatégorib.  —  Travaux  neufs. 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  la  route  départementale  n*  21  et 
Husson,  sur  une  longueur  de  3,364  mètres.— Entreprise  Ghedeville. — Dé- 
pense approuvée .' 

fteport  de  la  1"  catégorie 

Somme  des  deux  catégories 

Chemin  n""  19  de  Mortain  à  ViUedieu. 


1**  CatAbobib.  —  Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers  (Mortain; 

Dépenses  imprévues.^ , 

Fourniture  de  matériaux  d'enti«Uen |  Mortain!?.'.*    4, 

Somme  de  la  1"  catégorie 


400 
000 


a*  GATÉfioBiB.  —  Travaux  neufs. 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  Chérencé-le-Roussel  et  Saint-Pois, 
sur  une  longueur  de  3,600  mètres.— Entreprise  Giroult,  Archange. 

Moatanl  de  la  soumission « 

Eeconstmetlon  du  reste 'du  chemin.— Evaluation  des  dépenses. . .  63,600    • 

Dépenses  autorisées 1,000    > 

totaux  de  la  i*  Catégorie 

Eeport  dé  la  l**  catégorie 

Somme  des  deux  catégories. ......  • 


8,383  P 


89,367  98 
8,383  » 


37,750  98 


»  » 


»  » 


j»  » 


»  » 


I 


4,620  85 
4,620  85 


1«920  » 

100  » 

5,823  » 


7,843  » 


24,887  73 
7,843  » 


32,730  73 


2,400 
100 


4,400  » 


6,900  » 


8,000 
64,600 


9 


72,600  » 
6,900  » 


79,500  B 


»  }) 


21,704  78 
21,704  78 


»  » 

»   9 


u 


»   I 

»   » 

n  U 


•^  89  — 


4» 

5. 

6. 

•       7. 

8. 

9. 

10. 

il. 

12.      1 

»       0 

»    » 

3,600     » 

1,811  18 

0    » 

6 
0     0 

1,788  88 

• 

0 

3,600 

» 

»      0 

0     » 

185    0 

0       0 

0       0 

0     0 

185    0 

0 

0 

185 

» 

s     0 

0    » 

4.658     0 

0       0 

8,031  55 

0       0 

8,686  45 

» 

0 

4,658 

» 

»       M 

0    » 

8,383     0 

1,811  18 

8,031  55 

0       0 

4,540  87 

0 

0 

8.383    0| 

SJ5i  61 

6,773  46 

88.594  58 

0      i 

1,538  80 

14,196  97 

6,858  75 

0 

0 

88.594  5a|| 

•      0 

0      0 

8,383     0 

1.811   18 

8,031  55 

■4»      » 

4,540  87 

0 

0 

8,383 

.ni 

1153  6t 

6,773  46 

30,977  53 

1,811  18 

3,570  35 

14,196  97 

11.398  08 

0 

» 

30,977  1 

isl 

_ 

« 

1 

n    B 

•        D 

1,980     0 

1,054  55 

0       0 

»     » 

865  45 

0 

0 

1,980 

0I 

n    D 

0       0 

100    » 

9      » 

0       0 

»     0 

100     » 

0 

0 

180 

»■ 

»    » 

0        » 

5,883     0 

0       0 

8,587  86 

0       0 

3,825  80 

0 

0 

5,883 

»J 

_      »     p 

•        0 

7,843     » 

1.054  55 

8.597  80 

0       i 

4,191  85 

0 

0 

7,843 

3 

9»  M 

88,684     0 

8,853  73 

0     0 

0     » 

8,853  73 

0     0 

0 

0 

8,853  7a| 

»    » 

0     0 

7,843     0 

1,054  55 

8.597  80 

0       0 

4,191  85 

0 

0 

7,843 

j 

m  n 

88,634     0 

10,096  73 

1,054  55 

8,597  80 

8,858  73 

4.191  85 

0 

0 

10.096  7â| 

»       0 

»     n 

8,400     i« 

1,130  13 

0     0 

0     0 

1,869  87 

0 

0 

8,400 

9      » 

.    »     » 

100    0 

0       0 

0     0 

0       0 

100     » 

0 

» 

100 

m 

»      » 

»     » 

4,400     0 

0      » 

1,400    0 

0     a 

3,000    0 

0 

» 

4,400 

j 

i»       0 

»     0 

6.900     » 

1,130  13 

1,400-   i 

0       0 

4,369  87 

0 

0 

6,900 

jj 

2.M0    0 

8,000    0 

6,000    0 

0     0 

iB60     » 

5,140     0 

0       » 

0 

» 

6,000 

1 

m  58 

497  58 

64,108  48 

0       0 

1,000     » 

0     0 

0      0 

80,000 

0 

81,000 

j 

s,ms8 

8,487  58 

70,108  48 

•       0 

1,860    0 

5,140     • 

0      0 

80,000 

0 

87,000 

"îJ 

•      0 

»     0 

6,900    » 

1.130  13 

1,400    0 

0     0 

4,369  87 

0 

0 

8,900 

JJ 

S.497  58 

8,497  ^8 

77.008  48 

1,130  13 

3,860    0 

5.140    0 

4,868  87 

80,000 

0 

33,900 

J 

1 

% 

1 

—  60  — 


9S 


flH 
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Chemin  n*  13  de  Saint-Pierre-Eglite  à  Valoffties. 


1"  CATifcGOBiB.  —  Travaax  d*entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniera |  chlXS^i'  ! 

Dépenses  imprérues |  chi^|°^;*' 

Foaroitare  de  matériaux  d'entretien 1  J?'*^?"^'*  '  ' 

}  Cherboorg. . 

Somme  de  la  1**  catégorie 


860  I» 

1,500  » 

30  > 

30  » 

1,500  » 

l,i20^  » 


2. 


S*  Catêgobib.  —  Travaux  neufs. 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  la  route  départementale  n**  12  et  la  Ca- 
YarreriedanslacommunedeGonneville— Adjudication  Loslier  et  Delannay. 

Dépense  k  Tadjudication. . ., 

Construction  de  la  partie  sur  la  communedu  Theîl.— Adjudication  Le  Tellier 
(  Cherbourg  ) 

Construction  de  680  métrés  sur  Saussemesnii  '(  Valognês  ')!.!.!!!.!!!!!!!!! 

Totaux  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  1"  catégorie 

Somme  des  deux  catégories 

Chemin  n*  14  de  Briequebec  à  Sainte- JUére^EgHse. 

f*  Catégobib.  —  Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Dépenses  imprévues.  Prestation  en  régie T 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

Somme  de  la  f*  catégorie 


2^  Catégobie.  —  Travaux  neufs. 

Construction  du  pont  du  Hecquet.— Adjudication  Collas,  Nicolas. 

Montant  de  la  dépense 

Construction  de  1,700  métrés  de  chemin  entre  la  maison  Lacolte  et  la  4ande 
du  bois  du  Parc*  sur  les  communes  de  Briequebec  et  Néhou. 

Montant  de  l'adjudication 

Totaux  de  la  V  catégorie 

Report  de  la  1~  catégorie ^ 

Somme  des  deux  catégories 

Chemin  n"  15  de  Coutanees  à  Leteay, 

1**  Catégobib.  ~  Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Dépenses  imprévues 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien  en  1851 

Somme  de  la  1**  catégorie 


2*  Catégorie.  —  Travaux  neufs. 
Néant. 


2,360    » 

60    » 

2,720     » 


5.t40     » 


11,689   06 


10,760 
2,000 


2i,i49   06 
5,140     » 


29,589  06 


3,700     » 

700     » 

6,000     » 


10,400     0 


8,875     » 


30,200     » 


39,075 
10,400 


49,475      i> 


2,840     n 

120    » 

4,230    » 


7,190     » 


» 


»     » 


» 


)>     » 


9,855  90 


» 


9,855  90 
»     » 


9,855  90 


»  » 
n  n 
»     » 


» 


»     » 


19,027    72 


19,027    72 
»     » 


19,027    72 


»     » 

»      s 

9        M 


»        » 


~  6f  — 


4. 

5. 

6.'  ' 

7r   • 

8. 

• 

9. 

■ 

10. 

il. 

i«. 

»    > 

■ 

2,360     » 

• 

2,360    J> 

j» 

» 

• 

B 

« 

f 

B 

B      B 

B       ■ 

2,360    B 

»    1» 

9      » 

60     » 

60    » 

» 

» 

B 

B 

B      B 

B      B 

60    » 

B      V 

»       » 

2,720     » 

920     » 

1,200 

* 

B 

B 

600      B 

■       B 

2,720     B 

9       > 

»       » 

5,140     V 

3,340     » 

1.200 

» 

» 

» 

600    B 

B      B 

5,140     » 

l.tSO  85 

10,985   15 

703  80 

»     » 

» 

» 

703 

89 

»      B 

B       ■ 

703  89 

742  50 

742  50 

10,017   50 

»     » 

1,600 

» 

8,417 

50 

B      B 

B       » 

10.017    50 

»     » 

»     » 

2,000     » 

»     n 

» 

» 

B 

B 

B      )» 

2,000      B 

2,000     bI 

1.87S  75 

11,7S7   65 

12,721   39 

»     ■ 

1,600 

B 

9,121 

39 

B       » 

2,000      B 

12.721    3J 

»    » 

»     » 

5,140     » 

3,340     » 

1,200 

B 

B 

B 

600     B 

B      J» 

5.140    bI 

i,m  75 

11.797   65 

17,861   39 

3,340     » 

2.800 

w 

9.121 

39 

600     B 

2,000     B 

17,861    sJ 

»    » 

»     ■ 

3,700     » 

3,300     » 

» 

B 

B 

B 

400     B 

B       B 

3,700    bI 

»      9 

»       9 

700     » 

»     ■ 

600 

B 

B 

• 

100      B 

B      » 

700    bI 

B      « 

»       » 

6,000     » 

»     » 

3,000 

B 

B 

B 

3,000     B 

B       B 

6,000     bI 

»    » 

»      » 

10.400     B 

3,300     » 

3.600 

» 

B 

B 

3.500    B 

B      B 

10,400     B 

2,(H)0    » 

i.OOO    J» 

6,875     » 

»     » 

1,000 

B 

5,875 

9 

B 

B      B 

B      B 

6,875    B 

7.437    » 
9,437    » 

26,465  37 

3,734  85 

»     » 

1,000 

B 

B 

» 

B      » 

2,734  85 

8,734  85 

28,465   37 

10,609  85 

»     » 

2,000 

B 

5,875 

B 

B       B 

2,734  85 

10,609   82 

S,437    » 

»     » 

10,400     • 

3,300     » 

3,600 

B 

B 

B 

3,500      B 

B       > 

10,400     a 

28.465   37 

21,009   85 

3,300     n 

5,600 

B 

5.875 

B     3,500     » 

2,734  85 

21,009  85 

»     • 

»     » 

2,840     » 

1,900     » 

» 

B 

» 

B 

940     B 

B      B 

2,840    B 

»     » 

»    n 

120     » 

A       » 

B 

B 

B 

B 

120     B 

B      B 

120     B 

>    » 

PB 

»    » 

4,230     » 

»       » 

2,800 

B 

B 

B 

1,430     B 

B       B 

4,230     » 

»    » 

7,190     » 

1,900     s 

2,800 

B 

B 

B 

2,490     B 

B      B 

7.190    B 

• 

^ 


r 


an 


iÈsam^ 


i. 


^*Ti<- 


CA<mMl   nr  16  dd  Torigni  à  rBpiney^Tûuon. 


1**  Catégorie.— Travaux  d^entreUeo. 


Salaire  des  brigadiers  et  cantooniers. 

Dépenses  imprévues 

Fournlliife  de  matériaux  d'entretien 


2. 


Somme  de  la  1"  catégorie. 


S*  Catégorie.— Travaux  neufs. 

CMMiruetiM  de  diverses  parties  de  chemin,  sur  Saint-Amand,  Bouxeville, 
Montrabpt^  L&mberviile,  etc.— Âdjudicatiou  Le  Conte,  auquel  est  substitué 
Lafosse. 

Montant  de  l'adjudication^ 

Totaux  de  la  ^  catégorie. . . .  .^ 

Report  de  la  1"  catégorie 

Somme  des  deux  catégories 

Chemin  •**  17  de  G6n9$t  à  la  route  nationale  n**  175. 


S,6o0    » 

180    » 

3,800     » 


7,670     » 


30,930   69 


30,920   6» 
7,570     » 


3H,490   69 


3. 


f 


» 
» 


n 
» 


»       » 


17,895   92 


17,295   9!2 

f)      » 


17,295    92 


^"  CATitGOl^iE.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Dépenses  imprévues 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

Somme  de  la  1"  catégorie 


2,700     » 

100     » 

4,390     » 


7,190     » 


2*  Catégorie.  —  Travaux  pieufs.—  Néant. 
Chemin  n*  18  de  Sourdeval  à  Juviffny. 

1**  Catégorie.— Travaux  d'entretien: 

Srialre  de. brigadier,  et  cntowiet. j  fc^-Zn";;    ,j*||    ^  |  «.M»    » 

Dépen^e^  imprévues j  A^*^??.*^**®*  * 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien \  ^J^^^nchcs  . 

'    '  l  Mortain  . . . 

Somme  de  la  f*  catégorie 


»     » 
»     » 


»     » 


40     » 
80     > 


120     » 


1.160    »  I    ^  ,^^ 
4.319     »  i   5,479     » 


2*  Catégorie.- Travaux  neufs. 

Construction  de  la  partie  de  cbemin  comprise  entre  les  Iles  et  le  Temple, 
sur  la  commune  de  Chérencé  -le-Roussel.—  À(jyudication  Moulin /. . . . 

Construction  d'une  partie  comprise  entre  le  Mesnil-Gilbert  et  Cuves,  sur 
une  longueur  de  1 ,470  mètres.-  Adjadication  Bizet 

Constryction  d'une  partie  entre  le  Temple  et  Chérencé,  sur  la  commune  de 
Chérepcé.;-  adjudication  Giroult , 

€oB9tr|MUGn4e  4a  inMr4ie  aur  Cuves  ^et  JSicecejr.— Adiudication  Vauôuat.— 
Evaluatiop  de  la  dépense ; 


Totaux  de  la  2*  catégorie. . , 
Report  de  la  1'"  catégorie. . . 

Somme  des  deux  catégories. 


8,1B»  » 


16,421  80 

10,800  60 

6,246  SS 

24,694  » 


» 


» 


» 


»  » 


58,162  73 
8,189  n 


66,351  73 


3,493  77 
6,206  45 


>r 


» 


9,700  22 


9,700  22 


4. 


6. 


»     » 


7.500     » 


7.500     > 
»     » 


7,500 


9 


9 


o 


»       9 


»      9 


»      9 


»      9 


1.500 
1,015  4 


"  r 


9 

9 


9 

9 

9 


94,795  9t 


94,795   99 

9      9 


Si,795    9i 


»     » 
»     » 

»       9 


9     9 


9      9 


9      9 


3,050    » 

190     • 

3,900    » 


7,570    9 


6,184  77 


6,194  77 
7,570     » 


13.694   77 


9,700     9 

100     » 

4,390     9 


7,190     » 


9,590     • 

190     > 

5,i79     9 


9      9 


&  4S 
9    »! 


4,993  77 
7,991  97 


4,000     ni   4,000     » 

■  ■  1    1 


8,189     » 


Ç,515  iS|16,215  64 

B      »■  D      » 


6.515  48U6,915  64 


11,499  03 
3,578  73 
6,946   33 

90,694     » 


41,947   09 
^,188     » 


50,136   09 


7; 


—  63  - 


8. 


9,000    9 

9      9 
9      9 


9       9 

9      9 

1,000      9 


9,000 


» 


9 


9       9 

9,000     9 


9,000     » 


1,400     > 

»     » 


1,400     » 


1,550     » 


9      9 


9      9. 


1.550     » 


9       9 


»      9 


» 


9 


9      » 

1,550     9 


1,000 


9,000 


9,900     9 
1,000     » 


3,000     » 


»      9 

9       9 

9,800    9 


9,800     » 


1»     » 


»     » 


1,500    » 


1,500     » 


9      9 


600    » 


» 


9,300     9 


9,900     » 
1,500     9 


9. 


9       9 

9       9 
9       9 


9       9 
9       9 


9      9 
9       9 

9      9 


» 


9      9 


9      9 


9      9 


9      9 


9      9 
9      9 


9      9 
»       » 


10. 


1,650  9 

190  J» 

9,800  9 

4,570  » 


9,794  90 


9,794  90 
4,570    9 


7,994  90 


1,300    9 

100     9 

1,590     9 


9,990 


1,040     n 


190    9 


3,979    » 


5,139     » 


11,498  03 
9,978  73 
6,946  33 
8,300     » 


93,953   09 
5,189    9 


H. 


9 

9 

9      9 


»       9 


1,400  57 


1,400  57 

9      9 


1,400  57 

wmiÊÊÊ^mmmm 


9      9 

9      9 
9      9 


9      9 

9      9 
9      9 


9      9 


9      9 


9      9 


15,094     9 


■*r 


15,094     9 

9      9 


15,094     0 


12. 


3,650    « 
190    4 
3,800 


7,570    9 


6,194  77 


6»194  77 
7,570     ■ 


13,694  77 

mmmmimÊm 


9,700 
100    »| 

4,390 


7,190 


m 


9,590 
190 
5,479     9 


8,189     p 


11,498  01 

3,578  7| 

6,946  d» 

90,694  9 


8,189 


—  64  — 


Chemin  n*  t9  des  Pieux  à  Bricquebee. 


1**  Catégoaie. — ^Travaux  d*entreUen. 

Salaire  de.  brigadier,  et  cntonmer. |  ^^J^^       ^    l 

Dépens.  in.prév»e. j  Cb^boujK-         JO    . 

Foorniiare de  matériaux  d'entretien.— Entreprise  tenninée. — Adjudication 
Dul>ost,  François 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.— Entreprise  terminée. — Adjudication 
Leiong 

V  Fournitore  de  matériaux  d'entretien  en  1851 ....  |  vafjMCs?.  !       300    » 

Somme  de  ia  1^  catégorie 

2*  Catégobib.— Travaux  neufo. 

Gonslniction  de  la  partie  sur  les  Pieux 

Somme  des  deux  catégories 

Chemin  n**  20  de  Quettehou  au  VasL 


900  » 

100  » 

861  26 

1,221  51 

768  » 


l»  Gatêoobib. —  Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers |  y^J^g^^^^^  ; 

Dépende,  imprévue.; j  ^^«.V. 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien }  v^fl^"!'^  * 

(  vaiognes... 

Somme  de  la  1"  catégorie 


900    » 
280    » 

30    » 
30     » 

1,017  50 
300     » 


3,850   77 


16,800     » 


20,650   77 


1,180     » 
60     » 
1,317   50 


2"  CatAoobib.— Travaux  neufs.- Néant. 
Chemin  n*  21  de  Bameville  à  La  Haye-dik-Puiti, 


V  Catégobib.— Travaux  d'entretien. 
Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers |  '^^^'^^^\  \    \f^    l 


2,557  50 


Dépenses  imprévues. 


50 
50 


:| 


2,710     •• 
100     B 


I  Coutaiices.. 
j  Yalognes.. . 

Fourniture  de  maléri.ai  d'entretle» j  ^o;^^;  •    «.*0    »  |  ^^ 

Somme  de  la  1**  catégorie, 


2*  Gatêgobib.— Travaux  neufs. 

Reconstruction  du  pont  d'OUonde,  sur  la communed'Ourvilie.— Adjudication 
Collas,  Victor.  (Vaiognes) 

Keport  de  la  !■*  catégorie. « 

Somme  des  deux  catégories. 


6,810     » 


4,600    9 


6.810     » 


11,310     » 


» 

775  1 

1,099  3 
» 

1,874  5 


» 


1,874  5 


» 


»    I 


»    I 


»     I 


»     1 


»    1 


»    1 


B      I 


Il      1 


•      t 
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4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

Tl 

\ 

• 

% 

9       » 

B 

B 

900     » 

700     B 

B      B 

B       B 

800     B 

B      B 

900     «1 

»       » 

» 

» 

100      B 

B       B 

B       » 

B       P 

100      B 

B      B 

100     bI 

»       B 

775 

14 

86  18 

B       B 

B      B 

B      B 

86  19 

B      B 

86  lal 

B       » 

1,099 

86 

lis  15 

B       » 

B      B 

•       B 

198  15 

B      B 

188  li| 

D       B 

B 

B 

768     B 

B       B 

700      B 

B       B 

68    B 

B      B 

768    B 

B       B 

1,874 

50 

1,976  87 

700       » 

700       > 

B      B 

576  97 

»      B 

1,976  87 

B       B 

J» 

B 

16,800      B 

B       B 

800      B 

B       B 

»       B 

16,000     B 

16,800     Jê 

B       » 

1.974 

50 

18,776    87 

B       B 

1,500     B 

B       B 

576  87 

16,000     B 

18^76  971 

B       B 

» 

• 

1,180     B 

800     » 

B       ■ 

»       B 

380    B 

B       ■ 

1 
1,180     • 

•»      B 

» 

B 

60    B 

»      B 

B       » 

»      B 

60    B 

B      B 

60     B 

B      1» 

» 

B 

1,317  50 

B      B 

1,900     B 

B      B 

117  50 

B      B 

1,817  50 

• 

B       11 

» 

B 

8.557  50 

800     » 

1,900     B 

B       B 

9lf7  50 

B      B 

9,557  5C 

B      B 

B 

• 

B 

8,710    B 

1,900     B 

B      B 

B      B 

810    B 

B       B 

9,710     a 

- 

B       • 

B 

B 

100       B 

B       B 

»      B 

B       B 

100     » 

B      B 

100    bI 

B      B 

B 

B 

4,0<N>     B 

B      B 

8,000     B 

B       B 

8,000    B 

B       B 

4,000    bI 

B       » 

B 

6,810     B 

1,900     B 

8,000    B 

B       B 

8,910    B 

B      B 

6,810     b| 

3.000    B 

B 

1,500    B 

B       • 

B      » 

1,500      » 

»      B 

B       B 

1 

1»500    Jl 

B      B 

B 

» 

6,810    » 

1,900     » 

9,000    B 

B      B 

9,910    m 

B      B 

6J10    J 

3.0i|    B 

9»000 

» 

8,810    B 

1,900     B 

8,000    i 

1,500     B 

9.910    » 

B       » 

8.310     s| 

5 
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ai 


1. 


Chemin  nr  19  des  Pieux  à  Bricquebec. 

1**  Catêgome.— Travanx  d*eDtretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers }  ^•"f  *>o«rg. .       450    » 

(  Valognes...        i50    » 

Dépenses  imprévues (  Cherbourg..         60    » 

(  Yalognes...         40    » 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.— Entreprise  terminée.— Adjudication 
Dubost,  François 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.— Entreprise  terminée.— Adjudication 
Leiong 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien  en  1851 ....  I  C*»f  f^ourg  .       468    » 

(  Valognes...       300    » 

Somme  de  la  l'*  catégorie 

9*  Catégobib.— Travaux  neufo. 

Construction  de  la  partie  sur  les  Pieux. 

Somme  des  deux  catégories 


tBSSSÉÈi 


i. 


900     » 
100     » 

861  26 

1,221  51 

768     » 


3,850   77 


16,800      » 


20,650 '77 


000     »  .    .  .^^ 
280     »  I    *'*^^     • 


30     » 
30     » 

Cherbourg.     1,017  50 
i  Valognes...        300    » 


Chemin  n"  20  de  Quettehcu  au  VasL 

l'*  Catégobib.—  Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers |  Cherbourg  . 

I  Valognes... 

Dépenses  Imprévues \  Cherbourg. 

v&iognes.. . 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

Somme  de  la  l'*  catégorie , 

S*  Catégobib.— Travaux  neufs.- Néant. 
Chemin  n'  21  de  Bamevilîe  à  La  Haye-du-Puiti. 

1**  Cjltégobib.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers }  Co" ^nc«-  •     *  »*50    »  ï 

I  Valognes  . .     1,260    »  J  *» 


60    » 
1,317   50 


2,557  30 


710 


100     » 


,450     » 
.260 

50 
50 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien j  CouUnccs. .    2,^o    »  .....     ^ 

Valognes . .    2,000    »     *»^^    » 

Somme  de  la  l"  catégorie, "S^ïô    » 


Dépenses  imprévues j  Couteiices..         50    n\ 

)  Valognes...         50    »  ) 


2"  Catégobib.— Travaux  neufs. 

Reconstruction  du  pont  d'OUonde,  sur  la communed'Ourville.— Adjudication 
Collas,  Victor.  (Valognes) .....!... 


Keport  de  la  !■*  catégorie. . 
Somme  des  deux  catégories* 


4,fiao    i> 


6,810    » 


11,310     » 


r 


» 

775  t 

1,099  3 
» 

1,874  5 


1,874  5 


» 


» 


» 


»     1 


»     i 


D        1 
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4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

il. 

12. 

»    j» 

»    » 

900     » 

• 

700    » 

»     » 

9 

» 

800     9 

9 

9 

900     n 

»    » 

»    • 

100    » 

»     » 

»     » 

9 

p 

100    » 

9 

9 

100     » 

»    » 

775  1* 

86  li 

»     » 

»     n 

9 

9 

86  18 

9 

9 

86  la 

»    » 

1,009  86 

188  15 

»     » 

»     » 

» 

9 

198  15 

9 

9 

188  iJ 

D     a 

»     » 

768     » 

»     » 

700     » 

9 

9 

68    9 

9 

9 

768    Jl 

J»     » 

l,87i  50 

1,976  87 

700     » 

700     ■ 

9 

9 

576  87 

» 

9 

1,976  87 1 

1»     » 

»     » 

16.800      9 

»     » 

800    0 

9 

9 

>       9 

16,000 

9 

16,800     J 

•     » 

1,874  50 

18,776    87 

»     » 

1,500    » 

» 

9 

576  87 

16,000 

9 

I84r76  «tII 

»     » 

»     a 

1,180    n 

800     > 

J»     » 

é 

9 

9 

380    » 

9 

> 

1,180     Jl 

»       9 

J»     » 

60    » 

»     » 

»           » 

9 

9 

60    » 

9 

9 

60     J| 

B        » 

»       0 

1,317  50 

»     » 

1,900     » 

9 

9 

117  50 

9 

9 

1.S17  sJI 

• 

»     » 

2.557  50 

800     » 

1,800     » 

9 

9 

90f7  50 

9 

9 

9,557  5()|| 

♦ 

^H 

»       B 

»     D 

• 

8,710     » 

1,900    » 

9      9 

9 

9 

810     9 

9 

9 

8,710     J 

»       • 

•     » 

100     J» 

»     » 

9      9 

9 

9 

100     0 

9 

9 

100    J 

J»       » 

»     J» 

4,000     J» 

»     » 

8,000     » 

9 

9 

8,000     9 

» 

9 

4,000    J 

»       » 

>  » 

6.810     » 

1,900     » 

8,000     » 

9 

9 

8,910     9 

9 

9 

6,810     i| 

3.000     » 

r 

3»000    » 

■ 

1,500    » 

»     9 

9      9 

1,500 

9 

9      9 

» 

9 

1,500    lA 

»    » 

»    » 

6,810    » 

1,900     » 

8.000     9 

» 

9 

8,910    9 

9 

9 

6J10    J| 

a,Oii   » 

8,000    0 

8,810    > 

1,900     » 

8,000     # 

1,500 

9 

8.910    9 

9 

» 

8.310     H^ 

5 

\ 
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i. 


Chemin  n"2S  de  Saint-Sauveur* le-Vicamte  au  Grand'Vey. 


V*  Catégobie.  —  Travaax  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Dépenses  imprévues * 

Foufnitare  de  matériaux  d'entretien ^ , 

Somme  de  la  1**  catégorie 

S*  Catégobie.— Travaux  neufs. 

Construction  de  3,394  mètres  de  chemin  sur  Chef-du-Pont  et  Picauville.— 
Adjudication  Jolinet 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  l'extrémité  de  la  Galie  et  le 
Grand-Ver 

Exhauasememi  de  la  chaussée  de  rUe-Marie « . . . . 

Totaux  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  1^  catégorie 

Somme  des  deux  catégories 


Chemin  n"  S3  de  Saint-Lo  à  Gavray, 


1"  Catégobie — Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers.  i  Saint-Lo . . . 

l  Coutances . . 

Dépenses  imprévues (  Sainl-Lo. . . 

(  Coutances. . 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien. .  I  Saint-Lo... 

\  Coutances. . 


t,450  » 

1,950  » 

50  » 

50  » 

3,000  » 

3,100  » 


2. 


1,790     P 

100     » 

8,500     » 


3. 


4,380     » 


17,«56   09 

18,997  71 
9,600     » 


46,453   80 
4,380     » 


50,773   80 


;4,400     » 
100     » 
6^00     » 


Somme  de  la  1"  catégorie. 


V  Catégobie.  —  Travaux  neufs. 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  Dangy,  Quibou,  Saint- 
Ebrémond.— Adjudication  Le  Ménicier  (Saint-Loj 

Prolongement  du  pont  de  la  Coquerie 

Construction  de  la  partie  du  chemin  n"  83  sur  Dangy.  —  Entreprise  Mignot 
(Saint-Loj ^ ^  ^  ^ 

Construction  de  la  partie  sur  NÔtrc-Dime^ê-cênillV  (CÔûlances). . . .  !  !  !  !  ! 

Totaux  de  la  8*  catégorie 

,  Report  de  la  !'•  catégorie 

« 

Somme  des  deux  catégories 


»    » 

9      » 
»      » 


7,591  30 
5,991  64 

13,582  93 

13.588  93 


10,600 


15,717   30 
907  68 


80,000     » 
6,754  80 


43,3f9   18 
10,600     » 


53,979   18 


»     » 


»     » 


»     * 


»     » 


14,000  47 

14,000  4? 

■ 

14,000  47 
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*. 

5. 

C. 

7. 

8. 

9. 

iO. 

11. 

12. 

' 

9       » 
H       » 
B       » 

»     » 

1,720     » 

100     » 

2,500     » 

1,600 
» 
» 

» 
1,500 

» 

»       D 
»       » 

120 

100 
1,000 

» 

• 

»     » 

t,720      » 

100     » 

2,500      » 

»       » 

»     >> 

4,320     » 

1,600 

» 

1,500 

» 

T»      » 

1,220 

» 

»    » 

4,320     » 

• 

j.OOO    » 

2,837  06 
»     » 

12,591    29 
8,898  70 

5,26§   80 

10,169   01 
9  600     » 

» 

» 

1,590 

» 

5,26i   80 
4,459   86 

5,709 

» 

15 

» 

»    ï> 
8,010     » 

5,264  80 

10,169   01 
9,600     • 

7,837  06 

2i,il9  99 

25,033  81 
4,320    ,» 

1,600 

» 

1,590 
1,500 

» 

9,724  66 
j>     » 

5,709 
1,220 

15 

8,010     » 

25,033   81 
4,320     D 

7.837  06 

21,419   99 

29,353  81 

1.600 

» 

3,090 

» 

9,724  66 

6,929 

15 

8,010     » 

29,353   81 

■     n 

•       9 

•         » 

• 

4,400     » 

100     n 

6,100     » 

1,800 
» 

» 
» 
» 

» 

M 

3,800 

» 
» 

»     » 
»     » 

2,600 
100 
2,300  ' 

» 
» 

»     » 

»     » 
»     » 

* 

4,400     » 

100     » 

6,100     » 

1 

»       » 

«        » 

10,600     » 

1.800 

» 

3.800 

» 

»     » 

5,000 

» 

»     » 

10,600     » 

D        » 

816  86 

10,JOO     » 
680  SI 

li.OOft  47 
816  86 

10,500     )» 
680  21 

1,716  83 
90  76 

9,500     » 
6,073  99 

0 
» 

n 
» 

• 

» 

900 
200 

» 

»     » 

8,600     » 
j»     » 

» 

» 

M 
» 

1,716  83 
90  76 

»     » 
5,873   99 

1,716  83 
90  76 

9,500     » 
6,078   99 

11,9W   07 
1»     • 

25,997  54 

17,381   58 
10,600    » 

1,800 

» 

1,100 
3,800 

» 
» 

8,600     » 
»     » 

» 
5,000 

1» 

n 

7,681  58 
»     '» 

17,381    58 
10,600     » 

1 

U,9rî   07 

25,997   54 

27,981    58 

1,800 

» 

4,900 

» 

8,600     » 

5,000 

7,681  58 

27,981    59 

' 
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1. 


Chemin  n"  94  de  Marigny  à  Notre-Dame- de^CeniUy* 


f"  Catêgorib.  —  Travaui  d'entretien. 


Saint-Lo...       450    »      1^310 


Salaf ce  des  brigadiers  et  cantonniers j  coutances . .  860  » 

-txA           '       A                                                    \  Saint-i«o...  30  »  i        aa 

Dépenses  imprévues |  Coalanccs./'  50  ♦  | 

Foumitare  de  matériaux  d'entretien J  c^,ut^nces!!  *»90  »  I  *'*^    * 

Soainie  de  la  1**  catégorie^ . . 


s*  CatAgorib.  —  Travaai  neufs. 

* 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  le  chemin  de  la  Picandiére  et  la  mai- 
son Leresley.—  Adjudication  Le  Gordier - 

Construction  de  diverses  parties  de  cherom  sur  Marigny  et  Censy.—  Adjndi- 

..      _    ^    .,  J  sur  Marigny 

«aUonUÇordler j  gur Cerisy-la^He 

Constru^on  de  la  chaussée  et  du  pont  de  Carantilly. 

Totaux  de  la  V  catégorie 

Report  de  la  1"  catégorie 

Somme  des  jfeux  catégories • . 


r- 


Chemin  n°  S5  de  FoUigny  à  Quettreville, 


. 


1**  Catégorie.  -«■  Travaux  d'entretien. 


Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Dépaisél  imprévues » 

Fournitures  de  matériaux  d'entretien 


9omme  de  la  f*  catégorie. 


jl*  CatAgorik.  —  Travaux  neufs. 
Niant. 


I 


5,380    » 


28,685  » 

7,000  » 

4,656  > 

8,000  » 


88,281     » 
5,380     » 


43,661     J» 


8,880    • 

180     B 

4,840    » 


7,180 


»     9 


»     » 


»     » 


»     » 


6,997  73 


» 


I» 


6,997  73 
»     » 

6.997  73 


»     9 
»     9 


4. 


5. 


6. 


7. 
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8. 


»       9 


»       » 


H       » 


»       » 


I.SIO    11 


80     » 


3,990     » 
5,380    » 


S.OOO     » 
90i  40 

»     • 

IS,883  79 


|i6.l 


9,981  39116,979  05 


12,883   7S 


9,902  40 


19,881    45 


10.884    45 


6,645  95 

7,960  60 
3.000    » 


17,606   55 
5,880     » 


89,986 '55 


1,310    » 


9      » 


n     n 


1,310    i> 


»     » 

D       » 

n     » 


»     » 
1,310     n 


1.310     » 


» 

n 
n 


»     » 


9,890  » 

190  » 

4,940  » 

7,180  » 


1,300     » 
1,300     » 


•n 


9. 


»    » 


»    » 


500     m 
500     » 


1,500     » 


1,500     » 
500     » 


9,000    » 


»     » 

1,900     » 
1,900     » 


»     ■ 


n     » 


»     » 


»     » 


9       » 

6,450     » 


6,450     » 


6,450 


JL 


»     » 


ofe 


io. 


»     n 


80     » 


3,190    > 

3,570     I» 


3,067  57     3,578  38     6,645  9 

7.950 
3,000 


3,067  57 
3,570     I» 


1,590  » 

190  » 

9,340  » 

3.980  » 


n    » 


i>    » 


»    »     3,990 
•     »     5,380 


6,578  38 


6,697  57     6,578  38  39,975   9 


n 


i2. 


1,810 


80 


17,595  9J 
5,380 


9,830 

190 

4»9i0 

7,18d' 
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i. 


Chemin  n?  ae  de  Saint-Peis  à  Vire  et  à  Tinchebray, 


1~  Catégobib. —  Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers. ...  .y 

Dépenses  imprévues 

Fourniture  de  naatériaux  d*entretien 

Somme  de  la  f*  catégorie 

2*  Catégobib.— Travaux  neufs. 

Construction  des  parties  de  chemin  restant  à  terminer  sur  Saint-Pois^  Ga- 

themo,  Montjoie,  Beauficel  et  Vengeons. —  Evaluation  de  la  dépense 

Report  de  la  1"  catégorie 

Somme  des  deux  catégories : 

Chemin  n<>  87  du  Teilleul  à  Tinchebray. 

1»  Gatégobib.  —  Travaux  d*entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Dépenses  imprévues 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

Somme  de  la  1**  cathode. 

2*  CATiGO|pB.  —  Travaux  neufs.  * 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  les  Ghesnaies  et  la  Motte, 

sur  une  longueur  de  8,780  métrés.—  Adjudication  Le  Tertre 

Report  de  la  !'•  catégorie 

Somme  des  deux  catégories 

Chemin  n"  28  d^Avranches  à  Rennes, 

1^  Catégobie.  —  Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers. ...  ; 

Impenses  imprévues 

Fourniiure  de  matériaux  d'entretien ....  « 

Somme  de  la  f*  catégorie 

2*  Catégobie.  ~  Travaux  neufs. 
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Chemin  n**  S9  dt  ViUedieu  à  to  mer. 
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1~  Catégorie.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Dépenses  ImprdrinM 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

Somme  de  la  1"  catégorie.  » 

S*  Catéoobm.— Travaux  neufs. 

CoBstniction  de  3,350  métrés  de  chemin,  sur  La  Lande-d*Âirou,  Bourgue- 

iMrtles,  NoiriMila.—  Ac^ndication  La  Huppe 

Report  de  la  l'*  catégorie 

Somme  des  deux  catégories 

Chemin  n"  30  de  Jïïontebourg  à  Quinéville. 

l'*  GATÂGoaiB.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers.. « 

Dépenses  imprévues 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

Somme  de  la  f*  catégorie 

i*  Catégobib.  —Travaux  neufs. 
Néant. 


Chemin  h*  d^  delà  route rtationale n*"  176  à  la grèoe  de  CourtiU. 
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Chemin  n*  33  de  Coutanees  à  Agon, 


f*  Catégorie.—  Travaux  d'entretien. 

âalaive  des  brigadiers  et  cantonniers 

Dépenses  imprévues 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

Somme  de  ia  i"  catégorie 


a*  Catégorie.—  Travaux  neufs. 
Entreprise  sur  Saint-ltfalo-de-la-Iiande.—  Evaluation. 


Sompse  des  deux  catégories 
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8er?lce 
des  roiitei 

dépar- 
tcmeDUlesa 


PoDto-  Quelques  passages  du  rapport  de  la  Commission  des  ira- 

eUbauMées.  vaux  publics,  en  1849,  tendant  à  faire  croire  que  cette  Com- 
mission n'avait  pas  trouvé,  en  ce  qui  concerne  les  routes  dé- 
partementales, dans  les  documents  mis  à  sa  disposition  tous 
les  renseignements  qu'elle  aurait  désirés,  M.  Tlngénieur-en- 
Chef  a  donné,  cette  année,  à  ses  rapports  une  forme  mieux 
appropriée  à  la  division  du  travail  dans  le  sein  du  Conseil- 
général. 

Au  nombre  des  documents,  fournis  habituellement  par  ce 
chef  de  service,  se  trouvaient  trois  tableaux  comprenant,  l'un 
les  longueurs  des  routes  nationales,  des  routes  départemen- 
tales et  des  rivières  navigables  ;  les  deux  autres,  les  travaux 
en  cours  d'exécution  et  les  projets  à  l'étude  sur  ces  voies  de 
communication.  Quelques  inconvénients  sont  résultés  de  ce 
mode  de  réunion,  dans  les  mêmes  tableaux,  de  trois  natures 
distinctes  de  travaux  répartis  entre  autant  de  rapporteurs. 

Pour  y  obvier,  H.  l'Ingénieur-en-chef  produit  cette  année 
trois  tableaux  distincts  comprenant,  l'un  pour  les  routes  na- 
tionales, l'autre  pour  les  routes  départementales  et  le  troisième 
pour  la  navigation,  les  longueurs,  travaux  et  projets.  Ce  sont 
les  mêmes  renseignements,  mais  présentés  sous  une  forme 
différente.  Chaque  vœu  du  Conseil-général  a  fait,  de  sa  part, 
l'objet  d'un  rapport  spécial  et  sommaire  ;  le  projet  de  budget 
des  routes  départementales  est  fourni  en  double  expédition, 
de  manière  à  ce  que  la  Commission  des  travaux  publics  ait  la 
sienne,  sans  être  obligée  de  recourir  à  l'exemplaire  unique 
que  la  Commission  des  finances  possédait  précédemment; 
enfin,  les  demandes  de  crédits  nouveaux  portés  à  ce  budget 
sont  accompagnées  chacune  de  l'avant-projet  des  travaux, 
suivant  le  vœu  du  Conseil-général. 

Un  autre  vœu  de  la  Commission  des  travaux  publics,  adopté 
par  le  Conseil-général,  tend  &  ce  que  chaque  route  soit  l'objet 
d'un  rapport  particulier.  Je  vais  suivre  cette  division,  au  lieu 
de  grouper  les  renseignements  par  nature  d'affaites,  en  me 
référant  pour  la  situation  de  l'entretien  au  compte-rendu  de 
M.  l'Ingénieur-en-  chef. 


Route  0*1. 


Le  pont  du  Vrétot,  sur  la  rivière  de  Scie,  route  départe- 
mentale n^'  i^^,  avait  été  tellement  endommagé,  par  l'inonda- 
tion de  1848,  que  sa  reconstruction  était  devenue  nécessaire. 
L'adjudication  a  été  passée  le  5  avril  1850.  Je  n'ai  rien  négligé 
pour  que  l'entreprise  reçût  toute  l'impulsion  désirable. 

L'état  des  ponts  de  Négréville  avait  causé  depuis  long- 
temps des  appréhensions  dont  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Valognes  s'était,  plusieurs  fois,  rendu  l'organe.  Un  premier 
crédit  de  6,000  fr.  y  avait  été  affecté  dans  le  budget  de  1848. 
Mais  il  fût  distrait  de  cette  affectation,  par  un  décret  du  27 
septembre  1848,  pour  être  employé  aux  besoins  urgents  créés 
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par  les  circonstances.  La  vérificalion  de  ces  ponts  a  démontré 
l'exagération  des  craintes  précédemment  exprimées,  et  une 
somme  de  300  fr.,  prélevée  sur  le  fonds  d'entretien,  a  suffi  à 
leur  consolidation.  Toutefois,  leur  élargissement  peut  être  dé- 
sirable ;  mais,  comme  il  n'est  pas  urgent,  je  me  contente  de 
vous  en  communiquer  le  projet  à  titre  de  renseignement,  et 
sans  demande  de  crédit. 

L'adjudication  des  travaux  de  prolongement  de  la  route  dé* 
partementale  n^  1®'',  dans  le  village  de  Carteret,  remonte  au 
6  novembre  1848.  Des  difficultés  d'expropriation  en  avaient 
retardé  l'exécution.  L'entrepreneur  s'étant  créé,  dans  l'inter- 
valle, des  occupations  qui  ne  lui  permettaient  plus  de  faire 
ces  travaux,  l'adyudication  a  été  résiliée  et  une  autre  a  été 
passée  le  7  juin  1850.  Les  travaux  sont  en  pleine  exécution. 

Un  projet  de  règlement  des  alignements  de  la  route  n^  i^^ 
dans  la  traverse  de  Valognes  est  en  instruction. 

Le  pont  de  Colomby,  sur  le  Merderet,  route  départementale 
n^  2,  avait  été,  comme  celui  du  Vrétot,  en  partie  emporté  par 
l'inondation  de  1848.  Les  travaux  de  reconstruction  ont  été 
adjugés  le  6  novembre  1849  ;  mais  ils  n'ont  été  conunencés 
qu'en  juin  1850  :  ils  sont  en  pleine  activité. 

Le  rechargement  d'empierrement  commencé  en  1 847,  entre 
la  Haye-du-Puits  et  la  route  départementale  n?  13^  est  achevé» 
sauf  2  kilomètres  ;  il  a  produit  un  bon  efTet. 

On  instruit  le  projet  de  règlement  des  alignements  de  la 
route  départementale  n<*  2  dans  la  traverse  de  Valognes. 

La  route  dépanementale  n^  3  présente  une  entreprise  d'a- 
mélioration adljugée  le  30  avril  1849  et  en  cours  d'exécution. 
Les  travaux  s'appliquent  à  la  partie  comprise  entre  Cherbourg 
et  la  route  départementale  n^  4.  Une  somme  de  4,300  fr.  est 
nécessaire  pouf  leur  achèvement  ;  je  vous  en  propose  Tallo- 
cation  au  sous-chapitre  24. 

Un  projet  de  règlement  des  alignements  de  la  route  dépar- 
tementale n?  5,  dans  la  traverse  de  Valognes,  est  en  instruc- 
tion. 

Un  projet  du  même  genre  s'in^ruit  pour  la  route  départe- 
mentale n^  6»  dans  la  traverse  d'Âvranches. 

La  maison  Bucaille,  signalée  depuis  si  long-temps  au  Con- 
seil-général, forme  à  l'entrée  de  Saint-Lo,  sur  un  point  très- 
fréquenté  de  la  route  départementale  n^  7^  une  entrave  gê- 
nante pour  la  circulation.  Le  Conseil-général  a  invité  l'Admi- 
nistration à  préparer,  par  des  négociatiMs,  l'acquisition  de 
cette  maison.  La  di^osiQon  des  lieux  esf  telle  que  le  rescin- 


Boute  Q*  S* 


Roule  n*  3. 


Route  n*  5. 


Route  n*  e. 


Route  n*  7. 
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dément  demandé  serait  inefficace  si  Ton  n'opérait  en  même 
temps  celui  de  la  maison  Hue,  qui  forme  au  même  endroit  une 
saillie  égale  sur  la  route.  J'ai  Thonneur  de  vous  communiquer 
les  estimations  de  ces  deux  maisons,  avec  un  rapport  de  M. 
ringénieur-^u-ctief. 

La  dépense,  y  compris  les  frais  accessoires  de  toute  espèce, 

est ^valuéeà 22,000  fr.; 

mais,  comme  elle  aurait  pour  résultat  incontestable  Tembellis- 
sement  et  l'avantage  particulier  de  la  ville  de  Saint-Lo,  M.  Tln- 
.  génieur* en-chef,  s'appuyant  sur  les  précédents  nombreux  en 
'  pareille  matière,  estime  que  la  ville  devrait  y  concourir  pour 
i/3  environ,  soit  7,000  fr.,  ce  qui  laisse  à  la  charge  du  dé- 
partement la  somme  de  15,000  fr.  Tout  en  faisant  valoir  les 
motifs  concluants  que  Tétat  de  nos  routes  départementales 
lui  suggère  cpntre  Texécution  immédiate  de  cette  entreprise, 
ce  Chef  de  service,  eu  égard  au  vœu  que  vous  avez  émis,  avait 
réservé,  dans  son  projet  de  budget,  une  première  allocation 
de  8,000  fr.  Veuillez  examiner.  Messieurs,  si  les  autres  besoins 
auxquels  vous  avez  à  pourvoir  vous  permettent  d'entrepren- 
dre cette  amélioration  utile,  il  est  vrai,  mais  dont  l'urgence 
relative  peut  être  contestée.  En  cas  d'afQrmative,  je  m'em- 
presserais de  faire  aux  propriétaires  des  offres  qui,  en  l'ab- 
sence d'un  vote  déftnitif  de  votre  part,  n'auraient  pu  être  que 
conditionnelles  et  sans  résultat. 

Si,  au  contraire,  comme  je  le  pense,  vous  vous  prononcez 
pour  l'ajournement,  la  somme  de  8,000  fr.  trouverait  une  af- 
fectation utile, 

i^  Sur  le  pont  de  la  Roque,  route  départementale  n^  23, 
pour 6,000    " 

2**  Sur  la  traverse  de  Saint-Pierre-Eglise,  route 
départementale  n^  12,  pour 2,000    ** 

Je  n'ai,  en  conséquence,  fait  figurer  que  pour  mémoire  le 
rescindement  des  maisons  Bucaille  et  Hue,  etj'ai  réparti  en- 
tre les  deux  autres  entreprises  le  crédit  qui  y  était  destiné. 

Cette  mesure  est  d'autant  plus  fondée  que  la  ville  de  Saint- 
Lo  serait  à  peu  près  incapable  de  payer,  même  par  annuités, 
la  somme  de  7>000  fr.  à  laquelle  son  concours  serait  fixé. 

Les  travaux  de  rechargement  d'empierrement  de  la  route 
départementale  n^  7,  entre  Saint-Lo  et  la  borne  kilométrique 
n^  6,  ont  été  adjugés  le  26  avril  1850  ;  ils  sont  en  cours  d'exé- 
cution. La  dépense  était  évaluée  à  15,000  fr.  unx^réditde 
6,000  fr.  a  été  accordé  pour  1850  ;  je  vous  propose  une  allo- 
cation égale  sur  l'exercice  1 851 .  • 

Roite  n*  9*  1^6  pont  de  Gavray,  sur  la  Sienne,  route  départementale  n* 
8,  est  livré  à  la  circulation  depuis  le  mois  d'octobre  1848;  oh 
y  exécute  en  ce  moment  quelques  travaux  accessoires  que  le 
défaut  de  crédit  n'a  pas  permis  de  faire  en  1 849. 
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RoDte  n*  10» 


Route  n*  It. 


Les  projets  de  règlement  des  alignements  de  cette  route, 
dans  les  traverses  du  faubourg  de  SouUes,  à  Coutances,  et  de 
Gavray,  sont  en  instruction. 

On  instruit  également  des  projets  analogues  pour  les  tra- 
verses d'Airel  et  de  Saint-^Fromond,  sur  la  route  départemen- 
tale n«  10.     , 

Les  travaux  d'achèvement  et  de  réparation  des  caniveaux 
pavés  de  la  route  départementale  u^  4  2,  dans  la  traverse  de 
Cherbourg ,  rue  du  Val-de-Saire ,  peuvent  être  considérés 
comme  terminés. 

La  route  n^  13  est  Tobjetde  quatre  demandes  de  crédits  au 
budget  de  1851  : 

1^  Démontages  et  rechargements  entre  la  borne  kilométri- 
que n®  '4  et  Saint-Pierre-Eglise; 

•  Cette  partie  de  route  a  été  considérablement  dégradée  dans 
ces  dernières  années  par  les  transports  du  granit  employé  aux 
travaux  du  port  de  Cherbourg.  Il  y  a  urgence  à  porter  remède 
à  Tétat  des  choses;  la  dépense  est  évaluée  à  29,000  fr.  Le 
crédit  proposé  pour  1851  est  de  10,000  fr. 
iP  Amélioration  dans  la  traverse  pavée  de  Tourlaville; 
Ce  travail  n'est  que  le  complément  de  celui  qui  vient  d'être 
exécuté  dans  la  rue  du  Val-de-Saire  à  Cherbourg,  attendu  que 
la  traverse  de  Tourlaville  y  fait  suite.  L'absence,  de  pentes  lon- 
gitudinales, la>  nature  particulière  du  terrein  de  sables  sur 
lequel  elle  est  assise,  rendent  l'état  actuel  incommode  et  insalu- 
bre. 
La  dépense  serait  de  12,000  fr.,  dont  9,000  fr.  en  4851  ; 
3^  Amélioration  de  la  traverse  de  Saint-Pierre-Eglise; 
Cette  amélioration,  réclamée  depuis  long-temps  par  le  Con- 
seil-municipal, consiste  à  remplacer  par  un  empierrement  le 
pavé  vieux  et  inégal  de  la  pente  qui  se  trouve  à  l'entrée  de 
cette  traverse; 

Montant  de  l'entreprise 15,000  fr. 

7 ,000  sont  demandés  pour  1 851  ; 
i^  Amélioration  de  la  traverse  de  Barfleur; 
Elle  consiste  dans  l'établissement  de  trottoirs  avec  revers 
pavés  ;  l'absence  de  pente  longitudinale  et  la  présence  d'eaux 
courantes  rendent  cette  améUoration  nécessaire. 

Dépense 3,500 

Allocation  proposée 3,000 

Vous  avez  alloué  au  budget  de  1 850  une  somme  de  1 0^000  fï*.    Route  n**  13» 
pour  les  travaux  à  faire  dans  la  traverse  de  Périers,  sur  la 
route  départementale  n®  13^  en  demandant  qu'il  vous  fût 
fourni  en  1S50  un  projet  régulier  non  pour  un  pavage,  mais 
poor  un  empierrement,  toujours  avec  un  aqueduc. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  projet  demandé. 
4,000  fr.  sont  proposés  au  budget  de  1 851  pour  le  complément 
de  la  dépense. 
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Afin  d'employer  en  temps  utile  Tallocation  de  10,000  fr., 
accordée  pour  4850,  j'ai  passé,  le  24  mai  4860,  l'a^iudication 
des  travaux  qui  sont  en  cours  d'exécution. 

Le  projet  de  règlement  des  alignements  de  cette  route,  dans 
la  traverse  de  Périers,  est  en  instruction. 

« 

BoQte  n*  15.  Le  rechargement  de  l'empierrement  de  la  route  départemen- 
tale n«  45.  entre  la  route  nationale'  n^  476  et  la  borne  n«  40, 
près  Saint-James,  a  été  adjugé  le  26  avril  4850. 

Un  crédit  de  40,000  fr.  a  été  alloué  au  budget  de  4850 
pour  ce  travail;  je  vous  propose  la  même  allocation  pour  4854 , 
au  sous-chapitre  24.  Il  restera  encore  3,000  fr.  à  créditer  ulté- 
rieurement. 

Roule  r  16.  Deux  rechargements  4'cmpierrement  viennent  d'être  ter- 
minés sur  la  route  départementale  n^  4  6,  dans  les  traverses 
de  Tessy  et  de  Torigni. 

Le  tablier  du  pont  de  Cérences  a  besoin  d'une  réparation 
pour  laquelle  on  crédit  de  4,000  fr.  a  été  ouvert  au  budget  de 
4850.  A  l'article  de  la  route  départementale  n<»  23,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  fait  ajour- 
ner, jusqu'à  nouvelle  décision  de  votre  part,  la  réparation  du 
tablier  du  pont  de  la  Roque,  dont  Tadjudication  avait  été  passée 
le  24  mai  4  850.  Comme  compensation  de  cet  ajournement,  et 
pour  donner  aux  entrepreneurs  la  facilité  d'employer  les  maté- 
riaux qu'ils  avaient  approvisionnés,  j'ai  accepté  d'eux  une  sou- 
mission, aux  mêmes  conditions  que  leur  adjudication,  pour  les 
travaux  du  pont  de  Cérences.  Us  seront  exécutés  dans  la  cam- 

fagne,  et  je  vous  propose,  au  sous-chapitre  24,  un  crédit  de 
,000  fv.  pour  le  complément  de  la  dépense. 
Trois  projets  de  règlement  d'alignements  sont  en  insiruc* 
tion  sur  la  route  départementale  n®  4  6,  pour  les  traverses  de 
Torigni,  Tessy  et  Bréhal. 

Routes  n*"  17,      Des  projets  semblables  s'instruisent  : 
19  et  îo.         4©  Pq^p  1^  traverse  de  Portbail,  sur  la  route  départementale 
n«47; 

2^  Pour  la  traverse  de  Gavray,  sur  la  route  départementale 
n*  19; 

,        f  di^  Pour  la  traverse  à»  Sourdeval.  sur  la  route  n^  20.  L'en- 

treprise de  rechargement  de  cette  routai»  entre  le  carrefour  des 
Maures  iet  le  département  de  l'Orne,  a  été  a4jiKfte  le  26 
•vril  4850*  La  dtoense  était  évaluée  9,000  fr.  ;  4,600  fr.  ont 
été  crédités  en  4  850;  je  vous  propose  au  sous-chapitie  24 
une  nouvelle  allocation  de  4,000  fr. 

Le  même  jour,  26  avril  4850,  l'adjudication  du  recharge- 
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ment  de  la  route  départementale  n^  21 ,  entre  la  route  dépar- 
tementale n^  H  et  Ducey,  a  été  également  passée. 

Dépense '. 46,000    r^ 

Crédit  de  1850 12,000    ♦» 


Reste  à  créditer 34,000    » 

Somme  sur  laquelle  on  propose»  pour  1851  , 
une  allocation  de 12«000     . 


Un  crédit  de  9,000  fr.  est  proposé,  au  même  sous-chapiti'e  Rouie  a*  22. 
24,- pour  la  continuation  du  rechargement  delà  route  n^  22 
entre  Pontorson  et  le  havre  de  Moidrey. 

On  instruit  le  projet  de  règlement  des  alignements  dans  la 
traTerse  de  Pontorson. 

Une  nouvelle  demande  de  classement  delà  route  départe-  Rouie n-ât. 
mentale  n^  21 ,  comme  route  nationale,  a  été  adressée  à  l'Ad-         — 

ministration  supérieure.  La  dépêche  ministérielle  du  80juUlet  de  cîa"sMmcnt 
me  fait  connaître  le  refus  persévérant  opposé  à  cette  récla-       comme 

mation.  route  natio- 

L'inconvénient  d'ajouter  dans  ce  moment  aux  charges  du        n^^^- 
trésor  confirme  cette  décision. 

Les  travaux  de  réparation  du  tablier  du  pont  de  la  Roque,  Route  n**  r.u 
pour  lesquels  un  premier  crédit  de  8,000  fr.  figure  au  sous- 
chapitre  24  du  budget  départemental  de  1850,  ont  été  adjugés 
le  24  mai  1850.  Mais,  avant  toute  exécution,  les  localités  in- 
téressées ont  fait  entendre  des  réclamations  vives  et  réitérées 
contre  le  rétablissement  du  tablier  de  charpente  qui,  selon 
elles,  ne  ponvait  avoir  des  conditions  suffisantes  de  durée  pour 
supporter  Ténorme  circulation  des  voitures  de  tangues  qui 
traversent  le  pont.  Elles  demandaient,  en  conséquence ,  la 
construction  d'arches  en  pierre,  en  même  temps  que  l'élai^is 
sèment  du  passage.  Il  y  avait  là,  Messieurs,  une  question  grave 
et  qui  méritait  d'exciter  la  sollicitude  de  TAdministration, 
dont  le  premier  devoir  était  de  la  réserver  de  manière  à  ce 
qu'elle  revint  entière  devant  vous.  On  s'est  donc  contenté 
d'eflfeetner  quelques  travaux  de  précaution,  et  de  désintéresser 
les  entrepreneurs  en  leur  concédant  là  réparation  du  tablier 
du  potfit  de  Cérenées,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  en  traitant  de  la  route  n^  16. 

Je  mets  sous  vos  yeux,  en  un  dossier  spécial,  les  plans, 
coupes,  devis  et  rapports  au  moyen  desquels  vous  pourrez 
apprécier  les  divers  côtés  de  l'affaire,  ie  me  bornerai  à  la  ré- 
sumer sommairement. 

D'abord,  il  faut  renoncer  à  tout  élargissement  proprement 

6 
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4it.  que  le  système  de  fondation  des  piles  ne  permet  pas  d^en* 
treprendre  ;  cependant  on  pourrait,  au  moyen  de  trottoirs  en 
saillie  de  30  centimètres  de  largeur,  porter  le  débouché  total 
à  6  mètres. 

Trois  systèmes  sont  examinés.  L'établissement  de  travées 
en  fonte,  la  construction  d'archet  en  pierre,  la  réparation  et 
Tamélioration  du  tablier  actuel. 

Les  travées  de  fonte  coûteraient  70,000  fr.,  la  dépense  m'a 
paru  trop  élevée  pour  donner  lieu  à  discussion. 

La  construction  d'arches  en  pierre,  pour  laquelle  M.  l'Ingénier 
d'arrondissement  pensait  qu'une  dépense  de28,000fr.  suffirait, 
monterait,  d'après  les  calculs  plus  complets  de  H.  l'ingénieur- 
en-cbef,  à  45  ou  50,000  fr.,  soit  50,000  fr.  pour  toute  prévision. 

Enfin,  dans  la  dernière  hypothèse,  la  somme  de  42,000  fr., 
votée  en  principe,  suffirait  à  la  réparation,  mais  en  mainte- 
nant les  garde-corps  dont  le  système  vicieux  est  la  cause  prin- 
cipale des  appréhensions  manifestées  jusqu'ici  contre  le  pont; 
3,000  fr.  de  plus  seraient  nécessaires  pour  établir  ces  garde* 
corps  en  treillage,  ou  6,000  fr.  pour  les  remplacer  totalement 
par  des  parapets  en  fer. 

M.  i'Ingénieuf-en-chef,  comparant  ensuite  le  système  en 
mËçonneriejEivec  ce  dernier  et  le  plus  complet  des  systèmes 
de  charpente,  arrive  à  ces  conclusions  : 

Que  l'exécution  en  maçonnerie,  avec  une  première  mise 
de  50,000  fr.,  amènerait,  sans  contredit,  le  résultat  le  plus  com- 
plet sous  le  rapport  de  la  solidité  et  de  l'entretien  qui  est  presque 
nul  ;  mais  qu'en  raison  de  la  situation  financière  du  départe- 
ment, de  l'urgence  de  tant  d'autres  travaux  à  faire  sur 
ses  routes,  du  danger  de  ce  précédent  quant  aux  autres 
ponts  de  charpente,  il  ne  croit  pas  devoir  se  rallier  à  ce  projet; 

Qu'avec  une  dépense  de  18,000  fr.  et  un  entretien  annuel 
de  750  fr.,  on  pourra  satisfaire  aux  besoins  de  la  circulation 
par  un  tablier  en  charpente,  aussi  bien  qu'avec  des  voûtes  en 
maçonnerie. 

Quelle  que  soit  la  force  des  considérations  financières  in- 
voquées par  M.  ringénieur-en-chef,  je  n'en  reste  pas  moins 
frappé  de  la  détérioration  rapide  des  ponts  de  charpente,  et  je 
crains  que,  sous  ce  rapport,  les  prévisions  les  mieux  justifiées 
ne  manquent  de  base  certaine.  Cette  installation  me  parait 
comporter  trop  d'imprévu  et  peut  menacer  l'avenir  de  chaires 
sans  cesse  renaissantes.  Je  regarderais  donc  comme  prudent 
et  avantageux  tout-à-la-fois  d'adopter  le  système  d'un  pont  en 
pierre  sur  la  base  la  plus  élevée  :  50,000  fr.  de  dépense,  qui 
seraient  prélevés  par  annuités  de  10,000  fr.  jusqu'au  parfait 
paiement. 

Le  travail  scindé  est  d'une  exécution  facile  quoique  plus- 
lente,  il  a  le  double  avantage  de  ne  pas  obérer  nos  finances  et 
de  présenter  un  résultat  complet. 
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Si  vous  n'adoptiez  pas  le  projet  de  rescindement  de  la  mai- 
son Bucaille,  6,000  fr.  seraient  prélevés  sur  le  crédit  porté 
pour  cette  maison  au  projet  de  budget  de  M.  Tlngénieur-en- 
chef,  et  formeraient,  avec  les  8,000  fr.  de  TexerCice  courant 
et  4,000  fr.féseryés  par  ce  Chef  de  service  pour  le  pont  de  la 
Roque,  la  première  annuité  de  18,000  fr. 

C'est  dans  ce  sens  que  mes  gropositions  de  budget  sont 
conçues. 

A  Toccasion  d'un  vœu  émis  par  le  Conseil-d'arrondissement  ^ 
de  Coutances,  pour  le  prolongement  do  la  route  départemen- 
tale n^  23  jusqu'au  port  de  Régnéville>  M.  ringénieur-en-chef 
m'a  transmis  le  projet  dressé  à  cet  effet  dès  4844.  La  dépense 
s'élèverait  à  10,000  fr.  Sans  méconnaître  son  utilité,  je  pense 
que  la  reconstruction  du  pont  est  plus  urgente,  et  doit  obtenir 
la  préférence. 

£n  vous  soumettant  la  question  de  Tentretien  des  routes     Comptages 
nationales,  j'ai  mis  sous  vos  yeux  copie  de  la  circulaire  du  6    *^  «ondages 
Juin  18S0,  par  laquelle  H.  le  Ministre  des  travaux  publics  ^"'dépâr**^ 
prescrit  de  nouveaux  comptages  et  sondages  sur  les  routes    tementaieii. 
nationales,  pour  arriver  à  une  meilleure  répartition  du  fonds 
d'entretien. 

Par  ce  motif  et  pour  les  autres  raisons  déduites  dans  son. 
rapport^  M.  ringénieur-en-chef  demande,  au  sous-chapitre 
24»  l'allocation  d'une  somme  de  6,000  fr.  pour  effectuer  les 
mêmes  opérations  sur  les  routes  départementales. 

Toai  ce  qui  tend  à  éclairer  l'Administration  sur  les  besoins 
d'entretien  et  assurer  leur  saiisfaction  la  plus  équitable  et  la 
plus  complète  est,  à  mes  yeux,  d'un  intérêt  de  premier  ordre  ; 
je  vous  propose  donc  d'accorder  ce  crédit. 

Je  terminerai.  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur  les     Kenséigne- 
routes  départementales,  par  des  considérations  générales  en  >nenu  divers. 
réponse  à  quelques  vœux  et  observations  dont  l'ensemble  de 
ce  service  a  été  l'objet  en  1 849 . 


Votre  Commission  des  travaux  publics  avait  émis  le  vœu  de 
l'emploi  des  adjudications  de  préférence  à  celui  de  la  régie, 
ensuite  du  fractionnement  des  adjudications  elles-mêmes. 

L'adljtldication  est  la  règle  de  l'Administration  ;  elle  ne  croit 
pas  du'on  ait  à  lui  reprocher  de  s'en  départir.  Quant  au  frac- 
tionnement, il  paraîtrait  bien  difficile  de  Rappliquer  aux  en- 
treprises qui  forment  uû  ensemble  solidaire  et  en  quelque  sorte 
indivisible,  comme  la  presque  totalité  des  travaux  neufs  ;  et, 
sous  le  rapport  de  l'entretien,  les  routes  départementales  sont 
réparties  de  manière  à  ce  que  chaque  lot  comporte,  en  moyenne, 
une  longueur  de  16,400  mètres  et  une  dépense  annuelle  âe 


AdjadicalioQl 

régie , 

fraclionM* 

ment. 
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3,305  fr.  Une  subdivision  poussée  plus  loin  aurait  de  Tincon- 
vénient. 

HéparUtîon        L'opiaion  a  été  émise,  dans  votre  dernière  session,  que  les 

en  salaire  des  bases  de  répartition  du  salaire  des  conducteurs  entre  le  ser- 

conducteurs.    ^j^-^  j^g  routes  nationales  et  celui  des  roules  deparlemenlales 

sont  erronnées  et  que  la  proportion  doit  se  régler  en  raison  des 

sommes  employées. 

La  liste  des  conducteurs  payés  sur  les  fonds  des  routes  dé- 
partementales étant  arrêtée  chaque  année  par  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  je  lui  ai  fait  connaître  Topinion  du  Con- 
seil, en  lui  transmettant  un  rapport  de  M.  Tlngénieur-en-chef 
sur  cette  question.  J'ai  Thonneur  de  vous  communiquer  copie 
de  ce  même  rapport,  à  titre  de  renseignement.  M.  Tlngénieur- 
en-chef  persiste  à  penser  que  les  longueurs  entretenues  et 
l'activité  de  la  circulation  forment  une  base  beaucoup  plus 
équitable  que  l'importance  des  sommes  dépensées.  Il  faut  re- 
marquer à  cet  effet,  avec  raison,  que  c'est  précisément  lorsque 
le  fonds  d'entretien  est  le  moins  considérable  que  Tentretien 
lui-même  réclame,  pour  arriver  à  un  résultat  à  peu  prés  satis- 
faisant, le  plus  de  soins  «t  de  peines  des  Agents  de  l'Admitiis- 
tration. 

Je  reçois,  au  moment  de  clore  ce  rapport  «  la  réponse  ci-  ^ 
jointe  de  M.  le  Ministre  à  la  communication  que  je  lui  avais 
faite.  Il  en  résulte  que  la  répartition  est  maintenue  quant  à 
présent,  mais  que  l'Administration  se  propose  d'adopter  à  ce 
sujet  des  règles  générales  et  uniformes.  Nous  ne  pouvons 
qu'attendre  l'effet  de  ces  mesures  quant  au  déparlement. 

Proporiioii        Une  auire  observation  fut  également  faite  concernant  la 
des  dépenses   proportion  entre  les  dépenses  de  main-d'œuvre  et  de  maté- 
main-d'œavre  ^^^^^^  dépense  qui  paraissait  se  subdiviser  dans  le  rapport  de 
et  de        4  à  3. 
matériaux.        Cette  remarque  était  importante  et  l'Administration  a  dû 
s'en  préoccuper,  intéressée  qu'elle  est  à  ce  que  la  main-d'œu- 
vre soit  contenue  dans  de  justes  limites.  M.  Tlngénieur-en- 
chef  m'a  transmis  à  cet  égard  un  rapport  explicatif  que  je  vous 
soumets.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  soyez  satisfaits  comme 
moi  ;  car  il  établit  que  la  main-d'œuvre  est  restée,  en  1850, 
comme  elle  était  en  1843,  dans  des  conditions  d'égalité  avec 
le  prix  des  matériaux.  Maintenant  on  peut  faire  mieux  et  l'état 
actuel  des  routes  départementales  permettra  de  réduire  le  'pre- 
mier ordre  de  dépenses  anx  3/i  du  second,  comme  sur  les 
routes  nationales. 

Elargisse-        Il  a  été  demandé,  en  outre,  que  dans  les  travaux  d'améliora* 
Q^&       tion  des  routes  départementales  les  rechargements  aient  la  pré- 
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férence,  nolammeni  sur  les  élargissements  et  exécution  tle  piansrMi|iii- 
plaos  d'aligtiemeats  dans  les  traverses.  imnc. 

Je  n'aurais  pas  d'observations  à  présenter  sur  ce  vœu  dont 
Texécution  directe  est  d'ailleurs  confiée  au  Conseil  lui-même, 
qui  adopte  ou  rejette  les  projets  qui  lui  sont  présentés.  Mais  il 
ue  s'est  produit  qu'à  la  suite  d'une  erreur  d'appréciation  des 
plans  d'alignements*  erreur  que  j'ai  déjà  signalée  l'année 
dernière,  mais  dont  il  importe  de  prévenir  le  retour  au  nK>yen 
de  quelques  explications. 

Aux  termes  de  la  législation,  toutes  les  traverses  de  grande 
voirie  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  doivent  être  l'objet 
de  plans  d'alignement  dressés  sur  un  modèle  uniforme,  et  qui, 
après  avoir  été  soumis  à  des  enquêtes  locales,  sont  homolo-* 
gués  par  le  Gouvernement.  L'ordonnance  ou  le  décret  qui 
approuve  un  plan  d'alignement  a  pour  effet  de  fixer  le  sort  des 
propriétés  riveraines  des  routes,  par  une  mesure  d'ensemUe, 
toujours  plus  favorable  à  l'intérêt  général  et  plus  rassurante 
pour  la  propriété  ;  car  il  n'est  pas  sans  exemple  que  les  ali- 
gnements particuliers  donnés  isolément  dans  une  même  tra- 
verse aient  manqué  de  concordance  en  l'absence  d'un  plan 
d'ensemble,  et  aient  dû  être  rectifiés  ensuite  au  détriment  de» 
nouvelles  constructions. 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  une  mesure  de  police  et  de  pré- 
voyance qui  n'a  rien  de  commun  avec  des  projets  d'élargisse- 
ment ;  elle  se  borne  à  indiquer,  par  rapport  aux  propriétés 
particulières,  la  limite  extrême,  actuelle  ou  future,  du  do- 
maine public,  au  moyen  de  deux  lignes  géométriques  suivant 
lesquelles  les  routes  se  régularisent  successivement  à  mesure 
que  les  riverains,  en  construisant»  avancent  ou  reculent  leur» 
façades. 

Mon  rapport  fait  mention  de  45  plans  de  ce  genre  qui  sont  à 
l'étude.  Je  désire  donc  qu'il  soit  bien  entendu  que  je  suis  loin 
de  proposer  l'élargissement  immédiat  de  ces  traverses,  ce  à 
quoi  du  reste  toutes  les  finances  du  département  ne  suffiraient 
pas. 

C'est,  je  le  présume,  par  suite  de  la  même  confusion,  que 
des  demandes  d'élargissements  dans  les  traverses  de  Coutan- 
ces,  Valognes,  Périers  et  Avranches  ont  été  adoptées.  Comme 
aucun  vote  de  crédit  ne  sanctionnait  cette  adoption,  il  n'a  pu 
être  rien  fait  en  faveur  de  ces  traverses  pour  lesquelles  il 
s'agissait  de  plans  d'alignements. 

L'article  39  de  la  loi  du  3  mai  1S41  est  ainsi  conçu  :  Eiproprlàlîoir' 
««  Dans  sa  session  annuelle  le  Conteil-général  du  départe-         pour 

»  ment  désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-prèfec-  wn»*  ji*»tiiité 
»  ture,  tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  par-     p"">»Q"«« 

»  tie  de  la  liste  du  Jury,  trente-six  personnes  au  moins  et  jary  spécial 
n  so  ixante-douxe  au  plus  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'ar-       cbarsé 
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de  régler  les 
iademiiités 


Clirniinderer 

de  Paris 
à  Cherbourg. 


Roules 
nationales. 

EntrcUen. 


»  rondissemcnt  parmi  lesquelles  sonl  choisies,  jusqu'à  ta  ses- 
n  sion  suivante  ordinaire  du  Conseil-général,  les  membres  du 
n  Jury  spécial  appelé  ,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités 
»  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.»^ 

Il  résulte  des  instructions  contenues  dans  la  dépêche  ci- 
jointe  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  que  le  choix  dont 
il  s'agit  doit  s'effectuer  désormais  parmi  les  citoyens  qui 
prennent  part  à  l'exercice  du  suffrage  universel. 

Je  vous  prie  de  faire  les  désignations  prescrites  par  l'article 
de  loi  ci-dessus  rappelé,  et  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  lettres  desquelles  il  résulte  qu'aucun  Jury  d^expro- 
priation  n'a  siégé  depuis  votre  dernière  session. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que,  suivant  la  dépêche  ci- 
jointe,  il  serait  superflu  de  mettre  sous  vos  yeux  une  liste  à 
compulser.  La  connaissance  que  vous  avez  de  l'aptitude  et  des 
lumières  de  chacun,  dans  vos  cantons  respectifs,  sufDt  pour 
vous  diriger  dans  le  choix  que  vous  avez  à  faire. 

La  question,  si  importante  pour  le  département,  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  n'a  point  changé  depuis  l'année 
dernière.  Les  circonstances  sont  encore  peu  favorables,  sans 
doute,  pour  qu'elle  sorte  de  cet  état  d'ajournement.  Hais  de 
notre  côté,  nous  ne  devons  pas  omettre  de  la  rappeler  :  au 
point  de  vue  de  la  défense  nationale,  il  est  important  de  relier 
avec  Paris,  centre  des  forces  militaires  de  la  France,  le  grand 
établissement  naval  de  la  Manche  ;  l'intérêt  agricole,  d'autre 
part,  exige  que  les  produits  de  la  Basse-Normandie,  naguère 
si  florissante,  ne  soient  pas,  par  l'absence  d'une  voie  de  fer, 
repoussés  du  marché  de  Paris,  dont  ils  ne  peuvent  soutenir  la 
concurrence  avec  les  provenances  de  départements  autrefois 
éloignés,  maintenant  plus  rapprochés,  par  la  facilité  des  trans- 
ports. Je  ne  rentrerai  pas  dans  les  détails  de  cette  affaire  ca- 
pitale ;  ils  ont  été  exposés  devant  vous  avec  une  précision  ,el 
un  talent  dont  vous  n'avez  pas  perdu  le  souvenir. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  proposer  de  renouveler  en  1850» 
et  de  la  manière  la  plus  formelle,  les  vœux  émis  dans  vos  pré- 
cédentes sessions. 

Le  Conseil-général  a  renouvelé,  dans  sa  dernière  session, 
le  vœu  que  le  crédit  d'entretien  des  routes  nationales  fût  porté 
de  290,000  fr.  à  300,000  fr.,  évaluations  qui  se  rapportaient  à 
l'époque  où  le  traitement  des  conducteurs  était  imputé  sur  ce 
crédit.  Aiyourd'hui  que  ce  traitement,  d'environ  14,000  fr.,  se 
prélève  sur  le  chapitre  du  personnel,  le  crédit  demandé  par  le 
Conseil-général  était  en  réalité  de  286,000  fr.  Le  département 
a  obtenu  275,000  fr.,  c'est-à-dire  1,000  fr.  de  moins  qu'en 
1849. 

En  vous  proposant  de  réclamer  de  nouveau,  pour  l'entre* 


* 
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lien  des  routes,  un  crédit  proportionné  à  leurs  besoins,  je  dois 
vous  faire  remarquer.  Messieurs,  qu'il  convient  peut-être  de 
s'abstenir  de  fixer  un  chiffre  déterminé. 

Dès  le  20  septembre  1849,  M.  |e  Ministre  des  travaux  pu* 
blics  annonçait,  dans  une  circulaire  que  je  mets  sous  vos 
yeux,  Tintention  de  réviser  les  bases  de  répartition  des  fonds 
d'entretien.  Une  seconde  circulaire  du  6  juin  1850,  dont  copie 
est  également  ci-jointe,  a  prescrit  de  réunir  les  éléments  de 
cette  révision  en  prenant  pour  base  le  recensement  de  la  cir- 
culation. 

La  répartition  du  crédit  de  1 850  a  été  faite  ainsi  qu'il  suit 
par  le  Conseil  local  institué  par  l'ordonnance  du  10  mai  1829  : 

Route  nationale  no    13 51,200    *> 

—  24ftw 21,130  1. 

—  171 45,6t0 

—  172 23,080 

—  173 30,000  - 

—  174 24,200  n 

—  17S 3,880  « 

—  176 48,900 

—  177 21,000 

Dépensas  générales  et  diverses 6,000 


n 


Total 275,000 


n 


Le  Conseil-général  s'était  étonné  de  ce  que  le  département  TraTaui  neub 
n'eût  obtenu,  en  1849,  pour  les  travaux  neufs  des  routes  natio- 
nales, que  la  somme  insignifiante  de  12,535  fr.  Les  crédits  de 
même  nature  pour  1850  s'élèvent  à  31,361  fr.  02  c.»  savoir  : 

Réparation  des  caniveaux  pavés  de  la  route  nationale  n^  13, 
dans  la  rue  de  l'Abbaye,  à  Cherbourg 6,000    ^ 

Achèvement  du  pontceau  du  Moulin  sur  la  route 
nationale  n*"  24  bis,  à  Villedieu ^.     22.353    *• 

Solde  des  travaux  de  rectification  de  la  route 
nationale  n®  172,  dans  les  côtes  de  Saint-Quentin 
et  de  Bérlgny 3.008  02 

Total  pareil 31,361  02 

Ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  dès  le  20  septembre  1849,  dans  la  circulaire 
qui  vous  est  communiquée  à  l'a][ypui  de  mon  précédent  rapport 
sur  les  fonds  d'entretien,  faisait  remarquer  que  l'Administra- 
tion ne  disposerait,  en  1850,  que  de  ressoui:ces  extrêmement 
restreintes  et  invitait  MM.  les  Ingénieurs  à  apporter  la  plus 
glande  circonspection  dans  leurs  demandes. 


Voici  du  reste,  comme  lerme  de  comparaison  avec  les  cré- 
dits  alloués,  l'état  de  ces  demandes  : 

Elargissement  de  la  roule  n*  13,  dans  la  traverse  de  Valo- 
gnes n,700    »• 

Rechargement  d'empierrement  de  la  roule 
173  entre  Sarlilly  et  Avranches 16,000    « 

Rechargement  de  la  route  176  entre  Avran- 
ches et  la  route  départementale  n*»  13 24,000    •• 

Rechargement  d'empierrement  de  la  roule 
176,  entre  le  chemin  vicinal  d' Avranches  à 
Brecey  et  la  roule  nationale  n®  173 8,000    » 

Démontage  de  la  route  n**  13,  entre  Monte- 
bourg  et  Valognes * 17,000    »• 

Adoucissements  par  écrètemenl  : 

De  la  côlc  de  la  Mornerie,  route  n®  173 20*000    »» 

—  de  Sillans,  route  nM74 32,000    - 

—  de  Grouchy,  môme  roule 14,500    » 

—  de  Brisexal,  même  route 22,000    » 

Rectification  de  la  route  24  bis,  à  Villcdieu.      22,352  18 
Reconstruction  du  pont  de  Pontorson,  route 

nM  76 40,000    » 

.Réparation  des  caniveaux  pavés  de  la  roule 

nM  3,  à  Cherbourg 8,000    « 

— - 

Total 241,552  18 


Le  département  a  donc  obtenu  le  i/8  environ  de  sa  demande. 

Kouic  n'  13.  L'utilité  publique  du  projet  de  rectification  de  la  route  na- 
tionale n*  13,  entre  Valognes  et  Cherbourg,  a  été  déclarée  par 
arrêté  du  Gouvernement,  du  25  septembre  1848  ;  vous  avez 
émis  un  vœu  pour  son  exécution. 

Mais  il  n'a  pu  être  pris  en  considération  dans  un  moment 
où  l'état  des  finances  nécessite  même  la  suspension,  si  ce 
n'est  l'abandon,  de  plusieurs  projets  en  cours  d'exécution. 
C'est  ce  qui  résulte  delà  dépêche  ministérielle  du  13  juin  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer.  MiM.les  Ingénieurs  pour- 
suivent néanmoins  Télude  des  projets  de  détail,  aussi  bien  que 
pour  la  rectification  projelée  entre  Cherbourg  et  le  fort  de 
Querqueville. 

Les  caniveaux  pavés  de  la  rue  de  TAbbaye  ont  été  réparés  ; 
cette  mesure  était  vivement  réclamée  dans  rintérot  de  la  Sii- 
lubrité  publique.  Elle  reste  à  exécuter  dans  la  traverse  d'I^iqueur- 
dreville. 

Le  défaut  d'allbcation  n'a  pas  permis  d'entreprendre  le  éé-> 
montage,  enlrc  Monlebourg  cl  Valognes,  ou  le  mauvais  état  de 
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la  roule,  sigualé  dépuis  loag-lcmps,  s'aggrave  de  plus  en  plus. 
Un  projet  de  réglemeui  des  alignements  est  en  instruction 
pour  la  route  nationale  n<^  13  ;  c'est  celui  de  la  traverse  de 
Valognes.  * 

La  Commission  des  travaux  publics  avait  classé,  dans  la  R'iUien-2i6/« 
dernière  session,  parmi  les  entreprises  d'une  urgence  e)ccep- 
tionnelle,  la  reprise  et  rachèvement  des  travaux  de  recons- 
truction en  pierre  du  pont  eu  bois  du  moulin  de  Villedieu, 
route  nationale  n^  24  bis. 

Le  crédit  de  22,453  fr.  alloué  sur  1850  permettra,  selon 
toute  apparence,  de  terminer  les  travaux  dans  la  campagne 
de  1850. 

Après  un  nouvel  examen  de  la  question  d'élargissement  de  Route  n"  17U 
la  route  nationale  n^  171,  dans  le  faubourg  de  SouUes,  le 
Conseil-général  a  émis  le  vœu  que  l'Elar,  abandonnant  la  de- 
mande de  concours  qu'il  avait  adressée  à  la  ville  de  Coulan- 
ces,  fit  à  lui  seul  les  frais  de  ce  travail.  J'ai  l'honneur  de  vous 
communiquer  la  dépèche  du  28  juin  dernier,  par  laquelle 
M.  le  Ministre  m'a  informé  que  la  situation  financière  ne  per- 
mettrait pas  d'opérer  cet  élargissement,  lors  même  que  la  ville 
eût  voté  une  subvention,  et  à  plus  forte  raison  après  son  refus. 

A  cette  occasion.  Messieurs,  une  discussion  s'est  élevée, 
l'année  dernière,  sur  le  droit  même  que  posséderait  l'Etat 
d'imposer  des  conditions  pareilles,  ensuite  sur  l'usage  habi- 
tuel de  ce  droit.  Le  droit  de  l'Etat  est  incontestable  ;  il  résulte 
formellement  du  titre  vu  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 
déclare  obligatoire,  en  principe,  le  concours  des  départe- 
ments, des  arrondissements,  des  villes,  et  môme  des  particu- 
liers, pour  Texécution  de  tous  ouvrages  d'utili^  publique  dont 
ils  doivent  retirer  des  avantages  spéciaux.  La  dépêche  de 
M.  le  Ministre  prouve  d'ailleurs  que  le  Gouvernement  s'est 
imposé  la  règle  de  n'autoriser  d'améliorations  de  ce  genre 
qu'autant  que  les  communes  ont  assuré  leur  concours. 

M.  ringénieur-en-cbef  des  poots-et-chaussées  a  rempli, 
autant  que  le  lui  permettaient  les  fonds  disponibles,  le  désir 
que  vous  aviez  exprimé  de  l'amélioration  des  traverses  de  Pé-  ' 
riers  ^t  de  Saint-Sauveur-Lendelin,  Cette  dernière,  qui  était 
la  plus  mauvaise,  a  été  remise  en  bon  état  dès  la  fin  de  1 849; 
celle  de  Périers  ne  pourra  être  ramenée  complètement  qu'en 
4831  ou  4852. 

Le  Conseil  a  été  entretenu,  en  4849,  d'un  projet  de  recli- 
ficatioi^ommun  aux  routes  nationale  n^  474,  départementiile 
n**  8  et  au  çtiemin  n""  6,  aux  abords  de  là  côte  de  Saussey.  Ce 
projet  n'a  pas  été  l'objet  de  nouvelles  études  depuis  1848  ;  les 
dernières  décisions  ministérielles  relatives  aux  rectification^ 
dlent  à  CCS  études  tout  caractère  d'urgence. 
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Plusieurs  projets  de  règlements  d'alignements,  sur  la  route 
nationale  n^  471^  sont  dans  un  état  plus  ou  moins  avancé 
d'instruction.  Ils  se  rapportent  aux  traverses  du  fautiourg  de 
Soultes  à  Coutances,  de  Huneville,  de  Quettreville,  de  Coû- 
ta nces,  de  Saint-Sauveur-Lendelin,  Je  Périers. 

Route  n- 172«  Sur  la  route  n®  472,  on  poursuit  l'élargissement  du  Grouais, 
dans  la  rue  Torteron,  à  Saint-Lo,  et  le  règlement  des  aligne- 
ments dans  la  traverse  de  Coutances. 

Route  D*  17S.  Vous  avez  vu.  Messieurs,  par  le  compte  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  rendre  des  crédits  demandés  et  des  allocations 
obtenues,  pour  les  travaux  neufs  des  routes  nationales,  que  les 
projets  approuvés  à  l'occasion  de  l'amélioration  de  la  route 
nationale  n^  173  ont  été  forcément  négligés.  En  présence  de 
leur  inexécution,  il  serait  superflu  de  hâter  aucune  autre  étude 
qui,  sans  suite  immédiate,  ne  se  ferait  qu'au  détriment  du 
service  courant  des  ponts-et-chaussées. 

Route  n- 174.  Les  trois  projets  d'adoucissement  des  côtes  de  Sillans  , 
Grouchy  et  Briseval,  sur  la  route  nationale  n^  474,  n'ont  été 
non  plus  dotés  d'aucun  crédit  ;  le  projet  de  rectiflcation  de  la 
même  route  entre  Pont-Hébert  et  Saint-Lo  est  renvoyé  pour 
un  supplément  d^instruction  ;  enfin  le  règlement  des  aligne- 
ments se  poursuit  dans  les  traverses  de  la  Heauffe,  du  Pont- 
Hébert  et  de  Torigni. 

Roule  n"  176.  Vous  avez  émis  le  vœu  que  la  rectification  de  la  route  na- 
tionale n®  47(5  fût  continuée  entre  l'église  du  Pontaubault  et 
le  bas  du  lacet.  Comme  l'état  réel  des  choses  n'était  qu'im- 
parfaitement connu  par  le  Conseil,  M.  Tlngènieur-en-chef  a 
cm  devoir  réunir,  en  un  dossier  spécial,  toutes  les  pièces  qui 
vous  sont  nécessaires  pour  examiner  la  question  et  décider, 
en  connaissance  de  cause,  si  vous  persévérez  dans  le  vœu  de 
4849. 

Les  propositions  de  ce  Chef  de  service  consistent  d'abord 
à  faire  occuper  et  à  incorporer  à  la  route  divers  immeubles 
acquis  en  4  846  et  4  847,  et  payés  depuis.  Us  sont  ènumérès  dans 
la  lettre  du  2  juillet,  et,  le  47  du  même  mois,  j'ai  fait  inviter 
M.  le  Maire  du  Pontaubault  à  adresser  à  cet  effet  des  réquisi- 
tions aux  propriétaires.  L'amélioration  de  cette  partie  déroute 
serait  ensuite  complétée  par  voie  d'écrètement  jusqu'au  bas 
du  lacet.  L'avant-projet,  qui  fait  partie  du  dossier,  évalue  la 
dépense  à  45,000  fr. 

Il  y  aurait,  j'en  conviens,  quelque  chose  de  plus  satisfaisant 
dans  un  tracé  rectiligne,  mais  d'abord  il  serait  contraire  à 
l'ordonnance  du  25  mai  4847  portant  approbation  du  système 
des  alignements  de  cette  traverse  depuis  le  pont  jusques  et  y 
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compris  le  raecordement  ;  enfin,  et  trop  d'exemples  doivent 
nous  faire  regarder  ce  dernier  motif  comme  déterminant,  la 
dépense  serait  de  45  à  50,000  fr.  Une  aussi  grande  différence 
dans  les  frais  d'exécution  ne  permet  guère  Thésitation  entre 
les  deux  projets.  ^ 

Les  deux  projets  de  rechargements  approuvés  sur  cqtte  route 
dans  la  traverse  de  Ponts,  d'une  part,  et  de  l'autre  entre  Avran- 
ches  et  le  Pontaubault,  attendent,  comme  tant  d'autres,  les 
allocations  nécessaires. 

Des  mesures  sont  prises  pour  que  les  puits  dangereux  qui 
existent  encore  au  Pontaubault  et  à  Précey  puissent  être  enfin 
comblés.  J'ai  donné  des  ordres  pour  que  cetle  mesure  soit  prise 
d'office  à  l'égard  du  puits  du  Pontaubault.  Quant  à  celui  de 
Précey,  des  offres  sont  faites  aux  propriétaires  avec  invitation, 
s'ils  les  acceptent,  de  se  présenter  à  la  sous-préfecture  d'A- 
vrancbes  pour  passer  acte  de  vente  ;  sinon  l'expropriation  sera 
poursuivie  contre  eux. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'un  crédit  de  40,000  fr. 
avait  été  réclamé,  en  1850,  pour  la  reconstruction  du  pont  de 
Pontorson  dans  l'axe  de  la  route  ;  cette  somme  formait  la 
moitié  de  la  dépense,  évaluée  à  80,000  fr.  dans  le  rapport  de 
M.  ringénieuren-chef  tenant  lieu  d'avant-projet,  mais  le  pro- 
jet de  détail  l'a  réduite  à  75,000  fr.  Ce  projet  vient  de  m'étre 
renvoyé,  avec  des  observations  et  des  instructions,  par  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics. 

Les  projets  de  règlements  d'alignements  en  instruction  sur 
la  route  nationale  n^  i  76  se  rapportent  aux  traverses  suivantes  : 

PoDts-sous-Avranches,  Avranches,  Pontorson. 

Deux  projets  de  rectification  sont  en  instruction  sur  la  route  Rouie  d*  m. 
nationale  n^  477.  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  dé- 
pêche ministérielle  du  30  juillet,  de  laquelle  il  résulte  que 
l'Administration  a  dû  s'imposer  la  loi  d'ajourner  ou  de  sus- 
pendre l'instruction  de  tous  les  projets  de  rectification  dont 
l'adjudication  n'était  pas  encore  passée.  Je  recevais  en  même 
temps  les  pièces  de  l'avant-projet  relatif  à  la  portion  delà  route 
nationale  n^  477  comprise  entre  Vire  et  Sourde  val. 

M.  ringénieur-en-chef  m'adressait  aussi  le  projet  de  rec- 
tification de  la  même  roiite  entre  Saint-Hilaire-du-Harcouet  et 
Louvigné'du-Desert.  Dans  toute  autre  circonstance,  je  me 
serais  empressé  de  le  soumettre  aux  enquêtes  d'usage.  Mais, 
en  présence  de  la  décision  ministérielle  que  je  viens  de  citer, 
je  n'ai  pu  que  me  résigner,  de  mon  cMé,  aux  mêmes  mesures 
d'ajournement  ;  l'enquête  n'aboutirait  aujourd'hui  à  aucun  ré^ 
sultat.  Il  est  préférable  de  la  remettre  à  une  époque  où  le  pro- 
jet pourra  être  utilement  repris,  parce  qu'alors  elle  fera  con- 
naître d'une  manière  plus  sûre  l'opinion  du  pays  et  les  besoins 
existants. 
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Un  seul  règlement  d'alignement  se  poursuit  sur  la  rente 
nationale  n*>  177,  c'est  celui  de  la  traverse  de  Sourdeval. 


Roules 
nationales. 

PlanlaUon^. 

Excédants 
de  largeur. 


f  Je  viens  de  recevoir  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
deux  circulaires,  en  date  du  9  de  ce  mois,  qu'il  m'invite  à 
vous  communiquer  :  Tune  est  relative  à  la  plantation  des  rou- 
tes nationales,  l'autre  à  la  manière  d'utiliser  les  excédants  de 
largeur  de  ces  routes. 

Dans  la  première  circulaire,  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics commence  par  rappeler  les  avantages  de  la  plantation 
des  routes  ;  il  établit  que  les  arbres,  loin  de  nuire  aux 
routes,  facilitent,  au  contraire,  leur  entretien  ;  que  par  con- 
séquent on  doit  se  départir  du  décret  de  1811  qui  obligeait  les 
propriétaires  riverains  à  faire  les  plantations  sur  leurs  propres 
fonds,  et  qu'il  serait  préférable  de  planter  les  arbres  sur  la 
terrein  même  des  routes. 

Ainsi,  pour  toutes  les  routes  qui  ont  au  moins  10  mètres  de 
largeur,  les  plantations  seraient  établies,  à  l'avenir,  sur  le  sol 
même  du  domaine  public.  Elles  consisteraient  en  une  rangée 
d'arbres,  de  chaque  côté,  sur  les  routes  de  10  à  16  mètres  ;  et 
en  deux  rangées  d'arbres  sur  les  routes  qui  ont  16  mètres  et 
plus.  Conformément  aux  prescriptions  du  Code  civil,  elles 
seraient  tenues  à  distance  de  2  mètres  des  fonds  riverains.  On 
n'en  ferait  pas  sur  les  roules  qui  ont  moins  de  10  mètres,  aux 
traverses  des  villes  et  villages,  aux  fonds  trop  encaissés,  ou 
trop  bas,  ou  trop  humides. 

Dans  la  seconde  circulaire,  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics commence  par  examiner  les  différentes  mesures  qui  ont 
été  proposées  dans  le  but  d'utiliser  les  parties  latérales  des 
routes  reconnues  trop  larges  pour  les  besoins  de  la  circula- 
tion. Il  repousse  les  projets  d'aliénation,  comme  ne  pouvant 
procurer  que  très-peu  de  profit  à  l'Etat  et  comme  étant  d'ail- 
leurs impraticables  dans  beaucoup  de  cas,  comme,  par  exem- 
ple, quand  la  route  est  en  déblai  ou  en  remblai.  Il  admet  ce- 
pendant qu'on  pourra  recourir  quelquefois  à  l'aliénation,  maiâ 
seulement  dans  des  circontances  exceptionnelles.  L'aliénation 
étant  écartée  comme  mesure  générale,  restent  les  proposi- 
tions d'utiliser  les  excédants  de  largeur  en  plantations  et  en 
trottoirs.  Les  plantations  paraissent  à  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  le  meilleur  moyen  de  tirer  parti  de  ces  excédants, 
et  il  s'en  réfère,  sur  ce  point,  aux  dispositions  de  la  circulaire 
précédente.  Quant  aux  trottoirs,  on  ne  devra  en  établir  que 
dans  les  traverses  et  aux  abords  des  villes  ou  des  bourgs.  Sur 
les  parties  de  route  en  rase  campagne,  on  se  contentera  de 
recommander  aux  cantonniers  de  répandre  sur  les  bords  les 
détritus  provenant  des  curages  de  la  chaussée,  au  lieu  de  les 
jeter  sur  les  fonds  riverains,  de  manière  à  donner  au  sol  na- 
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turel  une  espèce  de  relief,  qui,  d'affermissant  insensiblement, 
tiendra  lieu  de  trottoirs  pour  les  piétons. 

Voici  d'ailleurs  la  largeur,  entre  les  fossés,  des  routes  na^ 
tionales'du  département  de  la  Manche  : 

Roule  nationale  de  l**®  classe  n*  13 ^ H  « 

—  de  2«  classe  n<>  24  6i^ .■...•.     12 

—  de  3«  classe  n^»  171,  172,  173, 174, 
175,  176  et  177 12 

Les  routes  départementales  anciennes  ont  8  mètres,  lee 
nouvelles  en  ont  10. 


Pavais  demnndô,  de  concert  nvec  M.  Tlngénieur-en-chef, 
un  crédit  de  75,O0U  fr.  pour  rentretien  des  ports  maritimes  de 
commerce  du  département.  Cette  somme  formait,  jusqu'en 
1848,  le  crédit  normal  affecté  à  ces  travaux  ;  elle  avait  subi, 
en  1849,  une  diminution  de  15,000  fr.  ;  pour  1850  nous 
n'avons  encore  obtenu  que  60,000  fr. 

J'ai  rhonneu?  de  vous  donner  ci-dessous  le  tableau  de  rem- 
ploi de  cette  somme,  telle  que  Ta  répartie  le  Conseil  local  ins> 
titué  par  Tordonnance  royale  du  10  mai  1829  : 

•  Port  de  Carentan 3,000    »• 

Digues  de  Réville  et  de  Saint-Vaast 800    *• 

Port  de  Barfleur 1,400    •• 

Port  de  Cherbourg 35,500    - 

—  —        éclairage 6,000    »• 

Port  de  Diélette 1 ,200    ^ 

Port  de  Granville 5,500    - 

Salaires 6,000    » 

Dépenses  diverses 600   .• 

Total 60,000    » 


Ports 

mari  limes 

(le  commerce. 

entretien. 


Le  département  a  obtenu,  en  1850,  pour  les  travaux  neufs  Travauii  neufs 
des  ports,  les  crédits  suivants  : 

Port  de  Carentan 30,000  n 

—           —      travaux  de  pavage 8,000  » 

Port  de  Granville 202.000  n 

Port  de  Saint-Vaasl 5,400  * 

Total 245,400  n 


Ces  allocations  sont  bien  insuffisantes,  en  égard  à  l'impor- 
tance et  à  la  nature  des  travaux  qu'elles  ont  pour  bal  d^altmen- 
ter.  Mais  la  situation  générale  des  flnances  et,  plus  particuliè- 
rement, les  réductions  considérables  que  le  budget  des  travaux 
publics  a  subies,  expliquent  ce  résultat. 
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J'ai  Thonneur  de  vous  donner,  à  titre  de  renseignement  et 
comme  terme  de  comparaison^  en  ce  qui  concerne  le  dépar*^ 
tement,  le  résumé  des  demandes  contenues  au  projet  de  bud- 
get que  j'avais  transmis  à  M.  lé  Ministre,  au  mois  de  novem^ 
bre  1 849  : 

Port  de  Carentan 40,000    •» 

—  —      travaux  de  pavage» ......      i  2,000    * 

Havre  de  Goury,  construction  d'une  jetée. .      25,000    *• 
Havre  de  Portbail,  construction  d'une  digue.      70,000    » 

Port  de  Granville 300,000    • 

Port  de  Saint-Vaast 40,000    •» 

Total 487,000    ^^ 


Ces  demandes,  vous  le  voyez,  ont  subi  une  réduction  de  plus 
de  la  moitié  ;  cependant  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous 
plaindre,  car  bien  des  départements  n'ont  pas  été  l'objet  de  la 
même  faveur  que  nous. 

Je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  de  vous  promettre  tous  mes 
efforts  en  faveur  de  ceux  de  nos  ports  qui,  compris  à  mes 
propositions  de  1849,  n'ont  pu  être  l'objet  d'aucune  subven- 
tion. 

D'ailleurs,  la  réalisation  des  fonds  d'emprunt  me  fournira 
les  moyens  d'exécution  de  quelques  travaux  qui  pourraient 
être  proposés  au  Ministre  et  soldés  suivant  vos  promesses 
inscrites  à  la  3®  section,  sous-chapitre  25. 

L'activité  des  relations  commerciales,  sur  deux  points,  ne 
permettent  pas  de  subordonner  Taccomplissement  de  vos 
engagements  aux  nécessités  fmancières  de  l'Etat,  et  j'ose 
croire  que  vous  maintiendrez  l'allocation  inscrite  au  budget 
départemental  de  1851,  sous  le  titre  de  subvention  imputable 
sur  l'emprunt. 

I^ort  Le  port  dé  Saint-Vaast,  pour  lequel  40,000  fr.  étaient  de- 

de  Si-Vaast.  mandés,  n'a  obtenu,  comme  vous  l'avez  vu,  qu'une  allocation 
insignifiante  de  5,000  fr.  Il  était  permis  de  croire  que  d'autres 
crédits  la  compléteraient,  mais  les  circonstances  ont  obligé 
M.  le  Ministre  à  prescrire  la  liquidation  et  la  résiliation  de 
l'entreprise. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  rapport  que  M.  l'In- 
génieur-en-cbef  m^adressa  à  cet  effet  le  24  juin  dernier. 
II  en  résulte  que  la  liquidation  immédiate  exigerait,  de  la 

part  de  l'Etat,  une  allocation  de 33,332  9f 

en  4850,  et  une  autre  de 300    «» 


i« 


en  1854,  total " : .      33,632  91 
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Mais  celte  mesure  aurait  de  très-graves  inconvénients  y. 
puisque  les  quais,  établis  à  grands  frais,  ne  seraient  d'aucune 
utilité,  tandis  qu'en  augmentant  de  26,0G0  fr.  la  somme  qui 
vient  d'être  indiquée,  on  rendrait  les  470  mètres  de  quais 
construits  propres  à  un  bon  service,  on  emploierait  pour  une 
valeur  de  13,000  fr.  de  matériaux  disséminés  dans  la  grève 
et  exposés  à  une  perte  certaine,  on  en  composerait  enfin  une 
centaine  de  mètres  de  nouveaux  quais. 

M.  ringénieur-en-chef  fait  remarquer  que  cette  somme  de 
36,000  fr.  pourrait  être  fournie  et  au-delà,  par  les  subven- 
tions du  département  et  de  la  ville,  réduites  dans  la  même  pro- 
portion que  le  chiffre  primitif  de  la  dépense.  Il  estime  en  outre 
qu'une  somme  de  20,000  fr.  sur  l'exercice  4850  serait  suffi* 
santé. 

Vous  verrez.  Messieurs,  par  la  dépêche  du  12  juillet,  que  je 
vous  communique,  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  se 
dé«'.lare  prêt  à  entrer  dans  cette  voie  dès  que  les  résolutions 
du  Conseil-municipal  de  Saint-Vaast  et  du  Conseil-général  lui 
seront  connues. 

Le  Conseil-municipal  n^a  pas  hésité  ;  en  opérant  dans  son 
budget  le  virement  de  quelques  crédits  d'une  urgence  moins 
impérieuse  que  les  autres,  il  a  trouvé  moyen  d'affecter,  sur 
l'exercice  1850,  une  somme  de  3,466  fjr.  33  c.  aux  travaux 
du  port. 

Vous  avez,  de  votre  côté,  alloué  au  budget  de  1850,  sur  les 
fonds  de  l'emprunt ,  la  subvention  entière,  soit  30,000  fr. 
Maintenant  que  la  situation  des  choses  est  nettement  décidéCi 
et  bien  qu'il  vous  soit  permis  d'user  du  droit  rigoureux  de  re- 
fuser tonte  subvention  pour  une  entreprise  incomplète,  je  vous 
propose  de  maintenir,  jusqu'à  concurrence  de  30,000  fr.  le 
crédit  que  vous  avez  ouvert.  Je  m'empresserai  de  transmettre 
à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  suivant  sa  demande,  la 
délibération  que  vous  aurez  prise  à  cet  égard. 

Le  bassin-à-flot  du  port  de  Carentan  a  été  déclaré  ouvert  à        p^^t 
la  navigation  par  arrêté  diï  26  juin  1 850,  dont  je  joins  au  pré-   de  Carentan. 
sent  rapport  un  exemplaire.  L'établissement  va  être  complété 
par  la  construction  d'un  pont  sous  la  route  nationale  n^  là  et 
le  creusement  du  canal  auquel  il  doit  donner  passage. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  dans  l'exposé 
général  des  crédits  pour  travaux  neuftf,  le  port  de  Carentan  a 
obtenaen  1850  deux  crédits  montant  à  38,000  fr.;  par  une  déci- 
sion du  23  février  1850,  il  lui  a  été  alloué,  sur  les  fonds  libres 
de  l'exercice  1849,  une  somme  de  18,500  fr.,  ce  qui  porte  à 
56,500  fr.  l'ensemble  des  crédits  dont  il  a  été  doté  depuis  le 
l^*"  janvier  1850.  De  plus,  par  arrêté  du  13  mai  1850,  j'ai  pres- 
crit le  recouvremem  de  la  somme  ^  16,000  fr.  sur  les  pro- 
priétaires des  bas-fonds  de  la.Taute.  On  voit  par  ce|,expos^ 
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que  rAdministration  s'esl  empressée  d'assurer  les  moyens 
d'achèvement  du  port* 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rendre  compte  du  résut- 
tat  d'un  vœu  que  vous  avez  formé  Tan  dernier  au  sujet  de 
Técoulementdes  eaux  du  bassin.  M.  l'ingéoieur-en*chef  La  Rue 
a  examiné,  dans  son  rapport  du  28  juih  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  la  suite  dont  il  était  susceptible.  Suivant  lui, 
les  eaux  de  la  Douves  et  de  la  Taute  ont  un  écoulement  facile 
et  assuré;  il  n'y  a  que  les«eaux  intermédiaires,  m^tamment 
celles  du  canal  de  l'hôpital,  que  le  vœu  émis  puisse  concer- 
ner. Or,  dès  le  S3  mars  1850,  ce  Chef  de  service  a  indiqué  les 
moyens  de  remédier  à  leur  stagnation  par  des  travaux  éva- 
lués 8,000  fr.  dont  5,000  fr.  seraient  fournis  par  la  ville  et 
3,000  fr.  par  l'Etat.  Le  Conseil-municipal  s'est,  jusqu'à  ce 
moment,  refusé  à  cette  combinaison <  surtout,  à  ce  qu'il  parait, 
parce  qu'elle  contrarie  l'espérance  d'adjoindre  immédiatement 
le  canal  de  l'hôpital  au  bassin-à-flot.  Le  moment  me  semble 
bien  inopportun  pour  demander  une  telle  augmentation  du 
projet  approuvé. 

L'écluselte  en  aval  du  pont  de  ^aint-Hilaire  est  construite 
de  manière  à  recevoir,  dès  qu'on  le  voudra,  des  portes  d'ebbe, 
selon  le  vœu  que  vous  en  avez  émis  Tannée  dernière.  Mais  la 
nécessité  n'en  parait  pas  encore  démontrée,  et  les  considéra- 
tions indiquées  dans  le  rapport  de  H.  Tlngénieur-en-chef  y 
seraient  contraires. 

Il  me  reste,  pour  compléter  les  renseignements  relatifs  à  ce 
port,  à  vous  donner  communication  d'une  décision  ministé- 
rielle du  24  juillet  4850  en  vertu  de  laquelle  la  partie  commune 
•des  rivières  de  Douves  et  de  Taute,  qui  sert  de  chenal  au  port 
de  Carentan,  passe,  à  partir  du  i^^  août,  sous  la  direction  de 
MM.  les  Ingénieurs  du  Calvados,  auxquels  est  ièjjk  conflé  le 
service  de  la  navigation  du  cours  inférieur  de  la  Vire. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  l'assimilation  possible.  La  Basse- 
Vire  qui  sépare  les  deux  départements  a  pu  être  attribuée  de 
préférence  au  Calvados,  en  ^ue  du  ^ort  dlsigny  qui  y  est  situé. 
Mais  la  partie  commune  de  le  Dou\es  ou  de  la  Taute,  située 
tout  entière  sur  le  territoire  du  département  de  la  Hanche,  ne 
sert  qu'à  l'accession  du  port  de  Carentan.  Il  ne  peut  y  avoir 
qu'inconvénient  à  ce  que  sa  navigation  ne  soit  pas  dirigée  par 
les  Ingéuieurs  mêmes  chargés  des  travaux  de  ce  port.  En 
effet,  la  surveillance  dà  balises  qui  signalent  les  sinuosités  du 
chenal  est  un  accessoire  de  l'entretien  du  port,  sur  lem  fonds 
duquel  le  gardien  spécial  de  ces  balises  est  payé.  C'est  tou- 
jours dans  l'intérêt  du  mène  port  que  l'on  attend  le  moment 
où  la  solution  d'une  question  domaniale,  encore  en  suspens, 
permettra  d'étahUr  le  chemin  de  halagé  dont  vous  vous  êtes 
occupé  dans  la  session  4e  1848,'  et  d'opérer  le  redressement 
du  chenal  au  lieu  dit  le  Moulin. 
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Dans  on  moment  où  la  situation  des  finances  impose  à  TAil 
minlstration  Tobligâtioa  de  suspendre  des  travaux  en  cours 
d'exécution,  eomme  ceux  du  port  de  Saint-Vaast,  au  risque  de 
frapper  de  stérilité  les  dépenses  considérables  déjà  laites, 
vous  ne  àerez  pas  surpris,  Messieurs,  qu'aucune  allocation 
n'ait  été  accordée , 

i^  En  faveur  de  la  construction  des  murs  de  quai  du  port 
de  Barfteur  dont  le  projet  est  approuvé  en  principe  ;  ils  for- 
ment cependant,  avec  la  jetée  achevée  et  soldée  en  4849,  le 
complément  indispensable  de  ce  port,  et  le  commerce  en  a 
besoin  pour  la  facilité  de  ses  expéditions  ; 

i^  Pour  Tachévement  de  la  partie  Est  de  Tavant-port  de        Port 
commepcedeCherbourg,donlleprojet,montantà1,t80,000fir.,  «le Cherbourg* 
a  été  approuvé,  le  9  août  1847  ;  la  reconstruction  de  la  partie 
vieille  de  la  jetée  de  TEst,  sur  une  longueur  de  126  mètres, 
est  pourtant  urgente  ;  la  dépense  relative  à  ce  travail  partiel 
serait  d'environ  300,000  fr.  ; 


•    Port 
lie  Barfltfuf  « 


•  3**  Pour  la  jetée  destinée  à  couvrir  le  port  de  Goury,  que  sa 
.situation  au  milieu  du  raz  Blanchard  rendrait  un  lieu  de  refuge 
si  utile  aux  uavire^;  le  projet,  montant  à  56,000  fr.,  a  été 
approuvé  le  9  novembre  1843  ;  un  crédit  de  25,000  fr.  figurait 
dans  le  projet  de  budget  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  voua  donner 
ie  résumé; 


Port 


Port 
(Je  Diélelte^ 


lion  ;  seulement  un  sergent  de  port  a  été  institué  pour  empê- 
cher Tencombrement  volontaire  résultant  des  délestages,  in- 
diiment  opérés  ;  vous  aviez  appelé,  diias  votre  dernière  ses-- 
sion,  Tattention  de  TAdministration  sur  ce  point. 

L'établissement  d'un  ||^are  à  'l'entrée  du  port  de  Diélette  a 
déjà  été  repoussé  par  la  Commission  des  phares.  Nonobstant 
te  vœu  que  vous  avez  renouvelé  dans  la  session  de  1849,  il 
n'est  pas  présumableHiu'elle  revienne  sur  cette  détermination. 

Dans  une  visite  que  j'ai  faite  du  port  de  Portbail^  j'ai  été 
frappé  de  l'importance  qu'il  peut  acquérir  si  l'on  y  exécute 
tes  appropriations  oécessaires. 

Sans  attendre  les  travaux  qui  doivent  le  rendre  complète- 
ment accessible,  un  bateau  à  vapeur  dessert  ré^lièrement 
Portbail  et  les  iles  anglaise^  oa  il  transporte  les  produits  du 
département,  ilais  dans  l'élat.de  choses  actuel,  ce  bateau  est 
forcé  de  ntationiiar  à  une  grande  4istaAce  du  rivage  et  ses 
rapports  avec  la  terre  sont  liifk&iles  ;  (fe  jplun,  la  mer  affaibli 

•       7     .      ' 


Port 
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ftt  rongd  graduellement  la  ceinture  de  dunes  qui  protège  le 
port. 

J'ai  fait  parldc  ces  considérations  à  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  ;  je  lui  ai  rappelé  qu'un  projet  d'amélioration,  mou- 
lant à  122,000  fr.,  a  été  approuvé  le  20  juillet  1846,  et  qu'un 
crédit  de  70,000  fr.  avait  été  demandé  sur  rexcrcice  4850  ; 
je  le  priais  d'accueillir  plus  favorablement  la  même  demande 
qui  serait  reproduite  pour  l'année  4851  ;  sa  réponse  négative, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  ne  laisse  aucun  espoir 
à  cet  égard. 

Ce  projet  doit  donc  être  regardé  comme  indéfiniment  ajour- 
né. Vous  penserez  sans  dou^e,  Messieurs,  qu'il  est  d'autant 
plus  utile  de  faire  figurer  au  budget  départemental  la  subven- 
tion de  40,000  fr.  qui  s'y  trouve  portée  au  chapitre  de  l'em- 
prunt. 

Vous  avez  renouvelé,  Tannée  dernière,  le  vœu  que  des  feux 
fussent  établis  à  l'entrée  du  port  de  Porlbail.  L'ajournement 
du  travail  principal  ne  doit  pas  entraîner  celui  de  cet  acces- 
soire et  votre  crédit  pourrait  déterminer  l'Administration  à  son 
exécution. 

Hèvre  cf  Agon      Vous  avez  émls,  dans  la  dernière  session  du  Conseil-géné- 
et  rai,  le  vœu  qu'il  fût  mis  un  terme  à  l'action  désastreuse  de  la 

d«  Biainviiie.  mer  dans  le  havre  d'Agon  et  de  Blainville. 

J'ai  transmis  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  un  rapport 
de  MDiL  les  Ingénieurs,  sur  lequel  il  n'a  pas  .encore  été  statué. 
Trois  systèmes  -sont  présentés  ;  le  premier  consisterait  à 
déplacer  immédiatement  la  passe  ;  il  serait  fort  coûteux  : 
35,000  fr.,  et  sa  réussite  n'est  même  pas  certaine  ;  par  ce 
dQuble  motif,  il  parait  devoir  être  abandonné. 

Le  second ,    beaucoup  plus  restreint ,    coûterait  encore 
45,000  fr.  Dans  le  troisième  enfin,  il  n'y  aurait  qu'une  pre- 
mière mise  de  2,000  fr.,  mais  elle  s'auç^menterait  chaque 
«    année  de  la  dépense  des  travaux  successifs  que  ce  système 
nécessiterait.  • 

Quel  que  soit  le  système  choisi,  M.  Tlngénieur-en-chef 
estime  que  la  dépense  devrait  être  supportée,  savoir  :  moitié 
par  les  trois  communes  de  Gouville,  Blainville  et  Agon,  un 
quart  par  je  département  et  un  quart  par  l'Etat. 

•  «■ 

Port  Vous  avez  demandé  la  construction  d'un  quai  aii  port  de 

deRégnéviiic.  RégnéviUe.  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  rapport  de 
M.  l'ingéneur-en- chef  La  Rue,  qui  regarde  cette  construction 
comme  impraticable,  soit  sous  le  bourg  même,  parce  que  le 
chenal  établi  a  titce  d'essai  ne  peut-être  parcouru  par  les  na- 
vires, soil  sur  la  plage  à  cfuse  de  l'instabilité  des  sables  et  de 
l'irrégularité  des  marées.  Je  ne  parle  pas  de  la  dépense,  elle; 
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sérail,  en  raison  même  de  son"  élévation,  un  raolif  suffisant 
pour  faire  ajourner  indéfiniment  un  tel  projet. 

L'établissement  d'un  feu  sur  la  pointe  d'Agon  réduit,  comme 
vous  l'avez  demandé,  à  Finstallation  d'un  simple  réverbère, 
ne  présenterait  pas  sans  doute  le  mêihe  genre  d'obstacle, 
puisque,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  400  fr.  ont 
suffi  pour  le  réverbère  établi  à  l'extrémité  de  la  jetée  de  Saint- 
Vaast.  Mais  la  disposition  de  ce  feu  doit  être  combinée  avec 
les  autres  feux  en  vue,  de  manière  à  ne  pas  induire  les  navi- 
gateurs en  erreur.  Cette  question  est  du  ressort  de  la  Com- 
mission des  phares,  à  laquelle  j'ai  prié  M.  le  Ministre  de  vou- 
loir bien  la  soumettre. 


Les  travaux  de  construction  du  bassin-à-flot  de  Granville, 
le  plus  important  ouvrage  maritime  en  exécution  sur  notre 
littoral,  se  sont  continués  au  moyen  du  crédit  de  200,000  fr. 
qui  leur  a  été  alloué  en  1850. 

La  dépense  effectuée  s'élève  à  près  de  la  moitié  ^n  mon- 
tant des  travaux  approuvés. 

L'adjudication  est  du  24  novembre  1845  Près  de  cinq  an- 
nées se  sont  donc  écoulées  depuis  l'ouverture  des  travaux  ;  à 
raison  de  200,000  fr.  par  an,  9  autres  années  environ  seraient 
encore  nécessaires  pour  leur  complet  achèvement,  soit  en- 
totalité  1 4  ans. 

C'est  un  bien  long  délai,  Messieurs,  pour  des  opérations  de 
ce  genre,  exécutées  dans  une  mer  comme  celle  de  Gram'ille. 
Exposés  à  des  avaries  continuelles,  les  ouvrages  sont  d'autant 
plus  coûteux  à  l'Etat  qu'ils  sont  poursuivis  avec  moins  de 
ressources.  J'estime  qu'un  crédit  annuel  de  400,000  fr.  réali- 
serait des  bénéfices  importants  au  profit  de  l'Administration, 
et  je  vous  prie  de  vous  associer  à  moi  pour  le  réclamer  encore. 
S'il  est  une  économie  bien  entendue,  c'est  celle  qui  consiste 
à  rendre  plus  tôt  productifs  les  capitaux  versés  dans  une  aussi 
belle  entreprise.  Au  point  de  vue  commercial  et  financier,  le 
prompt  achèvement  du  bassin-à-flot  de  Granville  mérite  une 
attention  particulière. 

La  construction  d'un  phare  de  4^  ordre  sur  le  cap  Lévi,  à 
l'Est  de  la  rade  de  Cherbourg,  est  décidée  en  principe,  et  vous 
avez  émis  le  vœu  que  cette  décision  fût  exécutée.  M.  l'Ingé- 
n»eur-en-chef  m'informe  que  le  projet  sera  présenté  au  mois 
d'octobre,  à  temps  pour  être  examiné  et  doté,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  crédit  suffisant  en  1851. 


Port 
de  (iranville. 


Phare 
du  cap  Lèvi. 


Le  fonds  d'entretien  des  rivières  navigables  est  resté,  en 
1850,  de  10,500  fr.  comme  il  était  en  1849.  Pour  obtenir  de 
bons  résultats  il  devrait  être  augmenté,  mais  le  moment  est 
peu  opportun  pour  élever  des  réclamations  à  ce  oujet. 


Navi  galion 
iiilérii'urc. 

Enlrcllen. 
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La  répartition  a  été  faite  ainsi  qu'il  suit  par  le  Conseillocaf  : 

Rivières  de  Terrette  et  Taute-Supérieure 3,000  " 

—  de  Taule 1,000  » 

—  de  Douves  et  de  Merderet 3,600  « 

—  de  SèTes  et  de  Madeleine 2,000  » 

—  de  Sée  et  de  Séiune 700  » 

Réserve  pour  frais  généraux  .  ^ 200  » 


Total 10,500 


» 


Canal  Vous  avez  renouvelé,  dans  votre  dernière  session,  le  vœu, 

Tire-ci-Taoic  ^^\!^  émis  en  1848,  que  M.^ le  Ministre  des  travaux  public» 

Jl         enjoignit  au  concessionnaire  du  canal  de  Vire-  et-Taute  d'à* 

Port        chever  sans  délai  le  port  de  Saint-Lo,  suivant  les  dispositions 

dt  Saini-Lo.    du  projet  primitif. 

Permettez  -  moi  de  rappeler  sommairement  les  incident» 
successifs  de  la  question. 

Le  projet  du  canal  de  Vire-et-Taute  a  été  approuvé  le  4  juin 
1830.  Je  mettrai  sous  vos  yeux  un  calque  du  plan  primitif  qui 
a  servi  de  base  à  Vadjudication  et  qui  constituait  par  consé- 
quent alors  les  charges  des  concessionnaires.  Les  dimension» 
du  port  de  Saint-Lo  y  sont  figurées  par  des  lignes  rouges  ; 
vous  pouvez  voir  qu'en  privant  Thospice  de  ses  dépendances 
les  plus  nécessaires,  et  le  séparant  de  la  rivière  par  un  large 
espace,  le  projet  impliquait  le  déplacement  de  cet  établisse- 
ment. 

Sur  les  instances  de  la  Commission  administrative,  aprè» 
avoir  pris  Fa  vis  de  MM.  les  Ingénieurs  et  du  Préfet,  M.  le  Mi- 
nistre, par  décision  du  19  mai  1837,  consentit  à^modifier  les 
dispositions  du  port  d^  Saint-Lo  dans  sa  partie  contiguë  à 
r hospice.  Cette  décision  et  le  plan  des  nouvelles  appropria- 
tions qu'elle  consacrait  vous  sont  également  communiqués. 
Elle  n'a  pas  eu  d'effet  par  suile  du  refus  des  concessionnaires 
de  Taccepter. 

Une  instance  s'engagea  alors,  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture d'abord,  et  ensuite,  en  appel,  devant  le  Conseil-9'Etat, 
sur  la  question  de  savoir  si,  comme  le  prétendaient  les  con- 
cessionnaires, les  engagements  plus  ou  moins  explicites,  pris 
par  la  ville  de  Saint-Lo,  ne  les  déchargeaient  pas  du  devoir  de 
fournir  les  terreins  nécessaires  à  l'achèvement  du  port.  Cette 
question  fut  décidée  contre  eux  par  l'arrêt  du  Conseil-d'Etat 
du  21  janvier  1843  qui  statue,— que  les  concessionnaires  sont 
tenus  à  l'accomplissement  des  obligations  par  eux  contractées 
envers  l'Etat  pour  l'établissement  dudit  port,  si  mieux  ils 
n'aiment  se  conformer  aux  modifications  consenties  par  le 
Ministre  des  travaux  publics  (c'est-i-dire  à  la  décision  du  1& 
mai  1837.) 
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Or,  pendaal  rioslance  même  qui  aboutissait  à  cet  arrêt, 
H.  le  Miaistre  indiquait^  dans  une  dépêche  du  %  septembre 
1842,  les  conditions  à  remplir  par  les  concessionnaires  pour 
obtenir  ia  réception  définitive  du  canal.  J'en  extrais  ce  para- 
graphe : 

«  Préalabiemenl  à  la  réception  du  canal,  les  concession- 
naires termineront  ia  construction  du  port  de  Saint-Lo,  con- 
formément à  Tun  des  deux  projets  approuvés,  runleijuin 
4830,  l'autre  le  1 5  mai  1837,  ou  d'après  un  nouveau  projet 
qui  serait  soumis  par  la  compagnie  à  Tapprobation  de  l'Admi* 
nistration.  En^tout  cas,  etc..  » 

Cette  décision  a  cela  de  remarquable  que,  tout  en  accordant 
aux  concessionnaires,  comme  Tarrét  qui  la  suivit,  le  choix 
entre  les  deux  projets  successifs  du  port  de  Saint-Lo,  elle  leur 
ouvrait  encore  une  autre  alternative,  celle  de  présenter  une 
troisième  combinaison  ;  ce  qui  fut  fait.  C'est  cette  troisième 
combinaison  qui,  modifiée  et  amendée  dans  les  enquêtes,  les 
rapports  et  avis  auxquels  elle  donna  lieu,  amena  en  dernier 
résultat  la  dépèche  du  24  mars  1848,  dont  communication 
vous  fut  donnée  dans  la  même  année,  mais  que  vous  trou- 
verez encore  ci-jointe. 

Il  vous  appartient  de  juger,  Messieurs;  s'il  est  bien  oppor- 
tun que  vous  persévériez  dans  le  vœu  de  Texécution  absolue, 
exclusive,  du  projet  primitif,  ou  si  vous  devez  demander  seule- 
ment que  les  justifications  indiquées  dans  la  dépêche  de  1848 
soient  proroptement  fournies,  de  manière  à  ce  que  le  projet 
d'établissement  du  port  de  Saint-Lo  soit  enfin  arrêté  défini- 
tivement dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  l'Intérêt 
public. 

C'est  à  quoi  concluent  le  rapport  de  M.  ringcnieur-en-chef, 
du  20  mai  1850,  et  la  lettre  ministérielle  du  26  juillet  suivant.     . 
J'ai  adressé  au  concessionnaire  upe  dernière  invitation  eu 
conséquence  de  cette  lettre,  le  2  de  ce  mois. 

Il  résulterait  d'ailleurs  d'une  communication  récente  que  le 
concessionnaire  paraîtrait  songer  sérieusement  à  terminer  le 
chemin  de  hallage  sur  la  rive  gauche  jusqu'à  la  route  nationale 
n<*  172.  Seulement,  il  penserait  qu'en  raison  de  l'ancienne  na- 
vigabilité de  la  Vire,  les  riverains  doivent  supporter  gratuite- 
ment cette  servitude  et  débarrasser  des  constructions  qui  le 
couvrent  le  terrein  nécessaire  à  son  exercice.  L'affaire  est 
engagée  par  une  sommation  qu'il  leur  a  fait  signifier. 

Le  seul  crédit  accordé  en  1 850  pour  les  travaux  neufs  des  Travauineofi 
rivières  navigables  consiste  dans  l'allocation  de  la  somme  de    yire.saiié- 
75,000  fr.  destinée  à  la  canalisation  delà  Vire-Supérieure.  La       rie'are. 
dépense  totale  étant  évaluée  à  3,000,000  fr.  pour  parvenir 
jusqu'à  Vire  et  à  1,500,000  fr.  si  l'on  s'arrête  provisoirement 
à  Pontfarcy ,  40  ans  seraient  nécessaires,  à  75,000  fr.  par  an, 
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pour  rachcvcment  de  rcnlreprisc  dans  le  premier  cas,  cl  20 
ans  dans  la  seconde  hypothèse.  Celle  perspective  découra- 
geante est  pour  nous  un  nouveau  motif  de  désirer  que  Tamc- 
lioration  des  flnances  publiques  permette  de  consacrer  à  cette 
enlreprise  des  allocations  en  rapport  avec  son  importance 

Les  travaux,  entrepris  d'urgence  en  1848,  et  suspendus  en 
4849  par  suite  de  diilicultés  d'expropriations,  ont  été  repris 
en  1850.  L'écluse  elle  barrage  du  Rocreuil  sont  en  pleine 
construction  et  paraissent  devoTr  élrç  terminés  dans  la  cam- 
pagne. 

Je  me  suis  occupé  des  moyens  d'assurer  l'emploi  du  crédit 
que  nous  espérons  pour  1851 . 

Vous  avez,  dans  votre  dernière  session,  émis  le  vœu  pres- 
sant que  le  chemin  de  halage  fût  établi  par  voie  d'acquisition 
et  non  par  voie  de  servitude.  J'avais  demandé  à  M.  l'Ingénieup- 
en-chef  un  rapport  que  J'ai  transmis  a  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  avec  mes  observations  et  dont  je  vous  commu- 
nique une  copie.  J'espérais  que .  d'accord  avec  votre  propre 
délibération ,  il  aurait  pour  elTet  do  prouver  que  la  disposition 
de  la  vallée  de  la  Vire  et  les  habitudes  du  pays  sont  telles  que 
l'établissement  de  la  servitude  du  halage  équivaudrait  à  une 
dépossession  réelle  ;  de  sorte  que,  à  moins  de  spoliation,  les 
indemnités  à  payer  ne  seraient  guères  inférieures  aux  prix 
d'acquisition. 

Mais  la  dépèche  du  22  août,  suivante,  ne  permet  de  con- 
server à  cet  égard  aucun  espoir  : 

N      -  «  Taris,  le  22  aqûl  1850. 

n  Monsieur  le  Préfet,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
f»  transmettre,  le  10  de  ce  mois,  le  rapport  présenté  par  M.  l'In- 
»  génieur-en-chef  à  l'occasion  d'une  délibération  par  laquelle 
»•  le  Conseil- général  de  votre  département  avait  demandé, 
»  dans  sa  dernière  session,  que  le  chemin  de  hallage  de  la 
f>  Vire-Supérieure  fût  établi  par  voie  d'acquisition  du  terrcin 
n  sur  lequel  devra  être  établi  le  halage  et  non  par  voie  de  ser- 
n  vitude. 

»  J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  faire  observer.  Monsieur  le 
»  Préfet,  que  l'obhgation  de  laisser  sur  les  bords  des  rivières 
»  navigables  un  chemin  pour  le  halage  des  bateaux  imposait 
n  une  servitude  et  ne  caractérisait  pas  une  expropriation  ;  que 
»  dans  Tespèce,  l'Adrainislralion  ne  pouvait  qu'indemniser  les 
«propriétaires  inicresscs,  proportionnellement  aux  dommages 
»  que  pourrait  leur  causer  rétablissement  de  celte  servitude 
f»  suivant  le  principe  consacré  par  l'arlicle  3  du  décret  du  22 
1»  janvier  1808;  l'Administration  ne  peut.  Monsieur  le  Préfet, 
»  s'écarter  des  prescriptions  légales  et  procéder  sur  la  Vire- 
»  Supérieure  autrement  (jue  sur  toutes  les  autres  rivières.  On 
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»  sV'xpliquerail  difflcUcmeiit  d'ailleurs  qu'une  exception  fût 
»  admise  en  faveur  des  riverains  de  la  Vire-Supérieure. 

n  Quel  que  soit  donc  le  désir  de  TAdministration  de  donner 
n  satisfaoiion  aux  vœux  émis  par  le  Conseil-géncral  de  votre' 
"département,  elle  ne  peut  que  se  conformer  aux  prescrip- 
»  lions  des  lois  et  règlements. 

••  Recevez,  etc. 

1*  Le  Minisire  des  tiavaux  publics. 

»  Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

»  Le  Secrétaire  général, 

»  Signé  iBOULAGE.  » 

L'entreprise  d'agrandissement  et  de  restauration  du  poni;       Rivière 
do  la  Barquette,  indiquée  depuis  1848  comme  terminée,  a     de  Douves, 
besoin  néanmoins,  pour  son  complet  achèvement,  de  quelques         p" 
ouvrages  accessoires  et  d'appropriation.  Us  vont  être  exécutés  ^^ 

au  moyen  et  au  fur  et  à  mesure  du  recouvrement  d'une  con-    u  Barquette, 
tribution  de*  15,000  fr.  que  j'ai  imposée,  par  arrêté  du  9  jan- 
vier dernier,  sur  les  bas-fonds  astreints  à  l'entretien  et  à  Id 
réparation  de  ce  pont. 

Le  projet  d'amélioration  de  la  Basse-Douves,  présenté  en  Basse-Douves. 
4848,  fut  renvoyé,  le  7  juillet  1848,  avec  des  instructions  de 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics^  par  les  motifs  déduits  dans 
le  rapport  ci-joint  de  M.  l'Ingénieur-en-chef.  Le  complément 
d'études  demandé  n'a  pu  encore  être  terminé  ;  mais  il  parait 
devoir  rétro  prochainement. 

Après  avoir  examiné ,  dans  votre  sesston  de  1848 ,  l'avant-  Dessèchement 
projet  présenté  par  M.  l'ingénieur-en-chef  Méquet ,  pour  les      .  delà 
travaux  de  dessèchement  et  d'endiguement  de  la  baie  du  '^g^.îj'i^er'^ 
Mont-Saint-Michel ,  vous  aviez  formulé  des  vœux  tendant  à 
l'adoption  de  cet  avant-projet  et  à  son  exécution  par  l'Etat. 

Cette  dernière  partie  du  vœu  du  Conseil-général  n'a  été 
l'objet  d'aucune  solution  ;  c'est  une  mesure  d'exécution  qui 
reste  réservée  jusqu'à  plus  ample  informé. 

Par  sa  dépêche  du  21  janvier  1850 ,  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  m'annonce  qu'il  a  prescrit ,  d'après  l'avis  du 
Conseil-général  des  ponts- et- chaussées,  la  présentation  de 
projets  complets  et  réguliers  des  diverses  séries  de  travaux 
qui  n'avaient  pu  être  que  sommairement  indiqués  et  proposés 
dans  l'avant-projet. 

Il  est  permis  de  regarder  cette  décision  comme  une  pre- 
mière sanction  des  dispositions  projetées  et  un  acheminement 
vers  leur  adoption  dénnitive. 

Depuis  le  15  mai,  l'étude  de  cette  question»  dans  la  Manche, 
est  passée  du  service  ordinaire  dans  celui  des  dessèchcmenls. 
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* 

irrigaiions  et  iisiues.  MM.  les  Ingcnieurs  de  ce  service  spécial 
u'onlpueacoreaccoaiiilir  les  prescriplions  iniiiislérielies,inais 
des  mesures  d*organisalion  particulière  vOul  être  prisespour  que 
les  études  se  poursuivent  sans  retard.  L'administration  d'ille- 
ct-Vilaiue's'eu  occupe  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  dérivation 
du  Couesnon. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  communiquer  un  idée  conçue  Tan 
dernier  et  qui  parait  contenir  le  germe  d'une  grande  amélio- 
ration. Jusqu'ici  les  travaux  industriels  ont  été  le  seul  mode 
d'emploi  des  condamnés  du  Mont-Saint- Michel.  Le  dévelop- 
pement donné  à  cette  branche  d'un  commerce  exploité  à  prix 
d'argent  a  fourni  le  prétexte  du  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire portant  abolition  du  travail  dans  les  prisons.  Il  y  avait 
abus  d'un  bon  système  :  on  a  supprimé  tout ,  même  l'usage , 
et  quand  l'Administration,  mieux  informée,  a  voulu  réparer  le 
mal,  elle  a  rencontré  des  obstacles  insurmontables  pour  res- 
taurer le  bien.  De  là  cette  confusion  déplorable,  ce  spectacle 
navrant  d'une  population  nombreuse  et  valide  passant  dans 
l'oisiveté,  non  des  heures,  non  des  jours,  mais  des  mois  d'in- 
terminables ennuis  :  de  ià  peut-être  ces  quatre  suicides  qui , 
dans  moins  d'un  an  et  malgré  la  plus  paternelle  surveillance , 
ont  affligé  le  quartier  des  fers  au  Mont-Saint-Michel. 

Nul  doute  que  le  travail  nç  soit  une  des  nécessités  de  l'exis- 
tence du  condamné.  L'intérêt  de  sa  santé,  de  sa  moralisation , 
de  sa  vie,  l'exige.  Si,  en  donnant  ainsi  une  expansion  à  ses 
forces  vitales,  on  trouve  un  moyen  de  les  utiliser  sans  aucun 
froissement  d'intérêt,  ne  semble- 1- il  pas  qu'on  aurait  obtenu  la 
solution  d'un  problême  ?  C'est  du  côté  de  l'agriculture  qu'on 
propose  de  diriger  les  ateliers  des  maisons  centrales  :  au 
Mont-Saint-Michel,  c'est  par  la  mise  en  culture  d'une  partie 
des  grèves,  qu'on  entourerait  dune  ceinture  de  digues,  qu'on 
voudrait  arriver  à  la  réalisation  du  projet.  Une  telle  entreprise, 
malgré  la  difQcuUé  des  moyens  de  surveillance  et  d'exécution, 
dont  l'Indication  appartiendra  au  ministère  de  l'intérieur,  me 
parait  grande  et  digne  dç  son  objet.  Ce  serait,  en  effet,  un  bien 
bon  résultat  à  obtenir  que  celui-ci  : 

Organiser  dans  la  maison  centrale, 

1^  Des  ateliers  industriels  dont  la  production  serait  propor- 
tionnée seulement  aux  besoins  du  vestiaire  ; 

2**  Des  ateliers  de  culture  dont  le  travail ,  mis  en  rapport 
avec  les  besoins  de  l'établissement,  représenterait,  en  légumes 
ai  céréales,  les  objets  alimentaires  destinés  à  la  consommation 
des  condamnes. 

Si  vous  ])cnsez  <  Messieurs ,  que  l'application  d'un  pareil 
système,  qui  embrasse ,  en  même  temps,  la  question  d'endi- 
gucment  restreint  et  celle  du  travail  dans  les  maisons  cen- 
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tratcs ,  soit  de  nature  à  mériter  des  encouragements,  vous 
pourrez  inviter  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  à  la  faire  étudier 
au  point  de  vue  de  la  conservation  des  tanguières,  qui  exci- 
tent si  justement  votre  sollicitude. 

n  ne  parait  pas ,  du  reste  ,  qu'elles  courent  aucun  danger. 
Voici  en  effet  en  quoi  consiste  le  projet  : 

En  avant  de  la  rive  Nord,  des  communes  d'Ardevon  et  de 
Huisnes,  entre  le  débouché  de  la  route  départementale  n*^  22 
et  le  pont  à  TAnguilIe,  il  existe  un  espèce  de  grèves  déjà  arri- 
vées à  l'état  herbu  et  comprenant  environ  800  hectares.  C'est 
un  emplacement  où  il  est  actuellement  interdit  d'enlever  de  la 
tangue  et  qui  est  limité  ,  du  côté  de  la  terre  ferme ,  par  des 
digues  élevées  par  de  simples  particuliers.  On  a  pensé  que 
l'Administration,  au  moyen  de  travaux  de  défense  exécutés 
par  des  ateliers  de  condamnés  et  consistant  dans  la  construction 
de  digues  en  terre  el  gazonnage,  devait  obtenir  des  résultats 
semblables  à  ceux  que  des  habitants  de  la  rive ,  avec  des  res- 
sources beaucoup  moindres,  ont  poursuivis  et  atteints. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  -vos  yeux  un  plan  partiel  in- 
diquant l'emplacement  des  herbus  et  les  distances  principales 
qu'il  importe  de  connaître  pour  l'apprécia tion  de  l'entreprise. 

Vous  remarquerez  qu'elle  se  réduit  à  la  conquête  immédiate 
du  cinquième  environ  du  projet  complet  d'endiguement.  Puis- 
que vous  avez  jugé  son  exécution  totale  iuoffensive  pour  la 
conservation  des  tanguières  ,  son  exécution  partielle  ne  doit 
pas  offrir  plus  de  danger. 

Je  vous  ai  dit ,  Messieurs ,  que  l'administration  d'Ille-et- 
Vilaine  s'occupait  d'un  projet  de  dérivation  du  Couesnon.  Ce 
projet  touche  à  des  intérêts  trop  importants  du  département 
de  la  Manche  pour  que  je  ne  m'en  sois  pas  préoccupé.  M.  l'In- 
génieur-en-chef,  auquel  j'avais  demandé  quelques  apprécia- 
tions que  pouvait  lui  suggérer  sa  connaissance  personnelle 
des  lieux,  vient  de  m'écrirela  lettre  ci-jointe.  Les  consé- 
quences d'un  tel  projet ,  s'il  s'exécutait  jamais ,  seraient  di- 
verses ;  il  favoriserait  les  atterrissements  et  le  dessèchement 
de  cette  partie  de  la  baie ,  mais  le  tangage  serait  supprimé 
dans  le  havre  de  Moidrey. 

Du  reste ,  sous  le  régime  actuel  des  travaux  publics .  les 
entreprises  de  ce  genre  ne  s'exécutent  qu'après  des  enquêtes 
et  un  système  de  publicité  qui  permettent  à  toutes  les  opi-* 
nions,  à  tous  les  intérêts  de  se  produire. 

Nous  pouvons  donc  nous  borner  à  émettre,  pour  le  moment, 
le  vœu  qu'il  ne  soit  adopté  aucune  résolution  sans  que  les 
habitants  de  la  Manche,  et  notamment  le  Conseil-général, 
aient  été  consultés  et  entendus. 

Deux  projets  de  syndicats  sont  restés  dans  le  service  ordi-      Syndicats 
naire.  cieiâDourci 
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cl  (le  la  Taule.  C'est  (rabord  celui  des  bas-fonds  des  deux  vallées  des 
rivières  navigables  de  ta  Douves  et  de  la  Taule,  ainsi  que  de 
leurs  affluents.  Les  éludes  se  poursuivent  ;  la  difRcullé  d'or- 
ganiser des  associations  aussi  considérables  explique  les 
dé  lais  qu'elles  subissent. 


S)iiJicals 

de  la 

baicS"-Annc. 


MM.  les  Ingénieurs  ont  été  priés  de  s'occuper  également  de 
la  réalisation  du  vœu  particulier,  émis  par  M.  Hippolyte  de 
Tocqueville  et  admis  par  le  Conseil-général ,  pour  la  protec- 
tion des  terreius  menacés  par  la  mer  dans  la  baie  Ste-Ânne, 
notamment  de  la  route  nationale  n^  13. 

Je  viens  de  recevoir  et  je  mets  sous  vos  yeux  les  pièces  de 
l'avant-projet  des  travaux  qui  seraient  nécessaires  dans  la 
baie  Sainte-Anne.  Leur  importance  même  (car  ils  s'élèvent  à 
86,000  fr.)  apporte  dans  la  question  une  grande  difficulté. 

D'autre  part,  cet  avant-projet  n'entre  dans  aucun  détail  sur 
les  propriétés  à  y  comprendre,  etc.,  non  plus  que  sur  la  dé- 
termination de  la  part  contributive  de  l'Etat. 

C'est  là  cependant  le  côté  essentiel  de  la  question.  Je  m'oc- 
cuperai de  la  faire  compléter,  sous  ce  rapport,  et  de  faire 
valoir  les  motifs  qui  peuvent  mériter  à  cette  cntreprise^une 
subvention  notable  sur  le  budget  du  ministère  des  travaux 
publics. 


Les  syndicats  préposés  à  la  défense  des  bas-fonds  et  a  Ten- 
tretien  des  digues  qui  y  correspondent,  sont  passés,  depuis  le 
15  mai,  du  service  ordinaire  dans  le  service  des  irrigations, 
'  dessèchements  et  usines.  L'organisation  de  plusieurs  de  ces 
associations  a  besoin  d'être  perfectionnée,  d'autres  sont  à  créer; 
M.  ringénieur-en-chef  du  service  spécial  est  saisi  de  plusieurs 
questions  dont  la  solution  sera  activement  poursuivie. 


Syiidicals 

du  lilloral  de 

TEst. 


Vous  avez  été  entretenus  plusieurs  fois.  Messieurs,  du 
projet  de  ftision  des  syndicats  du  littoral  de  l'Est.  J'avais  pensé 
que  ces  associations  péchaient  par  leurs  statuts  organiques, 
et  j'espérais  qu'en  les  formant  sur  de  nouvelles  bases,  nous 
les  ramènerions  à  une  action  commune  favorable  à  l'intérêt 
du  pays.  J*ai  voulu  voir  les  lieux  ;  j'ai  parcouru  à  pied  tout 
le  littoral  depuis  le  Grand  -  Vey  jusqu'à  Ré  ville  ;  j'ai  re- 
connu que,  dans  l'état  de  la  question,  la  formation  d'un  grand 
syndicat  mécontenterait  le  plus  grand  nombre,  qui,  après 
avoir  entretenu  et  réparé  leurs  ouvrages  de  défense  à  grands 
frais,  se  verraient  encore  obligés,  contre  toute  justice,  do 
concourir  à  la  mise  en  état  des  digues  négligées  par  d'autres 
associations  moins  consciencieuses.  La  difliculté  n'est  donc- 
point  dans  l'organisation,  mais  dans  l'action  des  syndicats. 
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J'ai,  en  cons<Mfuence»  l'ait  rédiger  dcâ  avaul-projcis  pour 
servir  de  base  à  des  demandes  de  secours  que  j'ai  formées  en 
faveur  du  syndical  de  Saint-Germain  et  de  Saint-Martin<de- 
Varreviile  et  du  syndicat  de  Foucarville,  qui,  seuls,  m'en 
avaient  donné  le  meyen  par  un  vote  préalable  de  fonds. 

J'ai  riionncur  de  vous  communiquer  la  dépêche,  du  26 
juillet  dernier,  par  laquelle  M.  le  Ministre  des  travaux  publies 
refuse  toute  subvention,  en  se  fondant  sur  ce  que  TElat  n'a 
jamais  concouru  à  la  construction  ou  à  fentretien  des  digues 
en  question,  et  parce  que,  d'ailleurs,  la  situation  de^  flnances 
lui  permet,  moins  que  jamais,  d'y  contribuer  aujourd'hui. 

Celte  décision,  si  elle  eût  été  uniquement  basée  sur  le  pre- 
mier des  motifs  indiqués,  m'eût  paru  contraire  à  la  fois  1^  à 
l'art.  34  de  la  loi  du  16  septembre  4807;  2®  aux  instructions 
mômes  émanées  du  ministère,  en  date  du  12  octobre  1849,  cl 
que  je  mets  sous  vos  yeux;  3®  enfin,  aux  précédents  ;  car 
pour  n'en  rappeler  qu'un  seul,  le  syndicat  de  Ceaux  elCourtils, 
dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  a  obtenu,  en  1848,  un 
secours  de  3,500  fr.  dans  des  circonstances  moins  favorables 
peut-être  que  celles  des  syndicats  de  l'Est. 

Mais  Tétat  du  trésor  suffit  a  expliquer  ce  refus  d'allocation. 

.Le  Conseil-général  saisi,  dans  sa  dernière  session,  d'une      Syndicab 
pétition  de  M.  Sanson-Lavalesquerie,  concernant  le  rétablis-  de 

sèment  des  portes-de-llot  du  pont  du  Vey,  s'est  borné  à  appeler    ^^  Vire-infé- 
raltenlion  do  l'Administration  sur  cet  objet.  ncwc. 

Déjà,  en  1848,  mon  prédécesseur,  rappelant  que  celle 
partie  de  la  rivière  de  Vire  est  sous  la  surveillance  des  Ingé- 
nieurs du  Calvados,  informait  le  Conseil  qu'ils  s'étaient 
occupés  des  réclamations  élevées  par  les  habitants  du  dépar- 
tement de  la  Manche  contre  la  suppression  de  ces  portes,  et 
que  leurs  rapports  avaient  été  transmis,  lé  19  juin  de  la  même 
année,  à  M.  le  Mniistre  des  travaux  publics.  M.  le  Préfet  du 
Calvados  m'a  informé,  par  sa  lettre  ci-jointe  du  11  mai  der- 
nier, qu'aucune  décision  n'était  encore  intervenue  à  cet  égard. 

Il  est  un  autre  moyen  de  remédier  aux  inconvénients  de  la 
libre  introduction  des  marées  dans  la  Vire.  C'est  l'organisation 
de  syndicats  chargés  de  la  réparation  des  digues  qui  longent 
la  rive  gauche  de  celle  rivière.  Ces  syndicats  sc^'aient  au 
nombre  de  trois.  Le  premier  existe  déjà,  c'est  celui  de  Saint- 
Fromond,  il  comprendrait  les  digues  existant  depuis  le  pont 
de  ce  nom  jusqu'au  hameau  du  Vaultberl.  Le  second  et  le 
troisuîme  s'étendraient  du  hameau  du  VauUbert  à  la  route  na- 
tionale n**  13  et  de  cette  route  à  la  pointe  du  Vieux-Moulin, 
dans  la  commune  de  lirévands. 

J'ai  convoqué,  en  deux  réunions  distinctes,  les  propriétaires 
intéressés  dans  ces  deux  derniers  syndicats;  ils  ont  refusé 
rorsranisation. 
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Autant  que  j'ai  pu  en  juger,  dans  Télat  encore  incomplet 
de  rinstruction,  chaque  propriétaire  est  astreint  à  Tentretien 
de  la  portion  de  digue  correspondant  à  sa  propriété.  Peut-être 
sufOra-t-il  de  maintenir  cette  situation,  qui  parait  convenir 
au  pays,  en  surveillant,  dans  l'intérêt  générai,  l'exécution  de 
ces  obligations  particulières  et  y  suppléant  d'ofQce«  en  cas  de 
besoin.  On  préviendra  ainsi  les  dommages  considérables  que 
la  négligence  d'un  seul  peut  causer,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  à  toutes  les  propriétés  voisines. 

Je  viens  de  recevoir  et  je  vous  communique  des  délibéra- 
tions par  lesquelles  les  Conseils-municipaux  de  Craignes,  de 
Saint- Jean- de- Daye,  de  Saint-Fromond  et  du  Mesnil-Véneron 
s'élèvent  contre  le  rétablissement  Ides  porles-de-flol  du  pont 
du  Vey. 

Impressions.  Le  montant  du  sous-chapilre  12 ,  les  frais  d'impression  des 
budgets  et  comptes  des  recettes  et  dépenses  départementales, 
sont  portés  à  900  fr.  au  lieu  de  800  fr. ,  attendu  qu'en  1849 
le  règlement  s'est  élevé  de  50  fr. 


Dépenses  di- 
verses. 


Les  dépenses  diverses ,  telles  que  frais  de  translation  des 
détenus,  secouns  de  route  aux  voyageurs  indigents,  mesures 
contre  les  épidémies,  les  épizooties,  et  les  primos  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles,  composent  le  sous-chapitre 
U  dont  le  total  est  de  1 ,600  fr. 

Une  réduction  de  2,400  fr.,  sur  les  allocations  des  années 
précédentes,  résulte  de  l'attribution  aux  communes  chefs-lieux 
de  circonscription  des  dépenses  relatives  à  la  tenue  des 
assemblées  électorales. 


Bettes 
ordtnairei. 


Annuit6 

«  la  yUle  de 

Talognes. 


Plusieurs  dépenses  dont  la  justification  n'a  pas  été  produite 
en  temps  utile,  et  qui  remontent  à  des  exercices  antérieurs, 
s'élèvent  à  2,862  fr.  et  sont  alignées  au  sous-chapitre  15.  De 
ce  nombre  est  la  construction  de  i'appenti  en  planches  destiné, 
lors  de  la  session  dernière,  à  vos  séances  publiques.  Cet  éta- 
blissement a  coûté  810  fr.  99  c.  Permettez-moi  de  vous  ex- 
primer le  regret  de  ne  pas  vous  voir  accepter  mon  premier 
projet  d'appropriation  à  votre  usage  du  bâtiment  tout  entier 
des  archives. 

En  dehors  de  cette  conception,  je  persiste  à  penser  que 
^vous  trouverez  toujours  ici  de  la  gène  pour  vous-mèmeç;  pour 
l'assistance,  un  emplacement  peu  convenable. 

Le  sous-chapitre  18  comprend  une  subvention  de  2,500  fr. 
à  la  ville  de  Valognes ,  dont  le  principe  a  été  adopté  précé- 
demment. Il  s'agit  d'un  engagement  pris ,  d'une  sixième  an- 
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nuilé  à  payer  pour  rélargissement  de  la  rue  de  Venise.  Ce 
crëdil  ne  peut  faire  question. 


Les  communes  de  La  Haye-Pesnel ,  Périers,  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet ,  La  Haye-du-Puits ,  Sainte-Mère-Eglise ,  ont 
droit,  suivant  la  promesse  que  vous  leur  en  avez  faîte ,  à  des 
subventions  pour  améliorer  les  moyens  de  transport  de  leurs 
pompes  à  incendie ,  afin  de  porter  secours  aux  localités  voi- 
sines. 

J'ai  inscrit  au  sous-chapitre  48  un  crédit  de  1,000  fr.  qui 
leur  sera  réparti  dans  le  courant  du  prochain  exercice. 


SubvenUoo 
à  plusieurs 
communes. 


Je  dépose  sur  le  bureau  du  Conseil  des  états  constatant  les 
besoins  du  service  des  aliénés. 

L'un  de  ces  états  présente  le  mouvement  de  la  population 
des  asiles  depuis  le  1«'  juillet  1849  au  4«'  juillet  1850. 

Un  autre  indique  le  nombre  des  aliénés  indigents  actuelle- 
ment existant  dans  les  asiles  et  le  nombre  présumé  de  ceux 
qui  s'y  trouveront  en  18SI .  Il  fait  connaître,  en  outre,  le  chiffre 
total  de  la  dépense,  d'après  ces  prévisions.  Portée  à  76,366  (t., 
cette  dépense  excède  de  4,066  fr.  celle  qui  figure  dans  le 
budget  de  1850.  L'augmentation  résulte  de  Taccroissemenl 
des  admissions  ,  qui  ont  été  plus  nombreuses  que  les  sorties 
dans  les  premiers  mois  de  1850.  Espérons  toutefois  que  ce 
mouvement  ascensionnel  n'aura  pas  de  durée  et  que  les  sor- 
ties balanceront  les  entrées. 

Le  3®  état  désigne  les  communes  qui  semblent  dans  le  cas 
de  contribuer  au  paiement  de  la  pension  de  leurs  aliénés  et 
celles  qu'il  paraîtrait  convenable  de  dispenser  de  cette  charge. 
Les  bases  du  concours  des  premières  et  les  causes  d'exemp- 
tion des  secondes  ont  été  précédemment  admises  par  vous  et 
par  le  Gouvernement.  Je  vous  en  propose  le  maintiea.  Je  me 
résume  en  vous  proposant ,  déduction  faite  du  concours  des 
communes  et  des  familles,  l'inscription,  au  sous-chapitre  11, 
du  crédit  de  62,000  fr.  nécessaires  à  l'entretien  de  nos  aliénés 
en  4851. 


Aliénés/ 


Le  nombre  des  enfants  trouvés,  abandonnés,  etc.,  qui  sont 
à  la  charge  du  budget  départemental  s'est  encore  accru  depuis 
Tannée  dernière. 

En  1849,  il  était  de 1,466 

Et  il  s'élève  aujourd'hui  à 1,552 

Cet  accroissement  doit-il  être  attribué  au  progrès  de  la  dé- 
pravation dans  le  département  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  résulte 
principalement,  je  crois,  de  la  facilité  avec  laquelle  les  filles- 
mères  sont  parvenues  à  se  débarrasser  du  fruit  d'un  amour 


Enfiintâ 
trouvé». 
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coupable.  Quoiqu'il  en  soit,  Messieurs,  il  est  vraiment  à  dési- 
rer que  la  nouvelle  loi  gui  se  prépare  sur  cette  matière  soit 
prochainement  promulguée: 

En  1849,  le  service  des  enfants  trouvés  a  occasionné  une 
dépense  totale  de  1S3,801  tt.  94  c.  Celle  à  laquelle  il  a  donné 
lieu  pendant  le  l*»*  semestre  de  1850  est  de  63,988  fr.  64  c. 
De  sorte  que,  pour  toute  Tannée  courante;  elle  sera,  au  moins, 
de  127,977  fr.  28  c. 

En  admettant  que  le  mouvement  progressif  de  la  population 
des  enfants  trouvés,  abandonnés,  etc.,  s'arrête  maintenant, 
on  peut  supposer  que  le  nombre  moyen  de  ces  enfants  serait 
de  1,353  en  1851. 

Or,  en  calculant  la  dépense  de  chacun  à  84  fr.,  c'est  un 
crédit  de '. 130,500     - 

Il  est  vrai  que  de  cette  somme  il  faut  dé- 
duire: 1^  le  produit  présumé  des  amendes  de 
police  et  confiscations ,  évalué  à.         500    «^ 

2^  La  part  contributive  des 
communes  qui  peut  être  portée 
à  26,000  fr.,  ci 26,000    •» 

En  tout 26,500    n—  26,500    n 

Ce  qui  réduit  à  .....  * 104,000    »» 

la  somme  qui  resterait  à  la  charge  du  département  et  que  je 
vous  propose  de  voter. 

Vous  trouverez  joint  à  ce  rapport.  Messieurs,  un  tableau 
détaillé  et  contenant  divers  renseignements  concernant  le  ser- 
vice qui  nous  occupe.  Ce  tableau  est  conçu  de  manière  à  faire 
ressortir  des  comparaisons  utiles  entre  le  mouvement  des  en- 
fants pendant  les  cinq  années'qui  ont  précédé  le  mois  de  juillet 
1845,  époque  de  la  fermeture  des  tours  dans  le  département, 
et  le  mouvement  analogue  pendant  les  cinq  années  écoulées 
depuis  cetle  mesure,  que  la  jurisprudence  dea  tribunaux  a 
rendue  vaine. 
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Renseignements  slalistiques  concernant  les  enfants  trouvés,  abandonnés 
ou  orphelins  pauvres,  les  seceufs  accordés  aux  filles -mères  et  les 
infanticides. 
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V,a  loi  du  24  vondémiaire  an  ii,  relative  au  domicile  de       J>éaiion 
secours,  établit  le  droit  de  recevoir  les  secours  des  hospices     *j'"|[*  '^"'^^ 
on  faveur  :  1<>  du  vieillard  âgé  de  70  ans  ou  inOrme  ;  2**  de    poS/radmL 
Tindividu  qui  se  trouve  hors  d'état  de  gagner  sa  vie  par  quelque         sion 
infirmité,  suite  de  son  travail  ;  3**  de  tout  malade  resté  sans    des  indigents 
ressources.  *^^ 

L'admission  de  ces  trois  catégories  d'indigents  ne  souffre  ^"^"""aier "^^ 
«aucune  difficulté  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  domiciliées  dans  dans  les  hos- 
la  commune  où  existent  des  hospices.  Les  Commissions,  tout        pices 
on  exerçant  une  surveillance  rigoureuse,  comme  le  leur  prescrit     ^^  ^''^^** 
la  circulaire  ministérielle  du  31  janvier  1840,  se  montrent 
encore  faciles. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  recevoir  dans  ces 
établissements  charitables  des  '  indigents  étrangers  à  la  loca- 
lité où  existe  l'hospice. 

Les  Commissions  adminislralives  refusent  toujours,  et  dans 
tous  les  cas,  Tadmission  de  ces  malheureux. 

Elles  se  fondent  dans  leur  refus,  1®  sur  l'abrogation  tacite 
tle  la  loi  de  l'an  ii;  2*  sur  des  considérations  de  fait  Urées  in- 
variablement de  l'exiguité  des  locaux,  du  défaut  de  ressources, 
i)i  enfin  de  l'obligation  où  elles  seraient  de  renvoyer  leurs 
propres  pauvres  pour  les  remplacer  par  des  étrangers  à  la 
commune. 

Peut-être,  l'Administration  n'a-t-elle  pas  fait  tout  l'usage 
possible  de  la  loi  de  l'an  ii.  Les  Commissions  administratives 
en  profilent  pour  prétendre  que  îa  loi  a  été  abrogée  par  l'usage. 

Néanmoins,  leur  prétention  ne  saurait  être  soutenue  avec 
succès  ;  car  il  y  a  eu  interruption  de  la  prescription  qu'elles 
invoquent  par  des  actes  du  Pouvoir  central.  On  en  trouve  la  v 
preuve  positive  dans  les  circulaires  ministérielles  du  12  jan- 
vier 1829  et  du  20  décembre  4833. 

La  loi  de  l'an  ii  peut  donc  être  actuellement  ^ncore  appli- 
quée et  les  hôpitaux  contraints  à  recevoir  des  malades  étran-  v 
gers  à  leurs  communes. 

Le  droit  de  placer  d'office  ces  indigents  appartient  à  T Ad- 
ministration supérieure,  à  laquelle  est  confiée  la  mission  do 
faire  observer  la  loi. 

On  doit  d'autant  moins  lui  dénier  ce  droit  que  rarticle  13 
de  la  Constitution  dit  en  toutes  lettres  :  La  société  fournit 
»  l'assistance  aux  enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et  aux 
»•  vieillards  sans  ressources  et  que  leurs  familles  ne  peuvent 
«  secourir.  » 

Quant  aux  considérations  de  fait  que  font  valoir  les  Com- 
missions administratives,  la  plupart  du  temps  elles  sont  mises 
en  avant  uniquement  pour  ne  pas  augmenter  les  dépenses  des 
établissements  charitables.  Ces  mesquines  considérations  ne 
sauraient  entrer  en  parallèle  avec  celles  d'humanité  qu'invoque 
l'Administration  supérieure.  Celle-ci  ne  doit  point  se  préoc* 
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êuper  d^e  que  Thospice  ait  ou  n'ait  pas  de  ressources  suf- 
fisantes, lorsqu'elle  sait  qu'un  homme  reste  sans  secours  alors 
qu'il  en  a  le  plus  pressant  besoin.  Elle  n'use  de  la  faculté  d'agir 
d'office  qu'avec  le  plus  grand  ménagement  ;  mais  lorsque  les 
circonstances  sont  impérieuses,  elle  n'hésite  pas  à  agir. 
Sans  doute,  si  la  commune  qu'habite  l'indigent  malade  a  des 
ressources,  l'Administration  l'ait  tous  ses  efforts  pour  que  lea 
malades  reçoivent  de  l'autorité  locale  Tassistance  dont  ils  ont 
tant  besoin.  Mais  combien  n'existe-t-il  pas  de  localités  où  les 
ressources  manquent  totalement  ?  et,  alors,  que  faire,  sinon 
ordonner  d'office  le  placement  des  malades  indigents  dans  les 
'  hôpitaux  les  plus  voisins? 

Ce  sont,  il  faut  l'avouer,  des  luttes  incessantes  que  l'Admi- 
nistration est  obligée  de  soutenit  ;  des  luttes  qu'elle  regrette, 
quoique  le  bon  droit  soit  de  son  côté.  Elle  doit  chercher  à  les 
éviter,  en  conciliant  les  intérêts  des  hospices  et  ceux  de  l'hu- 
manité. 

Elle  y  parviendrait  si  le  Conseil-général  consentait  à  inscrire 
à  son  budget  un  crédit  que  je  propose  d'élever  à  6,000  fr.  Au 
moyen  de  ce  fonds,  qui  servirait  à  payer  la  pension  des  indi- 
gents des  communes  rurales  dans  les  hospices,  ces  établisse- 
ments, désintéressés  de  toutes  les  charges  résultant  de  l'ad- 
mission des  malades  étrangers,  accepteraient  comme  un  bé- 
néfice ce  qu*iis  regardent  en  ce  moment  comme  un  fardeau 
sans  compensation. 

La  partie  de  mon  rapport  que  vous  venez  d'entendre  était 
préparée,  lorsque  j'ai  reçu  une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  qui  m'annonce  que  l'état  de  choses  auquel  je  vous 
propose  de  remédier,  en  inscrivant  au  budget  départemental 
le  crédit  de  6,000  fr.  dont  je  viens  de  parler,  préoccupait 
vivement  la  Commission  formée  dans  le  sein^de  l'Assemblée 
nationale  pour  élaborer  les  projets  de  loi  sur  l'assistance 
pubÂque. 

Cette  Commission  recherche  les  moyens  d'y  mettre  un 
terme.  Mais,  avant  de  rien  arrêter  de  définitif,  elle  désire  avoir 
l'opinion  des  Conseils-généraux  sur  plusieurs  points  qu'elle  a 
déterminés.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
répondre  aux  questions  suivantes  : 

1^  Le  Conseil-général  ne  pourrait-il  pas  déugner  dans 
chaque  arrondissement,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales,  des  hospices  et  hôpitaux  qui  devraient  fournir  un 
certain  nombre  de  lits  aux  indigents  d'une  circonscription 
rurale  déterminée,  sous  la  condition  que  les  communes  qui 
voudraient  profiter  de  cet  avantage  paieraient  un  prix  de 
journée  ? 

2^  Ce  prix  de  journée  serait-il  limité  au  prix  de  revient  des 
objets  de  consommation»  compreimnt  la  nourriture,  les  vête- 
ments et  les  médicaments  délivrés  aux  indigents  ;  les  frais  de 


construction  et  d*eatretien  des  bâtiments  et  les  dépenses  gé- 
nérales d'administration  devant  rester,  dans  cette  hypothèse, 
à  la  charge  des  hospices,  comme  représentant  une  partie  des 
droits  résiiitant,  pour  les  communes  rurales,  des  anciennes  fon^ 
dations  faites  a  leur  profit  comme  à  celui  des  villes  et  dont  les 
biens  ont  été  réunis  aux  étabbssements  hospitaliers  ? 

3^  Enfin,  pour  que  les  communes  pauvres  ne  se  trouvent 
pas  exclues  du  bénéfice  de  ces  dispositions,  ne  pourrait-on 
pas  rendre  applicables,  dans  Tespèce,  les  articles  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  qui  sont  relatifs  aux  aliénés  non  dangereux  ? 
Dans  ce  cas,  le  Conseil*général,  après  avoir  fixé  le  nombre 
des  places  réservées  aux  indigents  ruraux  dans  le  départe- 
ment, indiquerait  dans  quelles  circonstances  et  dans  quelles 
proportions  il  viendrait  en  aide  aux  communes  dont  les  res- 
^urces  seraient  insuffisantes  ? 

4^  Conviendrait-il  de  séparer  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  délibérant,  que  réunissent  actuellement 
ces  Commissions,  en  instituant  des  Commissions  investies  de 
Taction  délibérative,  qui  éliraient  dans  leur  sein  des  Bureaux 
chargés  de  l'exécution  des  décisions  et  de  tous  les  détails  de 
la  surveillance  Journalière  ? 

5^  Serait-il  utile  de  modifier  le  personnel  de  ces  Commis- 
sions, en  faisant  une  part  plus  forte  à  l'autorité  locale,  et  no- 
tamment en  y  faisant  entrer  de  droit,  et  dans  une  certaine 
proportion,  des  membres  de  l'administration  municipale? 

6<>  £nfln,  dans  le  cas  où  la  loi  communale  qui  s'élabore  en 
ce  moment  accorderait  de  nouvelles  franchises  aux  communes, 
ces  franchises  devraient-elles  être  étendues  aux  hospices  et 
hôpitaux, .en  ce  qui  concerne  les  actes  d'administration? 

Les  dépenses  des  prisons  varient  fort  peu.  Elles  se  Qpm-      PriionB. 
posent  : 

1  ^  Du  personnel  des  gardiens  et  frais  de  greffe .    \  0,825    « 

2®  Régime  économique,  comprenant  la  nourri- 
ture et  l'entretien,  la  vèture,  le  chauffage  et 
l'éclairage,  l'infirmerie,  l'achat  des  fnenus  objets.    35 ,961     r 

Ce  chiffre  est  augmenté  de  600  fr.  pour  éta- 
blissement de  casiers  destinés  aux  vestiaires. 

3<»  Dépenses  diverses  relatives  au  remisage 
des  voitures  cellulaires,  service  de  la  chapelfe . .         600    «• 

4^  Chambres  de  sûreté  à  Carentan,  Gran ville, 
Pontorson  et  Villedieu 1 ,720    - 

S^  Enfin,  dépenses  communes  résultant  des 
frais  de  capture,  d'inhumation,  de  vente  d'objets 
mobiliers ,  impressions ,  ferrements  et  défer- 
rements          655 
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En  tout 49,600 
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que  je  maintiens  au  budget  do  la  i^^  section,  sous- chapitre  G. 

Instruction        En  imposant  aux  communes  Tobligalion  d'entretenir,  seuiis 
primaire,     ou  collectivement,  une  école  primaire  élémentaire  ;  aux  dé- 
partements, une  école  normale  primaire,  la  loi  du  28  juin  1833 
(articles  9  et  1 1  )  donna  une  immense  impulsion  à  l'enseigne- 
ment primaire. 

En  effet,  sur  38,149  communes,  1 4,230  étaient  privées 
d'écoles,  et  déjà,  au  1«' janvier  1846,  11,730  en  étaient 
pourvues. 

Les  divers  budgets,  jusqu'en  1828,  ne  donnaient  à  l'ins- 
truction primaire  que  50,000  fr.  par  an  ;  à  cette  époque  ,  il^^ 
furent  portés  à  300.000  fr.  Mais  cette  dépense  s'est  progressi- 
vement accrue  et  elle  figure  au  budget  de  1 851  pour  la  somme 
totale  de  11,164,415  fr. 

Dans  la  Manche  ,  avant  la  loi  de  1833,  le  Conseil-général 
accordait^  à  titre  d'encouragement ,  des  subventions  aux  Ins- 
tituteurs primaires;  au  ûommencement  de  1833,  après  avoir 
voté  6,800  fr.  pour  les  dépenses  de  l'école  normale,  le  Conseil 
exprima  le  regret  de  ne  pouvoir ,  attendu  l'épuisement  des 
ressources  départementales,  faire  aucun  sacrifice  pour  encou- 
rager les  Instituteurs  (séance  du  28  janvier  1833). 

Dès  la  promulgation  de  la  loi,  sur  646  communes  qui  exis* 
talent  alors  dans  le  département ,  469  durent  être  imposées 
d'office  pour  les  frais  d'entretien  de  leurs  écoles  (Rapport  de 
M.  Gatliep,  préfet,  au  Conseil-général;  session  de  1834, 
séance  du  12  juillet,  page  286. 

Aujourd'hui ,  sur  643  communes,  488  entretiennent  volon- 
tairement une  école  primaire,  et,  indépendamment^ de  leurs 
ressources  spéciales  ,  une  somme  totale  de  169,385  fr.  53  c. 
figure  au  budget  départemental  de  1851  pour  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'instruction  primaire. 

Ces  chiffres  démontrent,  plus  que  tous  les  raisonnements, 
les  progrès  dus  à  la  législation  qui  vient  d'être  modifiée. 

Les  modifications  qu'elle  a  subies  par  le  vote  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  sur  l'enseignement,  sont  le  résultat  de  l'expé- 
rience et  de  besoins  manifestés  impérieusement  pendant  les 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir. 

Depuis  long-temps ,  de  graves  objections  s'élevaient  contre 
le  système  universitaire ,  tel  qu'il  était  constitué.  La  liberté 
de  l'enseignement  était  réclamée  au  nom  des  familles,  au 
nom  des  sentiments  religieux  ,  au  nom  môme,  du  progrès  des 
études  entravé,  disait-on,  par  les  vieilles  méthodes. 

La  loi  organique  vient  répondre  à  toutes  ces  exigences. 

Loi  de  conciliation  et  de  transaction,  loin  de  détruire  l'or- 
ganisation administrative  de  l'enseignement ,  elle  l'a  fortifiée 
en  introduisant  dans  son  sein  les  représentants  de  tous  les 
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intérêts  sociaux  ,  sous  les  seules  conditions  exigées  de  tous, 
au  nom  de  la  morale  et  du  savoir. 

Elle  a  créé,  dans  chaque  département,  une  Académie  admi- 
nistrée par  un  Recteur  assisté,  au  besoin,  par  un  ou  plusieurs 
Inspecteurs  et  par  un  Conseil  académique. 

Ce  Conseil,  présidé  par  le  Recteur,  répond,  par  sa  compo- 
sition, à  ridée  qui  a  créé  le  Conseil  supérieur.  Vous  aurez  à 
élire  quatre  des  membres  du  Conseil  académique ,  dont  deux 
au  moins  devront  être  pris  parmi  vous. 

La  direction,  la  surveillance  de  l'enseignement,  se  trouvant 
ainsi  répartie  entre  les  divers  représentants  des  hiérarchies 
électives  ou  gouvernementales,  les  Comités  d'arrondissement, 
dont  je  me  plais  à  reconnaître  les  services ,  n'ont  pu  entrer, 
tels  qu'ils  étaient  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  organisation  : 
ils  ont  dû  être  supprimés  ou  plutôt  modifiés ,  car  ils  se 
trouvent  reproduits  sous  la  forme  de  délégués  cantonaux  dési- 
gnés par  le  Conseil  académique. 

La  loi  a  reconnu  deux  espèces  d'écoles  primaires  ou  secon- 
daires :  les  écoles  publiques  et  les  écoles  libres. 

Le  département  compte  aujourd'hui  : 

8  écoles  primaires  supérieures  publiques 

fréquentées  par 328  garçons. 

4^  écoles  élémentaires  communales  ,  par  38,852      id. 

il  écoles  élémentaires  libres ,  par 2,318      id. 

97  écoles  du  soir  publiques,  par 1 ,434  adultes. 

554  écoles  élémentaires  communales,  par. .  28,140  filles. 

423  écoles  élémentaires  libres,  par 5,822    id. 

21  écoles  tolérées  ou  clandestines  fréquen- 
tées par 447    id. 

li  gardiennes  de * 1  Jil  enfants. 

1 3  salles  d'asile  commudales  fréquentées 

par i  ,950      id, 

4  salles  d'asile  libres,  par 234      id. 

Total 71 ,242  élèves. 

En  joignant  à  ce  chiffre  le  nombre  des 
élèves  de  l'école  normale  ,  qui  s'élève  à .  « .  65 

Il  se  trouve  que  l'enseignement  primaire 

est  donné  à 71 ,307    élèves 

des  deux  sexes.  „, 

L'inspection  de  l'enseignement  primaire,  jusqu'ici  confiée, 
d:\ns  la  Méfnche,  à  un  Inspecteur  ayant  sous  ses  ordres  deux 
Sous-Inspecteurs,  va  être  remise  spécialement  à  un  Ijîspecteur 
par  arrondissement,  sauf  le  cas  où  le  Conseil  académique  réu- 
nirait deux  arrondissements  sous  une  seule  inspection.^ 
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La  gratuité  de  l'enseignement  primaire  est  accordée  aux 
enfants  des  familles  qui  sont  hors  d'état  de  le  payer. 

La  nouvelle  loi  exige  que  l'Instituteur  ait  atteint  sa  majorité. 

L'inamovibilité  des  Instituteurs  a  été  abolie. 

La  loi  transitoire  du  1 1  janvier  \  850 ,  en  me  confiant  pour 
un  temps  la  surveillance  immédiate  des  Instituteurs  commu- 
naux de  ce  département ,  m'a  fourni ,  je  suis  heureux  de  vous 
le  dire ,  l'occasion  de  reconnaître  que  la  très-grande  majorité 
des  maîtres ,  dans  la  Manche,  n'a  pas  subi  la  pression  révolu- 
tionnaire, ainsi  que  dans  d'autres  départements. 

Sur  les  486  instituteurs  en  fonctions  au  mois  de  février 
dernier,  16  seulement  semblaient  appeler  sur  eux  les  rigueurs 
de  la  répression. 

40,  un  moment  influencés  par  les  événements  ,  paraissent 
s'être  renfermés  dans  leurs  modestes  fonctions,  et  leurs  écoles 
sont  bien  tenues. 

297  se  montrent  capables  et  d'une  conduite  irréprochable. 

L'instruction  primaire  est  donc  dans  un  état  satisfaisant 
dans  la  Manche. 

La  loi ,  sous  de  certaines  conditions ,  permet  aux  Conseils- 
généraux  la  suppression  de  l'école  normale  (article  35)  ;  mais 
le  département  de  la  Manche  qui ,  avant  la  loi  de  1 833 ,  avait 
créé  chez  lui  cette  école ,  n'a  maintenant  aucune  raison  pour 
user  de  la  faculté  d'opter  entre  elle  et  des  écoles  stagiaires  qui 
n'existent  pas. 

L'école  normale ,  habilement  dirigée,  continue  de  produire 
des  sujets  distingués  paj^  leurs  connaissances  et  leur  bonne 
tenue.  Neuf  jeunes  élèves-maîtres ,  chargés  par  moi  depuis  le 
14  janvier  dernier,  avant  la  fin  du  cours  de  3®  année,  de  mis- 
sions temporaires,  ont  répondu  à  ma  confiance. 

Je  dépose  sur  votre  bureau  le  rapport  de  M.  le  Directeur  à 
MM.  les  membres  de  la  Commission  de  surveillance  de  l'école 
noripale. 

Vous  trouverez  à  la  fin  de  ce  rapport  l'expression  du  vœu 
de  cette  Commission,  relatif  à  l'achèvement  des  constructions 
ou,  tout  au  moins ,  à  la  confection  des  planchers  et  des  en- 
duits du  grand  bâtiment  commencé,  qu'un  plus  long  abandon, 
dans  son  état  actuel,  livrerait  à  une  rapide  détérioration. 

La  Commission  propose  de  contribuer  pour  10,000  fr.  aux 
constructions  à  terminer. 

Les  deux  écoles  préparatoires  d'institutrices  d'Avrancbes  et 
de  Coutances  offrent  d'excellents  résultats. 

La  nouvelle  loi  a  réglementé  l'enseignement  des  filles. 
Toute  commune  de  800  âmes  et  au-dessus  est  tenue,  d'avoir 
au  moins  une  école  de  filles ,  sauf  le  cas  où  le  Re0leur  déci- 
derait qu'il  y  aura  une  école  mixte. 

Mais  ces  dernières  écoles  ne  doivent  exister  que  par  excep- 
tion et  seulement  là  où  les  ress^uirees  de  la  commune  étant 


insufllaaaies  pour  enlr^eDir  deux  écoles  séparées ,  il  n'exis- 
tera pas  d'école  de  filles  libre. 

Toutefois,  une  autorisation  spéciale  du  Conseil  académique 
pourra  dispenser  la  commune  de  cette  condition. 

Le  nombre  des  écoles  mixtes ,  communales  ou  privées , 
s'élève  encore  dans  le  département  à  157  ;  6,732  élèves  les 
Tréquentent. 

M.  l'Inspecteur  primaire ,  dans  son  rapport  que  j'ai  l'hon- 
neur de  mettre  sous  vos  yeux,  classe  ainsi  qu'il  suit  les  écoles 
de  filles,  sous  le  rapport  de  la  tenue  : 

Bonnes  écoles  communales 230  |     q^» 

—       —     privées 48  j     ^^^ 

Passables—     communales 231 

—  •—     privées 40 

Mauvaises —     communales 93 

—  —     privées 35 
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Total 677 

Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  comprises  27  écoles  tolérées 
•u  clandestines,  ni  71  gardiennes  d'enfants. 

101  appartiennent  à  des  congrégations  religieuses. 
576  sont  dirigées  par  des  laïques,  si  toutefois  on  ne 
doit  pas  considérer  comme  appartenant  à  un 
ordre  religieux ,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
légalement  instituées,  près  de  300  Carmélites 
vouées  à  l'instruction  des  enfants ,  au  soula- 
gement des  pauvres. 

Total.  677 

L'inslructiou  primaire  des  filles  est  généralement  bonne  :  la 
nouvelle  loi  ne  pourra  que  l'améliorer  encore. 

Le  nombre  des  salles  d'asile  est  toujours  de  17,  dont  13 
communales  et  4  privées. 

L'instruction  ne  parait  pas  avoir  fait  de  progrès  sensibles 
dans  ces  établissements  depuis  votre  dernière  session  ;  mais, 
sous  le  rapport  des  soins  donnés  à  l'enfance,  ils  sont  bien  tenus. 

97  écoles,  la  plupart  gratuites,  ont  été  ouvertes  aux  adultes 
pendant  les  mois  d'hiver  ;  1 ,434  jeunes  gens  s'y  sont  pré- 
sentés. 

Vous  aviez  porté  au  budget  de  1950  une  somme  de  1 ,000  fr., 
à  titre  de  subvention  ^ux  Instituteurs,  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  classes  d'adultes  en  1849.  Le  mandatement 
de  cette  sofkme ,  par  suite  d'une  fausse  mesure  de  comptabî* 
lité  »  n'a  p^  être  complètement  effectué  avant  la  clôture  de 
rex^rciee. 

Cette  subvention  a  été  répartie  entre  les  divers  acrooAisse- 
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monts ,  celui  de  Valognes  excepté ,  dans  la  proportion  sui- 
vante : 

Avranches 130  - 

Cherbourg 400  • 

Arrondissements  :   l  Coutances 170  »• 

Saint-Lo  . .- 150  » 

Mortain 150  « 

Total 1,000  n 


Les  Instituteurs  de  Tarrondissement  de  Saint-Lo ,  seule- 
ment, ont  reçu  leur  quote  part.  C'est  donc  une  somme  de 
850  fr.  donl  je  vous  demande  le  report  sur  Texercice  1850,  au 
profit  des  Instituteurs  entre  lesquels  les  Comités  d' Avranches, 
de  Cherbourg,  de  Coutances  et  de  Mortain  en  avaient  divisé  la 
répartition. 

Bien  que  les  classes  d'adulteà  aient  été  irrégulièrement  sui- 
«vies  cette  année  .  les  Instituteurs  qui  les  ont  tenues  gratuite- 
ment méritent  d'être  encouragés  :  elles  sont  et  deviendront 
d'autant  pli^s  précieuses  aux  jeunes  gens  qui ,  en  avançant 
dans  la  vie ,  sentent  le  prix  des  connaissances  usuelles  'qu'on 
acquiert  dans  ces  écoles. 

Je  vous  propose  donc  de  maintenir,  sur  le  budget  de  1851 , 
Taliocation  que  vous  aviez  votée  l'an  dernier  à  ce  sujet. 

En  résumé ,  la  nouvelle  loi  a  apporté  dans  toutes  les  parties 
de  rinstruclion  primaire  cet  esprit  sage  et  libéral  qui  grandira, 
je  n'en  doute  pas ,  les  progrès  aujourd'hui  si  remarquables  de 
cet  enseignement  dans  le  département  de  la  Manche. 


Adjonclion 

de  notions  , 

d*agricullure 

à  renseigne* 

ment 

des  écoles 

dans  les 

communes 

rurales. 


J'ai  rhonneur  de  placer  sous  vos  yeux  une  circulaire  de 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  désire 
connaître  votre  opinion  sur  l'utilité  et  les  moyens  d'adjoindre 
quelques  notions  d'agriculture  à  l'enseignement  des  écoles 
primaires  dans  les  communes  rurales. 

Inspirer  aux  enfants,  dès  le  jeune  âge,  le  goût  des  travaux 
de  la  campagne,  les  attacher  au  sol,  leur  faire  contracter 
rhabitude  des  bonnes  méthodes,  favoiiser  le  développement 
de  leurs  forces  et  de  leur  santé,  et,  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, mettre  un  petit  terrein  avec  quelques  instruments  de  cul- 
ture à  la  disposition  de  l'Instituteur  qui  exercerait  les  enfants 
aux  travaux,  suivant  leurs  forces,  leur  donnerait  les  premiers 
et  les  plus  simples  éléments  de  la  théorie  et  de  la  pratique 
agricoles  pendant  une  partie  de  la  journée,  tel  est  le  but,  tels 
sont  les  moyens  indiqués  dans  la  circulaire. 

Je  les  livre  à  votre  examen  et  vous  prie.  Messieurs,  de  vou- 
loir bien  exprimer,  sur  chacune  des  questions  qu'ils  soulèvent, 
vos  observations  et  votre  avis. 
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Un  rapport  sur  riutrodncUon  du  travail  agricole  dans  les 
écoles  primaires  des  campagnes  a  été  fait  à  M.  le  Ministre  par 
M.  de  Raineville,  directeur  honoraire  de  la  ferme-école  de  la 
Somme.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  communiquer  un  exemplaire, 
extrait  du  moniteur  universel  du  21  juillet  1830. 

Aux  termes  do  Tarticle  41  de  la  loi  du  13  mars  dernier,  sur 
renseignement,  la  rétribution  scolaire  doit  être  perçue  dans 
la  même  forme  que  les  contributions  directes.  Néanmoins,  sur 
ravis  conforme  du  Conseil-général,  Tinstituteur  pourra  être 
autorisé,  par  le  Conseil  académique ,  à  percevoir  lui-même 
cette  rétribution. 

Aucune  demanle  ne  ma  été  faite  par  les  instituteurs  pour 
obteliir  cette  autorisation.  Le  principe  général  de  la  percep- 
tion, au  moyen  des  rôles,  doit  donc  être  maintenu.  C'est 
d'ailleurs  le  seul  moyen  de  connaître  d'une  manière  certaine 
le  produit  des  rétributions  scolaires,  dont  le  chiffre  sert  à  dé- 
terminer le  montant  des  subventions  à  fournir  par  le  départe- 
ment et  par  l'Etat  pour  compléter  le  traitement  des  institu- 
teurs communaux. 

Mais,.tout  en  maintenant  cette  garantie  salutaire,  je  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  continuer  aux  débiteurs  de  bonne  volonté  les 
farâlités  qui  leur  sont  accordées  depuis  plusieurs  années  pour 
se  libérer  sans  déplacement.  Ainsi,  d'après  les  instructions  en 
vigueur,  tous  les  élèves  qui  fréquentent  une  école  et  qui  n'ont 
pas  été  régulièrement  désignés  pour  être  reçus  gratuitement, 
doivent  Ogurer  surle  rôle  remis  au  Percepteur  ;  mais,  dans  le 
mois  qui  suit  l'émission  de  ce  rôle,  les  parents  peuvent  se  libérer 
entre  les  mains  de  l'instituteur  qui  leur  délivre  une  quittance 
détachée  d'un  journal  à  souche  et  inscrit  les  dixièmes  reçus 
par  lui  sur  un  état  qu'il  remet  au  comptable  pour  l'émarge- 
ment. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  une  autre  raison  pour  agir  ainsi,  c'est  que 
les  élèves  qui  fréquentent  une  école  appartiennent  rarement 
tous  à  la  même  commune  ;  quelques-uns  viennent  souvent  des 
communes  voisines,  étrangères  à  la  perception,  et  même 
quelquefois  à  l'arrondissement.  Or,  en  pareil  cas,  le  recou- 
vrement des  rétributions  scolaires  offrirait  les  mêmes^diffl- 
cultés  que  celui  des  contributions  directes.  Le  Percepteur  ne 
peut  profiter  de  ses  tournées  pour  stimuler  les  débiteurs  né- 
gligents et  il  se  trouve  ainsi  obligé  de  diriger  des  poursuites 
pour  des  dixièmes  minimes  ou  de  laisser  l'instituteur  en  souf- 
france. 

Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'émettre  un  avis  dans 
ce  sens.  .    / 

Le  n'ombre  des  centimes  départementaux  affectés  aux  dé- 
penses de  l'instruction]  prrmaire  ne  varie  pas  pour  l'année 
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et  1831  ;  il  reste  fixé  à  deux  par  la  dernière  lot  de  finances. 

desdépeoMf       L^  produit  présumé  de  ces  deux  centimes  est 

de 93,159  84 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 

1^  Le  restant  libre  des  mêmes  centimes  pour 
1849 8,341  29 

H^  Une  somme  de  10.000  fr.  que  Técole  nor- 
male offre  de  prélever  ,  avec  Tautorisation  de 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  sur  les 
économies  du  pensionnat,  pour  rachèvement  des 
travaux  commencés 10,000    •• 

3^  Une  somme  de  900  fr.  due  par  le  sieur 
Tuilou,  pour  la  jouissance  des  dépendances  de 
cette  école,  qui  lui  avait  été  concédée  pendant 
l'exécution  des  travaux,  ci 900    « 

Ces  deux  dernières  sommes  figurent  au  bud- 
get sous  le  titre  de  produits  éventuels. 

4^  Le  produit  du  6^  centime  facultatif  que  je 
vous  propose  de  voter  pour  1 851 ,  déduction  faite 
de  la  valeur  du  mobilier  du  rectorat  qui  figure 
en  dépense  au  sous-cbapitre  22  du  budget  dé- 
partemental, ci 35,497  27 

S®  Portion  de*  l'emprunt  départemental  de 
279,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  27  juillet  der- 
nier, et  nécessaire  tant  pour  terminer  les  travaux 
commencés  que  pour  installer  définitivement 
Técole 26,285  26 


Total  des  ressources  du  budget  de  l'instruc- 
tion primaire  pour  1851 173,183  06 


Dépenses  : 

Les  dépenses  de  ce  budget  s'élèvent  à  la  même  somme  ; 
elles  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Dépenses  imputables  sur  le  montant  des  centimes  spéciaux 
et  des  produits  éventuels. 

Ghapitmb  !*'.«-  Dépenses  ordinjiirefl  et  obligatoires. 

Ces  dépenses  sont  : 

i^  Les  dépenses  ordinaires  de  l'école  normale.  Elles  sont 
évaluées  comme  au  dernier  budget ,  y  compris  les  frais  d'im- 
primés relatifs  au  service  de  celte  école,  à.  . .      24,580    * 

A  reporter 24,580    « 
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Repart 24,580    » 

2*  Les  menues  dépenses  et  frais  d'impres- 
sion de  la  Commission  d'examen  et  des  réunions 
trimestrielles  des  délégués  cantonaux  institués 
par  la  loi  du  45  mars.  Les  menues  dépenses  de 
la  Commission  d'examen  restent  fixées  à  240  fr. 
et  celles  des  réunions  des  délégués  cantonaux 
ont  été  calculées  à  raison  de  50  fr.  par  canton,  ' 

ci 2,640    » 

3^  Le  complément  des  dépenses  ordinaires 
des  écoles  primaires  communales.  Ces  dépenses, 
par  suite  de  l'élévation  à  600  fr.  du  traitement 
des  instituteurs  communaux,  ne  peuvent  être 
évaluées  à  moins  de  373,949  fr.16  c,  les 
communes  auxquelles  elles  incombent  en  pre- 
mière ligne,  ne  pouvant  y  consacrer  plus  de 
S69,462  fr.  45  c,  rétributions  scolaires  com- 
prises, le  département,  qui  est  obligé  de 
suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  com- 
munales pour  ces  dépenses,  se  trouve  forcé 
d^y  appliquer  le  produit  de  ses  deux  centimes 
spéciaux,  déduction  faite  des  autres  dépenses 
obligatoires  du  service  de  l'instruction  pri- 
maire, ci 72,887-42 

et  l'Etat  aura  encore  à  fournir  une  subvention 
complémentaire  de  31,569  fr.  28  c. 

Chapitrb  8.  —  Dépenses  extraordinaires. 

La  somme  de  1 0,000  fr.  inscrite  à  ce  chapitre 
représente  le  montant  de  la  subvention  offerte 
par  Técole  normale  sur  ses  fonds  particuliers 
pour  Tachèvement  des  travaux  en  cours  d'exé- 
ctaion,  ci V 10,000    • 

Cbapitbk  3.—  Dépenses  non  acquittées  des  années 

antérieures* 

Il  s'agit  ici  seulement  d'une  somme  de 
4,293  fr.  41  0.  pour  dépenses  régulièrement 
allouées  dans  les  budgets  des  exercices  qu'elles 
concernent ,  mais  dont  les  créanciers  ont  né- 
gligé de  réclamer  le  paiement  en  temps  oppor- 
tun. Le  département  qui  a  profité  du  boni  des 
exercices  clos,  doit  en  supporter  les  charges, 
cî 4,293  11 

A  reporter 
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Report m,400  53 

DEUXIÈME  PAKTIE. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  faciiU 
tatlTs  k  défaut  de  ressources  suffisantes  provenant  des 
centimes  spéciaui. 

Ces  dépenses,  qui  s'élèvent  à  la  somme  de 
35,497  fr.  27  c.  ,  sont  celles  auxquelles  doit 
pourvoir  le  nouveau  centime  facultatif  que  je 
vous  ai  proposé  d'allouer  à  la  2^  section  du 
budget  principal  du  département.  Elles  se  di« 
visent  ainsi  quMi  suit  :  * 

Subventions  aux  communes  pour  achat  au 
renouvellement  du  matériel  et  dû  mobilier  des 
écoles 2,000     - 

Subvention  aux  cpmmunes  pauvres  pour 
leur  donner  les  moyens  de  fournir  gratuitement 
des  livres  aux  élèves  indigents 2,000     »» 

Achat  de  livres  et  d'instruments  pour  Técole 
normale 350     »• 

Subvention  pour  rétablissement  et  rentre- 
lien,  de  classes  d'adultes. 1 ,000     » 

Allocation  pour  les  cours  normaux  prépara- 
toires aux  fonctions  d'inslitulrices 6.000     ^ 

Frais  de  bureau  aux  inspecteurs  primaires. .  500     w 

Frais  généraux  d'impression  pour  le  service 
de  l'instruction  primaire 300     . 

Toutes  ces  dépenses  sont  la  reproduction  de 
celles  que  vous  avez  votées  dans  le  budget  de 
Tannée  courante,  et  pour  les  mêmes  chiffres. 

Enfin,  le  surplus  formera  le  fonds  de  se- 
cours pour  acquisitions,  constructions  et  répa- 
tiens  de  maisons  d'écoles  et  de  salles  d'asile  ; 
ils  s'élève  à 23,317  27 

TROISIÈME  PARTIE. 

Dépenses  Imputables  sur  le  montant  de  ressources  extfa- 
ordinaires  créées  par  des  lois  spéciales. 

Ces  dépenses  ont  pour  objet  l'achèvement 
du  bâtiment  en  construction  à  l'école  normale, 
le  long  de  la  rue  Saint- Georges,  et  la  recons- 
trnction  des  murs  de  clôture  de  cette  école. 
Elles  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de 
26,285  fr.  26  c.  formant  le  montant  du  prélè- 
vement opéré  en  faveur  de  ces  travaux  sur 
l'emprunt,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  au  titre  des 
recettes,  ci 26,285  26 


Total  égal  au  montant  des  ressources 173,183  06 
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Vous  consentirez  sans  doute,  Messieurs,  à  continuer  aux 
employés  de  la  préfecture  la  gratification  que  vous  leur  ac- 
cordez pour  travaux  extraordinaires  du  Conseil-général.  Elle 
s'élève  a  500  fr.  que  je  maintiens  au  sous-chapitre  19. 

• 

Vous  avez  voté,  dans  votre  session  dernière,  et  lia  été  alloué 
dans  le  budget  de  4830  un  crédit  de  500  fr.  pour  les  élèves 
sages-femmes  qui  prendraient  Tobligation  d'exercer,  après 
réception,  dans  un  canton  rural. 

L'appel  fait  par  vos  généreuses  dispositions^a  été  entendu. 
Cinq  demandes  me  sont  parvenues.  Quatre  ont  pu  être  ac- 
cueillies. L'autre  a  dû  être  renvoyée  pour  régularition.  J'en 
attends  le  retour. 

L'entretien  d'élèves  à  l'école  vétérinaire  d'Âlfort  fait  l'objet 
d'un  crédit  de  1,080  fr.  au  sous-chapitre  19;  c'est  la  même 
somme  que  les  années  précédentes. 

Les  bourses  fondées  par  le  département  à  l'école  prépara- 
toire de  la  marine,  à  Cherbourg,  nécessitent  cette  année 

l'allocation  habituelle  de 2,235    « 

elle  est  inscrite  au  sous-chapitre  19. 

Au  même  sous-chapitre  figurent  les  crédits  suivants  qui  ne 
sont  que  la  consécration  de  votes  antérieurs  et  qui,  à  ce  titre, 
n'ont  pas  besoin  d'être  justifiés. 

Entretien  d'élèves  à  l'école  des  arts  et  métiers 
d'Angers •  1,137  50 

Entretien  de  sourds-muets  dans  les  institu- 
tions spéciales  à  Paris  ou  à  Pont-rAbbé 1 ,800    '*> 

Entretien  de  jeunes  aveugles  dïms  les  institu- 
tions spéciales. 1 ,200    » 

Souscription  en  faveur  de  la  colonie  de  Met tray .         300    » 

Secours  à  M.  ftftuger 89    » 

Secours  annuel  à  M.  Bitouzé 2,500    n 

Pour  cette  dernière  allocation  en  particulier,  la  faveur 
marquée  avec  laquelle  le  Conseil  en  adopta  la  proposition  l'an 
dernier,  et  son  caractère  en  quelque  sorte  permanent,  mc^ 
dispensent  de  tout  commentaire. 

La'  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  répondant  aux 
nécessités  historiques  de  notre  époque,  se  propose  de  publier, 
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Adtiquiirei    par  la  voîe  de  l'impression,  les  pièces  normandes  inédites  re- 

^         cueillies  à  Londres  par  M.  de  Bréqnigny  en  4 764, 1 765  et  i  766. 

i^ormandie,        jy^^^  ^^  exposé  qu'ils  vous  adressent,  et  que  je  mets  sous 

vos  yeux,  le  Président  et  le  Secrétaire  de  la  Société  démontrent 
l'importance  de  cette  publication  pour  l'histoire  de  Normandie 
pendant  l'occupation  anglaise. 

Malheureusement,  la  Société  des  Antiquaires  ne  peut  sub- 
venir entièrement  aux  frais  d'impression  des  manuscrits  de 
H.  de^Bréquigny.  Dès-lors,  elle  a  cru  devoir  faire  un  appel 
aux  Conseils-généraux  des  cinq  départements  que  compose  la 
Normandie.  Elle  demande  à  chacun  d'eux  de  vouloir  bien  ins- 
crire à  son  budget  un  crédit  de  500  fr. 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  qu'applaudir  aux  efforts  de 
celte  Société  savante  pour  reconstituer  l'histoire  de  notre  pays 
durant  le  moyen-àge,  et  je  vous  proposerais  d'accorder  la 
subvention  demandée  si  je  n'avais  toujours  présente  à  la  mé- 
moire la  situation  de  nos  finances  départementales. 

SMiétés         Les  Sociétés  académiques  de  Saint  -  Lo ,.  Cherbourg  et 
«cMémiques.  Avranches,  sont  inscrites  chacune  pour  une  subvention  de 
300  fr.,  en  tout  900  fr.,  au  budget  du  sous-chapitre  49. 

Par  des  considérations  que  je  n'ai  pas  besoin  de  développer, 
je  vous  prie,  Messieurs,  de  mialnienir  ces  crédits. 

Sociétés  Dans  un  département  agricole  comme  le  vôtre,  Messieurs^ 
d*«gricuUure.  et  en  présence  des  efforts  toujours  croissants  du  Gouverne- 
ment et  de  la  société  pour  améliorer  une  situation  un  instant 
compromise,  le  Conseil-général  ne  peut  que  maintenir  les 
crédits  alloués  aux  Sociétés  d'agriculture  et  à  l'encouragement 
des  produits. 
Led  Sociétés  figurent  au  budget  dn  sons-chapitre  19  pour 

une  subvention  de 10,500    *» 

Les  poulinières  et  étalons 13,720    » 

Les  taureaux 6,800    » 

Les  génisses 4,500 

La  face  ovine 1 ,600 

Nos  courses  de  chevaux,  que  vous  aves  encouragées  l'année 
dernière  par  un  vote  spécial,  ont  été,  de  la  part  du  Gouverne- 
ment, l'objet  d'une  faveur  toute  spéciale. 

Deux  grands  prix  d'une  valeur  de  7,000  fr.  ont  été  fondés 
à  Salnt-Lo  et  à  Avfanches. 

Je  ^is,  Messieurs,  votis  donner  l'assurance  que  la  démons^ 
trmio«i  M^vtiUante  faite  |^ar  vous  en  4849  n*r  {Mis  été  éMnn- 
gère  au  choix  de  deux  hippodi^ttiés  ûé  la  Manehë  pofïr  rece- 
voir le  témoignage  de  la  munificence  de  TEtat.  ^ 

J'otiè  èÈpétèt  qttë  vous  toudres  bien  liiefinienir  les  prix  de 
ooyrsétt  mi  imdgtêt  d«  1890.  Ite  y  Ûpïtém  p6\it  3,600  fr. 


n 


L'agricuUare  continue  de  se  plaindre  de  ràvilissemenl 
général  de  ses  produits ,  et  le  Gouvernement  est  vivement 
préoccupé  d'un  état  de  choses  qui  met  en  souffrance  des 
intérêts  nombreux  et  respectables,  et  qui  peut  même ,  en  dé- 
courageant la  production ,  devenir  un  danger  pour  les  subsis* 
lanees  et  pour  Tordre  public. 

Cette  souffrance  serait  plus  grande  encore  si  les  exporta- 
lions  en  céréales ,  qui  avaient  été  pendant  toute  Tannée  1849 
de  2»S02,000  quintaux ,  y  compris  699,000  quintaux  de  fa* 
fines,  ne  s'étaient  constamment  soutenues  depuis  iors.  Elles 
s'élèvent ,  pour  les  six  premiers  mois  de  Tannée  courante ,  à 
1 ,969,000  quintaux,  dont  508,000  en  farines  ;  et  il  est  inutile 
d'ajouter  que  les  importations  pour  la  consommation  sont 
complètement  nulles ,  car  elles  seraient  impossibles  au  taux 
actuel  des  droits  résultant  de  Téchelle  mobile  établie  par  nos 
lois  céréales.  Quant  à  Timportation  temporaire  pour  la  mou- 
ture, admise  depuis  long^temps,  et  sans  laquelle  notre  indus- 
trie et  notre  commerce  seraient  privés  d'opérations  qui  profit 
teraieni  à  des  pays  voisins,  vous  saves,  Messieurs,  qu'elle  n'a 
lieu  qu'à  ohaigo  de  réexporter ,  dans  un  délai  de  SO  jours  ei 
par  la  même  section,  une  quantité  de  farine  proportionnée  au 
d^ré  de  blutage  ei  supérieure ,  en  temps  de  bas  prix  sur  nos 
marchés,  i  la  quantité  que  Ton  a  pu  extraire  du  blé  introduit. 
Il  est  bien  entendu ,  d'ailleurs ,  que  ces  réexportations  ne 
figurent  pas  dans  les  chiffres  cités  plus  haut,  ei  dont  oa  ci»m^ 
prendra  l'importance,  si  Ton  songe  que  Tannée  1841,  où  se 
rencontrent,  à  cet  égard,  les  chiffres  les  plus  élevés  de  la  pé« 
riode  de  1827  à  1846,  ne  présente  qu'un  total  de  601 ,000  quin- 
taux d'excédant  d'exportations  en  céréales,  y  compris  les 
farines. 

Un  mouvement  d'exportation  aussi  considérable  et  celui  qui 
a  lieu  pour  le  bétail  sur  quelques  points  du  littoral ,  le  4^ré- 
vement  de  27  millions  sur  la  contribution  foncière ,  voté  par 
TAssembléc  nationale,  d'après  la  proposition  du  Gouverne- 
ment, enfin  la  continuation  de  la  tranquillité  publique  et  l'af-^ 
ferimsseaent  de  la  confiance  générale,  doivent ,  sans  doute, 
apporter  quelque  soulagement  à  la  détresse  des  cultivateurs  ; 
mais  il  est  extrêmement  désirable  que  Ton  puisse  trouver  un 
moyen  de  re^nèdier ,  d'une  manière  plus  immédiate ,  à  une 
crise  aussi  fâcheuse  pour  la  production  agricole  et  pour  les 
grands  intérêts  qui  s'y  rattachent. 

Dans  cette  circonstance ,  le  Gouvernement  croit  devoir 
eonmlter  las  CoiMeil»»générayx,  oii  se  trouvent  réunis  un  pa^ 
iriottsme  éclairé  et  les  notions  les  phis  exactes  sur  la  situation 
éas  GhoKSi  éans  tostes  le»  contrées  de  la  France. 

Je  TOUS  prie  ,  en  conséquence ,  Mes3leur$ ,  de  vouloir  bien 
délibérer  sur  cet  objet  important ,  et  faire  connaître,  pour  ce 
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qui  concerne  noire  département,  les  causes  ainsi  que  la  gra-' 
vite  du  mal  et  les  moyens  que  le  Gouvernement  pourrait  em- 
ployer pour  les  combattre. 

M.  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  me  charge 
aussi  de  réclamer  votre  avis  sur  le  résultat  de  la  récolte  en 
grains  de  1850.  Ce  résultat  vous  parait-il  égal,  supérieur  ou 
inférieur,  tant  en  quantité  qu'en  qualité,  au  produit  ordinaire? 
Quelle  est ,  approaûmativement ,  Timportance  du  restant  des 
récoltes  précédentes?  Pour  quelques  espèces  de  céréales,  la 
récolte  s'ouvre  à  peine  ;  pour  d'autres ,  les  sarrasins ,  par 
exemple,  l'instant  n'en  est  point  encore  arrivé  ;  mais  elle  s'a- 
chève pour  le  surplus  et  ses  produits  peuvent  déjà  se  juger. 
Afin  de  seconder  votre  réponse  à  la  demande  de  M.  le  Ministre, 
l'ai  réclamé  de  MM.  les  Sous-Préfets  des  renseignements  pré- 
cis. J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ceux  que  j'ai  reçus. 

Dans  sa  dernière  session ,  le  Conseil-général  a  renouvelé  le 
vœu  qu'il  avait  émis,  l'année  précédente ,  pour  la  substitution 
du  poids  à  la  mesure  dans  la  vente  des  grains  sur  lès  marchés. 

Cette  question  était  à  l'étude  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  lorsque  le  vœu  du  Conseil-Général  y  parvint 
dans  le  mois  de  février. 

En  me  l'annonçant ,  le  2  mars ,  M.  le  Ministre  me  chargea 
de  recueillir  quelques  nouvelles  informations  que  je  me  suis 
empressé  de  lui  adresser. 

Par  une  nouvelle  circulaire,  en  date  du  15  juillet  1850, 
insérée  le  4  août  au  Moniteur,  M.  le  Ministre  exprime  le  désir 
que  les  Conseils-généraux  soi«mt  tous  consultés  sur  l'objet 
dont  il  s'agit.  Il  réclame  leur  aVis  particulièrement  sur  les 
questions  suivantes  : 

1  ®  Convient-il  d'établir  que ,  pour  les  grains,  la  vente  au 
poids  sera  obligatoire  sur  les  marchés? 

2®  Ce  régime  serait-il  convenablement  apprécié  dans  l'état 
actuel  des  habitudes  du  pays? 

3^  Y  aurait-il  des  inconvénients  à  adopter  immédiatement 
des  dispositions  législatives  à  cet  égard  ,  sauf  à  fixer  un  délai 
pour  la  mise  à  exécution? 

4<^  Quelle  devrait  être  l'étendue  de  ce  délai? 

5^  Quelles  dispositions  pourraient  être  utilement  prises,  en 
vue  de  préparer  les  populations  à  ce  nouveau  régime?  Ne 
conviendrait-il  pas ,  par  exemple ,  que  les  procès-verbaux  du 
pesage  annuel  des  grains  indiquassent,  outre  le  poids  de 
l'hectolitre,  la  quantité  en  litres  correspondante  au  quintal; 
que  ces  deux  indications  fussent  rappelées,  dans  chaque  mer- 
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curiale,  àcôté  du  prix  de  ThectoUtre  ;  que  ces renseiguements 
officiels  fassent  toujours  affichés  dans  les  marchés  et  surtout 
que  le  public  trouvât  sur  le  lieu  même  les  plus  grandes  facilités 
pour  le  pesage  des  denrées  ? 

6^  Ne  faudrait-il  pas  obliger  les  communes  dans  lesquelles 
se  tiennent  les  marchés  aux  grains  à  se  pourvoir  des  instru- 
ments de  pesage  nécessaires  pour  le  service  de  ces  marchés, 
suivant  leur  importance  ? 

Les  informations  que  M.  le  Ministre  m'avait  recommandées, 
et  dont  j'ai  dû  lui  faire  connaître  immédiatement  les  résultats, 
ont  répondu  à  la  majeure  partie  de  ces  questions.  Il  me  parait 
convenable.  Messieurs,  de  vous  en  communiquer  un  résumé. 

Dans  le  département  de  la  Manche,  la  vente  des  grains  à  la 
mesure  n*est  plus ,  pour  ainsi  dire ,  que  nominale.  Toujours 
elle  est  accompagnée  de  la  déclaration  d'un  poids  garanti  par 
le  vendeur;  poids  qui  devient,  par  conséquent,  la  base  princi- 
pale de  la  transaction. 

Le  règlement  qui  déclarera  obligatoire  lu  substitution  récla- 
mée sera  d'autant  mieux  apprécié  qu'il  mettra  la  règle  d'ac^ 
cord  avec  la  pratique. 

Put-il  jamais  une  époque  plus  opportune,  pour  l'adoption  de 
ce  système ,  que  le  moment  où  l'abondance  et  le  bas  prix  des 
blés  semblent  la  commander  ? 

On  peut  sans  doute  insérer  dans  les  mercuriales  et  faire 
placarder  dans  les  marchés  le  poids  légal  annuel  des  grains  à 
côté  du  prix  de  rhectolitre.  Ce  rapprochement  donnera  à 
quelques  personnes ,  particulièrement  à  celles  qui  s'occupent 
de  statistique ,  des  moyens  pour  éclairer  leurs  recherches  et 
abréger  leurs  calculs;  mais  les  personnes  dans  l'intérêt  des- 
quelles il  aura  été  principalement  ordonné  le  consulteront  peu 
et  même  n'y  recourront  peut-être  pas. 

Faut-il  ajouter*  Messieurs,  que  la  moindre  négligence  dans 
la  repi^oduction  de  ces  détails,  sur  chaque  mercuriale,  pourrait 
devenir  une  source  d'erreurs  ou  de  contestations  beaucoup  plus 
graves  que  les  difllcultés  nécessairement  passagères  et  peu 
nombreuses  que  Ton  voudrait  prévenir  ?  Eu  pareille  matière, 
le  procédé  le  plus  simple  est  toujours  le  meilleur  et  celui  qui 
doit  être  préféré.  Combien  la  malheureuse  innovation  des 
poids  et  mesures  usuels,  créés  en  1812,  n'a-t-elle  pas  retardé 
et  embarrassé  l'adoption  du  système  métrique  auquel  ils 
devaient  servir  de  transition  ? 

Quant  aux  facilités  de  pesage,  on  ne  saurait  trop  les  r^s- 
sembler  et  les  mettre  à  la  portée  dé  tous  ceux  qui  peuvent  en 
avoir  besoin.  Déjà,  chaque  marché  possède  un  bureau  de  pe^ 
sage  et  de  mesurage  public.  Les  instruments  dont  il  doit  être 
pourvu  sont  déterminés.  Les  balances  à  plateaux  et  ^  bras 


égaux  en  font  naturellement  partie.  Peut-être,  par  leur  forme 
et  par  leurs  dimensioBS,  ne  se  prâtent^Ues  pas,  autant  qu'il  le 
faudrait,  aux  exigences  de  la  célérité  qu'on  doit  rencontrer 
sur  tous  les  points  d*un  marché.  Dea  balances^baacules  con** 
viendraient  sans  doute  mieux.  Leur  acquisition  seule  se  trou- 
verait au-dessus  des  ressources  de  plusieurs  communes. 

Dans  l'intérêt  des  transactions  particulières  et  de  la  surveil- 
lance publique ,  il  semblerait  nécessaire  que  les  quantités  de 
grains  exposées  en  vente  fussent  fixées,  par  rapport  au  poids, 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui  par  rapport  à  la  mesure.  Au 
nombre  des  propositions  que  Ton  m'a  faites  à  cet  égard,  cellOK^i 
m'a  paru  d'une  facile  application  :  prenant  pour  base  le  sac  dans 
lequel  on  place  habituellement  les  grains  sur  les  marchés,  on 
admet  trois  divisions  :  la  première  de  150  kilog.,  la  deuxième 
de  400  kilog.,  la  3^  de  50  kilog.  Les  deux  dernières  ont  le 
mérite  particulier  d'être  conformes  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  4  juillet  1 837  ;  Tune ,  en  effet ,  égale  le  quintal  mé- 
trique, et  Tautre  en  est  la  moitié.  Celle  de  450  kilog.  ne 
se  recommande  pas  au  même  titre  ;  cependant  elle  n'est  pas 
arbitraire.  Elle  représente  la  charge  ordinaire  du  cheval ,  qui 
se  compose  de  deux  hectolitres ,  dont  le  poids  varie  de  65  à 
80  kilog.  chacun.  On  convient  que  si,  par  la  facilité  progres- 
sive des  communications ,  rapprovisionnement  des  marchés 
s'opère  plutôt  avec  voitures  qu'à  dos  de  cheval,  la  somme  perd 
insensiblement  sa  raison  d'être.  Cependant  il  parait  difficile 
de  la  faire  disparaître  complètement  encore.  Son  équivalent 
de  450  kilog.  se  trouve  donc  indispensable  pendant  quelque 
temps,  quatre  ou  cinq  ans  peut-être.  Passé  ce  délai,  on 
pourra  s'en  tenir  purement  et  simplement  aux  termes  du  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  précitée  du  4  juillet  4837,  portant  que, 
conformément  à  la  loi  du  48  germinal  an  m ,  concernant  les 
poids  et  mesures  de  capacité,  chacune  des  mesures  décimales 
de  ces  deux  genres  aura  son  double  et  sa  moitié. 

Si  je  n'eusse  dû  envoyer  à  H.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  les  réponses  que  les  Vérificateurs  des  poids  ^t 
mesures,  les  Sociétés  d'agriculture,  etc.,  m'ont  adressées  d'a- 
près sa  circulaire  du  20  février  dernier ,  J'aurais  eu  l'honneur 
de  vous  les  communiquer. 

iDsutai  Les  cours  de  Tlnstitut  national  agronomique  s'ouvriront  au 

national  agro-  public  dans  la  deuxième  quinzaine  de  novembre  prochain, 
nom  que.  p^^  j^  nature  de  son  enseignement,  par  les  moyens  dont  il 
dispose,  cet  établissement  est  appelé  à  rendre  à  notre  agri- 
culture de  nombreux  et  importants  services,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  la  jeunesse  studieuse  ne  se  dirige  avec  empresse- 
ment vers  la  nouvelle  carrière  qui  s'ouvre  à  son  activité. 
En  jeffet,  l'Institut  national  agronomique  aura  surtout  pour 
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mission  de  dém<mtrer  aux  bottines  d'étude  que  noire  industrie 
rurale  ne  procède  pas  seulement  de  rexpérience,  mais  que  ses 
pratiques  et  ses  méthodes  trouvent  leur  application  dans  la 
science  qui  peut  aussi  les  modifier  et  les  perfectionner. 

Ce  peu  de  mots  suffira,  Messieurs,  pour  vous  faire  appré- 
cier la  grandeur  du  rôle  que  le  Gouvernement  attribue  à  Tins- 
titut  national  agronomique,  et  la  puissante  influence  quHl  le 
croit  destiné  à  exercer  sur  l'é^t  général  de  l'industrie  agricole. 

Pour  assurer  le  recrutement  de  Técole,  dix  bourses  (mt  été 
créées  en  faveur  des  meilleurs  élèves  des  écoles  régionales 
d'agriculture,  dix  autres  bourses,  qui  pourront  éfrë  divisées 
en  demi^bourses,  seront  l'objet  d'un  concours  entre  les  can- 
didats qui  se  présenteront. 

Si  vous  pensiez  que  la  présence,  dans  notre  département, 
d'un  cultivateur  éclairé  et  formé  par  des  études  sérieuses  pût 
exercer  sur  les  progrès  de  l'agriculture  locale  une  action  salu- 
taire, peut-être  serait^il  possible  de  provoquer  ce  résultat,  en 
fondant  à  l'Institut  national  agronomique  une  bourse  dont  le 
département  prendrait  les  flrais  à  sa  charge,  et  qu'il  accorde- 
rait de  préférence  au  candidat,  fils  d'agriculteur,  que  ses 
intérêts  de  fortune  et  ses  relations  de  famille  attacheraient  au 
département. 

J'appelle  sur  cet  objet  votre  sérlease  attention. 

Le  dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo  fait,  dans  la  confiance  des       Dép6t 
éleveurs,  de  nouveaux  progrès.  Avec  moins  de  chevaux  en    d'étaioDf4« 
4860,  il  a  effectué  plus  de  saillies  qu'en  1849.  Ce  dernier       ^^-^^ 
nombre  dans  le  département  de  la  Manche  était,  pour  1849, 

de 3,116 

U  s'est  élevé,  pour  1850,  à 3,526 


Augmentation 410 


Chacun  des  62  étalons  employés  dans  la  Manche  a  saiHi, 
en  moyenne,  50  juments  8/31  en  1849  et  56  58/62  en  1860. 

Cette  moyenne,  à  l'égard  des  étalons  approuvés  ou  autorisés^ 
n'est  pas  aussi  considérable.  Pour  12  d'entr'eux,  au  sijet 
desquels  les  renseignements  que  j'ai  demandés  sont  parvenus 
i  la  préfecture,  elle  serait  seulement  de  43  2/3. 

Les  étalons  approuvés  ou  autorisés  étant  de  48,  le  nombre 
des  juments  qu'ils  ont  saillies  serait,  d'après  cette  moyenne, 
de 1,096 

Je  vîeBs  de  vous  dire  que  les  juments,  saillies  par 
les  étalons  de  Saint-Lo  sont  au  nombre  de 3,5)i6 


Jumcols. 
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Par  conséquent,  ces  deux  cla3ses  d*étaIoiis  ont 
sailli 4,62f 

Hais,  d'après  le  recensement  opéré  Tan  dernier, 
par  FAdministration  des  haras,  le  département  compte    29.560 


poulinières.  Il  en  résulte  donc.  Messieurs,  que 24,938 

poulinières  ont  été  livrées  à  de  mauvais  reproducteurs. 

Ce  fait  démontre  irrésistil^lement  l'indispensable  nécessité 
d'encourager  la  multiplication  des  bons  étalons  et,  en  particu* 
lier,  d'augmenter  le  nombre  de  ceux  que  possède  le  dépôt  de 
Saint-Lo. 


Bemonlo  mi- 
liUirei. 


L'établissement  des  remontes  militaires  de  Saint-to  con- 
tinue d'exister  comme  succursale  du  dépôt  de  Caen. 

Son  contingent,  dans  les  commandes  d'achats  pour  1850, 
s'élève  à 63 1 

Le  chiffre  des  achats  effectués  était,  à  la  ûu  de  juin 
dernier,  de 473 

Depuis  cette  époque,  il  n'a  pas  été  acheté  un  seul  cheval. 
L'insufflsance  des  écuries,  qui  ne  comportent  que  218  places, 
très-souvent  remplies,  est  évidemment  un  obstacle  au  plub 
grand  développement  des  achats  de  la  guerre  dans  notre  dé- 
partement. 

Sans  cette  circonstance,  qui  paralyse  les  opérations  de  la 
remonte,  et  avec  l'autorisation  de  H.  le  Ministre  de  la  guerre, 
du  27  juin  dernier,  qui  permet  d'admettre  les  juments  dans  la 
proportion  des  2/3,  le  chiffre  des  commandes  serait  atteint 
depuis  long-temps,  et  un  contingen  tsupplémentaire  nous  eut 
été  probablement  démandé. 

Cette  situation,  Messieurs,  est  préjudiciable  à  l'Etat  et  plus 
encore  au  pays.  Obligés  de  garder  les  chevaux  qu'ils  ont  pré- 
parés pour  la  remonte,  les  éleveurs  subissent  une  perte  con- 
sidérable. On  évalue  approximativement  à  40,000  ir.  la  four- 
niture de  fourrages  que  pourrait  nécessiter  le  séjour  dans  les 
écuries  militaires  d'un  plus  grand  nombre  de  chevaux.  Il  est 
évident  que  si  les  dispositions  intérieures  du  dépôt  le  per- 
mettaient, non  seulement  les  chevaux  demandés  ,à  la  remonte 
seraient  aisément  logés,  mais  encore  on  les  amènerait  à  Tétat 
d'enirainenient  réclamé  par  le  militaire  ;  on  parviendrait  à  les 
soustraire,  par  cette  éducation  progressive,  aux  maladies  trop 
souvent  inséparables  d'une  brusque  transition  ;  enfin  on  leur 
conserverait  intacte  la  réputation  méritée  qu'ont  acquise  les 
chevaux  de  la  Manche.  . 
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Une  question  des  plus  graves  a  été  agitée  cette  année  au 
Conseil-supérieur  des  haras.  Sur  la  proposition  de  plusieurs 
membres,  il  a  été  décidé  que  les  Conseils- généraux  de  la  Nor- 
mandie seraient  consultés  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  do  changer,  en  ce  qui  concerne  les  départements 
de  rOrne,  du  Calvados  et  de  la  Hanche,  le  système  des  re- 
montes adopté  et  appliqué  dans  toute  la  France. 

Parmi  les  opinions  produites  au  Conseil-général  des  haras, 
plusieurs  ont  été,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  assez  radi- 
cales pour  jexciter  à  un  haut  degré  votre  sollicitude.  On  s'est 
demandé  : 

(^  Si  les  dépôts  de  remonte  avaient  développé  et  favorisé 
la  production  et  Tamélioration  en  Normandie  ? 

8^  Si  Taugmentation  et  Tamélioration  survenues  dans  la 
production  du  cheval  de  guerre  sont  eu  rapport  avec  Tamé- 
lioration  et  le  développement  du  cheval  de  commerce? 

39  Si,  le  commerce  de  luxe  ayant  sensiblement  diminué 
dans  le  pays,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'attribuer  ce  résultat  aux 
achats  directs  des  chevaux  dits  de  tête  par  la  remonte,  et  s'il 
n'importait  pas  de  l'interdire  ? 

Sur  la  première  question,  il  est  certain  que  la  remonte  a 
développé  notablement  la  production  chevaline  dans  les  con- 
trées soumises  à  ses  opérations.  L'espoir  de  trouver  plus  sûre- 
ment dans  l'Etat  que  dans  le  commerce  l'acheteur  nécessaire 
a  la  circulation  du  capital,  le  mode  de  procéder  généralement 
ix  l'usage  de  l'ofDcier  acheteur,  dans  ses  rapports  avec  le  pro- 
priétaire, n'ont  pas  peu  contribué  au  développement  de  la  pro- 
duction. Quant  à  Tamélioration,  l'intérêt  de  l'éleveur  la  com- 
mande par  la  raison  simple  que  pour  entretenir  la  constance 
de  ses  relations  avec  l'oflicier,  il  ne  peut  se  dispenser  de  lui 
of&rir  les  sujets  qui,  pi|r  leur  bonté,  leur  forme  et  leur  origine, 
présentent  à  l'Administration  militaire  les  qualités  requises 
pour  un  bon  service  de  guerre. 

A  la  deuxième  question,  on  peut  opposer,  sans  crainte  d'être 
démenti  par  les  faits  (la  statistique  de  la  guerre  le  témoigne), 
qa*en4849,  la  remonte  a  pu  acheter  2,351  chevaux  à  Caen  et 
à  Saint-Lo,  tandis  qu'il  existe  20,597  poulains  dans  la  Hanche 
et  le  Calvados.  Il  reste  donc  au  commerce,  après  lesopérations 
^e  la  remonte ,  neuf  fois  autant  de  chevaux  que  le  pays  en 
fournit  à  l'armée .  Devant  un  résultat  aussi  positif,  on  n'est  pas 
admis  a  soutenir  que  la  remonte  empêche  l'amélioration  et 
nuit  au  développement  du  cheval  de  commerce,  puisqu^il  reste 
au  marchand  8  poulains  sur  9  produits.  On  parait  s'être  plaint 
de  ce  que,  au  moyen  de  son  transport  dans  les  écuries  de 
réleveur,  la  remonte  imposait  en  quelque  sorte  à  celui-ci 
l'alternative  de  ne  rien  vendre  ou  de  vendre  à  elle  seule  la  tête 


—  136  — 


Commission 

de 
circonscrip- 
tion 
du  dépôt 
d'éUloos  de 
Saint-Lo. 


de  ses  produits.  J'ignore  si  des  faits  de  ce  genre  se  sont  pré- 
seoiés.  Ce  que  je  puis  ^hner,  c'esrqu'aucun  grief  semblable 
ne  m'est  signalé  dans  la  circonscription  de  Saint-Lo.  J'ai 
constamment  reçu,  au  sujet  des  rapports  de  la  remonte  avec 
le  pays,  les  renseignements  les  plus  honorables.  Au  surplus, 
pour  éviter  Jusqu'au  soupçon  de  la  violence  morale  dont  nous 
n'avons  pas  trouvé  la  trace,  et  pour  concilier,  dans  les  limites 
du  posslMe,  les  intérêts  de  l'Etat  acheteur  et  du  pays  produc- 
teur, une  modification  pourrait  être  proposée  dans  le  système 
de  la  Remonte.  EHe  consisterait,  au  lieu  d'introduire  l'officier 
acheteur  dans  l'écurie  de  l'éleveur,  à  établir  l'achat  annoncé 
KipuT  fixe  sur  un  point  donné,  le  chef-lieu  de  canton,  par 
exemple,  en  présence  d'une  Commission  de  trois  officiers. 
Ainsi,  sans  atteindre  profondément  le  système  des  remontes, 
on  lui  imprimerait  une  direction  qui  échapperait  aux  reproches, 
fondés  ou  non,  qifon  lui  adresse,  d'exercer  une  sorte  de  pres- 
sion par  la  menace  d'interdit  contre  quiconque  n'accepte  pas 
ses  ooltditioiis. 

^  Une  autre  amélioration  très-désirable  serait  l'adoption  par 
la  guerre  de  l'achat  permanent  suivant  un  chiffre  annuel  qui 
ne  pourrait  pas  être  réduit,  mais  qui  pourrait  être  augmenté 
dans  les  cas  extraordinaires.  On  ne  fait  pas  naître  un  cheval 
quand  on  n'a  pas  la  certitude  de  le  vendre,  à  défaut  de  s'en  servir 
soi-même.  Le  cheval  de  remonte  est,  par  sa  destination,  une 
sorte  de  produit  spécial  qui  exige  plusieurs  années  de  prépa- 
ration ;  il  faut  donc  que,  connaissant  d'avance  les  besoins  de 
l'Ëtat  par  la  proportion  invariable  de  son  minimum  d'opéra- 
tions, le  pays  puisse,  pour  lui-même  éleveur  et  pour  l'Etat 
acheteur,  travailler  sur  une  donnée  certaine. 

Vous  émettrez.  Messieurs,  un  vote  éminemment  utile  en 
demandant  : 

1  ®  Le  maintien  de  la  remonte  dans  votre  département  ; 

S*  La  substitution  de  l'achat  public  à  jour  fixe  à  l'achat 
privé  chez  l'éleveur  ; 

3^  La  fixation  de  l'état  normal  d'un  minimum  annuel  et  per^ 
manent  dans  les  achats  de  la  remonte. 

Cette  opinion  est  partagée  par  la  Commission  de  circons- 
cription du  dépôt  de  Saint-Lo ,  dont  le  procès-verbal  sera 
mis  sous  vos  yeux. 

Un  des  membres  de  cette  Commission  choisi  par  vous. 
Messieurs,  en  ^849,  M.  Doynel-de-^Montécot,  d'Avrfemcbes,  S 
donné  sa  démission.  Vous  voudrez  bien  procéder  a  son  rem- 
placement. 


p6p<^i  Les  travaux  d'amélio^atton  dti  dépôt  d'étalons,  qui  ont  ftiit 

de^Safn\4!o     ^'^^^^^  ^^  ^^^^  adjudications  et  pour  lesquels  le  département 
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fournil  une  subveolioB  de  10,000  fr.  sont  lerminés;  j'en  attends 
incessamment  la  liquidation. 

Le  Gouvernement  est  actuellement  saisi  d^un  projet  d'é- 
change entre  la  ville  deSaint-Lo  et  le  dépôt  d^étalons.  Diaprés 
cet  échange,  la  ville  céderait  le  boulevard  qui  conduit  du 
Champ^de-4tlars  à  la  route  d'Isigny,  et  accorderait  une  prise 
d'eau  dans  les  réservoirs  de  la  place  Sainte-Croix  ;  elle  obtien- 
drait en  retour  remplacement  d'un  nouveau  boulevard  plus  au 
nord  et  quelques  parcelles  de  terrein  dont  Tune  servirait  à 
1  agrandissement  de  la  succursale  des  remontes. 

Je  suis  informé  qu'un  projet  de  loi  doit  être  présenté 
dans  ce  sens  et  ces  deux  établissements,  si  importants  pour  le 
département,  en  recevront  un  nouveau  développement.  Un  tel 
résultai  serait  éminemment  favorable  à  Taccroissement  du 
dépôt  de  remontes  et  hâterait  Taccomplissement  du  vœu  que 
vous  avez  tant  de  fois  émis  à  Toccasion  de  Térection  du  dépôt 
de  Saini-Lo  en  dépôt  indépendant. 


Au  nombre  des  dépenses  portées  au  sous-chapitre  22,  la 
publication  de  vos  délibérations  mérite  une  mention  particu- 
lière. Le  volume  a  grossi  en  même  temps  que  s'agrandit  le 
cercle  de  vos  délibérations  et  aussi  par  reddition  du  budget 
qui  m'a  paru  commode  à  consulter.  Une  somme  de  3,400  fr. 
est  nécessaire  pour  solder  la  dépense  de  1849.  Je  l'ai  inscrite 
dans  mes  propositions. 


Ani|uaire. 

Frais  de 
publication. 


Il  était  alloué  pour  les  listes  électorales  et  du  jury  une 
somme  de  2,500  fr.;  j'ai  réduit  à  1,600  fr.  le  chiffre  de  cette 
dépense  qui  ne  s'élève  plus  au-delà  d'une  pareille  somme. 


Impressioo 

des  listes 

éiectorales 

cl  du  Jury. 


Les  ouvrages  d'administration  à  Tusage  des  bibliothèques  BibUoUiéquea 

du  Conseil  de  préfecture  et  des  sous- préfectures  ne  jouissaient  •<i'""»Jf^f«" 
que  d'un  crédit  de  400  fr.,  très-insuffisant  pour  les  besoins  ;         ^    * 
je  l'ai  élevé  à  500  Dr.,  savoir  : 

Pour  la  préfecture 400    « 

Pour  les  sous^préfectures 100    *» 

Les  belles  actions  ont  une  bien  faible  part  dans  notffe  Belles  acUoos. 
budget  :  600  tt.  Celle  somme  n'a  pas  été  élevée,  parce  qne 
l'Administration  cenlra]e  accueille  toujours  avec  un  louable 
empressement  les  recommandations  qui  lui  sont  faites  en  fa- 
veur des  personnes  signalées  par  un  trait  de  courage  excep- 
tionnel. 


I^épenses  di- 
venes. 
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Inspection  des  pharmacies 2,600  .*• 

Les  iliuminatioiis  de  la  préfecture 300  «^ 

La  visite  des  voitures  publiques 400  •• 

Les  intérêts  de  vos  emprunts 45,Q00  " 

Les  dépenses  imprévues 4,055  35 

figurent  encore  au  sous^chapitre  22  de  mes  propositions. 


Les  articles  portés  au  sous- chapitre  23  comprennent  plu- 
sieurs dépenses  qui,  faute  de  justification,  n'ont  pu  être 
soldées  dans  Texercice  auquel  elles  se  rapportaient. 

Telles  sont  des  primes  pour  Tamélioration  des  bestiaux, 
attribuées  : 

l^"  à  MM.  le  généra]  du  Honcel 160  - 

Godin,  d'Avranches 450  • 

Leveillé,  a  Lolif 400  - 

Pinson,  à  Marcé 50  » 

2^  Des  reliquats  sur  les  pensions  d'élèves  à  l'école,  vétéri- 
naire d'Alfort  dont  les  pièces  de  paiement  ne  sont  parvenues 
à  la  préfecture  qu'après  la  clôture  de  l'exercice  ; 

3®  Le  solde  des  frais  d'impression  du  procès-verbal  du 
Conseil-général  en  1 849  ;  la  dépense  s'est  élevée  à  2,730  fr. 
et  le  crédit  alloué  au  budget  n'était  que  de  2,500  fr.  Quelques 
autres  menus  frais  montant  à  33  fr.  50  c.  complètent  la  série 
des  allocations  proposées  à  ce  sous-chapitre. 


CircoDficrip- 

UODl 

élecloralef. 


En  exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  26  décembre  der- 
nier, les  circonscriptions  électorales  que  vous  avez  arrêtées, 
lors  de  votre  dernière  session ,  pour  le  département  de  la 
Manche,  doivent  recevoir  de  nombreuses  modifications.  J'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  un  état  faisant  connaitrc  les  nou- 
velles circonscriptions  que  je  vous  propose  d'établir. 

Vous  remarquerez  que,  d'après  le  tableau  ci-joint.  toutes 
les  communes  ayant  plus  de  500  âmes  de  population  deviennent 
chefs-lieux  de  circonscription. 

Quant  aux  communes  dont  la  population  ne  s'élève  pas  au- 
dessus  du  chiffre  ci-dessus  indiqué,  on  a  dû  réunir  quelques- 
unes  d'entre  elles  pour  former  des  circonscriptions  spéciales 
et  comprendre  les  autres  dans  la  circonscription  des  communes 
voisines  qui  offrent  une  population  de  plus  de  500  âmes. 
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Etat  des  Gireoiserif  Utis  éleetorales  dressé  ei  eiéeiliei  de  la  Loi 

di  26  déceiibre  1849. 


CANTONS. 


1. 


Atrahciu» 


BbecbTc 


DOCET. 


GHBFS-UBUX 

DB  aRCONSCBIPTION. 


^IMPOSANT  CHAQUB  CIR- 

COMSCRimON. 

3. 


Arrondissement  d^Avranches. 


Avraneh»i  ••.».•••.«.. 
£s  Val'Saint'Pair, . . . . 

oÊoiftBy»  •••••••••••••• 

Plomb 


Poniê 

Saint' Jeân-dè-la-Haixt, 

Saint'Loup 

51-  Martit^^de»'Champ$  • 

Saint-Ovin 

St-Senier^M-Àvranehês. . 
Vaini..... 


Saint^'Briee. 


I  Bncey 

tMCrunayt 
Cuves 


La  Chaiie^Baudouin . . . 

Le  GrandrCiUand \ 

Le  Pedt'CéUand 

Les  Logeê'Sur-Breeey . . . 

Tirepied 

St-Georgee-de-Livoye . .  • 


Af  ranches ' 

Le  Val-Saint-Pair 

Pontaubault 

Marcey  . . . .  • 

Plomb 

PonU 

Chavoy  

Saint-Jean-de-la-Haize . . 

Saint-Loup 

SaiDt-)fartin*des-Cliainpa 

Saint-Ovin 

St-Senier-sous-  Avrandies 

Vains 

La  Godefroy 

La  Guhanniêre 

SalBt-Brlce 

Breeey 

LesCresnays 

Cuves 

BrafTals 

La  Chaise-Baudouin 

Le  Grand-Celland 

U  Chapelle-Urée 

Le  Petit-Celland 

Sainl-Jean-du-Coraii. . . . 
Les  Loges-sur-Brecay. . . . 
Saint-Nicolas-des-Bois. . . 

Tirepied 

Sainte-Eûgienne • 

Notre-Dame-de-LIvoye . . 
SlrGeorges-de-Livoye. . .  • 
Vernlx 


/ 


Ceaus  . . . . 
Courtils... 
Docey. ... 
Juilley.... 
Les  Chéris 


Ceaux 

CimrtiU 

Dueey 

JuH6y 

LeêChêrU ,  _        . 

MareiUy Marciliy 

Potlley Poiliey 

„  ,  (  Précey 

P^^^y }  Crollon 

Saint-Quentin f  Saint-Quentin. 

\  La  Boutoaze. . 

•••  J  Le 


Le  Meenil-Ozenne, 


796S 
iS«18 
367 
930 
67S 
515 


liesniMheone. 


SOI 
687 
593 
636 
937 
liOi 
371 
370 
331 

3470 
919 
385 
441 
383 
864 
414 
597 
347 
548 
311 

1346 
173 
371 
430 
431 

799 
693 

1934 

1003 
536 
980 

1130 
673 
396, 

1607 
314 
377 
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1. 


t. 


4. 


* 


Suite  de  l* arrondissement  d'AtrancAes. 


GmiinriLLB. 


La  Hatb-Pbsmix  . 


Bouiîton • . . . . 

DonwUe 

GrmwiUê 

St-Aubin-iUi'Préaux, . . 


Bouillon 
Donvitle 


GnAviUe..^ 12191 


St-Aubin-^M-Préaux .... 


c«  mr^^  t         '  ^         -H  {  Sl-Nicoliis-prê«-GranviUe. 
St'NieoUu'prêgGran»tUe\  yqu^j^u   ,, 

Saint- Pair 


Saint-Pair,,,  . 
Sain  î-'Planchtr$ 


Saint-Plancbers. 


017 
1049 


BéauchamTp» 
FoUigny, . . . 


La  Hayt^PuwH 


La  Luzerne, 
La  BûehéUe , 


Le  Luot, 
LeTanu. 


Saint-Jean-det-Champê . 


Sainte-Pienee 
Sut>ligny .... 

Champeerwm, 


Beauchamps 

Folligny 

Docquigny 

ta  Haye-Pesnel.... 

Le  Hestiildrcy 

Salnt-Urrin 

La  Luzerne 

La  Rochelle 

Noirpaltt 

Le  Luol 

La  Mouche 

LeTanu 

La  Beslicre 

Sl-Jean-des-Champs. 

Saint-Léger 

Sainte-Pience 

Subligny 

Les  Chambres 

Cbampccrvon 


560 
3183 

479 
1304 
1311 

683 
634 
354 

1051 
415 
490 
983 
743 
331 
5S6 
360 
707 
343 

105S 
S03 
631 
607 


PONTOBBON. 


^ucey 

Soueey 

Le  Monî'^aint'Miehel 

Poniénon 

Sœey 

Setvon 

Tanis 

rcfsey 


Beauv&ir 


Maeey. 


Les  Pas 


SAl:fT4iMIBi 


Argouges 

Carnet 

La  CraiJ>Âvranehin . . . 

Mantanel 

IIÊùntJoie 

St'A  ttMit-de-  Terregatte, 
Saint' Jasna 


Aucey. 

Boucey  

Le  tfonl-Saint-llichel. . . 

Pontorson 

Sacey 

Servon 

Tanis 

Yessey 

ArdeTon 

Beauvoir 

Buisnes 

Cormcray 

Curey 

Macey 

Les  Pas 

Hotdreyl 

Argouges 

Carnet 

La  Croix-Avranchin.. . . . 

MoniancI 

Monyote 

Sl-Aubin-de-Terregalte. . 
Saint-James 


4M 

818 

667 

1100 

1996 

1350 

786 

596 

1188 

495 

498 

478 

197 

400 

978 

404 

3i8 

1519 

1900 
1071 
1195 
636 
1930 
3978 
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Saiht-Jambs 


Suile  de  F  arrondissement  d^Àvranckes. 

S'Laurtnt-iU'Temgatu  j  Hamsun  ^^ 


Saatillt. 


FiwfOfiMy • 

ViUierê. 

Bacilly 

CaroUeM  

Champéoux 

Dragey 

Gmêst 

LoHf. 

Mûntvirtm 

Saint-MieKeMêt-Loupt, 
Saini'PiêtT^Langwi . . 


Sartilly 


■ 

\ 


YlIXBDlBU 


Saini'Jea»^l€''Thmnai, . 

ChamprêpuM 

CAérvncé-M'Iioroti  •  •  • . . 

Fleury 

LaBloutiér$ 

La  Lanâê'd'Àirou 

^La  Trinité 

Sainié-CéeiU 

SaultckBvnuil-dwTront. 
VillMw 


Himfflgny, 


Sl-SeoiaiHle-BettTroD. . . 

Vergoncey 

VllUcrs 

Bacillr 

Carolles 

Champeaui 

Dragej  • 

GeoesU 

Lolif 

Moniviron 

St-Michel-des-Loupt. . .  • 
SaiDl-Pierre-Langers. .  • . 

Angey 

Charapcef. 

SarlHIy 

Saint-Jean-le-Thoinaf .  • . 
Rontbon 

Champrtpas 

Chérencé-le-Héron 

Fleary 

La  Blouliére 

La  Lafide-d*  Airoo 

UTnnité 

Sainte-Cécile 

Sa  uUdievreuil'd-Tronchet 

Villediett 

Rotifflgny 

Bourgacoolles 


Arrondissement  de  Cherbourg. 

I  Beaumoni 

DiguUêviUe 


,  FloUêmanoi^-Baffue, 
1  Grétitle » . . 


B£A€liOflT 


/  Jobourg 


\ 


NaequtvilU 

OmwwiUê'la'Pêtite  .... 
OnumvUlê-la'Rt^gue .... 

Sainte-CroiX'HaguB. . . 


■  I 


St'iQermain-desVaux,. 


Beaumont 

Branfllle 

Digulleriile 

Ecalletille 

Flottemanvllle-Hagoe  • . . 

Acqneville 

GrévlUc 

Joboiirg 

Herquevllle 

Nacgiwf  ille • 

DffTille-Hague 

OnioofUle-la-Petlle 

OiBMivUle-U-Rogtte  .... 

Salnte^rtix-Hagae 

Tofiaefille 

Saistr^rmato-des-Vinx . 
AodertHIe 


ft79 


187 


iS7 


•00 
7S5 

ifti 

50i 
870 
511 
581 
640 
850 
939 
500 
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Suite  de  l'arrondissement  de  Cherbourg. 


BBAOlIOlfT. 
ClICaBOIIB«. 


VoêtwilU I  VasteTille. 

^^'^'^ {Ç'rs.v:: 

I  Cherbourg )  Gher|M>urg. 


777 
380 

S69i9 


BenoUviU$  . 

Briequebaiq, 
FlamanvilU, 
Groiviliê. . . . 
Hémn>iUe^^ , 


LbsPikcx. 


OCTRVILLB 


Let  Pieux 

Pierrevillê 

S  t'Germain-h-^aiUard. 

SiouviUe 

Surtainville 

Trêauvilîe 


Baiwille 


BcDolteville 

Sotierille 

DricqaeboMi 

Flaminville 

Grosville 

Héauvilie 

Les  Pieux 

Le  Rozel.» 

Pierrevillê * 

St-Germain-le-Gaillard. . 

Siouville 

Surtainville 

Tréauvitle 

Sai  nl-Christophe-du-Foc. 
Uelleville 


Bretteville 
CimviUe , . 


Digw)iU$ 

Equeurdrwille  . . . 

HainêviUê 

Hardinvatt 

La  Jtf«mil*i4tfval. 


Martinvapi , 


c/c»eviii0a  •••   •«••••■« 

QuerqumAUB 

TturtMlU-Hagu» 

ToU/ewut 

.  TuurlaoiïU 

\  Virandwilh 


I  Bretteville , 

j  Couville 

Saint-Marlin-le-Gréard , 

Digovillc 

Equeurdrevilie 

Haineville 

Hardinvast 

Le  Mesnil-Auval , 

Mariinvast 

Sidevilie 

Octeville , 

Nouainville , 

Querqueville 

Teurléville-Hague .... 

Tollevast 

Tourlaville , 

yirandeville .-... 


660 
375 
580 

1443 
985 
523 

1648 
480 
733 

looa 

750 
1S07 
961 
338 
4S0 

589 
647 
869 
684 

2683 
840 
603 
506 
772 
415 

1735 
807 

1107 

1093 
804 

4549 
789 


Saitit*Pibbiib-EgliseJ 


BHlUvatt 

CamêvHU • 

CotquÊvilU • 

FermanviUê 

QattwiUê 

GmmmHUe 

UThêil 

XeToal 

Saint'-Pivrre'Eglise. . . . 
Toeqe^Ue 


Brillevasl 

Carneville 

Gosquevllle 

Fennanville 

GattOTille 

Gonnevilte 

LeTheil 

LeYasi 

SaiDt-Pierre-Egliie 
Tocquevitle 


701 

688 

886 

8185 

1193 

1869 

1080 

1540 

8349 

645 
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Suite  de  r arrondissement  de  Cherbourg. 


St»Pibbkb-Egu8b  . . 


GouherviUe. 


Canteioup, 
TièèviUe. . . 


Angoville . . 
GoubervillCi 

Néville 

Hétôrille... 
Varouville.. 
YrasTlIle. . . 
I  Canteloop.. 
Ctitourps. . . 
Maupertiu. . 
Théville.... 


SU 
385 
386 
S9S 
iSO 
175 

4n 

414 
384 
496 


Arrondissement  de  Coutances. 


BmiBAL 


CBBI8T-LÀ-SALt.B    .. 


BrêkçLl 

BrieqtmiiUê'tuT'Mw. . . 

Cérenees 

Ckamthup 

Coudwille 

EquiUy 


Hudimesnil. 


LongwHtU 

£e  Mwnîl-Aulmrt 

La  StBurdraquiért 

Jf «fiaoitfa-nir^Jlf  er 

S'Sawf'lO'PommêTay^ . 

Békxd 

ComeCourt 

Certiy-Ia-Sàne 

Guèkèhwt 

Hcwtpinehon, 

Notr^DofM-^ê-CMiUy . 

OttWtte 

Boneey 

Savigny 

Saint'Ihnii'lê-Vétu . . , 
St'Martin-dô^enilly . . 


Bréhal 

Bricqueville-sur-Mer. . . . 

Gérences 

Bourey 

Chanteloup • . 

Coudeville 

Equilly    

LeLoreur 

HudiinesDil  •  • 

Anotoville 

Longueville 

Brévllte 

Le  Mesnil-Aoberi ...... 

La  Meurdraquiére 

MuneviU»-fur-Mer 

S-Sau  f  eur-la-Pommeiiye 


Bclfal , 

Cametoun 

CcrIay-ia-Salle 

Guéhéberl 

Montpf  nchon 

Notre-Dame-de-Cenilly. , 

Oaville 

Roncey  

Savigny , 

SainC^DeDls-le-Vétu. . . . , 
Sainl-Martin-de-Ceniny. 


BriequwiUe-la-Blouette 

Camhêmon 

Courey ^  • . . . 


CotTAHCBS {  Coutane$» 


Bnequeville-la-Blouelte  •- 

Gambernon 

Coorcy 

Goatancei 

Si-Pferre-de-CoQCaii€6s. . 
S(-iVtcoto-d«-Coulaf»o«ff  |  SlrNloolaa-de-CouUneet . 


^^ IK: 


1577 

1654 

8818 

888 

507 

986 

538 

848 

1548 

887 

581 

467 

515 

608 

1005 

554 

516 
1806 
8815 

514 
1748 
8084 

918 
1818 

988 
1458 

651 

694 

1356 

1103 

8858 

909 

973 

486 

840 
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■■HH 

S. 


S. 


i. 


Suite  de  r arrondissement  de  Coutances. 


Gavray, 


Gatrat. 


La  HATB-DC-Pcns.  .^ 


Lob  AT. 


Bambffe <• 

Lengnmm • 

Le  Munil'Amand 

Le  Mlunih4ramUr 

Le  Mesnil-Bogfiei 

Le  Meenil-Villeman, . . . 
Mantaigth-k$''B4kit 

St-Denie-ie^Goit 

StmrdmMO-^eê'Jhii 

Ver 


ÀppeviUe. 
SoUeviUe, 
CanviUe. . 


CretteviUe. 


Denneville 
DwiUe,.. 
LUkaire,. 


La  Haye-dU'PuiU. 


I 


Mùbeeq 

Mcmigarâon 

PrMot 

St'NicaUu-de-Pierr^^ont 

St'Bemy^deê-LandeM . . . 

St'Sauv'-'de'Pierrepant . 

Varenguebec 

t  Tindeftmtaine 


AfigwUU'9ur'Ày . 
BrettevilU-sur-Ay 
Créanoee 


GeffoMêes. 


LaFêuOSie 

MiUièrei 

Pérou 

8Qint*G9rfnain*$ur''Ay . 


Le  Mesnil-Hue 

LeMetnil-Bonant.. 

Gavray 

La  Baleine. 

Haoïbye 

Lcngroiuie 

LeMesnll-AmaiHl.. 
Le  BfesniMïarnier. . 
Le  Mesnil-'Rogues  . . 
Le  Mesnll-Villeman. 
Monlaigu-4es-Dois . . 

Grimesnil 

Sai  ni-Denis^e-Gast . 
SourdevaMes-Bois. . 
Ver 


AppeTille 

BoUcTille... t 

Onvlllc 

Coigny 

Cretleville 

(  Uoulteville 

Denneville 

I>oTiUe 

Lilhaire. 

Neuftnesiiil 

La  Haye-du-PuiU 

Saittl-Synipborien 

Mobecq 

Gcnrilte 

Montgardon 

Prélot 

Si-Nlcolas4e-PiempoDt . 

GlatigDy 

SaiDt-Keiiy-des-Landes . 

Baadreviie 

Surville 

St-Sauvcur-de-PierreiKmL 

YarenguQbec 

Yindcfontalne 


Angovillo-sur-Ay 

BretleTiUe-sur-Ay ...... 

Créances 

Anneville 

Geflfottes 

Laulne 

LesMy 

La  FeuilUe 

Minières 

l'iroa.. 

Salnt-Germain-sur-Ay .  • 


3ii 

409 
3035 

451 
3535 
1080 

5t>3 

sr.i 

670 
980 
653 
255 

1635 
616 

1148 


4* 
505 

5M 

407 

610 

385 

600 

711 

980 

305 

1356 
4S8 
588 
201 

1058 


474 
678 
404 
497 
590 
1160 
931 

688 

700 
8308 

394 
1995 

654 
1641 

676 
1350 
1690 

987 
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Suife  de  l'arrondissement  de  Coulances. 


Lrssay 


Veshj. 


Vcsiy 

Saiut-Palrice-de-Claids 


; 


Annovîlle 

Contrières 

nauteville-sur-Mer .... 

JAngreville 

Mantchaton. . , 

Montmabtin-s.-Mer./  Montmar tin-sur- Mer  .. 


Orval  

Quettreville 
RegnéviUe,, 
Trelly 


Feugères, . . 
Gonfreville. 
Gorges  . . . . 


Le  Pïessis , 


PftRIERS 


Marchésieux 
Périers , 


St'  Germain-le-  Vicomte, 


Saint' Jores. 


St-Martin-d'Aubigny . 
St'Sébastien- de- Raids* 


S-M  ALO-DE-L  A-I.A7IDB. 


Agon 

Ancteville. . . . 

Bïainville. . . . 
Boisroger . , . , 
GouvilU .... 

Gratot 

Heugueville, 
La  Vandelée. 
Montsurvent 
Tourville  . . . 


I 


Saint-'lHalO'de-la-  Lande 


Comprend 

Hffu  teville-la--  Guichard 


ÀDDOville 

CoDiriéres 

Hauteville-sur-Mer 

Lingreville 

Montchatup 

HércDguerville 

Montmarlin-sur-Mer. . . . 

Orval 

HycQvUle 

Quettreville 

ReguévilU: 

Trelly 

Feugères 

Gonfreville .^ 

Gorges 

LePlessis 

Lastelle 

Marchésieux 

Périers 

St-Germain-le- Vicomte. . 

Xay 

Sainlc-Suzanne 

Saint-Jore^ 

Baupte 

Saint-Marlin-d'Aubigny. 
Sai  nt-Sébastien-de-Raids. 

Agon 

Ancteville 

Servigny 

Bïainville 

Boisroger 

Gouville I 

Gralol * :.... 

Heugueville  .' 

La  Vandelée 

Montsurvent 

Tourville 

Saint-Malo-de-la-Lande . 
Brainville 


Le  MesniUBus, 


Camprond 

Hauteville-la-Guichard .  • 

La  Ronde-Haye 

Le  Lorcy 

LeMcsnil-Bu8 

Montcult 

10 


1303 
480 

999 

751 

615 

15â3 

740 

350 

855 

1929 

378 

17^i 

1925 

1213 

951 
556 

1269 
895 
231 

1619 

2880 
542 
254 
178 
888 
343 

1092 
571 

15^3 
572 
341 

1651 
619 

1685 
854 
765 
536 
657 
801 
444 
316 

713 
1356 

693 
1425 

966 

483 
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J 


Suite  de  l'arrondissement  de  Coutances. 


Monthuchon 

MunevilU-Ie-Bingard. . . 
_  I  Saint' Aubinr^u-Perronp 

St'Sauveur-LendeUn» .  • 
Vaudrimesnil 


Monthuchon 

MuneviUe-le-Bingard.. .. 
Sainl-Aubin-du-Perron. . 
St-Michel-de-la-Pierre. . . 
Sainl-Sanvenr-Lendelin  . 
Yaudrimesnil 


Bàboiton 


Arrondissement  de  Mortain, 

Barenion 

Ger 

Saint'Cyr-dihBaUlêul. . 
St'  GwrgfiS'^'RoueUey . 


IlWlfT. 


Cfialandrey 

La  Maneelliire 

Le  ^esnil'Thébault . 

Lês  Biardt 

Montgothier ....... 

Montigny 

Vezin$ 


i»igny 


Chérencé'le-'BotJUsel. 


I 


Juvigny. 


JUTIfiNT 


Le  Memil-Rainfray, . . . 

Le  MemiUTâve 

ReffuveiUe 


Barenlon 

Ger 

SaInt-Cyr-du-Bailteul. . . 
Sl-Georges'de-Rouelley. . 

Chalandrey 

La  Mancelliére 

Le  Mesnil-Thébaali. ...» 

Les  Diards 

Montgolbier 

Monligny 

Vezins 

Isigny 

LeBual 

Le  Mesnil- Bœufs 

Naflel 

Chérencd-le- Roussel 

Bellefontaine 

Juvigny  . 

Le  Mesnil-Adelée 

La  Bflzoge 

Le  Mesnil-Çainft'ay 

Le  Mesnil-Tôve 

RelTuveille 

Ghasseguey 


Buait,. 
Heusié , 
Hueson, 


Lk  Tkilltoii l  Le  TeiUeul. 


•« 


Saint^Symphorien 
Savigny-le-  Vieux . 


Buais.. • 

Heussé 

Husflon 

Le  Teilteul 

Sainte-Marie-du-Bois . 
Safnt-Symphorien  . . . . 

Ferriéres 

Savigny-le-Yieux 


BfOBTAlN 


Bion 

Fontenay 

Le  Neufbourg 

Mortain 

ffolre^Dame^e-  Touchet 

Bomagny 

Saint-Barthélémy 

Saint-Clément 

Saint-Jean-du-Corail , . 
Villeehien , 


Bioo 

Fontenay 

Le  Neufbourg 

Mortain 

No  tre-Dame-d  e-Touchet . 

Roangny 

Sainl-Barthéletny 

Sainl-ClémeDi. .  « 

Sainl-Jean-du-Corail. . . . 
Yillechie« 


699 
UOi 

641 

536 
1910 

549 


2992 
2665 
2230 
1735 

706 
660 
574 
1021 
•79 
600 
616 
341 
420 
401 
276 

976 
457 
880 
423 
348 
765 
790 
1417 
256 

1350 
942 
996 

2566 
343 
524 
208 

1421 

806 

547 

660 

2429 

1572 

1573 

574 

1417 

666 

709 
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Smte  de  l'arrondissement  de  JUortain. 

Lapenty 

Le  Mesnillard, ........ 


St-Uil  A I  bk-dd-IIa  R. 


Lbm  Loges-Marckis 

Martigny. 

Milly 

Parigny 

St'Briee-de'LandeUei . . 
St^Hilaire-du^Hareouet 
St-Ufartin-if^*  Landeiles 
Vtrey 


Coulouvray 

Le  Mesnil-Gmert , 


SaiicT'-Pois 


** . . 


SÊofttjoie 

St'Laurent-^-Cuves . . . 
St'Martin-  le-BouUlant. 
Saint'PoU 

La  Chapelle-CiceUH .... 


Beaufieel, 

Èrouaitu 

Gathemo 

Le  Freine-Poret 
SoomHcvAL /  Perriert 


St-Martin-de-Chaulieu, 

S(mrèUv€U 

Vengeons 


Lapenty  

Le  Mesnillard 

Chévreville 

Les  Loges-Marchis. . .  ; . . 

Mçulines 

Martigny 

Milly 

Parigny 

Saint-BdcMe-Landelles . 
St-Hilaire-dtt-Harcouet. . 
Sl-Marlin-de-Landelles. . 
Virey. 

Coulouvray 

Le  M esuilAvilbert 

Monljoic ' 

Lingeard 

Sainl-Laureol-de-Guves. . 
St-Marlin'-le-Bouillaot.. . 

Sainl-Pois 

Boisy  von* 

La  Gbapelle-Cécelin  .... 
Saiot-Bf  aur-des-Bois 

Beaufieel 

Brouains 

Galhemo 

Le  Fresne-Poret 

Perriers 

SlMariin-de-Chauiieu.. 
Sl-8auveur-<i)e- Cbaulieu . 

Sourdcval  

Vengeons  


Arrondissement  de  Saint- Lo. 


Cakist 


Canisy 

Dangy  j 

Gourfakur 

La  Maneelliére 

QtUkoU ; 

S-  Eb  rhnond-de-B-  Fossé . 
St-Martin-de-B' fossé. . 

Saint- Rotnphaire 

St-Samson-de-B-Fossé  . 


Sûulles. 


: 


Canisy 

Dangy 

Gourfuleur  . .  ^^ 

La  Manceilière 

Quiboa ;.. 

ât-Ebréinond-de>B-Fo9sé. 
8l-Mariii>HJe-Bon<>Fo8sé  . 
Saint-Bofnpbaire 

Sl-SarnsonHie^-Bon-Fossé  • 

Soulles..  * 

Le  Mestiil^Ilerman 


Anvers 


CaRBXTA!!. 


..••••«. 


Anvers 

2$t-Hilalre-Peli(- Ville. 

Carentan l  Carentaii 

SaimPelleriii 


itei 

765 

337 

1609 

470 

8S1 

823 

1302 

1282 

3828 

2026 

1470 

1505 
547 

1012 
311 

1418 
904 
865 
310 
480 
388 

622 

536 

881 

1048 

865 

639 

230 

4280 

1658 


898 

1196 

604 

530 

1838 

848 

800 

943 

é68 

1038 

279 

1194 
380^ 

3069 
414 
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Suite  de  l'arrondissement  de  Sqint-Lo. 


Carrntax  . 


Brévands 

Les  Veys {  Les  Veys 

,  Calz 

JMéautis 

Raidi X 

Saint- A  nd  ré-de-Bohon . 
Saint-Côme-du-HIont. . . 


Saint'Eny 

Saint  Georgêt'dê'Bohon.  ]  Saint-Georges-de-BohoD 


Méautis 

Raids 

Saint-André^e-Bobon  . 
Saint-Côme-du-MoDt. . 

SaîDl-Eny 

AuxaiR 


Carantilly 

Hébécrévon 

La  ChapeUe-en- Juger. . . 


Marignt 


Carantilly 

Hébécrévon 

La  Cbapelle-pn- Juger. . 

I  Le  M esoii-Amey 

Lozon 

Loion < }  Le  Mesnil-£ury 

Le  Mesnil-Vigot 


Marigny . . . 
Montreuil . . 
RemiUy  . . . . 
Saint-Gilles. 


I 


Marigny  . . . 
Monlrcuil.. 
Hemilly.... 
Saint-Gilles. 


Beslon 

La  Colombe 


PEncT, 


Le  Chefresne 
Montabot. . . 

Mantbray , . 
Perey 

Villebaudon. 


Le  Guislain. 


Bcsion 

La  Colombe 

Le  Cbefresne 

Margueray 

Montabot 

Montbray 

Morigny 

Percy 

Bfaupertuis 

Villebaudon 

La  Ilaye-Bellerond 
Le  Guislain 


Airel 

Bérigny 

Cerisy-la-Forét, 
Couvains 


Saiivt-Clair 


Saint' Germain-d' Elle, . 

La  Meauffe 

Jf  oon 

Saint-Clair 

Saint'Georges-d'Elle . . . 
Saint'Jean-de'Savigny . 

Saint-Pierre-de-Semilly, 
yHliers-Féstard 


Airel 

Bérigny 

Cerisy-la-Forél 

Couvains 

Saint-Gerinain>d*£lle. . . 

Notre- Dame-d'El  le 

La  Meaufle 

Moon ....  * 

Saint-Clair 

Saint-Georges -d*Elie. . . . 
Saint-Jean-de-Savigny. . . 
Saint-Plerre-de-Semilly  . 
Saini-André-de-rEpine  . 
Yilliers-Fossard 


486 
680 
190 

1115 
574 
706 
802 

18.'>0 
4S9 
790 

1456 

1093 

1026 

326 

^92 

302 

478 

1648 

619 

928 

585 

1200 

1115 
832 
386 
817 

1300 
332 

3215 
455 
589 
301 
468 

680 
666 
2112 
874 
586 
247 
755 
720 
698 
850 
604 
520 
412 
773 
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1. 


s. 


4. 


Suite  de  P arrondissement  de  Saint- Lo . 


St'Jkan-db-Dayi  . . . 


CaYÎgny |    537 

Craignes Ii08 

Le  Dezert 827 

Le  Hommet-d'Arthenay .  656 

Le  Pont-Hébert 1148 

Amigny 2i0 

Les  Champs-de-losque  . .  506 

Montmartin-en-Graignes.  1609 

Saint-Fromond 969 

Le  Mesnil-Angot SU 

Le  MesniUVéneron 205 

Saint-Jeau-de-Daye 294 

Tribehou |  Tribehou 1144 


Cavigny 

Graignes 

Le  Dezert 

Le  Hçmmet-d'Àrthenay. 

Le  Pont-Hébert 

Les  Champs-de^Losque* . 
Montmartin-en-Graig, . 
Saint' Fromond 

Saint-Jean-de-Daye  ^. . . 


Sai?it-Lo 


Agneatix 

La  Barre-de-Semilly  . . . 

Sainte-Croix 

St-Georges-  de-Montcocq 


Saint'Lo. 


Baudre^ 


Agneaux 951 

La  Barre-de-SemilIy . . . .  564 

Sainte-Croix 757 

St-Georges-de-Montcocq.  645 

La  Luzerne 104 

Sainl-Lo 9185 

Le  Mesnil-Rouxelin 373 

Rampan 285 

Baudre 360 

Saint-Thomas 308 

Sainte-Suzanne 468 


Tksst,. 


Domjean 

Fervaches 

Gouvets 

Moyon 

Saint-  Vigor-deS'Monts . 


, 


ToRiG!>ii-suH- Vire  . 


Tessy. 


Troisgots . . . . 
Beaucoudray. 


I 


Domjean 

St-Loiiel-sur-Vire  . . 

Fervaches 

Guuvets , 

Moyon 

Le  Mesnil'Opac. . . . 
St-Vigor-des-Monts . 

Beuvrigny 

Tessy. 

Fourneaux 

LeMesnil-Raoult. . . 

Troisgots 

Beaucoudray  .*. 

Chevry 


,'  Condé- sur- Vire. 

Giéuille 

Guilborville, . . 

LamberviUe. .. 


I 


Placy-Montaigu 

Précorbin, . , 


I 


Coudé-sur-Yire  . . 

Giéville 

Breclouville 

Guilberville 

Biéville 

LamberviUe 

Saint-Symphorien 
Placy-Montaigu  . . 

Le  Perron 

Précorbin 


1318 

422 

581 

898 
1480 

416 
1114 

860 
1573 

237 

421 

628 

347 

300 

2104 

762 

259 
1695 

388 

516 

251 

598 

400 

576'' 
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1. 


BB 


9. 


3. 


4. 


Suite  de  V eurmdissement  de  SûifU-lo. 


&i-JtaÊk'det'BaUani$  .,  1  SuDl-Jean-des-BaisaDts. . 


Ta»iGiii-8CA-ViBK...|  JorHf»wiir*V»re. I  T«rlgnMur-Virc  . 

(  Montraboi 
Vid,w»)illt \  Houievilie 


IlfO?l1lEBOI}lMI 


Yidouville. 

Arrmxdissement  de  Valognes. 

Bamevilh 


Barneville '. 

Sl-Jean* de-la- Rivière  . . . 

Cartvret 1  Carteret 

Fierville 

LeYaldécie 


Fitrville, 


Lu  Moiticrt'd'AUotme, 
Ouwittû 


B^RN^riLLE /  ^r*J^- "y 

'  Saint^Meturice 


Swri<tm)ille'en'Beaumont, 


Les  Afoiliers-d'Allonoe . . 

Ourville. 

Pi»rlliai(. 

Saint-Bfaurice 

SorlosTille-eD-Beaumont . 


'^^"- iSf.t.:::::::::::; 

St-Gtorgu^-la-Rivièr*  \  ^^^^!''^^^'':[ 

't:'-'^-^ I^XÎ^s-:::::::;::: 


Le  Yrétot 
MagneviUe 


tM««V.<>>C l^iSrM»*- 

Quettetot , 


Le  Yrétot, 

MagDeville 

Négrévllle 

HIovYille 

Quettetot 

RauviUe-la-Bigot. 
Breuville 


Rau^)ilU-\a^B^got 

SïittP^nMt  \  Sottevasl... 

^^^^^"^^ ^  Sainl-Martin-le-Hébert . . 


i 


Emondeville 


Aaeville 

EcaïuseTille . 
Emondeville. 
Joganville . . . 


*■-'-« •.  as 

•  •\  Fresville |  Fresville 

Leitf e 

lettre î  Yaudreville 

St-Martia-<i'Audottville.. 


mntebourg Miontcbourg. 

^  \  Eroudeville. 


W19 

196 

109S 

Si75 

330 
452 
315 


1170 
304 
511 
675 
258 

1043 
861 

2056 
620 
533 
288 
415 
443 
292 
420 
368 

4504 
329 

1200 
638 

1309 
429 
838 

1006 
489 

1119 
291 

265 
306 
581 
214 
569 
405 
846 
684. 
208 
290 
2494 
300 
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HONTBBOCBG. 


Suite  é^  r arrondissement  de  Valognes. 


Saint'FUMcel | 

S-^ermaiii-de-7ottrii«à. . 
Saint'Mareouf 


FloUemanvilh 


VrvilU . 


Saiot-Floiel 

Ozeville 

S-GerroaiD-de*T»uniebut 

Salnt-AIarGour 

FloUemaDTille 

SaiDtCyr 

Sortosville 

HeraeTei 

Le  Ham 

UnrlUe 


581 

308 
845 
759 
S6i 
331 
188 
337 
868 
i53 


QUBTTBIIOU 


À  nneviUe-tn-Cères 
Bar/lmir 

Craiville 

La  Pemelle  # 

lUontfarviUe 

Monalinei 


OctevilMo'Venelle . 


Quêttekou 

RMUe 

SaiwU'Geneviéve, . 

Saint'Vaoât 

Teurth>iUe-Mo€ag9 
Vakitiwille 


IAnneville-en-Géres 788 

LeYicd 489 

I  Bardear 1195 

i  VidecosvîHe 196 

Crasville 554 

La  Pemelle.'. 551 

HontrarTiRe 1688 

Morsalinea 540 

Octeville-la-Veuelle 766 

AuoieviUe*Lestre 866 

Qucttehou 1640 

Révilte 1898 

Sainte-Geneviève 653 

Saint-  Yaast ^ .  3905 

TeurtévUle-Bocage •  1598 

Yalcanvllle • 1107 


STB-|làBB-£GLISB. 


/  AmftevUîe 
Carquebut  . 


GourbesviUe. 
PicauvilU . . 


Ravenoville 

5l-ilf  arCtf»-d«-  VarreviUe 

Saintê-Marie-dit-Mont . 


Saint^-Mèvé-EglUe  .... 


S' Germain-de'  VarnvUle 


Turqueville, 


Arafreville 830 

Bl08viile 497 

Sébeville 130 

Carquebat 593 

GourbesviUe 597 

PicauTilte 8S84 

Beazeville-la-BastIlie ....  367 

Ravenoville 673 

SlrMarlin-de-Varreville. .  509 

Sainle-Marie-  du-Mont . .  1429 

Brucbeville 345 

Sainte-Mére-Eglise 1593 

Ghef-du-Pont 379 

Neuville-au-Plein 319 

Beuzeville-aa-Plein ^  1 07 

Foucarville 831 

St-Germain-deVarrerille.  981 

Audouville-la-Hubert. . .  845 

Boatevllle..« 914 

Ecoqueneau  ville........  816 

Turqueville ( . . .  389 


I 
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i. 


2. 


3. 


4. 


Suite  de  V arrondissement  de  Yalognes, 

ÂngoAle-au-Piein 

Hics  ville 

SiE-MàRE- Eglise [  Houesville l  Liesville 

Houesville 

Vicrville 


tl5 

SOI 

360 

369 

84 


JResneville 

Colomby 

Etienvilh 

Les  Moitiers-en^Beaup. 

Néhou 

Orglandes 

Rauville-la- Place 

St-Sauveur-  le-Vicomte . 

Sr-SAuy.-LE-VicoHTE./  La  Bonneville 


Catleville 

Sainte-Colombe. 


Hauteville. 


\ 


Besncville 

Coloniby 

Elienville; 

Les  Moiticrs-eo-Beiiuptois 

Néhou 

Orglandes 

Uauvillc-la-Place 

St-Sauveur-le-Vicomle  .. 

Crosville 

La  Bonneville 

Catleville 

Neaville-en-Beaumont.. . 

Taillepied 

Golloville 

Sa  in  le -Colombe 

Hauteville 

Biniville 

Reigneville 


Yalognes. 


Alleaume , , . 

Brix 

Mon  taigu  . . 
Saussemesnil 
Tamerville. . 


Valognes, 
Yvetot, . . 


Alleaume'.. . 
Huberville. . . 

Brix 

Monlaigu  . . . 
Saussemesnil 
Tamerville  . . 
Valognes . . . . 
Lieusaint. . . . 
Yvetot 


1629 
872 
633 
623 

2220 
701 
913 

2846 
205 
457 
276 
170 
175 
425 
356 
222 
208 
106 

579 
350 
2807 
1071 
1832 
1262 
6379 
305 
1253 
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Circalaira 

du 

Ministre 

de 

l'agriculture. 
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La  circulaire  suivante  m'a  été  adressée  par  M.  le  l^inistrc 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sous  la  date  du  42  août;  elle 
m'est  parvenue  le  15.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
vous  pénétrer  de  son  esprit  et  me  mettre  dans  le  cas  de  faire 
parvenir  à  M.  le  Ministre  votre  réponse. 

-  Monsieur  le  Préfet,  Ms  mesures  prises  en  exécution  de  la    * 
loi  du  21  mai  4836  ont  donné  une  utile  impulsion  à  la  mise 
en  état  et  au  bon  entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

«  En  outre,  le  22  septembre  1848,  est  intervenue  une  loi 
par  laquelle  il  était  ouvert  au  ministre  de  Pmtérieur  un 
crédit  de  six  millions  de  francs  à  affecter,  sous  certaines 
conditions,  à  Tachèvement  ou  à  l'amélioration  des  chemins 
vicinaux  de  grande  et  de  petite  communication. 

*»  Cette  dernière  disposition  a  djî  également  produire  de 
bons  effets.  Néanmoins,  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  la 
petite  vicinalité,  et  je  sais  que,  sous  ce  rapport,  l'agricul- 
ture est  en  souffrance  dans  un  grand  nombre  de  localités. 

»  Il  m'a  paru  qu'il  importait,  dans  l'intérêt  du  perfectionne- 
ment de  notre  industrie  agricole  et  au  pomt  de  vue  du  bien- 
être  des  populations  rurales,  d'appeler  l'attention  des  Con-  . 
seils-généraux  sur  les  meilleurs  moyens  de  remédier  à  un  tel 
état  de  choses. 

n  Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  in- 
viter le  Conseil-général  de  votre  déparlement  à  examiner  : 

*  Quelle  est  en  général,  dans  le  département,  la  situation 
des  chemins  vicinaux  de  moyenne  ou  de  petite  vicinalité  ;         « 
»  Quelles  seraient  les  mesures  les  plus  efficaces  à  ajouter 
aux  moyens  actuels,  pour  améliorer  complètement  ces  che- 
mins dans  un  délai  aussi  rapproché  que  possible. 
»  Vous  reconnaîtrez.  Monsieur  le  Préfet,  combien  l'agricul- 
ture est  intéressée  à  ce  que  les  voies  de  communication 
soient  rendues,  partout  et  en  tout  temps,  praticables  ;  c'est 
là  une  question  véritablement  vitale  pour  le  travairagricole. 
Je  compte  donc  sur  votre  sollicitude  pour  provoquer  sur  cet         < 
objet  un  examen  sérieux  de  la  part  du  Conseil-général,  et 
me  transmettre,  aussitôt  après  la  clôture  de  lu  session,  la 
délibération  qu'il  aura  prise  à  ce  sujet. 

*  Recevez,  etc. 

"  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

I*  Signé  Dumas.  « 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mettre  sous  les  yeux,  dans  la  OrganisaUon 

session  de  1849,  une  circulaire  contenant  une  série  de  ques-  communale 

lions  relatives  à  l'organisation  de  l'administration  déparle-  déparîcmpn- 

mentale,  cantonale  et  communale,  et  je  vous  avais  invités,  de  uic. 


n 
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la  part  de  M.  le  Ministre  de  rintérieur,  à  faire  de  ces  questions 
l'objet  d'on  examen  et  d'une  réponse. 

La  ptopart  des  Conseils-généraux  paraissent  avoir  pris  sur 
ce  sujet  des  délibérations  qui  ont  été  communiquées  au  Con- 
seil-d'Etat. 

Le  Conseil-général  de  la  Manche  est  du  petit  nombre  de 
ceux  qui  n'ont  exprimé  aucun  avis  sur  ces  questions.  H.  le 
Ministre  de  Tintérieur  me  charge  de  vous  rappeler  la  demande 
de  son  prédécesseur,  et  de  lui  adresser,  dans  un  bref  délai,  la 
délibération  à  intervenir. 

Veuillez  prendre  des  mesures  pour  qu'il  me  soit  permis  de 
satisfaire  à  cette  nouvelle  réclamation. 

Recrotement.  Il  y  a  quelques  mois,  je  parcourais,  pour  la  deuxième  fois, 
avec  le  Conseil  de  révision,  les  48  cantons  de  ce  département 
pour  y  procéder  aux  opérations  du  pecrutement 

Dans  cette  nouvelle  tournée,  j'ai  pu  me  convaincre  de  plus 
en  plus  de  l'exceltent  esprit  des  populations  et  de  la  facilité 
avec  laquelle  s'exécute  la  loi  du  24  mars  1 83:2.  Cette  loi  est 
maintenant  passée  dans  nos  mœurs.  Si  elle  n'est  pas  entière- 
ment parfaite,  le  temps  et  l'expérience  y  feront  introduire  les 
modifications  qui  seront  jugées  nécessaires,  non  seulement 
dans  Tintérèt  des  familles,  mais  encore  dans  celui  de  la  bonne 
composition  de  l'armée. 

Le  nombre  des  feunes  gens  figurant  sur  les  listes  de  tirage 
de  la  classe  de  f849  était  dé  5,048.  Le  contingent  à  fournir 
par  le  département  de  la  Manche  a  été  fixé  à  4,348  hommes. 
Pour  arriver  à  la  formation  de  ce  contingent,  le  Conseil  de 
révision  a  eu  à  statuer  suf  le  sort  de  2,847  jeunes  gens  dont 
4,039  ont  été  exemptés  pour  infirmités  ou  défaut  de  taille,  et 
498  pour  d'autres  causes  spécialement  prévues  par  l'article 
43  de  la  loi.  Les  exemptions  de  toute  nature  ont  été,  cette 
année,  moins  considérables  que  Tan  dernier.  On  a  remarqué 
que  la  constitution  physique  des  jeunes  gens  de  la  classe  de 
4849  était  de  beaucoup  supérieure,  sous  le  rapport  de  la  force 
et  de  la  taille,  à  celle  des  jeunes  gens  de  l'a  classe  précédente. 
En  résumé,  le  contingent  de  la  classe  de  4849  est  parfaite- 
ment composé  et  il  fournira  un  grand  nombre  d'hommes  de 
choix  pour  le  recrutement  des  armes  spéciales. 


Habitations 
des  classes 
ouvrières. 


Le  Gouvernement  s'occupe,  avec  une  vive  sollicitude,  de 
tout  ce  qui  peut  améliorer  le  sort  des  populations,  et  il  met  au 
premier  rang  de  ses  devoirs  le  soin  de  propager  la  connaissance 
de  toutes  les  études,  de  tous  les  travaux  qui  lui  paraissent  de 
mtuve  à  exercer  une  influence  heureuse  sur  les  conditions  de 
leur  existence. 

C^t  à  ce  t^e.  Messieurs,  que  m.  le  Président  de  la  Repu- 
l^que  a  ordonné  ta  traduction   d'un  mémoire  rédigé  par 
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M.  Eeari  Roberts,  membre  de  rinstHut  des  architoctes  de 
Londres,  ci  qui  vient  d'être  publié  par  le  Mlntstre  de  t'inté- 
rieur.  Il  traite  dea  habitations  des  classes  ouvrières  dans  les 
vilkes  et  dans  les  campagnes. 

J'ai  l'honneur  d'en  déposer  un  exemplaire  sur  le  bureau  du 
CoQseiV-général. 

Ce  mémoife  sera  communiqué  aux  Comités  d'hygiène  du 
département. 

Les  architectes,  les  administrateurs  municipaux,  de  bien- 
faisance ou  de  charité,  toutes  les  personnes  enfin  qtri  s'oc* 
cupent  ou  peuvent  être  appelées  à  s'occuper  directement  ou 
indireetemeiit  de  la  direction  ou  de  la  surveillance  des  cons* 
truetions,  seront  invités  à  prendre  connaissance ,  dans  ce 
mémoire  de  M.  Henri  Roberts,  des  expériences  faites  et  des 
résuliats  acquis. 

Etablir,  comme  modèle,  des  habitations  convenablement 
appropiiées  sous  tous  les  rapports  aux  besoins  des  classes  labo  - 
horieuses ,  ce  serait  combattre  plus  efficacement  les  déplo- 
rablea  errements  de  la  routine  et  faire  prévaloir  plus  tôt,  dans 
les  coDstrttctioBS,  les  règles  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  du 
bien-être  qui  doivent  en  être  les  conditions  essentielles. 

Je  serais  heureux,  Messieurs,  que  la  situation  financière  du 
département  vous  parût  permettre  cette  généreuse  initiative. 


J^ai  rbonneur  de  placer  sous  vos  yeux  le  comple-rendu  par 
M.  r Archiviste  départemental  de  la  situation  de  l'établisse- 
ment et  du  service  qui  lui  sonl  confiés. 

Aux  détails  consignés  dans  ce  rapport,  sur  lesquels  j'appelle 
votre  intérêt,  je  crois  convenable  d'en  ajouter  qui  me  pa- 
raissent aussi  susceptibles  de  fixer  Taltention. 

Les  archives  départementales  sont,  vous,  le  savez,  soumises 
à  un  règlement  général  arrêté  par  M.  le  Mnistre  de  l'intérieur 
le  6  mars  1843. 

Les  formalités  quUl  prescrit  relativement  à  la  communica- 
tion et  à  la  délivrance  d'expéditions  des  documents  contenus 
dans  les  archives  sont  exactement  observées. 

Depuis  le  t^  janvier  1848  jusqu'à  ce  jour,  il  a  été  délivré 
63  expéditions  dont  les  droits,  perçus  au  profit  du  départe- 
ment, ont  produit,  ea  1848 ^ 1S  âO 

En  4849 55    - 

En  1850,  sept  premiers  mois 26  25 

Total 94  75 


Archivos 
départornenr 

taies, 

des  soas-pré  - 

feclures 

et  des 

communes. 


C'est  aux  pièce»  concernant  les  biens  nationaux,  le  eon- 
teoÉienx  de»  commuiMs,  celui  des  domaines,  la  comptabilité 
municipale,  le  service  militaire  et  les  contributions  directes 
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que  se  rapportent  le  plus  fréquemment  les  demandes  de  re- 
cherches et  d'expéditions. 

Les  pièces  des  10*.  M®,  12«,  43«  et  U®  siècles  sont  à-peu- 
près  toutes  estampillées.  L'Archiviste  n'a  pu  encore  les  nu- 
méroter. 

Les  dossiers  et  registres  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au 
service  courant  de  la  préfecture  et  dont  le  règlement  prescrit 
le  dépôt  au  mois  d'avril  de  chaque  année  dans  les  archives, 
seront,  à  l'avenir^  classés  dans  les  combles  des  nouveaux  bu- 
reaux avec  les  collections  mentionnées  dans  l'article  28  du 
règlement  général. 

On  m'assure  que  le  travail  du  classement  est  avance.  Mais 
M.  l'Archiviste  se  voit  en  ce  moment  forcé  de  l'interrompre 
pour  étabUr,  d'après  les  ordres  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
du  mois  de  juià  dernier,  un  inventaire  général  des  registres 
capitulaires,  registres  de  notaires,  registres  terriers,  registres 
de  Tétat  civil,  etc.,  antérieurs  à  1790  ;  inventaire  qui  doit  être 
publié  comme  l'ont  été  le  catalogue  général  des  cartulaires  et 
le  tableau  général  numérique  par  fonds,  de  ces  mêmes  ar- 
chives antérieures  à  4790,  et  qui  doit  leur  servir  de  complé- 
ment. 

Les  archives  de  la  Manche  ne  paraissent  renfermer  aucun 
document  susceptible  d'être  restitué  â  celles  d'autres  déparle- 
ments ;  mais,  si  elles  n'ont  rien  à  rendre,  elles  ont  des  re- 
couvrements à  espérer.  Déjà,  il  m'en  est  annoncé  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire.  C'est  un  manuscrit  concernant  l'ab- 
baye de  Lessay;  il  remontée  l'année  1527  et  contient  les 
présentations  à  la  cure  de  Sainte-Opportune. 

De  nombreux  déplacements  avaient  compromis  l'ordre  des 
archives  de  la  préfecture.  Celles  des  sous-préfectures  ont  eu 
plus  souvent  encore  à  souffrir  de  pareilles  atteintes. 

Le  moment  d'y  pprter  remède  serait  arrivé  si  des  locaux 
convenables  existaient  dans  les  hôtels  de  sous-préfectures 
que  le  département  a  fait  édifier  à  grands  frais  ;  mais  les 
rapports  que  je  reçois  s'accordent  à  dire  que  cet  objet  essentiel 
a  été  complètement  omis  dans  les  projets  de  construction. 

Cependant,  la  conservation  des  documents  n'a  pas  été  dé- 
pourvue de  soins  ;  j'espère  qu'ils  existent  tous  ;  leur  classe- 
ment méthodique  pourrait  s'effectuer  immédiatement ,  s'il 
n'exigeait  que  du  temps  ;  MM.  les  Sous-Préfets  en  apprécient 
assez  l'importance  pour  l'entreprendre  et  le  conduire  à  bonne 
fin;  mais  de  quelque  zèle  qu'ils  soient  animés,  ils  ne  pourront 
rien  faire  de  définitif  qu'autant  qu'ils  posséderont  dans  leur 
sous-préfecture  ou  à  proximité,  une  salle  convenablement  amé- 
nagée et  suffisamment  spacieuse. 

Après  les  archives  départementales  de  la  préfecture  et  des 
sous-préfectures,  les  archives  communales  occupent  un  rang 
assez  considérable. 
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De  tout  temps,  leur  conservation,  dans  la  Manche,  a  été 
recommandée  et  mise,  par  l'Administration  préfectorale,  au 
premier  rang  des  obligations  des  municipalités.  Chaque  fois 
qu'un  maire  entrait  en  fonctions,  il  lui  était  enjoint,  par  Pacte 
de  nomination,  de  procéder  contradictolrement  à  Tinventaire 
des  archives  dont  il  devenait  ou  restait  responsable. 

En  1842,  d'après  les  ordres  de  M.  le  Ministre  de  l'iptérieur, 
de  nouvelles  mesures  ont  été  adoptées.  On  ne  s'est  pas  borné 
à  faire  inventorier  les  archives  et  le  mobilier  des  mairies,  on 
a  aussi  déterminé  Tordre  suivant  lequel  les  registres,  papiers, 
collections,  etc.,  doivent  être  classés  et,  déplus,  ordonné  que, 
chaque  année,  un  récolement  sera  dressé  et  communiqué  au 
Conseil-municipal  dans  la  session  ordinaire  de  mai. 

De  même  qu'une  expédition  de  l'inventaire  général  doit  être 
déposée  à  la  mairie  et  une  autre  envoyée  à  la  préfecture  pour 
être  mise  dans  les  archives  du  département,  de  même  aussi 
les  récolements  annuels  sont  .rédigés  en  double  pour  la  pré- 
fecture et  la  mairie. 

Sur  640  communes  dont  se  compose  le  département,  500 
ont  fourni  des  inventaires  généraux.  Elles  se  divisent  comme 
il  suit  entre  les  arrondissements  : 

Âvranches .sur  123  communes 85 

Cherbourg sur    73        —       n 

Coutances sur  138        —       132 

Mortain sur    73        —       69 

Saint-Lo sur  115        —       108 

Valognes sur  1 18        —       106 


640  500 

L'envol  des  récolements  annuels  présente  de  plus  nombreuses 
lacunes.  Afin  d'y  pourvoir  et  de  stimuler  l'exactitude  des  se- 
crétaires des  mairies  dont  l'accomplissement  de  cette  mesure 
dépend  plus  particulièrement,  j'ai  mis  pour  condition  dans  le 
budget  que  le  traitement  de  ces  employés  ne  leur  sera  payé  que 
sur  la  représentation  d'un  certificat  du  Préfet  ou  du  Sous- 
Préfet  constatant  que  le  récolement  de  l'année  a  été  fourni. 
Cette  résolution  commence  à  produire  l'effet  que  j'en  attends. 

Les  Inventaires  comme  les  récolements  sont,  en  général, 
convenablement  établis. 

Leur  formation  a  réalisé  une  véritable  amélioration  dans  les 
archives.  Le  Bulletin  des  lois  et  le  Mémorial  administratif, 
ces  deux  collections  indispensables  pour  chaque  municipalité, 
ont  été  complétés  et  cartonnés  dans  la  plupart  des  communes; 
presque  partout  les  pièces  sont  classées  avec  la  méthode  re- 
commandée ;  les  registres  de  l'état  civil  réunis  avec  ordre  ; 
les  plans  du  cadastre  et  autres  principaux  documents  soi- 
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gneusement  conservés.  On  ne  peut  pas  dire^  sans  dbole,  que 
cette  partie  du  service  présente  une  régularité  parfaite  ;  qu'eJle 
ne  laisse  à  désirer  nulle  part;  mais,  avec  du  temps  et  les  ef- 
forts de  l'Administration,  les  imperfections  s'effaceront.  Déjà 
un  ifoint  important  est  atteint  :  les  Maires  sont  éclairés  sur  la 
gravité  du  dépôt  qui  leur  est  confié  ;  ils  no  Toublieront  plus. 

Poste  L'établissement  du  service  journalier  des  postes  n'a  pu  être 

aux  lettres,  étendu  aux  159  communes  du  département  qui^  lors  de  votre 
dernière  session,  s*en  trouvaient  dépourvues  ;  la  situation  du 
budget  ne  l'a  pas  permis. 

La  même  cause  a  retardé,  jusqu'à  présent,  la  création  de 
bureaux  de  distribution  à  Saint-Sauveur-Lendelin  et  à  Mont* 
martin-sur-Mer. 

Un  bureau  de  distribution  a  été  fondé  au  Mont-Sain t-MicheL 

Les  modifications  demandées  dans  le  service  de  la  malle- 
poste  de  Paris  à  Cherbourg  et  dans  les  courriers  de  Bayeux  à 
Granville  par  Saint-Lo  et  Coutances,  ont  été  soumises  à  l'ad- 
ministration générale  des  postes.  Je  les  ai  appuyées  des  motifs 
qui  me  paraissaient  devoir  en  déterminer  l'adoption.  Une 
lettre  de  M.  le  Directeur- général,  du  20  août  courant,  m'an- 
nonce qu'une  proposition  sur  le  premier  objet  sera  prochaine- 
ment  présentée  à  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  finances. 
Elle  aura  pour  objet  le  transport  des  dépêches  de  la  route  de 
Cherbourg  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen,  jusqu'à  la  situation 
de  Saint-Pierre-du-Vauvray. 

Quant  au  service  de  Bayeux  à  Granville ,  l'administration 
des  postes,  m'annonce  M.  le  Directeur-général,  n'est  pas  dans 
l'intention  de  l'établir.  Il  considère  ce  service  comme  dis- 
pendieux et  inutile,  parce  que  les  dépêches  de  Paris,  Caen 
et  Bayeux  ne  parviendraient  pas,  suivant  lui,  plus  tôt  à  Gran- 
ville. Le  service  de  Carentan,  ajoute  M.  le  Directeur-général, 
offre  l'avantage  de  transmettre  à  Granville,  sans  aucun  retard, 
les  dépêches  venant  des  routes  de  Paris  et  de  Cherbourg. 

Si  la  résolution  dont  je  viens  de  vous  entretenir  était  irré- 
vocable, il  faudrait.  Messieurs,  se  résigner  au  fait  anormal 
d'un  chef-lieu  de  département  sans  service  postal  direct,  non 
seulement  avec  le  principal  port  de  commerce  du  départe- 
ment, mais  encore  avec  la  ville  siège  de  Tévêché,  des  assises 
judiciaires  et  centre  de  deux  correspondances  de  messageries. 

Un  autre  changement,  que  la  Chambre  de  commerce  de 
Granville  avait  demandé  et  que  j'ai  pareillement  appuyé,  con- 
siste a  retarder  jusqu'à  neuf  heures  du  soir  le  courrier  de 
Grauvilto  pour  la  Bretagne  et  à  établir  un  service  secondaire 
de  dépêches  entre  cette  ville  et  Avranches  au  moyen  d'une 
des  Voitures  publiques  qui  parcourent  journellement  la  route 
entre  ces  deux  localités. 


—  459  — 

Le  service  âupplémeulaire  doit  être  procbaineineûi  établi  ; 
M.  le  D\/recteur-général  m'en  doune  Tassurance. 

L'ancieoue  coromuoe  de  Grenneviile,  arrondissemeat  de 
Yalognes,  a  été  réunie  à  celle  de  Crasville  par  ordonnance 
royale  du  25  février  1838.  Aujourd'hui,  ses  habitants  de- 
mandent le  rapport  de  cette  ordonnance  et  leur  rétablissement 
en  municipalité.  Les  motifs  qui  avaient  déterminé  leur  réunion 
n'existent  plus,  disent-ils  ;  selon  eux,  la  population  de  Grenue- 
ville  est  maintenant  nombreuse,  aisée,  en  état  de  faire  face 
aux  dépenses  de  la  commune  ;  enfin  elle  est  en  possession  d'une 
église,  d'un  presbytère  et  d'un  desservant  indépendant  de  celui 
de  Crasville.  A  ces  considérations  qui  leur  paraissent  suffi- 
santes pour  faire  prononcer  la  reconstitution  de  leur  commune, 
ils  en  ajoutent  qui  seraient  plus  graves  encore»  et  qui  repo>- 
sent  sur  ce  que  les  deux  populations  de  Grenueville  et  Cras- 
ville sont  toujours  restées  séparées  et  n'ont  l'une  pour  Vautre 
aucune  sympathie;  que  les  habitants  de  Crasville  sont  en 
mflgorité  et  dominent  dans  les  élections  municipales  ;  que  cette 
majorité  domine  aussi  dans  l'administration  communale  et  se 
fait  surtout  remarquer  par  l'emploi  exclusif  sur  les  chemins 
de  Crasville  des  ressources  de  toute  nature  fournies  par  les 
deux  sections. 

L'instruction  prescrite  par  la  loi  du  18  juillet  1837  a  eu  lieu 
sur  la  demande  de  Grenneville. 

L'enquête  de  commodo  et  incommodo  a  constaté  Tadhésion 
des  habitants  de  Grenneville  et  la  protestation  de  ceux  de 
Crasville. 

Le  même  dissentiment  s'est  manifesté  entre  la  Commission 
syndicale  représentant  les  intérêts  de  Grenneville  d'une  part, 
et  le  Conseil-municipal  assisté  des  plus  imposés,  d'autre  part. 

Arrivée  devant  le  Conseil-d'arrondissemept  de  Valognes,  la 
question  s'est  simplifiée.  Le  débat,  écartant  les  prétentions 
passionnées  qui  peuvent  avoir  animé  la  lutte  des  adversaires, 
s'est  résumé,  là,  dans  un  avis  contraire  au  vœu  de  Grenne- 
ville. Le  Conseil-d'arrondissement,  considérant  que  cette  frac- 
tion de  commune  ne  présente  ni  retendue,  ni  la  population 
suffisantes  ;  qu'elle  n'a  ni  propriétés  communales,  ni  revenus 

2ui  lui  soient  propres  :  que  la  malveillance  de  la  commune  de 
Irasville  dont  elle  se  plaint  ne  saurait,  si  elle  existe,  être  con- 
sidérée comme  devant  durer  toujours,  a  déclaré,  qu'à  sou 
estime,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  demande  dont  il  s'agit. 
C'est  en  cet  état  que  le  projet  se  présente  à  votre  examen. 
J'ai  l'honneur  de  vous  en  remettre  le  dossier  avec  prière  de 
vouloir  bien,  conformément  à  la  loi  du  40  mai  1838,  exprimer 
votre  avis  sur  son^objet. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  Grenneville  à  192  hecta- 
res 34  ares  d'étendue  territoriale,  135  habitants ,  delon  les 


Circonscrip- 
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uns,  et  seulement  UO,  selon  les  autres;  ntfe  le  produit  des 
o  centimes  additionnels  qui  composeraient  son  revenu  donne- 
rait 90  fr.  environ;  que  Crasville  et  Grenneville  ne  forment 
ensemble  qu'une  commune  de  554  habitants  avec  723  hectares 
85  ares  de  territoire  et  <  ,645  fr.  07  c.  de  revenus  ordinaires. 

L'église  de  Grenneville  est  ouverte  à  l'exercice  du  cuUe 
sous  le  titre  d'annexé  vicariale ,  en  vertu  de  Tordonnance 
royale  du  8  juin  4825.  Le  prêtre  qui  la  dessert  est  rétribué 
comme  vicaire  du  desservant  de  la  succursale  de  Crasville. 

A  ces  détails,  j'ajouterai,  Messieurs,  l'exposé  des  disposi- 
tions du  Gouvernement  relatives  aux  projets  de  modification 
des  circonscriptions  actuelles.  «  En  principe,  me  dit,  M.  le 
"  Ministre  de  l'intérieur,  par  une  circulaire  en  date  du  29  août 
»»  4849,  je  dois  rechercher  l'occasion  de  provoquer  la  suppres- 
"  sion  des  «ommunes  de  300  habitants  et  leur  réunion  aux 
^  communes  voisines,  quand  la  situation  topographique  des 
"  localités  ne  s'y  oppose  pas  rigoureusement:  Ces  communes 
w  ne  satisfont,  en  effet,  que  très-imparfaitement  à  leurs  dé- 
r»  penses  obligatoires  et  sont  forcées  de  recourir  à  des  imposi- 
»  tiens  extraordinaires  qui  surchargent  les  contribuables. 
*•  D'un  autre  côté,  le  petit  nombre  de  leurs  habitants  ne  permet 
»»  que  difficilement  d'y  trouver  des  administrateurs  municipaux 
»  éclairés  ou  pouvant  donner  un  temps  suffisant  aux  affaires 
f»  de  la  mairie. 

n  Je  dois  encore,  par  la  même  raison,  rejeter,  sauf  le  cas 
♦»  de  nécessité,  toute  demande  d^érection  en  commune  formée 
»  par  une  localité  dont  la  population  ne  serait  pas  au  moins 
»  de  300  habitants.  Si  des  considérations  topographiques 
y*  paraissent  motiver  cette  demande,  il  serait  préférable  de 
"  provoquer  de  l'Autorité  compétente  une  mesure  qui  atta- 
»  cherait  au  chef-lieu  de  la  section  ou  du  hameau  intéressé  un 
n  officier  de  rétatr»civil  plutôt  que  de  consentir  au  démembre- 
1  ment  d'une  forte  commune,  et  à  la  création  d'une  commune 
n  nouvelle  qui  n'aurait  pas  les  éléments  d'une  bonne  organi- 
n  sation  municipale, 

»  Un  grand  nombre  de  sections,  dit  encore  M.  le  Ministre, 
w  motivent  leur  demande  d'érection  en  commune  sur  ce  fait  : 
t*  que  leurs  intérêts  matériels  sont  systématiquement  négligés 
f  par  l'autorité  municipale,  et  que  toutes  les  ressources  de  la 
»»  commune  sont  dépensées  au  profit  du  chef-lieu.  11  arrive 
n  très- souvent  que  ces  griefs  sont  fondés.  Dans  ce  cas,  avant 
f  de  donner  suite  à  la  demande  en  distraction,  je  dois  Inter- 
»  venir  auprès  de  l'autorité  municipale  et  m'efforcer  d'obtenir 
»  qu'il  soit  satisfait  aux  besoins  légitimes  de  la  localité  qui  se 
"  prétend  lésée.  Je  pourrais  même,  ajoute  M.  le  Ministre,  si 
»  une  interveotion  officieuse  de  ma  part  restait  sans  résultat, 
"  user  de  la  faculté  que  me  donne  Tarticle  45  de  la  loi  du  21 
n  mars  1 831 ,  pour  procurer  à  cette  localité  un  plus  grand 
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»  nombre  de  représentants  au  sein  du  Conseil-municipal,  de 
»  manière  à  assurer  une  gestion  plus  équitable  de  ces  intérêts.** 
Vous  dirai-je,  Messieurs,  que  je  ne  balancerais  pas  a  recourir 
à  remploi  de  ce  dernier  moyen  dans  le  cas  ou  il  demeurerait 
eonstant  que,  par  sa  composition,  le  Conseil-municipal  de 
Crasville  opprime  systématiquement  la  section  de  Grenneville  ? 
Vous  n'en  sauriez  douter  ;  mais,  d'après  la  délibération  du 
Conseil -municipal,  du  26  août  1849,  Tinfériorité  dont  se 
plaignent  les  habitants  de  Grenneville,  si  elle  existe  en  effet, 
date  d'une  époque  récente,  car,  sur  12  membres  dont  se  com- 
pose ce  Conseil,  9,  y  compris  le  Maire,  appartenaient,  il  y  a 
peu  de  temps,  à  cette  section. 

La  commune  de  Bcsneville,  arrondissement  de  Valognes,  Foirts. 
avait,  en  4838,  demandé  une  foire  qui  se  serait  tenue  du  15 
au  20  mai.  Elle  ne  lui  fut  point  accordée.  Le  Conseil-muni- 
eipal  insiste  de  nouveau  pour  l'obtenir.  La  foire,  qui  aurait 
lieu  le  18  mai  sur  un  terrein  très-vaste  (environ  100  hectares)  ' 
que  la  commune  possède  et  dont  elle  veut  tirer  le  meilleur 
parti  possible,  ne  serait  pas  seulement,  au  dire  du  Conseil- 
municipal,  avantageuse  poiir  la  caisse  communale  à  laquelle 
elle  procurerait  des  ressources,  mais  encore  utile  aux  localités 
voisines. 

Vingt-deux  communes  de  l'arrondissement  de  Vijilognes  que 
ce  projet  intéresse  ont  été  consultées  ;  sur  les  seize  qui  ont 
répondu,  sept  se  sont  prononcées  pour  et  sept  contre  ;  les 
deux  antres  ont  déclaré  s'en  rapporter  &  la  décision  de  TAd- 
ministration. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  est  d'avis  du  rejet. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'arrondissement  de  Va- 
lognes qu'il  existe  des  communes  qu'intéresse  le  projet  dont 
il  s'agit;  fl  s'en  trouve  aussi  plusieurs  da\is  l'arrondissement 
de  Coutances:  celles-ci  n'ont  pas  été  mises  en  demeure  d'en 
délibérer.  La  reproduction  du  projet  m'a  été  connue  trop  tard 
pour  leur  en  écrire  de  manière  à  ce  que  leur  résolution  pût 
vous  être  communiquée  dans  cette  session. 

La  question  n'a  donc  pas  reçu  le  degré  d'information  néces- 
saire. Dès-lors,  Messieurs,  vous  jugerez  sans  doute  conve- 
nable d'en  remettre  l'examen  à  l'année  prochaine.  D'ici  là, 
j'en  ferai  compléter  l'instruction. 

La  commune  de  Saint-Nicolas-près-Granville  demande  que  Siint-NieoUs- 
deux  foires  lui  soient  accordées.  Ces  deux  réunions  qui,  par  **'**mu 
les  affaires  qui  s'y  traiteraient,  lui  paraissent  devoir  à  la  fois 
accroître  ses  ressources,  seconder  l'activité  commerciale  de 
GranviHe  et  fevonser  les  intérêts  généraux  et  particuliers  de 
tonte  la  coiHrée,  dureraient  chacune  un  jour  et  se  tiendraient 
le  9  mai  et  le  9  octobre  de  chaque  année. 

11 


I 


—  462  — 


y 


Les  communes  existant  dans  un  rayon  de  %  myriamètres  de  > 
Sain t-N)co)as-près-Gran ville  sont  au  nombre  de  71.  Toutes 
ont  été  consultées.  Sur  les  40  qui  ont  répondu,  23  adhèrent 
au  projet  dont  il  s'agit;  47  le  repoussent. 

Le  rejet  est  également  proposé  par  les  Conseils-d'arron* 
dissement  d'Âvranches  et  dé  Coutances. 

L'Administration  s'abstient  avec  soin.  Messieurs,  d'autoriser 
la  création  de  foires  qui  seraient  inutiles  ;  mais  elle  considère 
aussi  comme  un  devoir  de  permettre  l'établissement  de  celles 
dont  la  nécessité  est  démontrée. 

Je  n'hésite  pas  à  appuyer  la  demande  de  la  commune  de 
Saint-Nicolas. 

Septvenu.  La  commune  de  Septvents  ,  arrondissement  de  Bayeux , 
demande  que  la  foire  dite  de  Saint-Laurent,  qui  se  tient  le  44 
août,  soit  avancée  d'un  jour. 

trente  -  six  communes  de  l'arrondissement  de  Saint  -  Lo 
ont  été  consultées.  Une  seule ,  celle  de  Cerisy-la-Forèt ,  a 
répondu.  Son  Conseil-municipal  est  d'avis  qu'il  n'y  a  point 
d'intérêt  suffisant  pour  autoriser  le  changement  réclamé.  Le 
Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  pense,  au  contraire, 

Sue  ce  changement  peut-être  autorisé  sans  aucune  espèce 
'inconvénient. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  vous  par- 
tagez son  opinion.  Je  dépose,  à  cet  effet,  sur  votre  bureau,  le 
dossier  de  cette  affaire. 

les  restrictions  apportées  à  Tenlèvement  des  tangues  dans 
la  baie  du  Mont-Saint-Michel  ont  fixé  l'attention  du  Conseil- 
général.  Dans  le  double  intérêt  de  protéger  les  digues  de  la 
rive  droite  du  Couesnon  et  de  préserver  d'une  dégradation 
excessive  la  route  -nationale  qui  conduit  aux  tanguières  de 
rive  bretonne.  Cette  rive,  VOUS  avez,  dans  votre  dernière  session,  exprimé  le 
vœu  que  le  tangage  soit  dorénavant  autorisé  sur  la  rive  gauche 
ou  bretonne  comme  il  Test  sur  la  rive  droite  ou  normande. 

M.  ringénieur-en-chef  a  bien  voulu  me  faire  connaître  son 
opinion  sur  cet  important  objet. 

L'administration  d'Uleet-Vilaine,  m'a-t-il  dit,  en  défendant 
le  tangage  sur  la  rive  gauche  du  Couesnon,  n'a  fait  qu'user 
d*ufi  droit  incontestable.  Cette  prohibition»  qui  remonte  à  une 
époque  très- ancienne,  est  fondée  sur  la  nécessité  de  la  con- 
servation des  digues  couvrant  les  bas -fonds  submersibles 
connus  sous  le  nom  de  marais  de  Dol.  Ce  sont  les  mêmes 
motifs  qui,  en  1832,  ont  déterminé  le  Préfet  de  la  Maoïche  A 
prendre  un  arrêté  défendant  le  tangage  sur  la  rive  droite  du 
Couesnon  en  %val  du  Bas-CoiUi  tandis  qu'on  a  continué  à  te 
laisser  exercer  dans  le  havre  de  Moidrey  où  il  peut  être  prati- 
qué sans  danger  pour  les  propriétés  riveraines. 


Baie  du  Monl 
St-Mlchel. 

Enlèvement 
des  Ungaes 
sur  la 


Les  lagénieura  pensent  donc,  malgré  la  ftiirohargê  fàï  en 
résulte  pour  la  route  de  Pontorson  au  ii&vre  de  Moîdreyt 
qu'on  a  eu  raison  d'adopter,  dans  chaque  dépariemeni,  tes 
mesures  réclamées  par  la  nature  spéciale  des  localités.  Cest 
avec  raison,  ijoute  M.  Plngénieur-en-cbef,  que  le  tangage  est 
prohibé  sur  riUe-etrVilaine  le  long  des  digues  des  ma^is  de 
uol,  et  c'est  avec  raison  qu'il  est  permis  sur  la  Manche,  entre 
les  limites  fixées  dans  le  hftvre  de  Uoidrey,  par  les  règlements 
locaux. 

Telle  est  du  moins,  dit-il  encore,  Popinion  des  divers  Ingé* 
nieurs  qui  se  sont  succédé  depuis  40  ans  dans  te  service  de 
Tarrondissement  d'Avranches« 

Elle  a  déterminé  les  mesures  dont  il  s'agit.  Si  vous  ne  la 
partagies  pas,  Messieurs,  je  ferais  procéder  à  la  nouvelle  en- 
quête que  ce  dissentiment  rendrait  nécessaire. 


La  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture  possédio  Préfieciftra. 

un  revenu,  en  rentes  sur  l'Etat,  de. •  •    S,38l    »  -p 

A  quoi  il  faut  ajouter  :  dci  reiSu.- 

i^  Le  montant  de  la  retenue  ordinaire  de  5  ^U  " 

sur  le  traitement  de  ces  employés <  ,7*3  88  ^^^^^^ 

2^  Le  montant  d'une  semblable  retenue,  opérée 
utt  profit  de  cette  caisse,  sur  le  traitement  de 
r Archiviste  de  la  préfecture 400    >» 

Total.,., 7,823  «S 

Les  pensions  liquidées  et  servies  s'élèvent  an- 
uuellcmenl  à • i,l77    *> 

Reste 3,046  28 


Mais  de  nouvelles  pensions,  dont  la  liquidation  vous  sera 
présentée  dans  cette  session,  absorberont  une  forte  partie  de 
ce  boni.  Le  restant  disponible  continuera  d'être  placé  en 
rentes  sur  l'Etat  pour  accroître  la  dotation  de  la  caisse  < 


M.  Le  Gendre  (Pierre-Louis)  est  entré  dans  les  bureaux  de    LiqoidaUon 
te  pcéleetarele  84)uin  4809,  et  n'a  cessé  d'y  travailler  jusqu'à  <'«  >•  J^^^^^^ 
et  jour,  il  cmnpte  donc  plus  de  44  ans  de  services  effectifs  ;  ^  i^^êndrc 
mats,  comme  il  est  né  le  31  janvier  4792  et  qu'il  n'a  accompli     ' 
sa  80«  année  que  le  34  janvier  4842,  il  ne  peut  faire  valoir, 
pour  la  retraite,  que  38  ans  44  mots  de  services,  qui  seront^ 
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complétés  le  34  décembre  prochain,  époqoe  à  laquelle  il  déclara 
vouloir  quitier  les  bureaux. 

Son  traiiement  brut  moyen,  pour  les  trois  dernières  années» 
ayant  été  de  4,563  fr.,  il  adroit  à  une  pension  de  retraite  de 
1,042  fr.,  conformément  aux  articles  9  et  40  de  l'ordonnance 
royale  du  4 1  avril  4827,  constitutive  de  la  caisse  des  retraites 
des  employés  dé  la  préfecture  de  la  Manche. 
■'  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  émettre  votre  avis 
sur  cette  liquidation,  suivant  les  prescriptions  de  la  même  or- 
donnance. 

Je  mets  sous  vos  yeux  la  demande  de  H.  Le  Gendre  accom- 
pagnée de  son  acte  de  naissance. 

M.  Lepingard  (Âmand),  chef-de-division  à  la  préfecture, 
demande  la  liquidation  de  sa  retraite  et  déclare  quMl  cessera 
ses  fonctions  le  4^*^  novembre  prochain. 

M.  Lepingard  est  entré  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  en 
février  4806;  mais  comme  il  est  né  le  45  mars  4794,  et  que, 
par  conséquent,  il  a  accompli  sa  20^  année  le  45  mars  4844, 
ises  services  postérieurs  à  Fàge  de  20  ans,  les  seuls  qui  puissent 
être  comptés  pour  la  retraite,  seront,  au  3t  octobre  prochain, 
dé  36  ans  7  mois  47  jours* 

Le  traitement  moyen  de  M.  Lepingard,  pendant  les  trois 
dernières  années,  ayant  été  de  2,286  fr.  66  c. ,  sa  retraite 
devra  être  liquidée  de  la  manière  suivante,  conformément  aux 
articles  9  et  40  de  l'ordonnance  reyale  du  44  avril  4827,  cons- 
titutive de  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture 
de  la  Manche,  savoir  : 

Pour  les  30  premières  années  de  services,  la  moitié  du 
traitement  moyen  sus-mentionné 4 ,4  43  33 

Et  pour  le  surplus,  à  raison  d'un  vingtième  de 
cette  moitié  par  année 379  04 

Total 4.522  34 


ou  plutôt  4 ,522  fir.  seulement,  la  fraction  devant  être  négligée. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  4)ien  émettre  votre  avis 
sur  cette  liquidation,  suivant  les  prescriptions  de  la  même  or- 
donnance. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  demande  de 
M.  Lepingard.  Ce  document  vous  prouvera  que  c'est  unique- 
ment par  des  raisons  de  santé  que  ce  regrettable  collaborateur 
se  voit  contraint  d'abandonner  l'emploi  que  nous  eussions  été 
si  heureux  de  lui  conserver. 

Les  7/40  du  montant  de  l'abonnement  des  frais  d'adminis- 
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traiion  de  la  préfecture  s'élèvent  à 36,000    «» 

Les  traitements  payés  aux  employés  et  gens 
de  service  des  bureaux,  pendant  Tannée  1849, 
ont  été  de 36,750  52 


Excédant  de  dépense  prélevé  sur  les  3/10  af- 
fectés aux  dépenses  du  matériel 1 ,760  58 


J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  compte  d'emploi 
signé  par  les  parties  prenantes. 

Grâce  au  calme  bienfaisant  dont  nous  jouissons,  grâce  sur-  noi: 
tout  aux  tendances  de  cet  admirable  département  vers  les 
idées  d'ordre  et  de  travail,  nous  avons  dû  circonscrire  dans 
les  affaires  les  travaux  préparatoires  de  la  session  qui  va 
s'ouvrir.  La  tâche  est  grande  et  belle  ;  les  intérêts  qu'elle  ca- 
brasse, l'importance  des  crédits  dont  nous  vous  proposons 
l'emploi  sont  des  éléments  bien  sérieux  pour  nos  préoccupa- 
tions et  les  vôtres. 

Cependant,  TAdministration,  Messieurs,  est  prête  â  accep- 
ter le  débat  sur  tous  les  points  où  vous  jugerez  â  propos  de  le 
porter,  et  â  prendre  la  part  de  toutes  les  discussions  inspirées 
par  votre  amour  du  pays  et  votre  intelligence  de  ses  véritables 
besoins. 

flaiaULo,  96  août  1860. 

Le  Préfet  de  la  Manche, 

L.  DE  TANLAY. 


RAPPORT 


SUR   LA 


Soite  doDDée  aux  votes  émis  par  ie  Conseil -GéoéraK 


mA^m  SA  HEIIIIIOIV   DB  1949. 
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P.  181  de  1848.  Le  Conseil-gé- 
néral renouvelle  Tavis  qu'il  y  a  lieu 
de  consacrer  la  réunion  demandée, 
de  la  commune  de  Boisbenàtre 
(Calvados)  à  celle  de  Coulouvray 
(Manche). 


La  réunion  a  été  prononcée  par  loi 
du  7  mai  4850.  La  nouvelle  commme 
a  son  chef-lieu -à  Coulouvray  et  porte 
le  nom  de  Coulouvray^Boisbenâtre. 


P,  40.  Le  Conseil  -  général  est 
d'avis  que  la  défense  du  rouissage 
dans  les  cours  d'eau ,  quoique  rap- 
pelée tous  les  ans ,  sera  insuffisante 
tant  que  la  pénalité  attachée  à  Tin- 
fraction  ne  sera  pas  rigoureusement 
poursuivie. 


M.  le  Procwreuraénéral  pris  h», 
cow*  de  Caen  a  été  invité,  le  44: 
mars  4850,  à  donner,  en  conséquence, 
les  instructions  nécessaires  à  ses 
Substituts.  Sur  saâemande,  me  cir-* 
culaireaété  adressée,  le  36  juin,  aux 
Maires,  pour  qtfils  rappellent  de 
nouveau  à  leurs  administrés  l'inter- 
diction dont  il  s'agit  et  fassent  pour- 
suivre ceux  qui  n'en  tiendraient  pas 
compte. 


P.  40.  Le  Conseil-général  renou- 
velle le  vœu  que  l'administration  de 
la  marine  apporte ,  par  ses  gardes- 
pécbe,  un  concours  si  utile  à  la  sur  > 
veillanoe  de  la  pèche  fluviale,  et  que 
l£$  Agents  d^  l'Autorité  reçoivent 
Tordre  précis  de  visiter  tous  les  mar- 
chés au  poisson  et  d'y  faire  rigoureu- 
sement appliquer  l'article  8  de  l'ay- 
,  rété  préfectimil  du  1â  juin  1831 . 
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P.  4L  Le  Conseil  renouvelle' le 
vœu  qu'il  a  déjà  émis  plusieurs  (ois 
pour  rétablissement  d'un  impôt  sur 
les  chiens. 

P.  41 .  Le  Conseil  demande  qu'il 
tie  soit  point  établi  d'impôt  sur  les 
chevaux  de  luxe. 

P.  57.  Le  Conseil  -  général  émet 
un  vœu  favorable  à  la  translation,  au 
dernier  lundi  de  septembre ,.  de  la 
foire  dite  de  Saint-Mathieu  qui  se 
tient  à  Saint-James  le  dernier  jeudi 
dudit  mois. 

P.  57.  Le  Conseil  -  général  est 
d'avis  de  rejeter  la  demande  formée 
par  le  Conseil-municipal  de  Saint- 
Pierre  -  d'Entremont  (  Orne  ) ,  pour 
rétablissement  d'une  nouvelle  foire 
dans  cette  commune. 

'  P.  59.  Le  Conseil-général  était 
d'avis  que  la  prolongation  de  la  foire 
deFolligny,  demandée  parleConseil- 
municipal  de  cette  commune ,  ne  (Ût 
pas  accordée. 

P.  59.  Le  Conseil -général  était 
d'avis  que,  d'après  la  demande  du 
Gonseil^municipal  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin,  la  foire  du  15  février, 
dans  celle  commune ,  eût  lieu  doré- 
navant le  5  mai. 

P.  60.  Le  Conseil-général  a  émis 
le  vœu,  conforme  h  celui  du  Conseil- 
d'arrondissemcntd'Avranches,  qu'on 
n'exigeât  plus  de  certificats  pour 
Tenlèvement  des  tangues  havelées 
et  pour  celui  des  débris  de  fournaises 
de  salines. 


Tram^iù  à  M.  1$  Minislrt  des 
finances. 


Transmis  à  M.  U  Ministre  dts 
finances. 

La  régularisation  du  dossier  de 
cette  affaire,  recommandée  le  8 jan- 
vier 4850  à  M.  le  SouS'Préfet  d:A- 
vranches,  lui  a  été  rappelée  de  ho«- 
veau  le  5  août 

Transmis  ce  vœu  à  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  8 
janvier  1850. 


9 

Une  décision  de  M.  le  Ministre  de 
^agriculture  et  du  commerce  a  été 
rendue  dans  le  sens  de  cet  avis  le  4 S 
avril  1850, 

Cet  ajournement  a  été  autorisé  par 
décret  du  6  mars  1850. 


M.  le  Ministre  des  finances  a  ré- 
pondu, le  19  février  1850,  que  la 
proposition  relative  au  sable  havelé 
a  déjà  été  rejetée  par  une  dépêche  du 
2  août  1849  à  laquelle  il  se  réfère. 

A  l'égard  des  débris  de  fournaises, 
il  fait  observer  que  leur  libre  enlè- 
vement pourrait  avoir  encore  plus 
ft  inconvénients  ;  mais  ^'il  y  ad'au' 
tant  moins  lieu  de  modifier  actuelle- 
ment  le  régime  qui  leur  est  afférent 
que  la  législation  sur  la  matière  doit 
cesser  d^exister  au  1^^  janvier  1851. 
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P.  61 .  Le  Cooseil-général  a  ex- 
primé ua  vœu  favorable  à  Tadoption 
de  la  demande  formée  par  la  Com- 
mission beurriére  de  la  Manche  et 
du  Calvados,  pour  la  réforma tion des 
abus  qui  se  commettent  à  Paris  dans 
le  commerce  de  cet  important  produit 
des  deux  départements. 

P.  61 .  Le  Conseil-général  émet  le 
vœu  que  le  département  de  la  Manche 
soit  prochainement  doté  de  deux  fer- 
mes-écoles ,  l'une  à  Martinvast  sur 
le  domaine  de  M.  le  général  du 
Honcel  ;  l'autre  à  Lillemanière,  pro* 
priélé  de  M.  Bunel  ;  et ,  dans  le  cas 
où  l'établissement  simultané  de  ces 
deux  fermes-écoles  ne  paraîtrait  pas 
possible,  que  l'unique  ferme-école 
accordée  provisoirement  soit  placée 
sur  le  domaine  de  M.  Bunel. 

P.  67  et  256.  Le  Conseil-général 
émet  le  vœu  de  l'extension  du  service 
journalier  des postes,le  plus  prompte- 
ment,  à  toutes  les  communes  qui  en 
formeront  la  demande. 


P.  69.  Vœu  pour  l'établissement 
d'un  bureau  de  distribution  de  la 
poste  aux  lettres  dans  chacun  d&s 
chefs-lieux  de  canton  de  Saint^Sau- 
veur-Lendelin  et  de  Montmartin- 
sur-Mw. 

P.  69.  Vœu  pour  que  la  malle- 
poste  de  Paris  à  Cherbourg  emprunte 
la  voie  de  fer  jusqu'à  Saint-Pierre- 
Louviers,  et  qu'il  soit  établi  un  ser- 
vice à  deux  chevaux  pour  le  trans- 
port des  dépêches  de  Bayeux  à  Gran- 
ville  par  Saint-Lo. 


Transmis,  le  9  novembre  4849,  au 
Ministre  de  t agriculture  et  éa  com- 
merce. 


Cette  propositim  a  été  soumise  à 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  le  /7  décembre  4849. 


Les  demandes  qui  ont  pu  être  régu- 
larisées, éC après  les  instructions  de  la 
préfecture  aux  sous-préfectures^  dul^ 
décembre  4848,  ont  été  adressées  suc- 
cessivement à  M.  le  Directeur  de  V ad- 
ministration des  postes,  le  34  mai 
4S30,  le  3  et  le  W  juillet  suivant. 
Elles  sont  au  nombre  de  48,  dont  47 
de  V arrondissement  d^Avranches. 

Transmis  à  M.  le  Directeur  de  V  ad- 
ministration générale  des  postes  le  45 
mai  4850,  en  ce  qui  concerne  Saint- 
Sauveur-Lendelin,  et  à  M.  le  Ministre 
de  antérieur  le  7  décembre  4849,  en 
ce  qui  regarde  Montmartin-sur-Mer . 

Le  6  mars  4850,  M.  le  Directeur 
de  r administration  générale  des  pos- 
tes a  répondu  que  V objet  d€  ce  veau 
était  à  l'étude  ds  l'administration  > 


p.  70.  Le  Conseil  reoottvelle  les 
vœux  qu'il  a  émis  dans  sa  précédeate 
session,  pour  la  démolition  d'une 
vieille  tour  existant  sur  le  quai  du 
port  de  Cherbourg  et  occupée  par  le 
ministère  de  la  guerre. 
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Cette  tùur  est  démolie. 


P.  74.  Vœu  pour  la  création  de 
différentes  brigades  de  gendarmerie, 
l'augmentation  de  quelques-unes  et 
la  modification  de  quelques  autres. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  Hn- 
térieur  le  7  décembre  1849. 


P.  78.  Vœu  pour  qu'en  surveillant 
le  curage ,  on  s'oppose  énergique- 
ment  à  l'envahissement  du  lit  des  ri- 
vières par  les  propriétaires  riverains. 


Unarrétépréfeetorah  du$e  juillet 
4850,  a  ordonné  la  réimpression  et 
r exécution  de  celui  du  8  avril  48SS, 
dont  tune  des  dispositions  porte  ex- 
pressément que  ranciefine  largeur  de 
chaque  rivière  ou  ruisseau  sera  ré- 
tablie, les  pierres,  les  sables,  les 
terres,  les  herbes,  plantes  maréca- 
geuseSj  la  bourbe ,  la  vase  et  autres 
immondices  seront  enlevés  à  unmitre 
du  bord,  afin  qu'au  temps  de  t hiver 
et  des  pluies ,  ils  ne  retombent  pas 
dans  le  courant;  qu'on  arrachera  les 
arbres ,  les  souches ,  on  coupera  les 
racines,  on  détruira  les  àlluvions,  et 
l'on  ôtera  enfin  tout  ce  qui  peut  em- 
combrer  et  mettre  obstacle  au  libre 
cours  de  Veau.  MM.  les  Maires  sont 
chargés  Rassurer  l'exécution  de  cette 
importante  mesure. 


P.  78.  Le  Conseil  exprime  le  vœu 
que  Tétagage  des  arbres,  le  long  des 
chemins  vicinaux  communaux,  soit 
fait  avec  beaucoup  de  soin,  et  que  les 
règlements  qui  y  sont  relatifs  ne 
restent  pas  sans  exécution. 


Des  instructions  ont  été  données 
pour  faire  procéder  d office  à  Fêla- 
gage  partout  od  f7  n'aurait  pas  été 
fait. 
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P.  80.  Le  Conseil  -  général  émet 
le  vœu  da  maintien  de  la  législation 
actuelle  sur  les  varechs .  sans  autre 
modification  que  la  faculté  accordée 
aux  tribunaux  de  faire ,  à  Toccasion 
des  amendes,  TappUcation  de  Tar- 
ticie  463  du  Code  pénal.  II  demande, 
en  outre ,  que  les  objets  saisis  puis- 
sent être  rendus  aux  contrevenants, 
soit  avant  le  jugement,  moyennant 
caution ,  soit  après ,  moyennant  le 
paiement  de  Tamende  dans  le  délai 
fixé  par  la  condamnation. 

P.  101 .  Le  Conseil  émet  le  vœu  : 

1  ^  Quela  prestation  en  nature,  pour 

le  service  des  chemins  vicinaux  et 

communaux  de  toute  espèce,  soit 

maintenue  dans  nos  lois  ^ 

2^  Que  la  législation  à  intervenir 
sur  la  matière  attribue  à  chaque  com- 
mune le  droit  de  substituer ,  en  ce 
qui  la  concerne,  à  cette  prestation,  le 
vote  en  argent  des  deux  tiers  de  la 
valeur  de  cette  prestation ,  telle 
qu^die  est  estimée  d'après  le  prix 
qui  hii  est  donné  dans  le  tarif  an- 
nuel des  prestations. 

P.  103.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  la  totalité  de  la  subvention  dé- 
partementale sera  exclusivement  at- 
tribuée aux  33  premiers  chemins  de 
grande  communication  Jusqu'à  leur 
complet  acbè^ment. 

P.  lOl*  Le  Conseil  vote  un  em- 
prunt de  300,000  fr.,  remboursable 
en  dix  ans,  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire,  pour  l'achève- 
ment  des  chemins  de  grande  com"- 
munication. 


Transmis  m  Ministre,  lejiicefn^ 
bre  1849. 


Transmis  à  M.  U  Ministre. 


L'Administration  s'est  confwmée 
à  ce  vœu. 


L'emprunt  et  l'imposition  ont  été 
autorisés  pat  «ne  loi  en  date  du 
S7  juillet  dwnier. 

L'Administration  s'oecispera  de  la 
réalisittùm  de  cet  emprunt  aussitôt 
qt^un  autre  emprunt,  autorisé  peur 
une  loi  au  même  jour,  pour  le  paie-- 
ment  de  dettes  exigibles,  Hura  Hé 
rempli. 
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P.  405.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  qu'il  ne  soit  fait  aucun  nouveau 
classement  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication .qu*après  ren- 
tier et  complet  achèvement  de  ceux 
actuellement  classés. 

P.  405.  Le  Conseil-général  émet 
le  vœu  que  la  viabilité  soit  mainte- 
nue sur  les  parties  des  chemins  de 
grande  communication  qui  ne  sont 
pas  encore  en  confection  et  sur  les- 
quelles les  travaux  s'exécutent. 

P.  405  et  406.  Le  Conseil-géné- 
ral approuve  en  général  que  M.  le 
Préfet  n'autorise  pas  le  transport  de 
la  prestation  d'une  commune  sur  une 
autre. 

Cependant,  il  pense  que  c'est  quel- 
quefois nécessaire,  et  alors  il  émet  le 
vœu  que ,  chaque  année ,  le  Préfet 
lui  remette  un  tableau  de  toutes  les 
autorisations  qu'il  aura  données', 
dans  le  cours  de  l'année,  pour  l'em- 
ploi de  la  prestation  en  nature  hors 
commune. 

P.  406.  Le  Conseil-général  ex- 
prime le  vœu  que  les  réceptions  des 
terrassements  soient  faites  en  pré- 
sence d'un  membre  du  Conseil-gé- 
néral ou  d'arrondissement,  ou  du 
Maire  de  la  commune. 

P.  406.  Le  Conseil-général  ap- 
prouve la  décision  préfectorale  qui 
fixe  à  8  mètres  la  largeur  des  che- 
mins d'intérêt  collectif. 

Toutefois ,  comme  il  n'y  a  pas  de 
règle  sans  exception,  il  ne  doute  pas 
que,  si  quelques  chemins  ou  portions 
de  chemins  nécessitent  une  plus 
grande  largeur,  M.  le  Préfet  ne  s'em- 
pressera de  faire  droit  à  ce  besoin 
de  largeur  lorsqu'il  sera  régulière- 
ment réclamé  par  les  Conseils^-muni- 
cipauxdes  communes  traversées. 


Le  Préfet,  conformément  à  ee  nmi, 
n'a  aucune  proposition  ieclassemmt 
à  faire. 


Il  a  été  fait  droit  à  ce  vœu. 


Un  a  été  domié  aucune  auterisa-- 
tion. 


Un  membre  du  Conseil^gènéral 
ou  d^ arrondissement  assiste,  depuis 
4486,  aux  réceptions. 


Ilnaétéfaityjusqu'àprésent,  au- 
eu/ne  réclamation  régulière  contre  le 
peu  de  largeur  de  ces  wies. 
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P.  107.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  les  ressources  communales  ap- 
plicables aux  chemins  ordinaires 
soient  employées  au  moyen  d'adju- 
dications pour  confection  et  entre- 
tien,  de  préférence  à  leur  emploi  en 
cantonniers. 

P.  119  et  U3.  Le  Conseil  émet 
le  vœu  1  ^  que  le  projet  d'impôt  sur 
le  revenu  soit  retiré  par  le  Gouver- 
nement ; 

V  Que  Timpôt  des  boissons  soit 
maintenu  pour  1 850 ,  sauf  à  affran- 
chir du  droit  de  détail  le  débit  sans 
consommation  sur  place  ou  la  vente 
à  pot  renversé ,  sauf  aussi  les  autres 
améliorations  dont  cet  impôt  est  sus- 
ceptible et  dont  Tétude  est  recomman- 
dée; 

3*  Que  la  taxé  uniforme  des  lettres 
soit  élevée  à  25  c,  et  que  les  mili- 
taires soient  exempts  de  cette  taxe  ; 

4"^  Que  rimpôt  du  timbre  soit  ré- 
tabli sur  les  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques et  étendu  aux  annonces  ; 

5^  Que  le  projet  d'impôt  présenté 
par  le  Gouvernement  sur  le  transfert 
des  rentes  sur  l'Etat ,  dans  les  mu- 
tations par  décès  et  par  donations 
entre  vifs ,  soit  consacré  par  l'As- 
semblée nationale. 

P.  145.  "Vœu  sur  l'ui^ence  de  ré- 
duire ,  dans  une  forte  proportion , 
Teffectif  de  l'armée. 

P.  146.  Vœu  pour  que  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  rende  à  la  ville 
de  Cherbourg ,  par  le  casernement 
d'une  ou  deux  compagnies  dans  son 
intérieur,  les  moyens  d'assurer  sa 
police  et  de  maintenir  l'ordre. 


//  n'existe  qu'm  très-petit  nombre 
de  cantonniers  sur  les  chemins  vici- 
naux ordinaires.  Les  travaux  sont 
généralement  exécutés  par  voie  d^ ad- 
judications. 


L'expression  de  ces  vceux  a  été 
transmise  à  M.  le  Ministre  des  fir 
nances. 

L'impôt  des  boissons  aétémaintenu 
par  la  loi  duW  décembre  4849,  et  en 
exécution  de  f  article  3  de  cette  loi, 
une  enquête  a  été  faite  dans  le  but 
ff  améliorer  la  législation  actuelle. 


La  loi  du  1S  mai  dernier  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  de 
Y  exercice  1850 ,  et  celle  du  16  juillet, 
sur  le  timbre  des  écrits  périodiques, 
ont  donné  satisfaction  aux  autres 
vœux  rappelés  ci-contre. 


Transmis,  le  7  décembre  1849,  à 
M.  le  Ministre. 

Tranmis,  le  7  décence  1849,  au 
Ministre. 
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P.  147.  RenouveHemenl  du  vœu 
pour  que  TAssemblée  nationale  fasse 
elle-même,  dans  le  budget,  la  répar- 
tition des  salaires  d'ouvriers  entre 
les  ports  et  les  places. 


P.  195.  Vœu  pour  qu'à  l'avenir 
et  dans  le  remaniement  du  tarif  des 
douanes,  les  œufs  ne  soient  plus 
soumis  à  aucun  droit  à  l'exportation. 


P.  195.  Vœu  pour  le  maintien  du 
tarif  actuel  sur  les  bestiaux  h  leur 
entrée  en  France. 


P.  197.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  le  crédit  d'entretien  des 
routes  nationales  soit  élevé  de  290 
mille  fr.  à  300,000  fr. 

P.  197.  Le  Conseil  exprime  la 
péaibie  surprise  qu'il  a  éprouvée  en 
apprenant  que  le  département  n'a* 
vait  obtenu,  pourries  grosses  répara- 
tions et  travaux  neufe  des  routes 
nationales,  que  la  somme  si  insuffi- 
sante de  1â,535  fr.  Informé  que  ce 
résultat  provenait  de  ce  qu'il  avait 
été  décidé  que  les  travaux  de  ce 
genre  commencés  avant  1849  rece- 
vaient seuls  des  allocations  sur  cet 


Transmis,  le  7  noven^e  1849,  au 
Ministre  de  la  guerre,  et  le  8  au  Mi- 
nistre de  la  marine,  lequeta  expri- 
mé ses  pins  vifs  'regrets,  le  93,  de  ne 
pùuvoir  répondre  à  ce  tœu  gtfen  se 
référant  aux  raisons  que  son  prédé- 
cesseur avait  développées  dans  mke 
dépêche  du  ^3  mai,  même  année. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  a  répondu,  le  S3  novem- 
bre, que  le  seul  obstacle  qui  s*oppose 
à  la  réalisation  de  ce  vœu  provient 
de  la  situation  des  finances,  qui  fait 
toujours  au  Gouvernement  «ne  loi 
rigoureuse  de  conserver  au  trésor 
toutes  ses  ressources. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  a  répondu,  le  S3  novem- 
bre 4849,  que  cette  question  est  très- 
complexe  ;  quelle  intéresse  à  la  fois 
la  production  agricole,  la  consom- 
mation et  notre  commerce  intérieur  ; 
et  que  lorsque  le  moment  sera  venu 
de  s' en  occuper,  le  Gouvernement  s'ef 
forcera  de  concilier  ces  trois  intérêts. 

U  a  été  alloué  en  4850,  $76,000  fr. 


Il  a  été  alloué  54,364  fr.  02  c. 
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exercice ,  il  émet ,  en  termes  pres- 
sants ,  le  vœu  que  cette  dccisioa  ne 
soit  pas  maintenue  pour  1 850  et  qu'il 
it  accordé  au  département  de  la 

anAfiTA  lin  /iîvî/l/m/l A  an  t«om\rkf»t  OTrAn 


soit 
soit 


sua  aiHHiruc  au  ^t;[jciii(;iuc;iii  ut;   la 

Hanche  un  dividende  en  rapport  avec 
sou  importance  et  les  besoins  des 
routes  nationales  qui  le  traversent. 


P.  199.  Le  Conseil  renouvelle, 
dans  les  termes  les  plus  pressants, 
le  vœu  de  classement  comme  route 
nationale  de  la  route  départementale 
n*^  21 ,  et ,  dans  l'intérêt  de  ce  clas- 
sement, il  n'insiste  pas,  cette  année, 
sur  celui  des  autres  lignes  de  routes 
départementales  qu'il  avait  signalées 
dans  sa  dernière  session  et  qui  sont 
en  réalité  recommandées  par  des  in- 
térêts légitimes  et  importants. 

P.  200.  Le  Conseil  sollicite  un 
crédit  spécial  sur  l'exercice  1850, 
pour  le  démontage  et  la  restauration 
de  la  chaussée  de  la  route  nationale 
n**  43  entre  Montebourg  et  Valognes. 
|1  regarde  ce  travail  comme  de  la 
plus  grande  urgence  et  nécessaire  à 
ia  viabilité  de  cette  route  importante. 

P.  800.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  le  projet  de  rectiflcation  de 
la  route  nationale  n^  1 3,  entre  Ya- 
lognes  et  Cherbourg,  soit  exécuté. 

P.  201 .  Le  Conseil  classe  parmi 
les  tniYaux  d'une  urgence  exception- 
nelle la  construction  du  pont  du 
Moulin  à  Yilledieu ,  route  nationale 
n^  24  bts.  Il  sollicite  les  crédits  né- 
cessaires à  son  prompt  achèvement. 

P.  203.  Le  Conseil ,  prenant  en 
considération  l'urgence  d'assurer  la 
liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation 


Par  décision  du  30  juillet,  M.  le 
Ministre  des  travaux  pMics  a  re- 
nouvelé le  re/Us  de  classer,  pour  le 
moment,  la  route  départementale  n^ 
9/  comme  roule  nationale. 


Aucun  crédit  n'a  été  ailoué. 


Par  dépêche  du  45  juin,  M.  le 
nistre  des  travaux  publics  a  annon- 
cé r ajournement  de  ce  projet. 

Il  a  été  alloué  au  budget  de  4850 
un  crédit  de  2^,355  fr.,  moyennant  le- 
quel les  travaux  seront,  selon  toute 
apparence,  achevés  en  1850. 


Par  décision  du  âS  juin,  M.  le  Mi'' 
nistre  des  travaux  pubhes  a  refUsé 
tot^e  allwationr  mime  pour  le  cas  où 
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//  na  point  été  alloué,  m  1850,  de 
crédits  pour  ces  divers  travaux  d^a- 
mélioratiofi  de  la  route  nationale  n** 

m. 


publique  sur  la  route  nalionalen*  171  la  ville  de  Coulance^  fournirait  une: 
dans  la  travci'se  du  faubourg  de  subventioyx. 
Soulles ,  à  Coutances ,  au  coude  de 
la  rue  de  ce  nom  et  de  celle  des 
Teintures,  où  cette  circulation  se 
trouve  en  ce  moment  à  la  fois  si  ac->- 
tive  et  si  dangereuse,  à  cause  de  l'en- 
combrement fréquent  des  voyageurs 
et  des  voitures  et  surtout  des  voitures 
à  tangue,  émet  le  vœu  qu'il  soit 
pourvu,  le  plus  tôt  possible ,  dans 
rintérét  général,  à  l'élargissement  de 
cette  traverse  aux  dépens  du  budget 
de  TEtat,  et  sans  qu'une  subvention 
continue  d'être  exigée  de  la  ville  de 
Coutances. 

P.  205.  Le  Conseil  demande  l'exé- 
cutioi)  immédiate  du  rechargement 
de  la  chaussée  de  la  route  nationale 
n*  \  73,  entre  Avranches  et  la  Butte- 
au-Gros,  dont  le  projet ,  montant  à 
32,000  fr.,  est  approuvé.  La  viabi- 
lité est  déjà  très -compromise  sur 
cette  partie  de  route. 

Le  Conseil  s'associe  aux  vœux 
exprimés  par  le  Conseil-d'arrondis- 
sement d'Avranches  en  faveur  de  la 
rectification,  sur  la  même  route,  des 
côtes  de  Grainville ,  du  moulin  de 
Sârtilly  et  de  la  Butte  -  au  -  Gros, 
dont  les  projets  sont  approuvés,  au 
moins  en  principe. 

P.  206.  Le  Conseil  -  général  re- 
nouvelle avec  empressement  le  vœu 
qu'il  a  émis  à  plusieurs  reprises  pour 
la  reconstruction  du  pont  de  Pontor- 
son  dans  l'axe  de  la  route  nationale 
n*  476 ,  travaux  dont  l'urgence  est 
démontrée  par  les  considérations  qui 
ont  été  insérées  dans  le  rapport  fait 
sur  la  route  n*'  176,  en  1848. 

P.  207.  La  rectification  de  la  route        Ce  vœu  ne  paraissant  pas  denor- 
nationale  n^  1 76,  depuis  le  ponl  de     twre  à  être  admis,  un  eompte^endu 


Le  projet  qui  avait  été  soumis  à 
M.  le  Ministre  des  trQvauao  publics  a 
été  renvoyé,  le  5  aoAt,  avec  des  ins- 
tructions. 
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spécial  fiera  préienté  au  Conseil-ffi-- 


U  n'a  pas  été  accordé  de  crédits 
pour  ces  rechargennents. 


Cn  projet  est  à  r élude;  MM.  les 
Ingénieurs  n  ont  point  eiH'ore  formulé 
Ieur4  proj)ositions. 


l^onlaabauU  jusqu  à  Téglisc,  a  besoin 
d'êlrc  poursuivie  depuis  l'église  jus- 
qu'au bas  de  ia  côte  ou  lacet.  Le 
Conseil  recommandée  TAdministra- 
iiOD  de  remplir,  avec  toute  Tactivilé 
possible,  les  formalités  prescrites  pour 
<>bteDir  Tautorisation  nécessaire. 

P.  207.  Le  Conseil  demande  avec 
instance  le  rechargement  de  la  route 
nationale  n*  i  76  : 1  **  entre  la  route 
nationale  n^  1 73  et  le  chemin  de 
Marcé  ;  2*  entre  Avranches  et  le 
PontaubauU.  Les  projets  de  ces  re- 
chargements ont  été  approuvés  par 
TAutorité  supérieure. 

P.  210.  Le  Conseil  adopte  le  vœù 
qui  lui  est  proposé  par  un  de  ses 
membres,  qu'il  soit  formé  un  Syndi- 
cat chaîné  de  protéger  les  bas-fonds 
delà  baie  Sainte- Anne,  auprès  de 
Cherbourg. 

P.  217.  Le  Conseil-général 

1^  Continue  la  subvention  dépar- 
tementale votée  l'année  précédente 
pour  la  canalisation  de  la  Haute- 
Vire ,  et  imputable  sur  les  fonds  de 
l'emprunt  ^  si  toutefois  cet  emprunt 
est  voté  de  nouveau  et  réalisé  ^ 

2^  Remercie  M.  le  Ministre  de  son 
nouveau  crédit  de  75,000  fr.,  chiffre 
auquel  il  semble  s'être  arrêté  pour 
les  années  suivantes ,  et  émet  le 
vœu  que  des  circonstances  plus 
favorables  puissent  lui  permettre  . 
bientôt  de  donner  une  satisfaction 
plus  complète  aux  vœux  émis  par  le 
Conseil-général,  afin  d'atteindre,  le 
plus  tôt  possible,  Pontfarcy  et  la  ré- 
gion du  granit  ^ 

3*  Demande  que  les  terreins  qui        Ct  vœu  a  été  transms  à  M.  le  Mi" 
longent  la  Hatite-Vire  et  qui  sont     nistre  des  travaux  publics  avec  un 

12 


.  Vu  crédit  de  75,000  fr.  a  été  ^ac* 
cordé  sur  Verercice  48S0. 
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destinés  à  la  confection  du  chemin 
dehalage  ne  soient  pas  frappés  de 
servitude,  ce  qui  serait,  de  la  part  de 
l'Administration  supérieure  une  vé- 
ritable spoliation ,  mais  qu'ils  soient 
achetés  par  l'Etat. 

P.  220  La  Commission  des  tra- 
vaux publics  prie  M.  le  Préfet  de 
presser,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
à  sa  disposition,  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  à  compléter  le  port  de 
Saint-Lo  (  Canal  de  Vire-et-Taute). 

Elle  renouvelle  le  vœu  que  M.  le 
Ministre  n'autorise  aucune  réduction 
dans  la  largeur  du  chemin  de  ha-^ 
lage  sur  la  rive  gauche,  qui  doit  être 
de  dix  mètres  ;  elle  demande  que  le 
cautionnement  du  Concessionnaire, 
qui  est  de  50,000  fr.,  ne  lui  soit 
rendu  qu'après  le  complet  achève- 
ment des  travaux  du  port  de  Saint- 
Lo  ,  tels  qu.'ils  figurent  sur  le  plan 
de  1 832,  et  que  M.  le  Ministre  veuille 
bien  enjoindre  au  Concessionnaire 
de  les  exécuter  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible. 

Le  Conseil-général ,  sur  l'obser- 
vation d'un  de  ses  membres  que  les 
conclusions  de  ce  rapport  impliquent 
toute  liberté  pour  le  Gouvernement 
d'apprécier  les  faits,  les  circons- 
tances ,  la  justice  et  l'opportunité 
d'un  délai  dans  l'exécution  des  obli- 
gations qui  peuvent  sortir  de  la  con- 
e<)ssion,  adopte  successivement  cha- 
cune de  ces  conclusions. 

P.  226.  Le  Conseil  adopte  le  de- 
vis des  travaux  d'établissement  du 
tribunal  de  commerce  dans  les  nou- 
veaux bureaux,  et  autorise  M.  le  Pré- 
fet à  vendre  ensuite  le  local  qui  a 
actuellement  cette  destination. 

Il  adopte  le  devis  d'aménagement 
des  bureaux  et  du  Conseil  de  pré- 
fecture. 


rapport  de  M.  Vlngènieur-en-cfief^ 
concluant  à  son  adoption. 


Létat  des  choses  est  à-peu-près  le 
même  en  iSSO  que  les  années  précé- 
dentes. Il  en  sera  rendu  compte  au 
Conseil-général  dans  un  rapport  spé- 
eial. 


Le  tribunal  de  commerce  a  été  ven* 
du.  Les  besoins  du  service  ont  fait 
renoncer  au  projet  de  le  réinstaller 
dans  une  aile  des  nouveaux  bureaux. 


Les  bureaux  sont  occupés  depuis 
h  4^'  juillet. 
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Il  demande  la  réfection  du  plan- 
cher des  caves  des  bureaux. 

P.  232.  Le  Conseil-général ,  pe- 
marquant  qu'en  1 843  la  main-d'œu- 
vre et  les  matériaux  se  partageaient 
par  moitié  les  crédits  d'entretien  des 
routes  départementales  ^  que  n^éme, 
sur  les  routes  nationales ,  la  main- 
d'œuvre  n'était  égale  qu'aux  3/i  du 
prix  consacré  à  l'achat  des  maté- 
riaux^ qu'en  1850,  au  contraire,  la 
main-d'œuvre  dépasse  de  1  /i  le  prix 
des  matériaux  sur  les  routes  dépar^ 
tementales,  le  Conseil  demande  que 
des  efforts  soient  faits  pour  ramener 
la  proportion  entre  ces  deux  ordres 
de  dépenses  à  celle  qui  existait  en 
4  843  sur  les  routes  nationales ,  ou 
que  les  motifs  en  soient  déduits  dans 
le  rapport  de  1 850. 

P.  233.  Le  Conseil-général  de- 
mande de  nouveau  que  la  réception 
des  matériaux  sur  les  routes  dépar- 
tementales ait  lieu  en  présence  d'un 
membre  du  Conseil-général. 

P.  234.  Le  Conseil-général  de- 
mande que,  dans  les  travaux  d'amé- 
lioration des  routes  départementales, 
les  rechargements  aient  la  préférence, 
notamment  sur  les  'filargissements  et 
exécution  des  plans  d'alignements 
dans  les  traverses. 

P.  235.  Le  Conseil-général  ap- 
précie la  demande  du  Conseil-d'ar-* 
rondissement  d'Avranches  en  démo- 
lition de  plusieurs  bâtiments  rive- 
rains de  la  route  départementale 
n^  6  ,  pour  le  cas  seulement  où  il 
s'agirait  d'usurpations  sur  la  voie 
publique. 


Le  plancher  a  été  rehiplacépar  une 
toute. 

M.  l'Ingénieur-eihcheffait  remar- 
quer, dans  un  rapport  spécial  soumis 
au  Conseil,  que,  ^ après  ses  proposi- 
tions, il  y  avait  égalité  pour  1850 
entre  ces  deux  ordres  de  dépenses  ; 
il  ajoute  que,  vu  Vétat  des  routes,  la 
main-dC  œuvre  pourra  être  réduite  aux 
5l4  du  prix  des  matériaux. 


Ce  vœuaétépfis  en  considération; 
des  membres  du  Conseil-général  ont 
été  successivement  désignés  à  cet 
effet. 

Il  n'avait  été  présenté  au  Conseil- 
général  aucun  projet  ^élargisse- 
ment;  les  plans  d'alignement  ne  cons- 
tituent qu'une  mesure  de  police. 


Les  bâtiments  dont  il  s'agit  ne  for- 
ment pas  anticipation  sur  la  route. 


P-  236,  Le  Conseil-général  prie       l'état  des  études  est  le  même  qu'en 
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M.  le  Préfet  de  presser  Tétude  do^ 
projets  qui  doivent ,  dit-on  ,  réunir 
par  une  même  sortie  la  route  natio> 
nale  n*  171,  de  Granvilleà  Cou- 
tances,  à  la  route  départementale 
n^  8  et  au  chemin  de  grande  com- 
munication n^  '6  de  Tessy ,  seu) 
moyen  de  pouvoir  adoucir,  dans 
l'état  actuel  des^  ressources ,  la  côte 
de  Saussey ,  sur  ladite  roule  dépar- 
tementale n^  8.  • 


i848;  les  exigences  du  servieq  cou 
rant  n'ont  pas  permis  de  les  terminer 


P.  236.  Le  Conseil-général  vote 
la  somme  de  10,000  fr.  portée  au 
projet  de  budget  pour  les  travaux  à 
feiredans  la  traverse  de  Périers,  sur 
la  route  départementale  n**  13,  en 
demandant  à  TAdministration  de 
faire  fournir,  pour  Tan'prochain,  un 
plan,  devis  et  projet  réguliers  non 
pour  un  pavage ,  mais  pour  un  em- 
pierrement toujours  avec  un  aqueduc, 

P.  236.  Le  Conseil -général  ex- 
prime à  M.  le  Préfet  le  désir  de  le 
voir  persévérer  dans  la  voie  des  ad- 
judications, de  préférence  à  cçlle  de 
la  régie,  en  ce  qui  concerne  les  Ira- 
vaux  des  routes  départementales. 

Il  recommande  le  fractionnement 
des  adjudications,  mesure  avanta- 
geuse à  la  fois  aux  finances  du  dé- 
partement et  aux  petits  entrepre- 
neurs. 

P.  287.  Le  Conseil-général  émet 
Topinion  que  les  bases  de  répartition 
du  salaire  des  conducteurs  entre  le 
service  des  routes  nationales  et  celui 
des  routes  départementales  sont  er- 
ronnées,  et  il  pense  que  c'est  en  rai- 
son des  sommes  employées  que  doit 
se  régler  la  proportion. 


Vn  projet  rédigé  dans  le  sens  in- 
diqué par  le  Canseil-gétiéral  a  été  ad- 
jugé le  "24  mai. 


L'adjudication  a  continué  d'être  la 
règle  de  l'Administration, 


Userait  impossible,  sans  inconvé- 
nient pour  le  service,  de  pousser  plus 
loin  qu'Une  l'est  aujourd'hui  le  frac- 
tionnement des  adjudications. 

Cette  répartition  est  faite  par  M, 
le  Ministre,  Le  vœu  du  Conseil-géné- 
ral lui  a  été  transmis  avec  un  rapport 
de  M.  r Ingénieur-en-chef 


P.  238.  Le  Conseil  -  général  si-        Les  rapports  de  1850  sont  aussi 
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gnalc  à  l'Administration    le   désir     circonslanciés  que  possible. 
qu'il  auraitd'a voir,  chaque  année,  un 
rapport  circonstancié  ^sur  la  situa- 
tion de  chaque  roule,  * 


Il  prie  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien, 
à  l'avenir,  faire  faire  insérer  dans 
V Annuaire  les  rapports  de  M.  l'Ingé- 
nieur-en-chef. 

P.  238.  Le  Conseil-général  prie 
M.  le  Préfet  de  s'entendre  avec 
M.  ringénieur-en-chef  pour  que 
chaque  demande  de  crédit  pour  tra- 
vaux neufs  et  rechargements  soit  ac- 
compagnée, sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  faire  la  demande ,  de  tous  les 
documents  nécessaires  à  la  parfaite 
connaissance  et  régularité  de  la  dé- 
pense. 

P.  239.  Le  Conseil  demande  le 
classement,  au  rang  des  routes  dé- 
IKirtementakîs,  des  chemins  : 


Les  rapports  de  M.  l lugénieur-en- 
chef  sont  insérés  dans  l'Annuaire  de 
4850. 


On  s'est  efforcé  de  joindre  aux  de- 
mandes de  crédit  tons  les  documents 
qui  peuvent  éclairer  le  Conseil-géné- 
ral. 


1**  Rue  Hauver,  n^  3  de  Barne-        La  rue  Uauver  est  encore  à  l'état 
ville  à  la  mer  ;  de  construction. 


\  ^  bis  De  Beaumont  à  la  pointe 
d'Auderville  ,  arrondissement  de 
Cherbourg  ; 


Le  cheminde  Beaumont  à  la  pointe 
d'Auderville  n'est  pas  encore  terminé. 
Il  reste  une  lacune  de  500  mètres 
àAuderville. 


2*^  De  Monteboui'g  à  la  pointe  de        ^^  chemin  de  Montebourg  à  la 
Quinéville  ^  pointe  de  Quinéville  est  encore  en 

cours  de  construction  sur  Quinéville. 

3^*  Des  Pieux  au  por»de  Diélelle  -,        Cette  partie  vient  d'être  terminée. 


i"*  De  la  route  nationale  n^  176 
au  hAvre  de  Courlils  ; 


Cette  partie  vient  d'être  terminée. 


.y  Le  chemin  de  grande  commu-        Ust  encore  en  construction  vers 
uicalion  n^  33  de  Coutances  à  Agon^     Suint-Malo-de-la- Lande. 
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6^  Le  chemin  de  grande  commu- 
nication n**  1 1  de  Mortain  à  Goron  j 

7^  Le  chemin  de  grande  commu- 
nication n^  12  de  Mortain  à  Vil- 
ledieu  ; 

8^  Le  chemin  de  grande  commu- 
nication n""  1 5  de  Coutances  à  Lessay , 

y  Le  chemin  de  grande  commu- 
nication n^  14,  partie  comprise  entre 
Bricquebec  et  Saint-Sauveur-le- Vi- 
comte ; 

10**  Lé  chemin  vicinal  ordinaire 
n®  45,  dans  l'arrondissement  d'A- 
vranches,  dit  de  la  Barberie,  situé 
sur  Saint-Nicolas- de-Gran ville; 

1 1  "^  La  partie  du  chemin  d'inté- 
rêt collectif  n®  1  ^'^  de  Tarrondisse- 
ment  d'Avranches,  comprise  entre  la 
route  nationale  n*  173  et  la  grève 
de  Marcey. 

P.  252.  Vœu  pour  que  rexécu- 
lion  de  la  circulaire  préfectorale  du 
12  février  1849,  sur  le  service  de 
la  garde  nationale,  soit  assurée;  que 
l'ordonnance  royale  du  28  février 
1831 ,  concernant  les  compagnies  de 
gardes  nationales  gardes-côtes ,  soil 
consacrée  par  une  disposition  légis- 
lative; enfin  que  l'organisation  de 
corps  de  sapeurs-pompiers,  dans  t<)us 
les  cantons  où  il  n^en  existe  pas,  soit 
rendue  obligatoire  par  une  loi. 

P.  263.  Le  Conseil-général,  con- 
sidérant Textension  des  opérations 
du  port  de  Regnéville,  demande  la 
construction  d'un  mur  de  quai,  de- 
venu d'une  indispensable  nécessité. 


Vienl  d'élrê  terminé. 


Est  loin  d'être  terminé. 


A  été  entièrement  terminé  dans  le 
courant  de  I8S0.  , 

N'est  pas  encore  terminé. 


IS'a  qunne  largeur  de  6  mètres. 


Est  tout- à- fait  a  construire. 


Tranmis  lé  7  décembre  1849  à  M. 
le  Ministre  de  l'intérieur,. 


Cetle  construction  nest  pas  jugée 
possible  par  M.  r Ingénieur-en-chef 
des  ports;  sofi  rapport  sera  mis  sons 
les  yeux  du  Conseil. 


11  demande  en  outre  rétablisse-        Le  ra})port  de  M.  r Ingénieur-en-^ 
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ment  d'un  réverbère  k  la  pointe  d'A- 
gon,  qui,  avec  une  dépense  peu  con- 
sidérable, facilitera  beaucoup  ren- 
trée du  port  de  Regnéville. 

P.  264.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  rétablissement  d'un  phare 
à  l'entrée  du  port  de  Diélette. 

P.  864.  Le  Conseil  sollicite  de 
M.  le  Ministre  la  plus  forte  allocation 
possible  au  budget  de  i  850 ,  sur  les 
fonds  qui  restent  encore  à  créditer 
en  faveur  des  travaux  a  exécuter  au 
port  de  Granville. 

P.  265.  Le  Conseil-général  ap- 
puie le  vœu  émis  par  le  Conseil- 
d'arrondissement  de  Saint-Lo ,  que 
la  rivière  de  Sève  soit  élargie. 

P.  266.  Le  Conseil-général  ex- 
prime le  vœu  qu'un  pbare  soit  établi 
sur  la  pointe  du  cap  Lévi,  pour  faci- 
liter l'entrée  de  nuit  des  navires  dans 
le  port  de  Cherbourg. 

P.  266.  Le  Conseil-général  p't- 
siste  dans  ses  précédentes  demandes 
de  nouvelles  études  pour  l'améliora- 
tlon  du  havre  d'Omonville. 


P.  266.  te  Conseil-général  for- 
mule de  nouveau  la  demande  d'exé- 
cution du  projet  de  construction 
d'une  jetée  dans  le  port  de  Goury. 

P.  266.  Le  Conseil- général  de- 
mande que  des  fonds  soient  alloués 
pour  l'exécution  du  projet  relatif  à 
l'achèvement  des  travaux  de  la  par- 
tie Est  de  l'avant-port  de  commerce 
de  Cherbourg. 

P.  267.  Le  Conseil  réclame,  de  la 
manière  la  plus  pressante,  l'exécution 


chef  a  été  transmis  à  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  afin  que  la  Com- 
mission des  phares  soit  consultée. 

La  Commission  des  phares  a  reflisé 
son  adhésion  à  l'établissement  de  ce 
feu. 

Les  travaux  du  port  de  Granville 
ont  été  dotés  : 

en1849,de 965,000  fr. 

en  1850,  de mf.OOO/ir. 


Un  Syndical-général  des  bas-fonds 
de  la  Douves  est  à  l'élude;  le  travail 
demandé  sera  une  des  conséquences 
de  cette  organisation. 

SI.  l'Ingénieur-en-chef  annonce  la 
présentation  du  projet  pour  le  mois 
d'octobre,  de  sorte  q%(il  puisse  être 
doté  d'un  crédit  et  exécuté  en  1851. 

MM.  les  Ingénieurs  persistent  à 
penser  que  le  havre  ne  peut  pas  rece- 
voir d'autres  améliorations  que  celles 
qui  ont  été  re jetées,  par  M.  le  Minis- 
tre, le  5  février  1844. 

Une  demande  d^alloeation  pour 
1850  n'a  pas  été  accueillie. 


Il  n'y  a  pas  eu  de  crédit  alloué  en 
1850. 


M.  l' Ingénieur-en-chef  annonce  qu€ 
le  complément  t études  demandé  par 
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des  travaux  projetés  pour  Famélio- 
rttioA  de  la  Éasse-Douves. 

P.  267.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'il  soit  fait  une  étude  prompte  et 
sérieuse  de  la  situation  fâcheuse  du 
havre  d'Agon  et  de  Blain  ville ,  des 
difficultés  toujours  croissantes  de  la 
passe  de  Goutainville ,  et  de  l'ac- 
croissement des  digues  sablonneuses 
qui  présentent  des  chances  de  des- 
IruciioD  des  tanguiéres,  et  d'inonda- 
tion fêUT  la  commune  de  Gouvilie 

P.  268.  Voeu  renouvelé  pour  la 
création  d'un  bureau  d'enregistre- 
ment à  Barneville. 

P.  268.  Voeu  renouvelé  pour  la 
création  d'un  bureau  d'enregistre- 
ment à  Sartilly. 

P.  268  et  295.  Vœu  pour  réta- 
blissement d'un  bureau  d'enregibtre- 
ment  au  chef- lieu  de  chacun  des 
cantons  de  Saint-Saiiveur-Lendelin^ 
de  Saint- Jean-de-Dayc  et  dcMon- 
tebourg. 

P.  269.  Le  Conseil,  s'en  référant 
au  rapport  et  à  la  discussion  qui  ont 
eu  lieu  dans  sa  session  précédente 
relativement  aux  biens  communaux, 
exprime  l'opinion  que  l'amodiaiion 
est  le  meilleur  moyen  de  tirer  parti 
de  ceux  de  ces  biens  qui  peuvent  être 
avantageusement  défrichés  et  mis  en 
•culture.  Il  appelle,  en  conséquence, 
de  ses  vœux,  une  législation  qui  res- 
pecte et  protège  à  la  fois  la  propriété 
de  la  commune  et  les  droits  de  ceux 
qui  la  composent. 

En  ce  qui  concerne  les  marais,  il 
signafe  au  Préfet ,  comme  nn  des 
premiers  objets  de  sa  soUîeitudo,  un 


M,  le  Minislie  des  travanx  publics 
sera  prochainement  terminé. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  étudié  les 
moyens  à  prendre  pour  remédier  aux^ 
inconvénients  signalés.  Leur  travail 
est  soumis  à  jV.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics. 


M.  le  Ministre  des  finances  a  dé- 
cidé, le  20  février  1850,  que  cet  éta- 
blissement n'aurait  pas  lieu. 

Soumis  à  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces, le  9  avril  4850. 

Transmis,  le  9  avril  1850,  au  Mi- 
nistre des  finances. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 


L'article  17  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  donne  aux  Conseils-municipaux 
le  droit  de  régler,  par  leurs  délibé* 
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règlement  équitable  et  mieux  conçu 
de  la  jouissance  de  ce  genre  de  pro- 
priété communale. 


rations,  le  mode  de  jouissance  et  la 
répartition  des  pâturages  commu- 
naux, ainsi  que  les  conditions  à  im- 
poser aux  par  lies  prenantes , 

L'article  18  de  la  même  loi  ne 
permet  t annulation  de  ces  délibéra- 
tions que  lorsqu'elles  violent  une  dis- 
position de  la  loi  ou  un  règlement 
^administration  publique.  Le  Préfet 
se  trouve  donc  dans  Vimpossibilité 
de  réformer  les  modes  de  jouissance 
vicieux  ou  peu  équitables  que  les 
Conseils-municipaux  ont  jugé  à  pro- 
pos d'établir  pour  ces  propriétés.  Du 
reste,  ce  vœu  a  été  transmis,  comme 
le  précédent,  à  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  avec 
prière  de  provoquer  les  modifications 
dont  la  législation  sur  les  birnis  com- 
munaux lui  paraîtrait  susceptible 
sous  ce  rapport. 


P.  270.  Le  Conseil  émet  u»  vœu 
pour  l'établissement  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  d'une  succursale 
de  la  Banque  de  France. 


Transmis  à  M.  le  Gouverneur  de 
la  Banque, 


P.  273.  Le  Conseil-Réaéral  re- 
commande à  l'examen  de  M.  le  Préfet 
Texamen  de  l'opportunité  d'inter- 
dire, d'une  manière  absolue  et  après 
enquête  dans  les  communes  intéres- 
sées, l'enlèvcmeut  des  sables  devant 
la  côte  Est  de  Cherbourg,  dans  une 
longueur  d'un  kilomètre  à  partir  des 
jetées. 

P.  275.  Vœu  pour  que  la  législa- 
tion permette  aux  Préposés  de  la 
douane  de  réprimer  les  contraventions 


V enquête  a  été  ordonnée  ;  la  So- 
ciété d'agriculffêre  de  l'arrondisse- 
ment a  été  consultée;  la  question  sera 
prochainement  résolue. 


M.  le  Ministre  dés  finances  a  ré- 
pondu, le  26  avril  1850,  que  l'admi- 
nistration des  douanes  est  disposée 
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aux  règlements  sur  les  prises  de  sable 
le  long  des  côtes  de  la  mer. 


P.  280.  Le  Conseil  adopte  le  vœu 
de  la  démolition  de  la  maison  Bucaille, 
route  départementale  n**  7  ;  il  prie 
H.  le  Préfet  d'entamer  les  négocia- 
tions nécessaires. 

P.  281.  Le  Conseil  adopte  une 
demande  d'élargissement  (des  routes 
départementales),  dans  les  traverses 
de  Coutances,  Valognes,  Pcriers  et 
Avranches. 

P.  283.  Vœux  du  Conseil-général 
relatifs  au  service  des  enfants  trouvés. 

P.  295.  Le  Conseil  sollicite  IV 
chèvement  des  travaux  ajournés  dans 
le  port  de  Saint-Vaast  ;  il  appuie  les 
vœux  du  Conseil-d'arrondissement 
de  Valognes  en  faveur  de  la  cons- 
truction des  quais  du  port  de  Bar- 
fleur  ;  il  sollicite  une  allocation  pour 
entreprendre  les  travaux  du  port  de 
Portbail  ;  il  demande  de  nouveau 
l'établissement  de  deux  feux  dans  ce 
port,  et  exprime  le  regret  de  l'aban- 
don du  havre  de  Carteret. 

P.  295.  Vœu  favorable  au  réta- 
blissement de  la  division  des  équi- 
pages de  ligne  et  de  l'école  des 
mousses  à  Cherbourg. 

P.  297-  Le  Conseil  exprime  le  vœu 
que  la  formalité  du  passe -debout 
puisse  être  supprimée  pour  les  bes- 
tiaux qui  ne  font  que  traverser  les 
villes  sujettes  aux  droite  d'octroi  ou 
qui  viennent  seulement  y  chercher 
des  engrais. 


à  assurer  ce  cmcours,  en  se  renfer- 
mant dans  la  mesure  aà  il  pourra  se 
concilier  avec  le  service  spécial  con- 
fié  à  ses  Agents.  M.  le  Directeur  des 
douanes  à  Cherbourg  a  reçu  des  tn^- 
tructions  en  conséquence. 

On  procède  à  l'évaluation  (te  /'tn- 
demnité  ;  des  offres  vont  être  faites 
au  propriétaire. 


VAdministrnlion  n'a  pu  se  rendre 
vn  compte  exact  de  la  portée  de  ce 
vœu  ;  aucun  crédit  d'ailleurs  n'était 
ouvert  au  budget. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur,  le  2  octobre  4849. 

Aucune  allocation  n'a  été  faite 
pour  CCS  divers  travaux. 


Transmis  à  M.  le  Ministre^  le  7 
décembre  1849. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  deë 
finances. 
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P.  300.  Vœu  renouvelé  pour  que 
l'établissement  des  remontes  à  Saint- 
Lo  soit  érigé  en  dépôt  indépendant 
de  celui  de  Caen^  et  ressortissant  di- 
rectement du  ministère  de  la  guerre. 


Transmis  au  Ministre  de  la  guerre, 
le  26  novembre  1849*        j 


P.  WO.  Vœu  tendant  à  ce  que 
M.  le  Commandant  de  rétablissement 
des  remontes  de  Saint-Lo  connaisse 
le  chiffre  des  achats  à  faire,  et  reçoive 
Pautorisation  de  les  effectuer  de  ma- 
nière à  ce  que  ces  achats  puissent 
commencer  avec  le  \^^  janvier  de 
chaque  année. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  le  26  novemire  4849. 


P.  âOI.  Vœu  pour  que  M.  le  Mi^ 
mstre  de  la  guerre  fasse  acheter  in- 
différemment des  chevaux  ou  des 
juments  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  total  nécessaire  pour  le  ser- 
vice de  chaque  arme  de  l'armée. 


M.  le  Ministre  a  décidé^  le  27  juin 
4850 ,  que  dorénavant  les  juments 
pourront  être  reçues  à  Saint-Lo  dans 
la  proportion  des  SIS  des  achats. 


P.  301.  Vœu  pour  que  M  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  donne  l'autorisa- 
tion d^acheter ,  pour  le  service  de 
l'artillerie  et  du  train  des  équipages, 
les  chevaux  propres  au  service  de  la 
cavalerie  de  ligne  et  de  celle  de  ré- 
serve qui  excéderaient  les  besoins 
annuels  de  ces  corps. 


Adressé  à  M.  le  Ministre,  le  2C 
novembre  4849. 


P.  301.  Vœu  tendant  à  ce  que  le 
prix  des  chevaux  des  diverses  armes, 
âgés  de  5  à  7  ans ,  et  suffisamment 
dressés  pour  entrer  immédiatement 
dans  les  rangs,  soit  augmenté,  par  le 
Gouvernement,  de  200  à  300  fr. 


Transmis  à  M.  le  Ministre,  le  25 
novembre  4849. 


P.  302.  Vœu  pour  l'exécution,  à 
rélablissemcnldes  remontesdeSaiut- 
Lo^  d'une  nouvelle  écurie  de  100 
chevaux. 


Transmis  à  M.  le  Ministre. 
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P.  302.  VœuK  tendant  u  ce  que  Trammis  à  M.  le  Ministre  de  Va- 
le  Gouvernement  maintienne  Torga-  griculture  et  du  commerce,  le  19  fé- 
nisation  actuelle  des  haras  ;  ^^^^i^^  1850. 

Qu'il  conserve  le  dépôt  de  Saint- 
Lo  et  qu'il  porte  à  100  le  nombre  des 
étalons  qui  y  seront  placés  pour  la 
monte  de  1850; 

Qu'il  soit  créé  de  nouvelles  sta- 
tions a  Beaumont,  à  Saint-James,  à 
La  Haye-Pesnel,à  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet,  à  Saint -Sauveur -sur- 
Douve,  à  Quetteliou  et  à  Bricquebec; 

Que  le  nombre  des  étalons  vrais 
carrossiers  soit  augmenté  de  manière 
a  ce  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  dans 
chaque  station  ; 

Que  le  Gouvernement  impose  aux 
chefs  d'entreprises  de  transports  ac- 
célérés et  spécialement  aux  maî- 
tres-de- poste,  l'usage  des  chevaux 
hongres. 


P.  306.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu,  déjà  formulé  en  1 848,  pour  que 
les  cantonniers  des  chemins  vicinaux 
reçoivent  leurs  mandats  sur  papier 
timbré,  afin  d'éviter  à  ces  ouvriers 
les  déplacements  que  nécessite  la 
formalité  du  timbre. 


Celle  année,  comme  tannée  der- 
nière, ce  vœu  n'a  pu  recevoir  d' exé- 
cution à  défaut  de  crédit  au  budget 
départemental  pour  acquitter  la  dé- 
fiense.  D'un  autre  côté,  si  le  Conseil- 
général  avatt  seulement  entendu  fatre 
aux  cantonniers  l'avance  des  frais 
de  timbre  de  leurs  mandats  pour 
leur  éviter  des  déplacements ,  le  bien 
qu'il  s'est  proposé  ne  serait  pas  at- 
teint, car  les  démarches  à  faire  pour 
le  remboursement  de  cette  avance 
ne  seraient  pas  moindres  que  celles 
qu'exige  l'accomplissement  de  la  for- 
malité du  timbre.  En  effet,  cette  /îw- 
malilé  peut  être  remplie  au  bureau 
d'enregistrement  le  plus  voisin,  tan- 
dis que  le  remboursement  ne  pourrait 
être  fait  qu'à  la  recette  particulière 
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des  finances  de  l'arrondissement,  au 
moyen  d'états  émis  tous  les  mois  par 
la  préfecture,  ce  qui  d'ailleurs  né- 
cessiterait des  écritures  multipliées 
dont  r administration  des  finances  ne 
permettrait  peut-être  pas  à  ses  agents 
de  se  charger. 

Si,  au  contraire,  le  Conseil-général 
avait  voulu  gratifier  les  cantonniers 
du  prix  du  timbre  de  leurs  mandats, 
ce  serait  une  dépense  annuelle  d'en- 
viron 900  fr.  à  inscrire  au  budget, 
pour  les  chemins  de  grande  commu- 
nication seulement , 

P.  307.  Vœu  relatif  n  Tinslruction        Transmis ,  le  15  octobre  4849,  à 
primaire.  M,  le  Ministre  de  V instruction  pu- 

blique. 

Une  4^  bourse  de  tEtat  a  été  créée 
à  l'école  préparatoire  d institutrices 
à  Cou  tances. 


^.  310.  Vœu  conforme  aux  in- 
tentions annoncées  par  M.  le  Préfet 
dé  substituer  le  condours  au  choix 
pour  la  collation  des  bourses  entre- 
tenues par  le  département  à  Técole 
préparatoire  de  la  marine  à  Cher- 
bourg. 

P.  311 .  Vœu  pour  que  des  secours 
efficaces  et  prompts  soient  mis  à  la 
disposition  de  toult^s  les  communes 
qui  voudraient  créer  des  salles  d'a- 
siles. 

P.  313.  Vœux  relatifs  à  Tcxtinc- 
tion  de  la  mendicité. 


Mesure  réalisée  par  arrêté  pré- 
fectoral du  1S  septembre  4849. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
f  instruction  publique,  le  13  octobre 
1849,  et  à  M.  le  Ministre  de  Vinté- 
rieur,  le  7  décembre  suivant 

Transmis  te  7  décembre  4849  à 
M.  le  Ministre  de  f  intérieur. 


P.   315.  Le  Conseil-général  de-        Le  port  de  Carentan  est  ouvert  à 
mande  instamment  à  M.  le  Ministre     la  navigation; 
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de  faire  presser  Texécution  des  tra> 
vauxdu.portde  Carentan^  et,  attendu 
la  perturbation  apportée  au  régime 
actuel  par  la  création  du  port,  qu'une 
nouvelle  étude  soit  faite  pour  l'écou- 
lement des  eaux,  et  que  des  portes 
d'ebbe  soient  établies  à  Técluse,  en 
aval  du  pont  de  Saint-Hilaire. 

P.  318.  Vœu  relatif  au  remplace- 
ment dans  l'armée. 

P.  32Î.  Le  Conseil-général  ap- 
pelle l'attention  de  l'Administration 
sur  les  plaintes  qu'il  a  reçues  au  su- 
jet de  la  suppression  des  portes-de- 
flot  du  pont  du  Vey  sur  la  Vire, 
route  nationale  n**  13. 

P.  325.  Avis  sur  les  poursuites  à 
diriger  pour  assurer  le  paiement,  en 
faveur  des  prisons  de  Cherbourg  et 
Valognes,  des  sommes  qui  leur  sont 
léguées  par  la  dame  veuve  Simon. 

P.  326.  Au  sujet  du  projet  de  des- 
sèchement partiehde  la  baie  du 
Mont-Saint -Michel ,  le  Conseil-gé- 
néral renouvelle  les  vœux  qu'il  à 
émis  l'année  dernière,  savoir  : 

En  ce  qui  concerne  le  dessèche- 
ment :  adoption  de  l'avant-projet  du 
22  novembre  1848,  e:(écution  par. 
l'Etat,  emploi  exclusif  des  ouvriers 
du  pays;  " -^a%.. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de 
défense  contre  la  mer  :  formation 
des  propriétaires  en  Syndicat  et  se- 
cours de  l'Etat  pour  l'enrochement 
des  digues  ; 

Enfin  pour  complément  des  tra- 
vaux de  défense  et  comme  commen- 
cement de  conquête  :  construction 
par  l'Etat  d'une  digue  submersible 
s'étendant  de  la  c6te  au  Mont-Saint- 
Michel. 


L'éclusellê  est  cotislntite  de  ma- 
nière à  recevoir  des  portes  d'ebbe  dès 
qu'elles  seront  jugées  nécessaires  ; 

Les  études  demandées  ont  eu  lieu . 


Transmis  à  M  le  Ministre,  le  7  dé- 
cembre i849. 

M.  le  Préfet  du  Calvados  a  fait 
connaitre  que  la  question  était  sou- 
mise à  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics. 


Cette  affaire  sera  le  sujet  d'une 
nouvelle  communication  au  Conseil- 
général. 


M.  le  Ministre  a  prescrit  des  étu- 
des complémentaires  dont  on  s'oc- 
cupe. 


—  m  — 


p.  330.  Vœu  itératif  tendant  à 
ce  que  la  vente  publique  des  grains 
se  fasse  dorénavant  au  poids  et  non 
plus  à  la  mesure. 


P.  332.  Vœu  tendante  ce  que  les 
primes  pour  encourager  la  pêche  de 
la  morue,  si  elles  ne  peuvent  être 
augmentées,  ne  soient  pas  du  moins 
diminuées. 

P.  332.  Le  Conseil  émet  l'avis  : 

1  ^  Que  les  frais  d'impression  des 
cartes,  bulletins  et  tableaux^  prescrits 
par  l'Autorité  supérieure ,  pour  la 
facilité  .et  la  régularité  des  élections 
parlementaires  et  départementales , 
doivent  rester  à  la  charge  du  dépar- 
tement ; 

V  Que  les  menus  frais  nécessaires 
pour  la  tenue  des  sessions  électorales 
devaient  être  supportés  par  les  corn- 
muneschefs-lieux  de  circonscription , 
qui  s'en  trouvent  dédommagées  par 
les  avantages  qu'elles  en  retirent  ; 

3*"  Que  les  frais  d'impression  re- 
latifs à  la  confection  et  à  la  publica- 
tion des  listes  du  Jury  doivent  être 
supportés  par  le  département  comme 
objet  d'intérêt  général  \ 

4^  Que  les  frais  des  listes  dressées 
pour  les  élections  consulaires  doivent 
être  acquittés  sur  le  produit  des  im- 
positions établies  pour  couvrir  les 
dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce,  dont  la  portion  néces- 
saire serait  centralisés  à  la  recette 
générale. 


Transmis,  h  9  février  1850,  à  M.  U 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, qui  a  demandé,  le  2  mars , 
des  renseignements  et  documents  com- 
plémentaires dont  l'envoi  a  eu  lieu  le 
18  juillet. 

Une  nouvelle  communication  sur 
cet  objet  sera  faite  au  Conseilrgéné- 
rai  d'après  une  circulaire  ministé- 
rielle, du  15  du  même  mois ,  publiée 
par  le  'Ministre  le  4  août. 

Transmis  au  Ministre ,  le  7  décemr 
bre  1849. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  l^in- 
térieur. 


—  i9i  — 


P.  333.  Vœu  tendanlà  l'établisse- 
ment dans  la  Manche ,  au  moyen 
d'allocations  de  M.  le  Ministre  de 
ragriculture  et  du  commerce,  de  ha- 
ras ou  de  vacheries  composés  des 
plus  beaux  taureaux  et  des  plus  belles 
génisses  de  la  race  cotentinaise. 

P.  335.  Le  Conseil  renouvelle  le 
veau  qu'il  a  plusieurs  fois  exprimé 
pour  l'établissement  d'une  conser- 
vation générale  du  cadastre.    * 

P.  339.  Le  Conseil-général  vote 
un  emprunt  de  276,000  fr. ,  rem- 
boursable en  six  ans,  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire,  pour  le 
paiement  de  dettes  exigibles  et  de 
travaux  en  cours  d'exécution. 

P.  3«5i.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  unanime  et  pressant,  consigné 
dans  le  procès-verbal  de  sa  session 
précédente,  au  sujet  de  la  construc- 
tion, aussi  prompte  que  possible,  du 
chemin  de  fer  de  Parisà  Cherbourg. 


Transmis,  le  9  novembre  1849 ,  à 
M.  le  Ministre. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des  fi- 
nances. 


l'emprunt  et  l'imposition  ont  été 
autorisés  par  me  loi  en  date  du 
27  juillet  dernier.  L'Administration 
s'occupe  de  la  réalisation  de  cet  em- 
prunt. 

Aucune  décision  n'est  intervenue 
relativement  au  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Cherbourg;  il  parait  indéfini- 
ment ajourné. 


PROCÈS-VERBAL 


UES 


DÉLIBÉRATIONS 


DU 


CONSElL-GENfiRAL 


DU  DEPARTEMENT  DE  I«A  MANCHE. 


SESSION  DE  1850. 


SÉANCE  DU  26  AOUT  1850. 

L^an  mil  huit  cent  cinquante,  le  vingt-six  août,  à  midi, 

Les  membres  du  Conseil-général,  convoqués  individuelle-- 
ment  en  exécution  du  décret  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, en  date  du  31  juillet  dernier,  se  sont  réunis  en  séance 
publique  dans  le  local  ordinairement  affecté  à  leurs  séances. 
Le  public  est  admis  dans  une  tribune. 

A  midi  et  demi,  M.  le  Préfet  donne  lecture  du  décret  de  aP^'^^^^j 
convocation;  il  déclare,  au  nom  du  Président  de  la  République,       ^  ^    ^ 
ouverte  la  session  du  Conseil-général  de  la  Manche  pour  1 8^0, 
elappelle  au  Bureau  M.  Clément,  président  d'âge,  et  M.  Artnur 
Lemengnonnet,  secrétaire  d'âge. 

M.  le  Préfet  dépose  les  procès- verbaux  de  nomination  de 
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MM.  E.  du  Mesnil,  élu  à  Montmartin,  en  remplacemeni 
deM.QuenauU'^ 

Goiâvi^  élu  àXessy,  en  remplacement  de  M.  Lecorps- 
Dumont,  décédé  ^ 

Marie-Deslonchamps,  élu  à  Barneviile,  en  remplace- 
ment de  M.  Lebel,  démissionnaire. 

Le  Conseir  donne  acte  à  M.  le  Préfet  de  ce  dépôt. 

Lés  Irôis  nouveaux  membres  prennent  séance,  leorî?  élec- 
tions étant  validées. 
M.  le  Préfet  quitte  la  salle. 

M.  Clément,  en  quelques  paroles  chaleureuses,  se  félicite 
de  se  retrouvei'  au  lûilieu  ûe  eôllègaes  qui  lui  ont  toujours 
témoigné  une  affectueuse  sympathie. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  : 

MM.  Clément  Oig:,  ancien  maire  de  Saint-Lo,  président  d'âge; 

Bbohon,  maire  de  Bréhal  ; 

BoTTiN,  juge-de-paix  à  Carenlan  ; 

Ferré-dbs-Ferris,  maire,  du  Teilleul,  représentant  du 
peuple  ; 

Levsrdays,  O^-  ,  maire  de  Mortain  ; 

Davy,  juge-de-paix  à  Mortain  ; 

Godard,  propriétaire,  commandant' de  la  garde  nationale 
de  Tessy  ; 

SuRSEois  ^ ,  maire  de  Saint^James  ; 

Heuzé,  juge-de-paix  à  Isigny  ; 

RoNDEjL,  notaire  à  Sourdeval  ; 

Laumondais,  ancien  représentant  du  peuple  ; 

IlÉLiE,  juge-de-paix  à  Juvigny  ; 

De  Kergorlay  (Hervé)  t^,  meftibre  du  Conseil- général 
de  Tagriculture  ; 

i>iGi)ET  ^ ,  président  du  tribunal  civil  de  Sainl-Lo,  an- 
cien représentant  du  peuple  ; 

Ferrand-de-la-Conté,  maire  de  Saint  -Sauveur- Lendelin  ; 

Ha  VIN,  conseiller  d'Etat,  ancien  représentant  du  peuple  ; 

HotJssiN-DiJMANoiR,  doctcur-médecin  à  Saint-Lo  ; 

Le  Bron,  docteur-  médecin  à  Saint-Lo  ; 

D'Ai6NBAUX,  propriétaire  ; 

Le  Moinb-deb-Mares,  juge-d'instruction  à  Avranches  ; 

Lempereur-de-Saint-:Pi£RRE  (Augustin),  propriétaire  ; 

Le  Bocey,  juge-de-paix  à  Ducey  ; 

Gaslonde,  représentant  du  peuple  ; 

Bouvattier,  maire  d'Avranches,  représentant  du  peuple-. 


He/vé  DE  Saint-Germain,  présideot  de  la  Sociélé  d*agri^ 
culture  d'Avranches,  maire  de  Sainl-Senier,  représen- 
tant du  peuple  ; 
•      Lemekgnonnet  (Ernest),  annalenr  à  Granvilie  ; 

Loyer,  notaire  a  Ponlorson  ; 

LEROUX-DELAtNAY,  avocat  ; 

Robim-Prévallée  (^  ,  docteur-médecin  ; 

QuESHEL-CAîiVADx  ^  ,  aucicn  colonel  de  la  garde  natio- 
nale, président  de  la  Société  d'agriculture  de  Coutances; 

De  Saintb-Colovbe,  maire  de  Sainte-Colombe  ; 

De  Gasté  1^  ,  ingénietir  des  constructions  navales  \ 

Marib-DeslonchauP!»  ; 

Du  Mesnil,  ancien  capitaine  d'arUUerie  ; 

D'AiouY-DB-SAiiiiT-Pois,  maire  de  Sainl-Pois  ; 

CLEftEL-DB-TocQtJEviLLE  (Alexis),  ^  etderEtoile-PoIaire, 
ancien  Ministre^  membre  de  l'Institut,  représentani  du 
peuple  ; 

Lamachb  ^  ,  maire  de  Saint- Vaast  ; 

Clerbl-ds-Tocqi}£Ville  (Hippolyte),^  et  de  la  Tour  et  TE* 
pée  de  Portugal,  ancien  officier  supérieur  ; 

He&yieu,  maire  de  Martinvast  ; 

Sellier,  manufacturier,  ancien  député  ; 

Lanchon,  juge-de-paix  ausL  Pieux  ; 

Chanteux  ^  ,  juge-de-pai)c  à  la  Haye-du-Puits  ; 

Des  Essarts,  conseiller  à  la  Cour  de  Caen»  ancien  repré- 
sentant du  peuple  ; 

Vieillard  ^  ,  représentant  du  peuple  ; 

LEBucNGKONiotT  (Arthur),  armateur  à  Granvilie» 

Le  Conseil  agrée  les  excuses  de  MM.  Bleuet  et  Le  Marob,      EiecUon 
présentées  par  MM.  Le  Chanteux  et  Gaslonde.  <*"  Préiident 

*  .       ,  *  .     ,  t  M       X     .  <lu  Sccrélaire, 

Le  preouer  tour  de  scrutin  donne,  sur  45  votants^ 

A  M.  de  Tocqueville  f  Alexis) 28  voix. 

—  Havin 46 

—  Voix  peixlue 1 

M.  le  Président  d'âge  propose  de  procéder  à  réiection  d'un 
Vice-Président»  M.  de  Gasté  l'appuie  \  mais,  sur  la  motion  de  « 
M.  Gastonde,  appuyée  par  M.  Lemengnonnet  (Ernest),  l'a- 
journement est  prononcé. 

Au  1  *'  tour  de  scrutin,  pour  les  fonction»  de  secrétaire^ 
M .  Blûuet,  ayant  4>btenu  38  voix  sur  45,  est  proclamé  Secpétaîne. 

Ve  Conseil  dÉDiâe  fue,  jusqu'à  l'amvée  de  M.  Blouet,  11 
sera  remplacé  par  le  Secj^étaire  d'âge. 


—  1%  — 

M.  le  Président  d'âge  iuvilr  M.  de  Tocciueville  à  prendre 
possession  du  fauteuil. 

M.  le  Président  propose  de  voter  des  remercîments  à  l'ho- 
norable Président  d'âge.  Ils  sont  votés  a  runanimité. 

M.  le  Président  exprime  au  Conseil  sa  reconnaissance  de 
Thonneur  qui  lui  est  fait.  Choisi,  Tan  dernier,  sans  Tavoir 
demandé,  sans  presque  en  avoir  eu  connaissance,  il  en  avait 
été  vivement  pénétré.  Mais  si  cette  année  il  eût  été  repoussé, 
il  eut  dû  croire  que  l'honneur  de  la  présidence  avait  été,  l'an 
dernier,  conféré  au  ministre  et  non  à  l'homme  ;  ou  que,  dans 
sa  conduite,  quelque  chose  avait  pu  le  faire  démériter  aux 
yeux  de  ses  concitoyens.  Le  Conseil-général  ne  l'a  pas  voulu 
et,  par  une  majorité  plus  grande,  lui  a  témoigné  une  estime 
dont  il  est  touché  et  fier. 

Peu  habitué  à  diriger  les  délibérations  du  Conseil-général, 
il  fera  tons  ses  efforts  pour  remplir  dignement  ses  devoirs  ; 
de  son  zèle  et  de  son  activité,  ses  collègues  peuvent  en  être 
persuadés  ;  mais  il  s'efforcera  surtout  d'apporter  une  impar- 
tialité complète.  Il  éloignera,  autant  que  possible,  des  débats 
la  politique  proprement  dite.  Il  sait  que  les  Conseils-généraux 
ont  souvent  à  formuler  des  vœn\  politiques  :  c'est  leur  droit; 
ce  peut-être  leur  devoir  ;  mais,  dans  ce  moment,  le  pays  est 
calme  et  cherche  le  repos  dont  il  a  tant  besoin  ;  il  faut  éviter 
de  l'agiler.  par  des  discussions  et  d'ailleurs,  en  quittant  le 
lerrein  brûlant  de  la  politique,  on  revient  presque  à  regret, 
aux  questions  administratives,  qui  sont  proprement  le  domaine 
du  Conseil-général,  son  but,  son  devoir. 

Cependant,  le  Président  ne  pourra  rien  si  on  ne  l'aide;  il 
ne  peut  que  ce  que  veut  l'Assemblée  ;  aussi,  il  supplie  ses 
/collègues  d'écarter  la  mémoire  des  discordes  civiles  et  surtout 
de  ne  pas  prononcer  de  paroles  irritantes. 

Que  l'on  n'oublie  pas  qu'il  n'existe  pas,  au  sein  du  Conseil, 
de  rivaux  se  disputant  le  pouvoir,  mais  des  enfants  d'une 
même  famille  ne  se  préoccupai^  que  d'intérêts  communs. 

Ce  discours,  interrompu  par  des  applaudissements  et  dont 
l'analyse  ne  peut  rendre  la  douce  et  persuasive  éloquence^ 
e$t  suivi  d'applaudissements  unanimes  et  prolongés. 

M.  le  Président  désigne  MM.  de  Sainte-Colombe,  Lamache 
et  de  Kergorlay  pour  introduire  M.  le  Préfet. 

Ce  Magistrat  prend  place  à  la  droite  du  l^ésident  et  donne 
lecture  d'un  rapport  écouté  avec  une  attention  sout^ue.  Le 
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Conseil  en  ordonne  Timpression  en  tête  de  ses  procès-verbaux. 
M.  le  Préfet  donne  ensuite  au  Conseil  lecture  d'une  circu- 
laire de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  engageant  le  Conseil  à 
former  les  sections  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  22  juin  4833, 
doivent  être,  à  tour  de  rôle  et  à  trois  années  d'intervalle^ 
soumises  à  la  réélection. 

M.  le  Président  réclame  de  M.  le  Préfet  la  réponse  aux 
vœux  formulés  par  le  Conseil  dans  sa  précédente  session  el 
aussi  le  projet  de  budget.  M.  le  Préfet  répond  qu'il  avait  donné 
Tordre  de  distribuer  la  réponse  aux  vœux  et  que  le  projet  dQ 
budget  sera  distribué  dans  la  soirée  ou  le  lendemain. 

M.  Havin  et  quelques  membres  font  remarquer  que  le  pro- 
jet de  budget  eût  été  indispensable  pour  suivre  le  rapport  do 
M.  le  Préfet. 

M.  de  Gasté,  à  cette  occasion,  se  plaint  du  retard  apporté  h 
l'impression  du  procès-verbal  de  1 849,  qui  n'a  paru  que  huit 
mois  après  la  session. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Le  Marois  s'excuse,  sur  la  santé  bien  gravement  menacée 
de  son  tils,  de  ne  pouvoir  assister  aux  premières  séances  du 
Conseil.  On  décide  que  mention  de  cette  lettre  sera  faite  au 
procès- verbal. 

M  le  Président  fait  observer  qu'en  l'absence  de  deux  mem- 
bres attendus  demain,  il  lui  semble  convenable  de  surseoir  : 
1°  à  rélection  de  Jk  délégués  du  Conseil-général  (dont  2  au 
moins  pris  dans  son  sein  )  au  Conseil  académique  ^  2^  ^ 
l'élection  de  3  membres  de  la  Commission  hippique,  l'un  ea 
remplacement  de  M.  Doynel-de-Montécot,  démissionnaire  ; 
les  2  autres  par  suite  de  l'expiration  des  fonctions  de  MM.  de 
la  Conté  et  de  Blangy,  rééligibles. 

H.  le  Président  propose  de  fixer  ces  scrutins  à  rouvertiii*e 
de  la  prochaine  séance  et  de  fixer  celle-ci  à  mercredi  midi. 

Ces  propositions  sont  adoptées  par  l'Assemblée. 

« 

M.  le  Président  invile  les  membres  à  se  réunir  par  arron- 
dissements pour  former  quatre  Commissions ,  deux  de  6 
membres  pour  les  finances  et  les  bâtiments  civils,  l'autre  de 
12  pour  les  voies  de  communication,  et  la  quatrième,  dite 
d'administration  générale,  de  2i  membres. 

En  conséquMce,  la  séance  est  suspendue. 


—  19?  — 

A  la  reprise  do  la  séance,  M.  le  Pri%iiîent  proclame  r 

Commission  des  finances. — MM.  Lamachc  (VaIogncs)5 
des  Essarts  (Coulanccs) -,  de  Gaslé  (Cherbourg  j  ^  Le  Roux - 
Delaanay  (  Avranchcs  )  5  Leverda\s  (  Mortain  )  ^  Godard 
(Saint-Lo). 

Commission  des  voies  de  communication,  —  MM.  d'Auray, 
Heuzé  (Mortain);  Saint-Pierre,  des  Mares  (Avranehes); 
de  la  Conté,  Lemengnonnet  (Arthur)  fCoutances);  Clément, 
Hotissin-Dtimanoir '(  Saint-Lo)  5  de  Sainte-Colombe,  d'Ai- 
gneaux(Valogncs)5  Sellier,  Lanchon  (Cherbourg). 

Commission  des  bâtiments  civils, — MM.  Ferré-des-Ferris 
(Mortain);  Lemengnf)nnet  (Avranehes);  du  Mesnil  (Cou- 
lances);  Vieillard  (Saint-Lo);  Sebire  (Valognes)  ;  Hervieu 
(Cherbourg). 

Commission  d^adf^inistradon  générale, — MM.  Alexis  de 
Tocqueville,  président;  Blouet,  secrétaire;  Davy,  Rondel, 
Helie,  Laumondais  (Mortain)  5  Bouvallier,  Saint-Germain, 
Loyer,  Surseois,  Le  Bocey  (Avranehes);  Ha  vin,  Diguel, 
Bottin,  de  Kergorlay,  Le  Brun  (Saint-Lo)  ;  Gaslonde,  Ques- 
nel ,  Chanteux ,  Robin-Prévaifée ,  Brohon  (  Coutances  )  ; 
Marie-Deslonchamps,  Le  Marois  (Valognes);  Hippolytedu 
Tocqueville  (Cherbourg). 

Rien  n*étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  engage 
tes  membres  à  se  réunir  dans  leurs  bureaux  le  27  et  le  28  à 
8  heures  du  matin  ;  le  ?7,  à  une  heure  de  relevée,  séance 
publique;  le  28,  à  midi. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Signée  Alnis  bb  Tocqusvillb,  Lb  Coctbtois  -  bb-Saiftb-Colovbe  » 
Datt,  Bouvattibr,  C.  Bottiit,  N.  Vieillabd»  i.  DB  GastA» 
Ferbé-destPerbis»  s.  Leterdats,  G.  Bbodok,  R,  d'Acbat» 
Fremiii-dij-Mbsiiil»  a.  Sbbibb,  Godabb,  Marib-De6loiig« 
CHAMPS,  ScBSBOis,  Heczê,  L.  Hatih,  Laumondais»  Robdbl. 
£.  Lb  Moibb-obs-Majues,  J.  Helie»  G.  P.  d'Aighracx,  Lb 

BOCET,  A.  LEMPEBEUE-DB-SAUfT-PlBRR6  •  €.  GaSLONDB» 
LEMERGlfOKTfET^   H.  DR  SAIia-GERMAITf,  LeBOUX-BbLAUH AT  » 

A.  Lembkgkohnbt,  Lotbb,  Lanc&on,  Cbaktbux»  E.  Ssllibr, 
CtÊMBirr,  QdBBHEL,  RoBtK-PBtVALLftE,  HoussiK'-DrMAifoni» 
Eug'  HRRViBtJ,  G.  LaMACHB,  BlOOBT,  DB9  ESSARTS,  DE  Knt* 
fiORLAT,  p.  Lb  ftBON,  Hip*"  DE  ToCftCBVlUR» 
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SÉANCE  DU  8»  AOUT  <8o0. 


Présents  : 


MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président;  Clément,  Broboo, 
Bottin ,  Ferré-des-Ferris ,  Le  Verdays ,  Davy,  Godard ,  Sur- 
seois ,  Heuzé ,  Rondel ,  Laumondais ,  Hélie ,  de  Kergariay, 
Diguet,  Feirand-de-la-Conté ,  Havin,  Houssin-Dumanoir, 
Le  Brun,  d'Âigneaux,  Le  Moioe-des^Mares ,  Lempereur-<]0- 
Saiai-Pierre ,  Le«Boeey,  Gaslonde,  Bouvattîer^  Hervé  de 
Saint- Germain ,  Lemengnonnet  (Ernest),  Loyer^  Leroux* 
Delaunay,  Robin-Prévallée ,  Quesnel-Canvaux ,  de  Sainte- 
Colombe,  de  Gasté,  Marie  -  Deslongchamps ,  du  Mesnil, 
d'Auray-de-Saint-Pois ,  Lamache,  de  Tocqueville  (Hippo- 
lyte),  Hervieu ,  Sellier ,  Lanchon ,  Chanleux ,  des  Essarts, 
Vieillard ,  Lemengnonnet  (Arthur),  Bleuet,  Sebire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  .adopté. 

Après  avoir  déclaré  la  séance  ouverte ,  H.  le  Président 
exprime ,  on  des  termes  profondément  sentis ,  le  vif  regret 
que  lui  cause  la  résolution  de  M.  Blouet  qui ,  après  avoir 
rempli  pendant  longues  années  et  avec  une  si  remarquable 
distinction  les  fonctions  de  Secrétaire ,  refuse ,  pour  cause  de 
santé ,  d'accepter  de  nouveau  ces  fonctions  auxquelles  vennit 
de  l'appeler  encore  le  vœu  presque  unanime  du  Conseil- 
général. 

M.  le  Président  donne  cnsuilc  Icclure  de  lalettrede  H. 
Blouet,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

••  Des  raisons  de  santé  m'ont  porté  à  décliner,  pour  Tavenir, 
«  dans  le  procès-verbal  de  notre  dernière  session,  Thonorable 
»  fardeau  des  attributions  de  Secrétaire  du  Conseil-général. 
»  Ces  raisons  qui,  malheureusement,  n'ont  fait  que  s'aggraver 
»  avec  le  temps,  me  commandent  impérieusement  de  per- 
»  sisler  dans  ui>e  résolution  connue  de  tous  et  dont  la  nato- 

•  riètc  sert  à  me  rendre  moins  amer  le  regret  que  j'éprouve 

•  aujourd'hui,  de  ne  point  répondre,  comme  je  l'eusse  désiré, 

•  à  ce  nouveau  et  si  flatteur  témoignage  de  confiance  et  de 
n  sympathie  que  j'ai  reçu ,  quoique  absent,  dans  la  séance  d'bier. 
«  Ce  sera  pour  xmi  une  précieuse  cooaolation  que  vous  veuillez: 
n  bien  m'aider  à  faire  comprendre  à  chacun  de  nos  collègues 


Refuf 

de  M.  Blouet 

d'accepter 

les  foncUons 

de 
Secrétaire.. 


d*an 
Secrétaire. 


Bleclieo 

de  membres 

do  Gonwil 

tctdémiqve. 
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*  combien  je  suis  touché  et  reconnaissant  de  ce  témoignage 
n  en  même  temps  que  contrarié  de  ne  pouvoir  déférer  à  ses 
»  exigences. 

*•  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président  et  cher  collègue , 
«•  avec  Thommage  de  mon  respect,  l'assurance  de  mes  senti- 
»  ments  affectueux  et  tout  dévoués. 

»  BLOUET. 

»  Saiiit-Lo«  le  87  aeût  1850.  » 

Le  Conseil  tout  entier  s'associe  aux  regrets  si  vrais  et  si 
bien  exprimés  par  son  Président,  et  ordonne  Tinseriion  de  la 
lettre  de  M.  Bleuet  au  procès-verbal . 

M.  le  Président  invite  ensuite  le  Conseil  à  procéder  à  la 
nomination  d'un  Secrétaire. 

H.  Arthur  Lemengnonnet,  secrétaire  d'âge,  demande  aus- 
sitôt la  parole. 

<  Quelques  membres ,  dit^il ,  ont  bien  voulu  penser  à  moi 
»  pour  les  honorables  fonctions  de  Secrétaire^  mais,  mes  amis 
»  ont  fait  un  autre  choix,  et  je  voterai  avec  eux.  Il  en  est  de 
9  même  pour  les  fonctions  de  délégué  au  Conseil  académique^ 
»  mes  amis  ont  adopté  une  liste  qui  sera  la  mienne  ;  je  prie 
»  donc  mes  honorables  collègues  de  ne  pas  perdre  leurs  voix 
»  sur  moi.  » 

On  procède  ensuite  au  vote. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 46 

M.  Bouvattier  a  obtenu 30  suffrages. 

M.  Arthur  Lemengnonnet 14 

Voix  perdues 2 

En  conséquence ,  M.  Bouvattier,  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages ,  est  proclamé  Secrétaire  et  prend  place 
au  Bureau. 

Conformément  à  l'article  tO  de  la  loi  organique  de  Tins- 
truction  publique  du  15  mars  1850,  M.  le  Président  invite  le 
Conseif  à  procéder  à  la  nomination  de  quatre  membres  quf 
devront  faire  partie  du  Conseil  académique  de  la  Manche. 

Le  scrutin  est  ouvert  et  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 46 

Majorité  absolue 24 


• 
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M*  Bleuet 34  voix. 

M.  Bottin 29 

M.  E.  Dubois 25 

M.  d'Auray-de-Sainl-Pois 24 

M.  des  Essarls 18 

M.  Diguet 17 

M,  Sebire 17 

M.  Surseois 6 

En  conséquence ,  MM.  Bleuet ,  Bottin ,  Ernest  Dubois  et 
d'Auray-de-Saint-Pois,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  • 

suffrages,  sont  proclamés  membres  du  Conseil  académique  du 
département  de  la  Manche. 

M.  le  Président  rappelle  ensuite  au  Conseil  qu'aux  termes  ^^p'^lque"' 
de  la  décision  ministérielle  qui  institue  les  Comités  hippiques^  de  la  circons^ 
ces  Comités,  dont  les  membres  sont  indéfiniment  rééligibies,  uon  du  dépoi 
doivent  être  soumis  à  un  renouvellement  annuel  et  par  tiers,    de  Safni-ïo. 

Il  fait  connaitre  que  les  membres  sortant  cette  année  sont 
MM.  de  la  Conté  etBlangy,  'et  quMl  va  lieu  de  procéder  égale- 
ment au  remplacement  de  M.  de  Moniécot  père,  démissionnaire. 

Le  scrutin  est  ouvert  et  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 46 

Majorité  absolue 24 

M.  de  la  Conte 43  voix. 

M.  de  Blangy 41 

M.  René  de  Montécot 39 

MM.  de  la  Conté ,  de  Blangy  et  René  de  Montécot,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  sont  proclamés 
membres  do  la  Commission  hippique. 


^ 


M.  de  Gasté  dépose  sur  le  bureau  six  propositions  rela-  dc*fcr!* 

tives  :  la  l*'*,  à  l'étude  de  chemins  de  fer  départementaux  ;  Loi  " 

la  2®,  à  la  révision  de  la  loi  sur  la  chasse  dans  un  sens  démo-  *gu||*p*^i?*^®' 

cratique  \  la  3*,  à  l'emploi  des  fonds  consacrés  par  les  com-  descommuncs 

mimes  à  l'instruction  secondaire  dans  les  lycées  ou  collèges  \  aux  lycées 

la  4*,  au  moyen  de  prévenir  les  inondations  -,  la  5®  et  la  6®,  à  j^^Jj*^?^'.^!^**; 

des  affah'es  municipales  intéressant  la  ville  de  Cherbourg,  Quc»tiôn?nié- 

resunt 

Ces  propositions  sont  transmisesà  la  Commission  d'adminis-  la  viiie 

Iration  générale.  de  Cherbourg. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  ^c  ^jf  JJ^bras^ 

M.  Labrasserie ,  relative  aux  importantes  questions  qui  ont  série. 


'#1 
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été  agitées  au  Conseil-général  d'agriculliirc  dai»  sa  dernière 
session. 

Le  Conseil  ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre  à  la  Commis- 
sion d'administration  générale. 


c?rtdu"c?ron       Ï^^PP^^rl  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  6.) 

de  contiogeDl. 

^  —  Rapport  de  la  Commission  des  finances ,  par  M.  Leroux- 

Foiiysny.      ^elaunay  : 

«  Messieurs ,  la  commune  de  Folligny,  canton  de  la  Hayc- 
Pesnel,  a  réclamé  contre  le  contingent  qui  lui  a  été  assigné 
dans  la  répartition  de  Timposition  personnelle  et  mobilière. 

>*  Elle  prétend  être  surtaxée ,  comparativement  aux  autres 
communes  de  son  canton.- 

»»  M.  le  Directeur  des  contributions,  auquel  cette  réclama- 
tion a  été  soumise,  s'est  livré  à  des  recherches  et  à  des  com- 
paraisons. 

»  Il  en  résulle  qu'il  n'y  avait  dans  cette  commune  que  97 
cotes  personnelles,  dont  la  moyenne,  avec  le  contingent,  est 
de  5  fr.  23  c.  ;  mais  qu'on  devrait  les  élever,  eu  égard  à  la 
population,  à  414,  d'après  la  moyenne  de  la  population  du 
département:  18%. 

n  II  en  résulte  encore  que  la  valeur  localive  d'habitation  est 
de  1 ,971  fr.,  dont  la  moyenne  serait  de  25  fr.  70  c. 

"  En  comparant  les  autres  communes  du  canton,  moins  le 
chef-lieu,  il  trouve  que  la  moyenne,  pour  la  taxe  personnelle, 
serait  de  4  fr.  03  c,  et  pour  la  valeur  localive  de  16  fr.  30  c. 

»  Il  a  encore  poussé  plus  loin  Tobjet  de  ses  comparaisons  ; 
il  a  voulu  s'assurer  do  la  proportion  qui  pouvait  exister  entre 
la  commune  de  Folligny  et  les  autres  communes  de  l'arron- 
dissement, moins  les  villes  et  les  chefs-lieux  de  canton,  et  il 
a  trouvé  que  le  rapport  du  contingent  avec  la  population  était 
de  81  fr.  80  c.  ;  avec  la  taxe  personnelle,  de  4  fr.  026  ;  et  avec 
la  valeur  localive,  de  1 5  fr.  90  c. 

»  En  faisant  l'application  de  ces  divers  rapports  à  la  com- 
laune  de  Folligny,  il  en  a  conclu  qu'elle  était  surtaxée  et 
qu'elle  avait  droit  a  uu  dégrèvement  de  47  fr.  sur  le  contiA- 
gent  qui  lui  a  été  assigné. 

»»  Comme  c'est  calculé  d'après  les  différents  objets  de  com- 
paraison admis  en  pareille  matière  et  que  rien  ne  justifie  qu'il 
y  ait  eu  aucune  erreur,  il  en  résulte  que  ladite  commune  de 
Folligny  a  droit  au  dégrèvement  snr  le  principal  du  contingent 
qui  lui  a  été  assigné. 

•>  En  conséquence,  votre  Commission  des  finances  vous 
proposa  d'accueillir  la  réclamation  de  la  commune  de  Folligny 
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et  de  réduim  <son  coiitiiigeiit  de  47  fr.  sur  le  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  et  alors  il  se  trouverait 
flxé  à  460  fr.  de  principal.  •> 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sonl  adoptées. 

Rapport  de  la  mèoie  Commission ,  par  M.  Leroux-Delau-      Amigny. 
nay  : 

«  Messieurs  ,  le  Conseil  -  municipal  d'Amigny,  canton  de 
SaiiU-Jean-de-Daye ,  arrondissement  de  Saint-Lo  ,  prétend 
que  cette  commune  est  plus  imposée  que  difTérenles  autres 
communes  du  canlon  et  demande  une  réduction  dans  le  con- 
tingent qui  lui  a  été  assigné  pour  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  de  Tannée  1849. 

»  Pour  objet  de  comparaison,  il  a  indiqué  13  communes  du 
canton. 

n  En  comparante  nombre  des  maisons  de  chaque  commune 
par  lui  indiquée,  avec  leur  contingent,  il  prétend  qu'il  en  ré- 
sulterait que  la  moyenne  par  maison  serait  de  3  fr.  76  c. 

Comparant  ensuite  la  population  avec  les  contingents,  la 
moyenne  serait  de  1  fr.  02  c.  par  habitant;  si  on  compare  son 
contingent  avec  le  nombre  de  ses  maisons,  la  moyenne  est  de 
4  fr.  27  c.  par  maison  ;  et,  en  comparant  son  contingent  avec 
sa  population,  la  moyenne  est  de  I  fr.  28  c.  De  ces  comparai- 
sons, il  était  évident  qu'il  y  avait  lieu  a  un  dégrèvement. 

»  Il  ajouteque  plusieurs  communes j  objet  de  sa  comparaison, 
ont  une  population  agglomérée  ;  que  Saint-Jean-de-I)aye  a 
un  marché  et  est  un  chef-lieu  de  canton,  tandis  qu*Amigny 
n'est  qu'une  commune  rurale  sans  agglomération  ;  qu'ainsi  la 
valeur  locative  de  ses  maisons  ne  peut  pas  être  aussi  élevée, 
et  il  demande  qu'on  lui  applique  au  moins  la  moyenne  des 
communes  par  lui  indiquées,  ce  qui  réduirait  son  contingent 
à  235  fr. 

•  M.  le  Contrôleur  des  contributions,  auquel  cette  réclama- 
tion a  été  soumise,  fait  connaître  que  la  commune  de  Saint- 
Fromond  a  une  agglomération  assez  considérable  et  ses  mai- 
sons plus  de  valeur,  tandis  que  celle  d'Amigny  ne  sont 
habitées  que  par  des  ifcultivateurs  ;  cette  dernière  est  dans 
une  situation  peu  agréable,  tandis  que  l'autre  est  dans  une 
position  favorable;  dans  Amigny  il  n'y  a  qu'un  patentable, 
tandis  que  dans  l'autre  il  y  en  a  21 . 

»  D'après  le  tableau  joint  à  son  avis,  son  contingent,  d'après 
le  nombre  des  maisons,  devrait  être  réduit  de  34  fr.,  et  à  47  fr. 
d'après  la  population,  et  il  émet  le  vœu  que  son  contingent 
doit  être  réduit  de  40  fr.  de  principal  ;  mais  aussi  il  ajoute 
que  le  contingent  de  la  commune  de  Saint-Fromond  doit  aug- 
menter de  pareille  somme. 
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«•  M.  le  Directeur  des  contributions,  après  avoir  apprécié  le 
contingent  des  diverses  communes,  comparé  le  nombre  des 
maisons,  leur  valeur  locative,  la  population  et  les  différents 
rapports  qui  existent  dans  les  communes  du  canton,  est  aussi 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  le  contingent  de  la  commune 
d'Amigny  de  40  fr.  et  de  porter  cette  somme  sur  la  commune 
de  Saint-Fromond. 

»»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  est  d'avis  de 
rejeter  la  demande  de  la  commune  d'Amigny,  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  sufQsamment  éclairé  pour  savoir  si  le  dégrève- 
ment demandé  par  la  commune  d'Amigny  doit  être  porté 
plutôt  sur  la  commune  de  Saint-Fromond  que  sur  d'autres 
communes  de  l'arrondissement. 

»  M.  le  Préfet  a  soumis  cette  affaire  à  votre  décision. 

»  En  examinant  les  tableaux  de  comparaison  fournis  par  le 
Conseil-municipal,  le  Contrôleur  et  le  Directeur  des  contribu* 
lions  directes,  il  en  résulte  que  la  commune  d'Amigny  serait 
trop  imposée  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et 
qu'elle  a  droit  a  un  dégrèvement,  soit  qu'on  compare  le  nombre 
des  maisons,  soit  qu'on  compare  leur  valeur  locative,  soit 
qu'on  compare  le  nombre  des  habitants. 

»  Aux  termes  de  la  loi  du  40  mai  4838,  l'imposition  mobi- 
lière doit  se  répartir  d'après  la  valeur  locative,  et  il  est  bien 
démontré  que  les  maisons  de  la  commune  d'Amigny  n'ont  pas 
la  même  valeur  localive  que  celles  situées  dans  les  autres 
communes,  surtout  dans  la  commune  de  Saint-Fromond. 

»  Il  en  résulte  que,  d'après  les  calculs  auxquels  se  sont  livrés 
MM.  les  Contrôleur  et  Directeur  des  contributions ,  que  la 
commune  d'Amigny  a  droit  à  un  dégrèvement  de  40  f^.  «ur  le 
principal. 

•  MM.  le  Contrôleur  et  le  Directeur  des  contributions  sont 
d'avis  que  ce  dégrèvement  doit  être  reporté  sur  la  commune 
de  Saint-Fromond;  mais  vous  appartient  •  il  de  le  faire,  et 
n'excéderiez- vous  pas  vos  pouvoirs? 

»  Aux  termes  de  la  loi,  la  répartition  des  impositions  se  fait 
àe  commune  à  commune  par  le  Conseil-d'arrondissement  ei 
d'arrondissement  à  arrondissement  par  le  Conseil-général. 

*>  Il  s'ensuit  que  le  Conseil-général  ne  peut  faire  la  réparti- 
tion entre  les  communes  ;  seulemen|^  il  a  le  droit  de  statuer 
sur  les  réclamations  qui  sont  formées  par  les  communes  contre 
le  contingent  qui  leur  est  assigné  par  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment. 

»  Ainsi,  vous  avez  le  droit  de  statuer  sur  la  réclamation  de 
la  commune  ;  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  d'augmenter  le 
contingent  d'une  autre  commune.  Ce  droit  appartient  au  Con- 
seil-d'arrondissement. 

«•  La  commune  d'Amigny  l'a  respecté;  c'est  pas  cette  raison 
que,  dans  sa  réclamation,  elle  s'est  contentée  de  réclamer  uu 
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dégrèvement  sans  vouloir  le  faire  supporter  à  telle  ou  telle 
autre  commune. 

»  D'un  autre  côté,  la  réclamation  de  la  commune  d'Amigny 
n'a  pas  été  communiquée  à  la  commune  de  Saint-Fromond  et, 
alors,  comment  augmenter  son  contingent  sans  lui  donner  les 
moyens  de  se  défendre  ? 

**  Si  vous  réduisez  le  contingent  de  la  commune  d'Amigny, 
le  Conseil-d'arrondissement  se  trouvera  dans  la  nécessité  de 
le  répartir  d'une  manière  équitable  entre  les  communes  de  la 
circonscription  et,  alors,  s'il  trouve  que  la  commune  de  Saint- 
Fromond  doit  supporter  une  augmentation,  il  ne  manquera  pas 
de  le  faire. 

*>  D'après  ces  considérations,  votre  Commission  des  finances 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  la  commune  d'Amigny, 
sur  le  principal  de  sa  contribution  personnelle  et  mobilière, 
une  réduction  de  40  fr.  sur  le  contingent  qui  lui  a  été  assigné 
par  le  Conseit-d'arrondissement  de  Saint-Lo.  • 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par       Chaue. 
M.  Hélie  : 

•«  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  de- 
mande que  la  chasse  ne  soit  ouverte  qu'au  15  septembre,  parce 
que,  à  une  époque  plus  rapprochée,  les  sarrasins  ne  sont  pas 
coupés. 

»  Il  pense  aussi  que  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  pourrait  ne  pas 
être  uniforme  pour  tous  les  arrondissements. 

«•  D'abord,  si  l'existence  sur  pied  des  sarrasins  devait  être 
un  obstacle  absolu  à  l'ouverture  de  la  chasse,  il  faudrait  en 
retarder  l'époque  au-delà  du  15  septembre  ;  ensuite,  la  même 
raison  existerait  pour  presque  tout  le  départeo^ent. 

••  Telle  était  l'opinion  du  Conseil- d'arrondissement  d'A- 
vranches lui-même,  en  1849,  alors  qu'il  demandait  que  la 
chasse  ne  fut  ouverte  qu'au  \^^  octobre. 

»  Le  Conseil-général  repoussa  l'expression  de  ce  vœu  par 
le  motif  qu'il  n'appartient  qu'à  M.  le  Préfet  de  fixer  l'ouverture 
de  la  chasse  suivant  l'état  d'avancement  ou  de  retard  dans 
l'enlèvement  des  récoltes  ;  et  d'ailleurs,  il  n'est  jamais  permis 
de  chasser  sur  les  terres  non  dépouillées  ;  l'arrêté  d'ouvBrture 
en  rappelle  toujours  la  défense. 

»  De  la  mesure  proposée  par  le  Conseil- d'arrondissement 
d'Avranches,  il  résulterait  que  l'on  pourrait  tuer,  transporter 
el  vendre  le  gibier  dans  tel  département,  arrondissement  ou 
canton,  tandis  qu'à  une  portée  de  fusil,  ces  actes  seraient  des 
délits  ;  ici  les  chasseurs  honnêtes  s'abstiendraient  pendant 
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»|ne  les  braconniers,  qui  ne  reculent  pas  dcvanl  un  arrélé, 
jouiraient  des  prémisses  de  la  chasse. 

»•  Voire  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  refuser  votre  appui  au  vœu  proposé.  «» 

M.  Lempereur-de-Saint-Pierrc  combat  les  conclusions  du 
rapport  ^  en  faisant  valoir  les  intérêts  de  Tagriculture  ;  il 
reconnaît  que ,  bien  que  la  chasse  soit  ouverte^  elle  n*en  est 
pas  moins  interdite  sur  les  terres  non  dépouillées  de  leurs 
récoltes  \  mais  tout  le  monde  sait  que  l'ardeur  de  la  chasse 
entraine  presque  toujours  le  chasseur,  même  le  plus  honnête, 
sinon  à  fouler  les  sarrasins ,  au  moins  à  y  laisser  entrer  son 
chien  \  tandis  que  les  peines  sévères  portées  oontre  la  chasse 
avant  Touverture ,  l'interdiction  du  colportage  et  de  la  vente 
du  gibier  avant  l'époque  fixée,  protégeraient  les  récoltes,  à  la 
grande  satisfaction  des  cultivateurs  qui  trouveraient,  dans 
le  retard  apporté  à  l'ouverture  de  la  chasse ,  une  preuve  de 
la  sollicitude  de  TAutorité  pour  leur  assurer  la  paisible  jouis- 
sance du  fruit  de  leurs  travaux. 

MM.  Loyer,  Sebire  et  de  Kergorlay  appuient  l'opinion  de 
M.  de  Saint-Pierre. 

Le  Conseil ,  consulté ,  donne  son  adhésion  au  vœu  formé 
par  le  Conseil  -  d'arrondissement  d'Avranches,  avec  cette 
restriction  cependant  que ,  favorable  à  la  fixation  de  l'ouver- 
ture de  la  chasse  au  45  septembre ,  il  n'est  pas  d'avis  qu'il  y 
ait  lieu  de  déterminer,  pour  les  arrondissements ,  différentes 
époques  d'ouverture ,  suivant  l'état  des  récoltes.  Il  pense  que 
l'arrêté  doit  être  le  même  pour  tout  le  département. 

Habitation        Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par 
luvriérr     ^^'  Hipp(»lyte  de  Tocque ville  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de  Touvrage  d'un  anglais, 
M.  Henri  Roberts«  membre  de  l'Institut  des  architectes  anglais, 
architecte  honoraire  de  la  Société  d'amélioration  du  sort  des 
classes  ouvrières,  traduit  et  publié  par  ordre  du  Président  de 
la  République.  Ce  livre,  dit  le  traducteur,  s'adresse  à  tous  les 
hommes  de  bien,  à  tous  les  amis  du  pays.  Le  problème 
qu'il  veut  résoudre  est  de  procurer  aux  ouvriers  des  campagnes 
et  à  ceux  des  villes  des  babitations  bien  éclairées,  aérées, 
sèches  et  propres. 

«*  M.  Heniî  Roberts  nous  déroule  le  triste  tableau  des  habi* 
taCioiis  ouvrières;  il  nous  montre  çà  et  là  AO  ou  60  créatures 
humaines  se  débattant,  suas  air,  dans  des  salles  trop  étroites 
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pour  les  contenir.  On  peut  juger  de  la  dé^^radation  physique 
et  morale  qui  résulte  d'un  pareil  état  de  choses  ! 

•  Une  Société  bienfaisante  fut  fondée  en  4844  sous  le  pa- 
tronage de  la  Reine  d'Angleterre.  Elle  entreprit,  comme  le 
plus  important  de  ses  travaux,  j'exécution  de  plans  et  modèles 
pour  Tamélioration  des  logements  des  ouvriers,  à  la  fois  dans 
la  capitale  et  dans  les  districts  manufacturiers  et  agricoles. 
C'est  pour  coopérer  à  ces  travaux  et  leur  venir  en  aide  que 
M.  Henri  Roberts,  architecte  honoraire  de  cette  Société,  a 
écrit  le  livre  qui  fait  l'objet  de  notre  examen. 

»  Je  ne  puis  entrer  dans  les  détails  d'exécution  que  pré- 
sente ce  volumineux  mémoire,  ni  discuter  le  mérite  des  48 
plans  d'habitation  qu'il  renferme.  Je  ne  puis  non  plus  vous 
faire  l'énumération  de  tous  les  instruments  nécessaires  à  avoir 
dans  chaque  quartier  pour  laver ,  éponger ,  blanchir  une 
chambre  ou  un  escalier,  pour  y  coller  du  papier,  pour  y  mas- 
tiquer les  crevasses,  y  détruire  les  insectes,  etc. 

»  Leui; acquisition,  impossible  pour  chaque  ouvrier,  peut 
être  faite,  dit  l'auteur,  par  une  association  bienfaisante  dont 
le  but  est  d'améliorer  le  sort  de  tous  les  ménages  de  son  ressort 
presque  sans  dépense  aucune. 

•  Tous  ces  détails  sont  fort  curieux,  mais  nous  entraîne- 
raient trop  loin.  Nous  ne  pouvons  ici  en  faire  un  examen  ap- 
profondi :  nous  nous  bornerons  à  applaudir  à  la  pensée  géné- 
reuse qui  les  a  conçus  ! 

»  Nous  aussi.  Messieurs,  nous  sommes  préoccupés  des  lo- 
gements insalubres  du  pauvre.  Je  sais  que  l'attention  du  Gou- 
vernement est  dirigée  de  ce  côté  et  qu'il  s'occupe ,  avec 
TAssemblée  nationale,  des  moyens  d'améliorer  le  logement 
des  ouvriers  des  villes  et  des  grands  centres  manufacturiers. 
A  nous,  Messieurs,  notre  tâche  est  plus  facile  :  le  département, 
surtout  agricole,  est  peuplé  d'une  race  laborieuse  qui  de- 
mande à  la  terre  de  satisfaire  à  tous  ses  besoins.  La  santé  et 
la  force  accompagnent  d'ordinaire  le  travail  des  champs  ;  ce- 
pendant, nos  habitations  rurales  liissent  beaucoup  à  désirer 
pour  remplir  les  conditions  de  salubrité  publique.  Sans  doute, 
la  population  de  nos  campagnes  est  habituellement  vigoureuse; 
mais,  néanmoins,  du  milieu  de  ces  fortes  tiges,  il  sort  de  très- 
faibles  rameaux.  Des  pôles-couleurs,  fruits  d'un  sang  étiolé, 
des  humeurs  froides  viennent  en  grand  nombre  accuser  les 
vices  de  ces  habitations  malsaines  que  je  vous  signale.  Tous 
mes  collègues,  qui  assistent  aux  conseils  de  révision,  sont, 
chaque  année,  malheureusement  témoins  des  faits  que  j'avance. 
Il  faut  donc  s'efforcer  d'apporter  un  remède  à  cet  état  de 
choses,  mais  non  de  prime-abord  et  spontanément.  On  ne  peut 
tout  d'un  coup  démolir  les  maisons,  défectueuses  sous  ce 
rapport,  pour  en  construire  de  nouvelles  ;  mais,  du  moins»  on 
peut  donner,  sur  ce  point  important,  l'éveil  au  pays,  engager 
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les  villages  à  adopter  des  règles  de  propreté  hygiénique  et  de 
salubrité,  sortir  enfln  de  cette  ancienne  routine  qui  est  établie 
la,  plus  qu'en  toute  chose,  et  qu'il  faut  déraciner. 

La  Société  d'agriculture  de  Cherbourg  se  décida,  il  y  a  trois 
ans,  à  prendre  Tinitiative.  Elle  institua  une  prime  dans  chaque 
canton  pour  l'habitation  rurale  la  mieux  tenue  et  placée  dans 
les  conditions  d'hygiène  les  plus  favorables.  Ce  prix  fut  dé- 
cerné, d'après  l'examen,  et  sur  l'avis  de  trois  Commissaires 
délégués  dans  chaque  canton  et  nommés  ad  hoc  par  la  Société 
d'agriculture. 

«  La  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur  de 
proposer  au  Conseil-général  d'émettre  les  vœux  suivants  : 

*>  1^  Les  Sociétés  d'agriculture  du  département  sont  invitées 
à  entrer  le  plus  possible  dans  cette  voie  d'amélioration  pu- 
blique  ; 

»  ^  Les  architectes ,  les  administrateurs  municipaux,  de 
bienfaisance  ou  de  charité,  toutes  les  personnes  enfin  qui 
s'occupent  ou  peuvent  être  appelées  à  s'occuper  djrectemeut 
ou  indirectement  de  la  direction  ou  de  la  surveillance  des 
constructions,  seront  invités  à  prendre  connaissance,  dans  le 
mémoire  de  M.  Henri  Roberts,  des  expériences  faites  et  des 
résultats  acquis.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Davy  : 

«  Messieurs,  le  Conseil^municipal  de  la  commune  de  Saint- 
Nicolas-près-Gran ville  demande  la  création  de  2  foires,  dont 
l'une  aurait  lieu  le  9  mai  et  l'autre  le  9  octobre  de  chaque 
année. 

n  Cette  mesure  est  motivée  au  point  de  vue  d'accroître  les 
ressources  communales,  de  seconder  l'activité  commerciale 
de  Granville,  et  de  favoriser  les  intérêts  généraux  et  particu^ 
liers  de  toute  la  contrée.  « 

»  Sur  71  commanes  consultées  existant  dans  un  rayon  de 
2  myriamètres  de  Saint-Nicolas,  40  ont  répondu  ;  2S  adhèrent 
au  projet  et  47  le  rejettent. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  s'oppose  for» 
mellement  à  la  demande  de  Saint-Nicolas. 

»  Celui  de  Coutancesémet  le  vœu  qu'il  ne  soit  donné  aucune 
suite  à  cette  demande. 

n  Les  principaux  motifs  de  rejet  sont  fondés  sur  ce  que  le 
nombre  des  foires  existant  dans  le  pays  est  suffisant  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  que 
leur  multiplicité  est  préjudiciable  à  des  droits  acquis  et  nuisible 
aux  intérêts  généraux  ;  que,  d'un  autre  côté,  les  deux  foires 
sollicitées  coïncideraient  avec  d'autres  foires  qui  se  tiennent  à 
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la  même  époque  dans  des  localités  plus  ou  moins  rapprochées  ; 
et  que,  sous  ce  point  de  vue,  il  en  résulterait  nécessairement 
des  perturbations  dans  les  habitudes  du  commerce  et  des  po- 
pulations. 

•  Par  ces  considérations,  votre  Commission  d'administra- 
tion générale  a  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  le  rejet 
de  la  demande  de  la  commune  de  Saint-Nicolas,  n 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  H.  Davy  :  BesmWite. 

«  Biessieurs,  la  commune  de  Besneviile,  arrondissement  de 
Valognes^,  renouvelle  sa  demande  tendant  à  obtenir  la  création 
d'une  foire  qui  se  tiendrait  le  18  mai  de  chaque  année.  Le 
Conseil-général  rejeta  ce  projet  en  1838. 

•  Sur  22  communes  de  cet  arrondissement  consultées,  oii 
il  existe  des  foires,  16  ont  répondu  :  7  adhérent  au  projet» 
7  le  repoussent  et  2  ont  déclaré  s^en  rapporter. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  est  d'avis  du 
rejet,  par  le  motif  qu'il  existe  assez  de  foires  dans  un  rayon 
trop  rapproché  de  Éesneville. 

»  En  effet,  il  existe  dans  cet  arrondissement  33  foires,  et 
Besneviile  est  placé  au  centre  de  communes  où  ont  heu  15 
de  ces  foires,  savoir  : 

•  Deux  à  Fierville,  à 3  kilomètres  environ. 

•  Trois  à  Portbail,  à 6  — 

»  Trois  à  Saint -Sauveur,  à 7  — 

»  Une  à  Barneville,  à 9  — 

»  Cinq  à  Bricquebec,  à 11  — 

•  Une  à  Picauville,à 15  — 

»  D'un  autre  côté,  il  existe,  en  outre,  dans  ^arrondissement 
de  Coutances,  d^autres  foires  qui  sont  encore  plus  rapprochées 
de  Besneviile. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  Thonneur 
de  vous  proposer,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  persister  dans 
son  opinion  de  rejet  de  la  demande  renouvelée  paf  la  commune 
de  Besneyille.  • 

M.  de  Sainte-Colombe ,  sans  s'opposer  formellement  aux 
conclusions  du  rapport ,  fait  pourtant  valoir  les  raisons  fptl 
militent  en  faveur  de  la  demande  formée  par  la  commune  de 
Besneviile.  Il  s'incline  devant  la  résolution,  prise  par  le  Con- 
seil, de  n'adhérer  qu'avec  la  plus  grande  réserve  aux  vœux 
formés  pour  l'établissement  de  nouvelles  foires,  mais  il  établit 
qoe  si  une  seule  exception  à  ce  système  général  peut  être 
faite ,  die  doit  aivoir  lieu  en  faveur  de  la  commune  de  Bes- 
neviile. 

U 
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Le  Con^il  adopte  les  conclusions  du  rapport  de  la  Com- 
mission. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Davy  : 

M  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  expose 
que  le  canton  dlsigny-Pain-d*Aveine  n*a  aucuns  marchés  et  ne 
possède  qu'une  seule  foire  dite  Saint-Mathieu,  qui  se  tient  au 
chef-lieu  le  26  septembre  de  chaque  année. 

*•  Ce  Conseil  demande  pour  ce  canton  l'établissement  d'une 
nouvelle  foire  annuelle  qui  se  tiendrait  au  chef-lieu  le  3  avril 
et  qui  porterait  le  nom  de  foire  de  Quasimodo. 

f»  Et  attendu  qu'il  n'existe  au  dossier  d'autres  pièces  que  la 
demande  du  Conseil-d'arrondissement  et  qu'elle  n'a  été  sou- 
mise à  aucune  instruction, 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur. 
Messieurs,  de  vous  proposer  l'ajournement  de  ce  projet.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

septventii.         Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Davy  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Septvents,  arrondissement  de 
Bayeux  (Calvados),  demande  que  la  foire  dite  Saint-Laurent,  qui 
se  tient  le  1 1  août,  soit  avancée  d'un  jour. 

*•  36  communes  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo  ont  été 
consultées  sur  ce  projet.^  Une  seule  a  répondu,  celle  de  Cerisy- 
la-Forét,  et  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  suffisant  pour 
autoriser  le  changement  réclamé. 

»  Le  Conseil- d'arrondissement  de  Saint-Lo  pense  au  con- 
traire que  ce  changement  peut-être  autorisé  sans  inconvénient. 

*t  Considérant  qu'il  n'existe  dans  le  dossier  aucun  document 
qui  démontre  d'une  manière  évidente  l'avantage  du  change- 
ment proposé,  et  qu'il  pourrait  en  résulter,  s'il  était  adopté,  un 
changement  dans  les  habitudes  du  pays,  nuisible  à  ses  propres 
intérêts  et  aux  droits  acquis  des  foires  qui  se  tiennent  dans 
les  localités  plus  ou  moins  rapprochées,  et  notamment  avec  la 
foire  de  Torigni,  fixée  au  8  août  de  chaque  année, 

«  En  conséquence,  votre  Commission  d'administration  gé* 
nérale  a  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  le  changement  proposé.  » 


Haras. 


Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Hervé  de  Saint-Germain  appelle  l'attention  du  Conseil- 
général  sur  la  situation  actuelle  du  haras  de  Saintr-Lo  qui 
s'est  enrichi,  par  suite  de  l'habile  direction  qui  lui  est  donnée, 
d'un  grand  nombre  de  chevaux  vraiment  remarquables.  11 
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invite  le  Conseil  à  donner  une  preuve  du  vif  intérêt  qu'il  porte 
à  ce  bel  établissement  en  allant  le  visiter,  pour  s'assurer  par 
lui-même  de  son  état  de  prospérité. 

Le  Conseil  adopte  avec  empressement  cette  proposition  et 
décide  qu'il  se  rendra  au  baras  le  lendemain  jeudi ,  à  midi. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé ,  la  séance  est  levée  et  ren- 
^  voyée  au  lendemain,  à  2  heures. 

Signé  :  A.  de  Tocqubyillb,  B.  d*Adrat,  Bootattibb»  secréUire;  H.  db 

KeRGORLAY,  n.'DBSAITfT-GliRMAUfyRoiCDEL,  DaVT,  ChANTEUX, 

s.  Lbyerdats,  Godard,  A.  Skbirb,  Marib-Obslonscbamps, 
SuRSBOis,  Lauuondais,.  1.  Hélib,  Eugène  Hbrvieu,  des  Es. 
8ARTS,  Hedzé,Lb  Roux-Drlauivat,  Loyer,  Lbhengiionnet, 
Le  Bocby  t  G.  P.  D*Aiaif baux  ,  G.  Lamachb  ,  E.  Sellier* 
La?(cuon,  A.  Leuprreur-de-Saiht-Pibrre,  E.  Leuoinb-des- 
Mares,  G.Brohon,  L.  Havi!«  ,  Digcet,  Qcbsnel,  Robin- 

PRÉVALL&E  ,  IIOOSSIIf-DcXAIfOIR  ,  ClÉXENT  ,  C.  GaSLORDE  , 
A.  LEMK!(G!(OIitKET ,  FbRBÊ-DBS-FeRRIS,  P.  LbBRUN  ,  BlOUET, 
c.  BOTTIS. 


SÉANCE  DU  29  AOUT  1§50. 

A  deux  heures  la  séance  est  ouverte. 
Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqucville,  président^  Clément,  Brohon, 
Bottin,  Ferré-des-Ferris,  Leverdays,  Davy,  Godard,  Sur- 
seois,  Heuzé,  Rondel,  Laumondais,  Hélie,  de  Kergorlay, 
Diguet,  Havia,  Houssin-Dumanoir,  Le  Brun,  d'Aigneaux, 
Le  Moine-des-Mares,  Lempereur-de-Saint-Pierre,  Le  Bocey, 
Gaslonde,  Hervé  de  Saint-Germain,  Lemengnonnet  (Ernest), 
Loyer,  Leroux-Delaunay,  Robin -Prévallée,  Quesnel-Can- 
vaux,  de  Sainte-Colombè,  de  Gaslé,  Marie- Deslongchamps, 
du  Mesnil,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Lamache,  de  Tocqueville 
(Hippolyte),  Hervieu,  Sellier,  Lanchon,  Chanteux,  des 
Essarts,  Vieillard,  Lemengnonnet  (Arthur),  Blouet,  Sebire 
et  Bouvattier,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Demandei 
en  rédnctioii 

de 
eontingent. 

Bfobecq. 
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M.  le  Président  présente  uu  Conseil,  qui  les  accueille  avec 
rejrcts,  les  excuses  de  M.  de  La  Conié,  qui  se  trouve  con- 
traint, par  son  état  de  souffrance,  d'abandonner  cette  année 
les  travaux  du  Conseil-général. 

Sont  déposés  sur  le  bureau  , 

Par  M.  de  Gasté  : 

V  Une  demande  de  secours  en  faveur  de  M.  Levitre, 
ancien  agent- voyer  de  l'arrondissement  de  Cherbourg  ^ 

2*  Un  vœu  relatif  à  l'impôt  sur  les  chiens  5 

3^  Un  vœu  relatif  à  la  répartition  des  salaires  d'ouvriers 
entre  les  ports  et  places  ; 

4^  Un  vœu  sur  le  service  journalier  des  postes  \ 

5*  Un  vœu  relatif  h  la  loi  électorale  5 

Par  M.  Ha  vin  : 

Un  vœu  relatif  à  la  loi  électorale^ 

Par  M.  Arthur  Lemengnonnet  : 

1*^  Un  vœu  relatif  à  l'application  de  la  loi  électorale  ; 
2*^  Une  proposition  ayant  pour  objet  la  publicité  à  donner 
aux  votes  des  membres  du  Conseil-général^ 

Par  M.  des  Essarts  : 

Un  vœu  relatif  aux  convocations  des  électeurs  pour  les 
élections  \ 

Par  M,  de  Sainte- Colombe  : 

Un  vœu  relatif  à  la  police  du  roulage  en  matière  de  grande 
voirie. 

Le  Conseil  ordonne  le  renvoi  de  ces  divers  voeux  ou  pro- 
positions a  la  Commission  d'administration  générale. 

Rapport  de  M.  Leroux-Delaunay  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Mobecq,  canton  de  la  Haye- 
dtt*Puits,  a  réclamé  contre  le  contingent  qui  lui  a  été  assigné 
dans  la  répartition  de  Timposition  personnelle  et  mobilière. 

n  Elle  prétend  qu'elle  est  plus  imposée  que  les  communes 
de  Doville,  Lithaire  et  Angoville,  d'après  leur  population. 

»  M.  le  Contrôleur  des  contributions  a  communiqué  cette 
réclamation  aux  Répartiteurs  de  ces  diverses  communes. 

I»  Ceux  d'Angoville-sur-Ay  ont  fait  observer  que  le  prix 
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d'habitation,  dans  cette  commune  était  moins  élevé  que  .^ns 
celle  de  Mobecq  :  qu'ils  avaient  plus  d'indigents  ;  que  leurs  ex- 
ploitations étaient  plus  petites  ;  qu'ils  n'étaient  pas  aussi  prés 
de  la  Haye-du-Puits,  chef-lieu  du  canton,  et  que  la  commune 
de  Mobecq,  par  suite  du  chemin  vicinal  qu'elle  avait  fait, 
se  trouvait  dans  te  même  situation  que  celle  d'Angoville. 

»  Ceux  de  Lithaire  ont  aussi  fait  observer  que  cette  com- 
mune avait  beaucoup  d'indigents  et  qu'il  existait  sur  son  ter- 
ritoire un  grand  nombre  de  maisons  d'une  faible  valeur  ;  qu'i^ 
n'en  était  pas  de  même  de  la  commune  de  Mobecq,  où  les 
maisons  étaient  plus  vasteaet  se  louaient  à  des  prix  plus  élevés; 
qu'à  Lithaire,  on  ne  pouvait  imposer  qu'un  tiers  des  familles,- 
tandis  qu'a  Mobecq  on  pouvait  en  imposer  les  deux  tiers. 

»  Ceux  de  Daville  ont  fait  observer  quMls  avaient  beaucoup 
de  malheureux;  que  les  maisons  se  louaient  à  bas  prix;  qu'elle 
est  plus  éloignée  des  engrais  de  mer  ;  qu'il  y  avait  peu  d'ai- 
sance et  que  le  sol  était  inférieur  à  celui  de  Mobecq  ;  que  cette 
dernière  commune  vendait  des  grains,  tandis  que  les  habitants 
de  l'autre  étaient  dans  l'obligation  d'en  acheter. 

•>  Ces  différentes  observations  ont  été  communiquées  aux 
Répartiteurs  de  la  commune  de  Mobecq  qui,  pour  toute  ré- 
ponse, se  sont  contentés  de  faire  observer  qu'Angoville-sur- 
Ay,  était  plus  à  proximité  des  engrais  de  la  mer  et  que  son  sol 
était  beaucoup  meilleur.   . 

••  M.  le  Contrôleur  s'est  livré  à  quelques  recherches  et  a 
dressé  plusieurs  tableaux  de  comparaison  entre  les  diverses 
communes. 

«•  Il  en  résulte  1^  que  le  prix  moyen  de  la  valeur  locative, 
dans  la  commune  de  Mobecq,  est  de  29  fr.,  dans  Lithaire,  23, 
dans  Doville,  20  et  dans  Angovillc,  24  ; 

»  2^  Qu'il  n'y  avait  pas  d'indigent  dans  la  commune  de 
Mobecq,  tandis  qu'il  y  en  avait  quarante-neuf  dans  Lithaire, 
quarante-sept  dans  Doville  et  soixante-quinze  dans  Angoville- 
sur-Ay  ; 

•  3^  Que  la  contenance  en  exploitation  était,  par  chaque 
habitant,  d'un  hectare  quarante-trois  ares  quatre-vingt-seize 
centiares  dans  Mobecq  ;  de  quatre-vingt-six  ares  quatre-vingt- 
huit  centiares  dans  Lithaire;  de  quatre-vingt-deux  ares  seize 
centiares  dans  Doville  et  de  quatre-vingt-douze  ares  cinquante- 
neuf  centiares  dans  Angoville-snr-Ay  ; 

•  4®  Que  le  nombre  des  habitants  aisés  était  :  dans  Mobecq 
538,  dans  Lithaire  931,  dans  Doville  664,  dans  Angoville- 
sur-Ay  613. 

<*  De  ces  différents  rapprochements,  le  Contrôleur  des  con- 
tributions a  été  d'avis  que  la  commune  de  Mobecq  ne  devait 
pas  être  déchargée,  et  que  sa  réclamation  était  mal  fondée. 

•  M.  le  Directeur  des  contributions  s'est  aussi  livré  à 
(|U6lques  recherches  ,  et  il  en  est  résulté  que  le  contingent^ 


Préreclure. 
Entretien. 
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altrtluié  à  la  commune  de  Mobecq  aurait,  dû  élrc  calculé 
d'après  une  moyenne  de  29,  au  lieu  de  Tavoir  été  d'après  uue 
moyenne  de  25  fr.  83  c.,  et  il  en  a  conclu  que  cette  commune 
ne  devait  obtenir  aucun  dégrèvement. 

*f  Le  Conseil-d*arrondissemcnt  de  Coutances  a  été  d'avis 
de  rejeter  la  réclamation. 

»  D'après  ces  explications,  il  résulte  que  la  commune 
de  Mobecq  n'est  même  pas  imposée  au  taux  où  elle  devrait 
l'être  d'après  la  valeur  locative  d'habitation.  En  conséquence, 
votre  Commission  des  finances  vous  propose  de  rejeter  la  ré- 
clamation de  la  commune  de  Mobecq,  comme  mal  fondée,  et 
de  maintenir  le  contingent  qui  lui  a  été  assigné.  » 

M.  Chanteux  reconnaît  qu'en  présence  de  Tinstruction  qui 
a  eu  lieu,  il  était  impossible  à  la  Commission  de  prendre 
d'autres  conclusions  ;  il  renonce  donc  à  les  combattre,  tout  en 
annonçant  que  la  cpmmune  renouvellera  sa  réclamation. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Commission  des  bâtiments  publics. — ^Rap[K)rts  de  M.  Sebîre. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  15.) 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  une  somme  de  1 ,500  fr.  est  consacrée,  sous  le 
n^  13  de  votre  sous-chapitre  1^*^,  à  l'entretien  des  bâtiments  de 
lu  préfecture.  ^ 

»  Une  autre  somme  de  300  fr.  est  destinée  à  Téclairage  du 
réverbère  placé  à  l'entrée  de  l'hôtel. 

»  Enfin,  une  augmentation  de  500  fr.  est  réclamée  pour 
pour\'oir  à  l'entretien  des  nouveaux  bureaux.  Nous  vous  pro- 
posons d'accorder  ces  diverses  sommes  avec  la  remarque 
pourtant  que,  les  nouveaux  bureaux  sortant  à  peine  des  mains 
de  l'entrepreneur,  la  somme  de  500  fr.,  affectée  à  leur  besoin 
d'entretien,  est  seulement  un  chiffre  de  prévoyance  qui  se 
trouvera  loin  d'être  atteint  dans  le  courant  de  rannéc  4851 .  " 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  23.) 

Rapport  de  la  Commission  : 

<«  Messieurs,  sous  le  titre  :  Entretien  des  bâtiments  de  la 
cour  d'assises  et  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  du  dé- 
partement, une  somme  de  1,600  fr.  est  portée  à  votre  budget. 
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Elle  est  la  même  que  pour  les  années  précédentes.  Noua  vous 
proposons  de  l'adopter.  »• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  (Voir  page  23.) 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  une  somme  de  800  fr.  est  portée  au  sous-cha- 
pitre 7,  article  3,  de  votre  budget  pour^rentretien  du  mobilier 
des  tribunaux.  Votre  Commission  des  b&timents  civils  vous 
propose  de  Tadopter.  • 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  18 J 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  à  Tarticle  18  du  sous-chapitre  i^^,  une  somme 
de  2,188  fr.  85  c.  est  destinée  à  l'entretien  des  couvertures, 
chéneaux,  etc.,  de  tous  les  bâtiments  départementaux.  Cet 
entretien  a  lieu  par  voie  d'adjudication  ;  et,  au  lieu  d'une  ad- 
judication générale  pour  tout  le  département,  on  a  divisé  en 
adjudications  partielles  par  arrondissement.  D  en  est  résulté  une 
économie  notable  sur  les  prix  d'entretien  et,  sans  nul  doute, 
une  meilleure  exécution  des  travaux.  Nous  vous  proposons, 
Messieurs,  l'adoption  du  chiffre  inscrit.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Mobilier 
deslribuDaix* 


CoQirerturei. 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  23.) 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  une  dépense  de  9,800  fr.  est  inscrite  au  sous- 
chapitre  7,  article  6,  pour  menues  dépenses  et  frais  de  parquet 
des  tribunaux  ;  elle  est  conforme  aux  votes  antérieurs  et  aux 
besoins  reconnus.  Votre  Commission  vous  en  propose  l'a- 
doption. 

»  Une  autre  somme  de  2,470  fr.  est  inscrite  à  l'article  7  du 
même  chapitre  pour  les  menues  dépenses  des  justices-de- 
paix.  Par  les  mêmes  motifs,  nous  vous  proposons  également 
de  l'adopter.  »»  r  ^ 

Les  conclu.sions  sont  adoptées. 


Menue*  dé« 

peuses 
de  Justice. 
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Galerie  Report  de  H.  Ic  Préfet.  (Voir  fmge  16.)  ' 

delà 

préfeciure.        Rapport  de  la  Commission  : 

w  Messieurs,  la  conslroction  de  la  galerie  dont  vous  avez, 
l'amiée  dernière,  adopté  le  projet,  pour  relier  Thôtel  de  la  pré- 
fecture aux  bureaux,  est  terminée.  Vous  avez  autorisé  ie  paie- 
ment de  cette  dépense  sur  des  fonds  libres  qui  ont  été  alloués 
jusqu'à  concurrence  d'une  somn>e  de  40,2'i9  fr.  65  c.  Pour 
atteindre  le  montant  du  projet,  qui  s'élève  a  la  somme  de 
12,285  fr.  65  c,  il  a  été  inscrit  en  supplément  à  voire  sous^ 
chapitre  16,  article  1^^  une  somme  de  2,056  fr.  que  nou& 
vous  proposons  de  voler.  • 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
Sappiémcni        Rapport  de  M,  le  Préfet.  (Voir  page  19.) 


4'enlrelieo 

desbâlimenls. 


Seos-préfcc- 
tares. 

Entrelien. 


Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  sous  les  n"*  17,  18  et  \9  de  votre  budget  pour 
Fannée  1850,^ vous  aviez  adoplé  trois  suppléments  d'entretien 
destinés  à  vos  sous-pféfectures,  à  vos  tribunaux  et  à  vos  ca- 
sernes de  gendaimerle.  Ces  fonds  ne  sont  pas  encore  dépensés 
et  ne  le  seront  que  si  In  nécessité  s'en  fnit  sentir. 

w  M.  le  Préfet  n'a  point  dès-lors  reproduit  ces  articles  à 
votre  budget  de  1851 .  »♦ 

Les  conclusions  do  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  plusieurs  réparations,  qui  ne  rentrent  pas  dans 
le  crédit  normal  de  1,250  fr.  porté  au  souâ-cbapitre  l**^  pour 
Tentretien  des  sous-préfectures,  paraissent  nécessaires  aux 
bâtiments  des  sous-préfectures  de  Coutances  et  de  Valogaes. 

>»  Elles  consistent  : 

«t  Pour  la  sous-préfecture  de  Coutaoccs,  en  travaux  à  faire 
dans  riutérieur  des  cheminées  des  appartements  de  M.  le 
Soua-Préfet  et  des  bureaux.  Le  prix  en  est  évalué  à  165  fr.  ; 

p  Et  pour  la  sou^-préfecture  de  Valognes,  en  travaux  de  re- 
construction du  poêle  de  la  salle  à  manger^  établissement  de 
Uyeu3(,  réparation  et  recouâtrnction  de  rinlérieur  de  trois 
cheminées  dan$  les  appartements,  et  enfin,  démolition  et  re- 
constrtjctton  du  fourneau  de  la  cuisine.  Le  prix  est  porté 
à  443  fr.  50  c. 

»  La  demande  de  ces  divers  travaux,  qui  ne  sont  que  des 
travaux  d'entretien,  mais  qui  exigent  cependant  un  crédit  spé- 
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cia),  est  accompagnée  des  devis  et  délaiisesUmatifs,  ainsi  ^e 
vous  Tavez  exigé  dans  vos  dernières  sessions. 

»  lis  ont  paru  indispensables  à  votre  Commission  des  bâti- 
ments civils  ;  pourquoi  elle  vous  propose  l'adoption  des  deuK 
crédits  demandés.  » 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  Sellier,  au  nom  de  la  Commission  des 
routes  et  chemins. 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  chemins  m'a  chargé  de 
vous  soumettre  son  avis  sur  la  réclamation  de  la  commune 
de  Montaigu-ia-Brisette. 

»  Cette  commune  demande  à  être  dégrevée  des  trois  cen«- 
times  spéciaux  qui  lui  sont  imposés  pour  lés  dépenses  du 
chemin  n^*  i. 

••  Elle  fonde  sa  demande  t^  sur  ce  qu'ell&j:ie  fréquente  plus 
ce  chemin,  par  suite  du  classement  de  celurd'intérét  collectif 
n®  2,  de  Montebourg  au  chemin  de  grande  communication 
o®  43  ;  2^  sur  le  mauvais  état  de  ses  autres  chemins  ;  3"^  sur 
l'état  de  pauvreté  de  ses  habitants. 

»  Cette  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  M.  TÂgent- 
Voyer  (lettre  à  M.  le  Préfet— 25  juin  1850)  ;  par  M.  le  Sous- 
Préfet  (extrait  de  son  rapport,  joint  au  dossier)  ;  par  le  Con- 
seil-d'arrondissement (extrait  du  procès- verbal)  ;  enfin,  par 
M.  le  Préfet. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  partageant  l'avis  de  M.  le 
Préfet,  vous  proposé  d'accorder  à  ladite  commune  de  Montaigu 
le  dégrèvement  qu'elle  réclame.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  Ernest  Lemengnonnet,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  travaux  publics  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  présenté  une  demande  de 
Mi)  fr.  pour  augmenter  l'ameublement  du  cabinet  du  Sous- 
Préfet  d'Avranches.  C'est  avec  peine  que  votre  Commission 
des  bâtiments  civils  se  voit  obligée  de  vous  proposer  le  rejet 
de  cette  demande  qui,  si  elle  était  admise,  ouvrirait  la  porte 
aux  justes  réclamations  des  autres  arrondissements.  *• 

M.  le  Préfet  s'oppose  à  l'adoption  des  conclusions  de  la 
Commission  ;  il  représente  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'accorder 
le  strict  nécessaire,  le  mobilier  légal,  en  donnant  un  bureau 
et  i  Ciuteuils  au  cabinet  du  Sous-Préfet,  qui  ne  contient  en 
ce  ipoment  qu'une  table  a  deux  tiroirs  et  quelques  chaises. 
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La  demande  d'un  bureau  se  justifie  d'elle-même.  Quant  è  celle 
des  quatrft  fauteuils,  il  suffit  de  songer  aux  personnes  que  le 
Sous-Préfet  doit  recevoir  dans  son  cabinet  pour  sentir  que 
cette  demande  ne  répond  qu'aux  convenances  les  plus  ri- 
goureuses. 

M.  Ernest  des  Mares  appuie  Tavis  de  H.  le  Préfet.  Il  ne  se 
préoccupe  pas  de  Tobjection  tirée  des  nombreuses  demandes 
que  peut  faire  surgir  le  succès  de  celle  de  la  sous-préfecture 
d'Avranches  ;  si  les  autres  sous-préfectures  sont  dans  la  même 
position ,  si  leur  mobilier  est  incomplet,  il  faut  le  compléter. 
Quant  à  celui  d'Avranches,  il  est  d'une  insuffisance  qu'il  ne 
craint  pas  d'appeler  déplorable.  Sans  doute  cette  insuffisance 
ne  date  pas  d'aujourd'hui,  mais,  si  on  en  a  long-temps  souffert, 
il  n'est  que  plus  convenable  de  mettre  un  terme  à  une  pareille 
situation.  Il  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  meuble  dans  la 
salle  du  ConseiM'arrondissement,  que  lorsque  ce  Conseil  se 
réunit  on  est  obligé  d'aller  chercher  une  table  et  quelques 
chaises  dans  les  autres  appartements.  Cet  état  ne  peut  durer, 
et  il  espère  que  le  Conseil  y  mettra  un  terme  en  adoptant  le 
crédit  proposé. 

M.  Lemengnonnet  (Arthur)  déclare  qu'il  ne  vient  pas 
appuyer  les  conclusions  de  la  Commission  ;  loin  de  la,  il  de- 
mande que  la  mesure  proposée  pour  la  sous-préfecture  d'A- 
vranches  soit  étendue  à  toutes  celles  du  département.  Il  ne 
serait  même  pas  éloigné,  en  entrant  radicalement  dans  la 
question,  de  demander  que  Ton  examinât  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  meubler  complètement  les  sous-préfectures  du  dépar- 
tement ^  sans  doute,  dit-il,  c'est  une  mesure  grave,  dispen- 
dieuse ;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  Sous-Préfets,  en 
arrivant  dans  les  hôtels  qu'on  leur  a  construits,  ne  trouvent 
que  les  quatre  murs  ;  qu'ils  sont  obligés  de  s'adresser  à  des 
loueurs  ou  à  des  revendeurs,  qui  abusent  de  leur  position  et 
les  rançonnent.  Entrons  donc  au  cœur  de  la  question,  et,  si 
nous  reconnaissons  qu'il  est  indispensable  de  donner  un  mo- 
bilier à  nos  sous-préfectures,  fournissons-le,  ou  soldons  aux 
fonctionnaires  qui  les  habitent  une  indemnité  qui  en  repré- 
sente la  valeur.  11  conclut  en  demandant  que  la  question  soit 
renvoyée  à  la  Commission  qui,  abordant  de  front  la  difficulté, 
procédera  par  mesure  générale. 

M.  le  Préfet  déclare  que  si  le  Conseil  désire  entrer  dans 
cette  voie,  il  lui  présentera,  avant  la  fin  de  la  session ,  ua 
projet  d'ensemble.  . 


II.  Havin  pense  que  M.  le  Préfet  excéderait  ses  droits;  il 
dit  que  le  genre  de  mobilier  du  aux  sous-préfectures  est  réglé 
par  la  loi,  qui  n'a  jamais  prescrit  que  le  mobilier  des  bureaux, 
que  le  Ministre  n'approuverait  certainement  pas  toute  autre 
dépense  d'ameublement. 

M.  le  Préfet  répond  qu'il  faut  distinguer  ;  que,  sans  doute, 
le  Préfet  ou  le  Conseil  n'aurait  pas  le  droit  de  porter  au 
chapitre  des  dépenses  obligatoires  toute  dépense  autre  que 
celle  relative  au  mobilier  des  bureaux  ;  mais  que  si  le  Conseil, 
entrant  dans  une  voie  plus  large,  désirait  éviter  aux  Sous- 
Préfets  une  partie  des  lourdes  charges  que  leur  impose  Ta- 
meublèment  des  hôtels  où  ils  sont  logés,  il  aurait  parfaitement 
la  liberté  d'ouvrir  aux  dépenses  facultatives  le  crédit  né- 
cessaire, 

M.  Sebire  reproduit  une  partie  des  aifuments  employés 
pour  combattre  le  crédit  proposé  ;  il  ajoute  que  les  hôtels  de 
sous-préfectures,  qui  ont  coûté  plus  de  500,000  fr.,  nécessitent 
déjà  plus  de  10,000  fr.  d*entretien  par  an  ;  qu'il  n'y  a  pas  un 
membre  dans  le  Conseil  qui  ne  regrette  la  voie  dans  laquelle 
on  est  entré  par  la  construction  de  ces  somptueux  hôtels  et 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  en  être  de  même  de  )eur  mobilier. 

Les  conclusions  de  la  Commission,  soutenues  de  nouveau 
par  MM.  Havin,  Sebire,  E.  Lemengnonnct  et  de  Gasté,  sont 
combattues  par  MM.  E.  des  Mares,  des  Ferris  et  Bouvatticr. 

M.  A.  Lemengnonnél  insiste  pour  l'ajournement  et  le 
renvoi  à  la  Commission. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l'ajournement  ne  serait 
d'aucune  utilité.  De  quoi  s'agit-il  en  effet?  Du  mobilier  légal 
du  bureau  de  la  sous-préfecture  d'Avranches.  li  faudrait, 
dites-vous ,  en  faire  autant  pour  les  autres  -,  mais  aucune 
demande  n'étant  régulièrement  formée  pour  elles,  la  Com- 
mission ne  les  introduirait  pas  d'office  et  se  trouverait  dès 
lors  dans  la  même  position  qu'aujourd'hui. 

Le  Conseil  partageant  cet  avis,  les  conclusions  de  la  Com- 
mission sont  mises  aux  voix  et  rejelées. 

ËQ  conséquence,  le  Conseil  maintienne  crédit  deiOOfr. 
piyté  au  budget,  sous-chapitre  4,  art.  3. 


Assurances 

contre 
rincendie. 


—  220  — 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  18.) 

Rapport  de  la  CommissioQ  des  bâtiments  civils,  par 
M.  Sebire  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  porter  à  votre 
budget  une  somme  de  500  fr.  pour  donner  à  vos  bâtiments  la 
garantie  des  assurances  ;  et  il  vous  fait  remarquer  que  ce  n'est 
pas  seulement  un  vote  pour  une  année  qu'on  vous  demande, 
mais  bien  un  engagement  pour  l'avnnir,  destiné  à  perpétuer 
ce  moyen  de  sage  prévoyance.  La  Commission  des  bâtiments 
civils»  entrant  parfaitement  dans  les  vues  de  M.  le  Préfet, 
vous  propose  de  créer  à  votre  budget  cette  dépense  nouvelle 
et  permanente,  n 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  et  renvoyée 
au  lendemain  à  midi. 

Signé:  À,  db  Tocqubvillb ,    Bodvattibr  ,     Febr^-des-Ferris » 
Bloubt,  C.  Bottik*  g.  Baohoti,  S.  Le^'brdats,  Godard» 

SORSBOU,  DAVY,  MaBIR-DeSLONGCUAMPS,  HEUZé,  RonoBL, 
LAUMOIV DAIS ,     J.    HÉLIE,     E.    Le     MoiIfE  *  DBS- MARES. 

A.  Lemperbor-de-Saint-Pierre,  G.  P.  d*Aigi«eacx,  Le 

BOCET,      H.    DE     SaINT-GrRMAIH  ,      IlOUSSlN-DOMAlCOIR  » 

QrRSNRL ,  p.  Le  Brun  ,  Le  Roux-Deladnat  p  Diaobt  , 
Leuarois  ,  Robin-Prévalléb  ,  h.  de  Krrqorlat  ,  Le 

CoVRT01»-DE-SAINTE-C0L0aiBE,     J.    DE    GASTÊ,    ClÉMBUT, 

Chanteux,    Loyer,    FREMiM-Du-MESitiiL,   R.    d*Aurat  » 

Wppolyte   DE  TOCQUEVILLE,  LaKCUO?!,  e.  LEMENGIfOKlIBT» 
E.SbI.LIËR,  a.  LEAIENGrSONNET. 


SÉANCE  DU  30  AOUT  1850. 


Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président;  Clément,  Brohon^ 
Bottin,  Ferré-dcs-Ferris ,  Leverdays ,  Davy,  Godard,  Sur- 
seois,  Heuzé,  Rondel,  Laumondais,  Hélie,  de  Kergoriay, 
Diguet,  Havin,  Houssin-Dumanoir,  Le  Brun,  d*Aigneaux,  Le 
Moine-des-Mares ,  Lempereur-de-Saint-Pierre ,  Le  Bocey  , 
Gasionde,  Hervé  de  Saint-Germain,  Lemengnonnet  (  Ernest  ), 
Loyer,  Le  Roux-Deiaunay,  Robin-Prévallée,  Quesnel-Càn- 
vaax,  de  Sainte-Colombe,  de  Gasté,  Harie-Dcslongchanys^ 


du  Mesnil,  d'Auray -de-Saint-Pois,  Lamache,  de  Tocqueville 
( Hippolyte),  Hervieu,  Sellier,  Lanchon,  Chanteux,  desËssarts, 
Vieiilaiâ,  Le0iengaonnet( Arthur),  Blouet,  Sebire  etBou- 

vattier,  secrétaire. 

« 

M.  Lemarois,  dontrabsence  avait  été  excusée,  est  revenu 
prendre  part  aux  travaux  du  Conseil. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  dernicro  séance  est  lu  et  adopté. 

Sont  déposés  sur  le  bureau, 

Par  MM.  Surseois  et  d'Auray-de-Saint-Pois  : 

Une  proposition  relative  au  mobilier  des  sous-préfectures  ; 

Par  M .  Arthur  Lemengnonnet  : 

Une  proposition  concernant  la  sous-péfecture  de  Coutances. 

Commission  des  routes  et  chemins. — ^Rapport  de  M.  d'Auray-  Rouies  naUo- 

de-Saint-Pois  :  nales.. 

«  Messieurs,  de  toutes  les  questions  soumises  à  votre  Com- 
mission des  voies  de  communication,  une^  des  plus  sérieuses 
est  celle  qui  se  rattache  au  réseau  vivifiant  de  nos  routes  na- 
tionales; bien  qu'elles  soient  dans  un  état  de  viabilité  satis- 
faisant, votre  Commission  s'est  livrée  à  un  examen  scrupu-v 
leax  et  approfondi  de  détail;  elle  a  étudié  les  rapports  circons- 
tanciés et  d'une  appréciation  facile,  de  M.  le  Préfet  et  de 
H.  ringéuieur-en*-chef,  et  vient  vous  rendre  compte  de  l'état 
de  nos  routes  nationales,  au  point  de  vue  1®  de  leur  entretien  ; 
2^  des  améliorations  ou  rectifications  exécutées  ;  3^  des  tra- 
vaux reconnus  urgents  ;  4^  enfin  des  travaux  de  perfectionne- 
ment d'une  utilité  moins  actuelle^  moins  positive.  Elle  vous 
présentera  également  un  résumé  des  vœux  formulés  par  les 
Conseils-d'arrondissement  avec  son  opinion  sur  leur  impor- 
tance ou  leur  opportunité. 

••  La  longueur  de  vos  roules  nationales  est  de  372>50f     Longueur, 
mètres. 


•  Vous  avez  émis  le  vœu,  en  1849,  que  le  crédit  d'entretien 
fût  élevé  de  290,000  fr.  a  300,000  fr.,  ce  qui  en  réalité  ne 
portait  votre  fonds  d'entretien  qu'à  286,000  fr.,  le  traitement 
des  Pîqueun  et  Cantonniers  se  prélevant  à  cette  époque  sur 


Fonds 
d*entreUen« 
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Demande 

d*augmeDla  • 

tion 

du  fonds 
d*enlretîen. 


celle  somme,  et  non  sur  un  fonds  spécial  affecté  aux  traite- 
menlâ.  Vous  avez  obtenu  275,000  fr..  c'est-à-dire  1,000  fr, 
de  moins  qu'en  4849,  quoique  les  besoins  n'aient  pas  diminué 
et  que  la  nécessité  d'une  plus  forte  allocation  soit,  au  contraire, 
péremptoirement  démontrée  dans  les  rapports  de  M.  i'Ingé- 
nieur-en-chef. 

»  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  persister  dans  la  de- 
mande instante  d'une  subvention  plus  importante.  Mais  nous 
avons  pensé  qu'il  serait  plus  opportun  de  n'en  pas  fixer  le 
chiffre. 

«  Indépendamment  de  ce  premier  crédit,  deux  autres  figu- 
rent au  budget  des  travaux  publics  et  comprennent  spéciale- 
ment, le  premier,  les  grosses  réparations,  telles  que  démon- 
tages et  rechargements;  le  second,  les  travaux  neufs,  tels  que 
redressements,  rectifications  des  côtes  excédant  le  maximum 
des  pentes. 

»  Vous  n'avez.  Messieurs,  obtenu,  pour  les  travaux  de  la 
première  catégorie,  qu'une  faible  subvention  de  42,555  fr.  sur 
une  demande  de  241 ,552  fr.  et  d'une  nécessité  justifiée. 

n  Cette  année,  ce  crédit  est  porté  à  30,361  fr.  02  c,  ce  qui 
réduit  encore  vos  demandes  au  4/8  de  leur  importance,  et 
encore,  M.  le  Ministre  recommande-t-il  à  MM.  les  Ingénieurs, 
dans  sa  circulaire  du  7  décembre  1849,  d'apporter  dans  leurs 
demandes  la  plus  grande  circonspection.  Triste  perspective  ! 

»»  Nous  nous  conformerons.  Messieurs,  à  cette  injonction, 
nécessitée  par  les  réductions  introduites  dans  le  vote  du  budget 
des  travaux  publics,  et  votre  Commission  se  voit  forcée  de 
vous  présenter  comme  des  vœux  dont  la  réalisation  sera,  nous 
devons  le  craindre,  éloignée,  des  demandes  de  travaux  utiles, 
même  quelquefois  indispensables ,  formulées  avec  instance 
par  les  Conseils-d'arrondissement.  Nous  persistons  cependant  ' 
à  vous  proposer  de  les  appuyer  fortement»  espérant  que  des 
temps  meilleurs  nous  permettront  d'obtenir  le  succès  de  nos 
démarches. 

»  Votre  Commission  vous  propose  x^ependant  d'insister,  de  la 
manière  la  plus  pressante,  sur  cette  réclamation,  que  nos  routes 
nationales  obtiennent  la  subvention  d'entretien  de  290,000  fr., 
non  compris  les  salaires,  nous  appuyant  sur  ce  fait  que 
quelques-unes  de  nos  lignes  commencent  à  se  fatiguer.  M.  le 
Ministre,  par  sa  circulaire  du  6  juin  dernier,  manifeste  l'in- 
tention de  réviser  la  répartition  des  fonds  d'entretien  entre  les 
divers  départements  ;  nous  vous  proposons  d'émettre  le  vœu 
pressant  que  le  département  de  la  Manche  soit  aussi  bien 
traité  que  le  permettront  les  bases  adoptées  pour  cette  nouvelle 
répartition. 

*»  Les  crédits  alloués  en  4850,  pour  les  travaux  de  la  troisième 
catégorie,  ne  se  sont  élevés  qu'à  6,000  fr.,  employés  à  Taché* 
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vement  de  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  472,  dans 
les  côtes  de  Bérigny  et  de  Saint-Quentin.  Quelques  travaux 
ont  aussi  été  exécutés  sur  la  route  n^  13,  rue  de.  TAbbaye,  à 
Cherbourg.  D^  demandes  de  travaux  urgents  ont  été  repous- 
sées, quoique  approuvées,  sur  les  n**  43, 173, 176.  Votre  Com- 
mission émet  le  vœu  que  nos  plaintes  soient  entendues  et  nos 
besoins  satisfaits,  autant  que  le  permettront  les  exigences  de 
la  situation. 

»  Malgré  l'importance  de  la  route  nationale  n<>  13,  qui  relie    ^^"'e  ^'  *3* 
Paris  à  Cherbourg^  il  n'a  été  exécuté  sur  cette  ligne  que  des 
travaux  de  peu  d'importance  eu  égard  à  ceux  qu'elle  réclame  ; 
un  redressement  de  la  côte  du  pont  de  Foi  à  été  récemment 
terminé. 

f*  Mais,  Messieurs,  l'indispensable  nécessité  de  la  rectifica- 
tion, entre  Valogues  et  Cherbourg,  a  été  reconnue,  par  un 
arrêté  du  Gouvernement,  à  la  date  du  25  septembre  1848; 
vous  avez.  Messieurs,  réclamé  l'exécution  die  ce  grand  projet, 
mais  l'état  de  lios  finances  n'a  pas  permis  de  donner  suite  à  un 
vœu  si  légitime,  alors  surtout,  que  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  suspendait,  par  sa  dépêche  du  13  juin,  tous  les  tra* 
vaux  en  cours  d'^écution.  Cependant,  Messieurs,  cette  route 
présente  des  exigences  hors  ligne  :  un  intérêt  national  s'y 
rattache,  au  point  de  vue  de  la  défense  de  nos  côtes  ;  des 
motifs  d'humanité  viennent  encore  militer  en  faveur  de  l'exé- 
cution de  ce  travail  ;  des  besoins  réels  parlent  ;  les  travaux  de 
la  digue  et  le  creusement  des  bassins  de  Cherbourg  étant 
interrompus,  un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  sans  ouvrage.  * 

Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  demander,  en 
faveur  de  la  route  n^  13,  une  exception  à  la  règle  suivie  par 
H.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

»  M.  l'Tngénieur-en-chef  signale  le  mauvais  état  de  cette 
route  entre  Valognes  et  Chefbourg  ;  il  s'aggrave  chaque  jour  ; 
le  démontage  et  rechargement  devient  indispensable.  Ce  pro- 
jet d'amélioration,  approuvé  le  29  septembre  1848,  s'élève  à 
34,000  fr.  17,000  avaient  été  demaudés  pour  1850  ;  ils  ont 
été  refusés.  Nous  appelons,  Messieurs,  toute  votre  attention 
sur  le  fâcheux  résultat  de  cette  mesure,  le  maintien  de  la 
viabilité  de  cette  route,  sans  allocation  exceptionnelle,  ne 
s'obtenant  qu'fu  détriment  des  autres  routes  nationales  du 
département. 

n  En  présence  d'un  fait  aussi  grave,  votre  Commission  vous 
propose  d'émettre  le  vœu  formel  que  M.  le  Ministre,  s'il  ne 
veut  nous  accorder  les  fonds  nécessaires  pour  les  travaux  de 
redressement,  alloue  le  crédit  d'entretien  de  34,000  fr.  ré- 
clamé par  M.  ringémeur-en*chef. 

>  Votre  Commission  vous  proposait,  en  1849»  de  demander   Route  d"  ai. 
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ie  classement  en  route  nationale  de  la  roule  déparlemeutale 
n^  24  ;  rimmense  intérêt  qu'obtient  cette  route,  eu  rattachant 
à  Paris  un  de  nos  premiers  ports  militaires ,  nous  donne  le 
droit  d'espérer  qu'une  aussi  juste  demande  serait  appréciée  ; 
mais  M.  le  Mmistre  des  travaux  publics,  par  sa  dépêche  du  30 
juillet  4850,  maintient  la  décision  d'ajournement  si  contraire  à 
vos  vœux  pris  le  3  septembre  4844.  Se  fondant  sur  la  situation 
flnanciôre,  votre  Commission  reconnaît  Timpérieuse  nécessité 
d'introduire  des  économies  dans  tous  les  services  ;  mais,  ap- 
préciant aussi  l'utilité  du  classement,  elle  vous  propose  de 
maintenir  votre  vœu. 

Roule  D°  171.  •  Le  Conseil  -  d'arrondissement  de  Coutances  demande, 
avec  une  nouvelle  instance,  l'élargissement  de  la  route  na- 
tionale n^  474,  dans  la  traverse  du  poni  de  Soulle  jusqu'à  la 
rue  des  Teinturiers.  La  nécessité  de  cette  rectification  ne  peut 
plus,  selon  lui,  être  mise  en  question;  de  trop  fréquents  acci- 
dents l'ont  rendue  indispeusable. 

»  Vous  avez.  Messieurs,  demandé  que  la  ville  de  Coutances 

fût  exonérée  de  la  charge  de  coopération  que  lui  imposait  le 

titre  7  de  la  loi  du  46  septembre  4807,  qui  déclare  obligatoire 

le  concours  des  villes,  en  pareille  circonatAnce.  Le  Ministre 

^  des  travaux  publics  répondait  que  le  Gouvernement  s'était 

imposé  l'obligation  de  n'autoriser  d'amélioration  qu'autant 
qu'il  serait  assuré  du  concours  des  communes.  L'état  de  vos 
finances  ne  vous  permettant  pas  de  voter  un  crédit  applicable 
à  cet  utile  travail,  votre  Commission  vous  propose  l'ajourne- 
ment et  le  maintien,  en  faveur  de  cette  traverse,  du  vœu  que 
vous  avez  déjà  formulé. 

>»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  réclame  éga- 
lement la  rectification  de  la  côte  des  landes  de  Saussey.  Votre 
Commission,  se  soumettant  aux  prescriptions  de  H.  le  Ministre, 
vous  propose  l'ajournement,  mais  aussi  d'appeler  l'attention  de 
M.  le  Préfet  sur  l'état  de  dégradation,  signalé  par'  le  Conseil- 
d'arrondissement  de  Coutances  ,  des  traverses  de  Périers  et 
Saint-Sauveur-Lendelin . 

Rouicn'iTî.  -  Le  Conséil-d'arrondîssemeni  de  Saint-Lo,  demande  que 
l'élargissement  de  la  route  nationale  n^  472,  dans  la  rue  Tor- 
teron,  soit  complété  et  poussé  avec  activité.  Votre  Commis- 
sion, convaincue  de  la  nécessité  de  ce  travail,  vous  propose  de 
le  recommander  à  M.  le  Préfet,  mais  d'ajourner  la  demande, 
si  juste  cependant,  de  rectifications  des  côtes  de  Candol  ou 
du  Pont-Hain. 

Route  n*  173.  Des  pifdjets  d'amélioration  de  la  route  nationale  d^  473 
avaient  été  approuvés  ;  mais,  par  suite  des  prescripUons  de 
M.  le  Ministre,  adressées  à  MM.  les  Ingénieurs,  ces  travaux 
neufs  n^ont  pu  être  exécutés.  Votre  Commission,  en  présence 
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d*iine  pénible  nécessité,  vous  fMropose  de  maintenir  vos  pré- 
cédents vœux  d'amélioration  de  la  roule  nationale  n<^  173. 

»  Aucuns  crédits  spéciaux  n'ont  été  affectés  aux  projets  ^^^^^  „,  ^^^ 
d'adoucissement  des  côtes  de  Sillaus,  Grouehy  et  Briseval, 
sur  la  route  nationale  n^  474.  Un  projet  de  rectification  de  la 
même  route,  entre  le  Pont-Hébert  et  Saint-Lo,  n'étant  pas 
afrivé  au  degré  d'instruction  suffisant,  a  été  renvoyé  ;  des 
règlements  d'alignement  dans  les  traverses  de  la  Meauffe, 
Pont-Hébert  et  Torigni  se  poursuîveat.  Votre  Commission  vous 
propose  d'émettre  le  \€tn  que  ces  importants  travaux  soient 
exécutés,  suivant  leur  degré  d'utilité,  aussitôt  que  la  situation 
des  finances  le  permettra 

n  Deux  projets  de  rectification  de  la  route  n^  177  sont  en  Roote  n<*  t77, 
instruction  :  l'un,  compris  entre  Sourdeval  et  Vire;  le  second, 
entre  Saint-Hilaire-du-Harcouet  et  Louvigné-du-Dezert  (Ille- 
•et-Viiaine  ).  Il  résulte  d'une  dépèche  ministérielle,  du  30  juillet 
4850,  adressée  à  M.  le  Préfet,  que  l'Administration  s'est  im- 
posé Tobligation  d'ajourner  ou  de  suspendre  tous  les  projets 
de  rectification  dont  l'a^udication  n'était  pas  encore  passée. 
H.  le  Ministre  apprécie  toutefois  l'importance  qui  se  rattache 
à  la  rectification  entre  Sourdeval  et  Vire,  et  il  engage  MM.  les 
Ingénieurs  h  reproduire  ce  projet  dans  des  circonstances  plus 
favorables.  Prenant  acte  de  la  justice  que  M.  le  Minisire  rend 
à  l'opportunité  de  nos  demandes,  votre  Commission  vous  pro-  « 
pose  de  renouveler  les  vœux  d'amélioration  à  introduire  sur  la 
route  nationale  n*  477. 

»  Messieurs,  vous  demandiez,  en  1849,  que  la  rectification  Route  n**  t7C. 
à  opérer  sur  la  route  n^  476,  entre  le  Pontaubault  et  le  lacet, 
fût  promptement  terminée,  que  l'instruction  fût  complétée  et 
que  le  Gouvernement  se  prononçât  sur  deux  systèmes  propo- 
sés. 

•  Un  premier  redressement  avait  été  proposé,  «lais  sa  dé- 
pense s'élevait  à  environ  50,000  fr.,  à  cause  de  la  quantité  de 
maisons  qu'il  faUait  acheter.  En  présence  d'uj>  chiffre  aussi 
considén^e,  ce  projet,  plus  agréable  à  l'œil,  fUt  abandonné  ; 
un  autre  prqet,  rédigé  par  M.  l'Ingénîeur-en-chef,  consiste  à 
incorporer  à  la  route  des  terreias  achetés  et  payés  ;  la  roule 
ne  serait  pas  parfaitement  droite,  mais  la  déviation  proposée 
ne  serait  nullement  dangereuse  ;  la  dépense  ne  serait  que  de 
45,000  fr.  Votre  Commission,  convaincue  que  cette  rectifica^ 
tion  qui,  par  son  économie,  pourrait  être  promptement  exé- 
cutée et  répond  aux  besoins,  vous  propose  de  maintenir  le 
vœu  que  vous  émettiez  en  4849. 

45 
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i>  Deux  projets  de  rechargemeat,  dans  la  traverse  de  Ponts 
et  entre  Avranches  et  le  Pontav^ult,  n'ont  pas  reçu  les  allô- 
dations  qui  permettraient  de  les  exécuter,  malgré  leur  urgence; 
M.  ringénieur  déclare  que  la  viabilité  ne  peut  être  maintenue 
sur  ces  divers  points  qu'aux  dépens  de  nos  autres  routes  na- 
tionales. Votre  Commission  vous  propose  de  réclamer  avec 
instasee  cette  allocation  d'une  nécessité  plus  que  justifiée. 


Pont 
de  Pontonon. 


»  Vous  avez,  Messieurs,  demandé  que  le  pont  de  Pontorson 
fût  reconstruit  et  placé  dans  X^xe  de  la  roule.  Un  crédit  de 
40,000  fr.  avait  été  réclamé  pour  4850;  la  dépense,  évaluée 
à  80,000  fr.,  avait  été  réduite  au  chiffre  de  75.000  fr.  Ce  pro- 
jet vient  d'être  renvoyé  et  n'est  pas  encore  approuvé.  Les 
mêmes  motifs  qui  ont  milité  en  faveur  de  la  reconstruction  du 
Pontaubault,  par  rapport  à  l'immense  circulation  des  charetles 
bretonnes  qui  visitent  nos  tanguiéres,  peuvent  se  reproduire 
avec  non  moins  de  droit  pour  le  pont  de  Pontorson  ;  votre 
Commission  vous  propose  de  renouveler  le  vœu  que  vous  avez 
déjà  émis. 


Routes 
nationales. 

Plantations. 

Bxcédant 
de  largeur. 


»  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  par  deux  circulaires  à 
MM.  les  Préfets,  à  la  date  du  9  août,  rappelant  d'anciennes 
dispositions  législatives,  les  invite  à  se  concerter  avec  MM.  les 
Ingénieurs,  pour  lui  proposer,  le  plus  promptement  possible, 
les  mesures  nécessaires  pour  parvenir  à  assurer  la  plantation 
de  Texeédant  de  largeur  de  vos  routes  nationales.  Votre  Com- 
mission s'est  préoccupée  de  la  facilité  de  la  circulation.  Une 
de  vos  routes  nationales,  le  n^  43,  est  construite  sur  une  lar- 
geur de  44  mètres;  les  autres  n'atteignent  que  42  mètres  qui, 
au  moyen  des  dépôts  de  rentretien,se  trouvent  réduites  à  42  et 
40  mètres,  largeur  qui  n'a  paru  que  sufQsante  à  votre  Com- 
mission ;  elle  vous  propose  d'émettre  le  vo^u  que  le  système 
da  la  plantation  ne  soit  pas  appliqué  à  nos  routes. 


Résumé.  »  En  résumé,  Messieurs,  nous  vous  proposons  d'insister 
encore,  d'une  manière  toute  spéciale,  sur  une  augmenta- 
tion du  fond .  d'entretien  qui ,  à  si  bon  droit ,  nous  est 
due,  en  présence  de  cette  grave  circonstance  que  deux  de  nos 
principales  lignes  ne  sont  maintenues  à  l'état  de  viabilité 
qu'au  détriment  de  toutes  lea  autres.  Cette  position  si  grave, 
qui  pourrait  entraîner  le  département  dans  une  voie  ruineuse, 
sera ,  nous  n'en  doutons  pas,  prise  en  considération  par  le 
Gouvernement.  • 


Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 
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Même  Commission.—  Rapport  de  M.  de  Saint-Pois  :  Augmenta- 

tion 

«  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  éjnei  le  vœu    da  nombre 
qu'un  Ingénieur  chargé  du  service  dès  routes  et  des  cours  desingéniieun 
d'eau  soit  établi  à  Coutances^  et  que  les  travaux  du  port  de    «a  départe- 
Granville  soient  confiés  à  Un  Ingénieur  spécial.  Il  met  eu       ment, 
avant  l'étendue  dont  la  superficie  égalerait  le  quart  du  dépar- 
tement. Le  Conseil  de  Coutances  affirme  encore  que  toutes 
les  exigences  du  service  ne  peuvent  être  satisfaites  en  temps 
opportun  et  que  la  surveillance  est  en  souffrance. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes ,  privé  d'Ingé- 
nieur depuis  184%,  réclame  énergiquement  contre  cette  sup- 
pression. Il  soulève  la  grave  question  des  cours  d'eau , 
rappelle  les  inondations  dont  il  fut  victime  en  1848  et  renou- 
velle le  vœu  qu'il  forma  en  1849  sur  la  résidence  de  l'In- 
génieur. 

»  Votre  Commission ,  frappée  des  graves  inconvénients 
résultant  pour  Coutances  et  Valognes  de  la  réforme  introduite, 
par  le  Ministre,  dans  le  service  des  ponts-et-chaussées  de  notre 
département,  vous  propose  de  vous  associer  au  vœu  des  Con- 
seils-d'arrondissement de  Coutances  et  Valognes.  » 

M.  de  Gasté  demande  ce  que  la  Commission  entend  par  la 
création  d'un  Ingénieur  spécial  à  Granville. 

M.  le  Rapporteur  répond  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
l^Ingénieur  de  l'arrondissement  de  Coutances  étant  également 
chargé  des  travaux  du  port  de  Granville,  ces  travaux  d'une 
haute  importance  le  mettent  dans  la  nécessité  de  fixer  sa  ré- 
sidence dans  cette  dernière  ville,  ce  qui  équivaut  à  peu  près 
à  sa  suppression  pour  Coutances.  Il  devient  donc  nécessaire 
de  créer  un  service  spécial  pour  les  travaux  de  Granville, 
afin  de  restitiier  à  l'arrondissement  de  Coutances  l'Ingénieur 
auquel  lui  donnent  droit  son  importance  et  ses  routes  nom-. 
breuses. 

H.  de  Gasté  combat  la  création  de  ce  nouveau  fonctionnaire 
qui  lui  parait  complètement  inutile,  l'Ingénieur  de  Coutances 
pouvant,  (selon  lui,  suffire  à  tous  les  besoins  du  service  do 
l'arrondissement  de  Coutances  et  du  port  de  Granville. 

M.  A.  Lemengnonnet  soutient  les  conclusions  de  la  Com- 
mission. Il  cite  la  Gironde,  département  bien  moins  important, 
sous  le  rapport  des  routes,  que  celui  de  la  Manche,  et  dans 
lequel  le  nombre  des  Ingénieurs  viont  d'être  porté  Ao  5  à  7. 
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Il  rappelle  toute  l'importance  de  l'arrondissement  de  Coulances 
qui  compte  138  communes  et  qui,  par  le  fait,  se  trouve  privé 
d'Ingénieur^  car  quels  que  soient  le  zèle,  Tactivité  bien 
connus,  et  auxquels  il  se  plait  à  rendre  le  plus  sincère  hom- 
mage, de  l'Ingénieur  chargé  du  double  service  de  Coutances 
et  de  Granville  ,  il  lui  est  impossible ,  il  est  au-dessus  des 
forces  humaines,  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  d'une 
surveillance  aussi  étendue. 

M.  de  Gasté  oppose  à  l'exemple  tiré  de  la  Gironde  celui  du 
Finistère,  département  dont  le  service  ne  souffre  pas,  bien 
qu'il  ne  compte  que  trois  Ingénieurs. 

On  lui  répond  que  le.  Finistère  et  la  Hanche  ne  peuvent 
être  comparés  pour  leur  importance,  un  centime  dans  le 
premier  département  ne  rappiortant  que  1 5,000  fr .  environ-, 
tandis  qu'il  en  produit  40,000  fr.  dans  le  second. 

M.  le  Préfet  fait  obserxer  que  les  circonstances  qui  mettent 
ringénieur  de  Coutances  dans  la  nécessité  de  fixer  sa  rési- 
dence à  Granville  ne  sont  qu'accidentelles  ^  que  les  travaux  du 
port  ne  peuvent  maintenant  se  prolonger  bien  long-temps  et 
qu'avec  ces  ouvrages  finira  l'état  de  chose  dont  se  plaint  le 
Conseil-d'arrondissement  de  Coutances. 

M.  A.  Lemengnonnet  insiste.  Il  est  impossible,  dit-il,  que 
les  travaux  du  port  de  Granville  soient  terminés  avant  9  ou 
tout  au  moins  6  années  \  d'ici  là,  que  deviendront  les  routes 
de  Coutances  dont  la  surveillance  est  d'autant  plus  difficile  pour 
l'Ingénieur  demeurant  à  Granville,  que  l'arrondissement  s'é- 
tend de  beaucoup  plus  vers  le  nord  que  vers  le  sud  ?  Quelle 
est  donc  l'activité  humaine  qui  pourrait  suffire  à  tout  ee 
service  auquel  vient  s'ajouter  encore  la  surveillance  des  tra- 
vaux qui  s'exécutent  aux  îles  Chausey  ?  L'orateur  rappelle, 
en  terminant,  que  le  service  des  ponts-et-chaussées  ne  se  di- 
visant pas  rigoureusement  par  arrondissements,  ce  n'est  pas 
Tarrondissement  de  Coutances  seulement,  mais  bien  le  dé- 
partement tout  entier  qui  se  trouve  intéressé  à  l'adjonction 
d'un  nouvel  Ingénieur,  adjonction  dont  la  nécessité  avait  été 
reconnue  dès  l'année  dernière  par  H.  l' Ingénieur-en-chef. 


SAire ,  de  Sainte-Colombe ,  d'Aigneaux  et  Hélie , 
appuient  également  les  conolusions  de  la  Commission  qui 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

SitaaUon         Commission  d'administration  générale, 
des  récoiiet.       if^^^^  je  M.  le  Préfet.  (Voir  page  \ 30.) 
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Rapport  de  M.  do  Kergorlay: 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  nous  expose,  dans  son  rapport,  que 
le  Gouvernement,  préoccupé  de  Tinflucnce  que  les  pluies  et 
les  inondations  survenues  depuis  un  mots  ont  dû  exercer  sut 
les  moissons,  nous  demande  de  lui  faire  connaître  le  plus  tdt 
possible  leurs  résultats,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  récolte 
du  froment. 

•  Il  résultedes'renseignements  contenusdans  les  rapports  des 
diverses  Sociétés  d'agriculture  du  département,  confirmés  par 
un  grand  nombre  de  nos  collègues,  que  je  me  suis  fait  un  devoir  - 
de  consulter,  que  la  récolte  du  froment  sera,  cette  année,  su- 
périeure à  celle  d'une  année  commune,  et  supérieure  à  celle 
de  Tannée  dernière;  mais,  presque  nulle  part,  la  totalité  de  la  , 
récolte  n'était  rentrée  avant  les  dernières  pluies  qui  ont  altéré 
la  qualité  du  grain  et  de  la  paille.  Voilà  tout  ce  qu^il  nous  est 
possible  de  répondre  en  ce  moment  de  Tannée,  où  personne 
encore  dans  nos  campagnes  n'a  battu  de  froment,  et  par  con- 
séquent ne  sait  dune  manière  positive  quel  en  sera  le  rendement. 

"  Ce  que  j'ai  dit  du  froment  peut  s'appliquer  à  Tavoine 
ainsi  qu'à  Torge,  dont  la  culture  diminue  rapidement^  dans 
notre  déparlement ,  pour  faire  place  à  celle  du  froment. 

»  La  récolte  du  sarrasin  donnait  des  espérances  magni- 
fiques, mais  une  assez  grande  poirtion  a  été  couchée  à  terre 
par  les  dernières  pluies  ;  il  est  probable  qu'elle  mûrira  mal,  et 
que  le  grain  en  sera  fort  altéré. 

»  La  maladie  qui  frappe  les  pommesnle-terre  a  reparu  avec 
plus  d'mlensité  cette  année  que  Tannée  dernière,  et  elle  parait 
compromettre  cette  récolte  de  la  manière  la  plus  grave. 

"  M.  le  Préfet  nous  fait  aussi  connaître,  dans  son  rapport, 
que  le  Gouveniement  se  préoccupe  vivement  de  l'avilissement 
général  des  prix  de  tous  les  produits  agricoles,  et  de  l'état  de 
souffrance  qui  en  résulte  pour  tous  les  agriculteurs.  Il  croit 
devoir  nous  signaler  Timporlance  et  le  développement  que 
prend  l'exportation  des  céréales.  Il  en  est  sorti  de  nps  ports, 
en  1849,  2,502,000  quintaux,  dont  699,000  déjà  convertis  en 
farine,  et,  dans  les  six  premiers  mois  de  1850,  l'exportation 
s'est  élevée  à  1 ,269,000  quintaux,  dont  508,000  en  farine, 
tandis  que,  dans  les  20  années  qui  se  sont  écoulées  de  4827  à 
1846,  elle  ne  s'était  élevée  qu'une  seule  fois  à 601 ,000  quintaux. 

»  Vous  savez  que  l'exportation  des  bestiaux  se  développe 
aussi  d'année  en  année,  soit  dans  les  ports  de  notre  dépar- 
tement, soit  dans  ceux  de  la  Bretagne,  de  Nantes  jusqu'à 
Morlaix,  soit  dans  plusieurs  autres  ports  de  l'Océan.  Ce 
mouvement  d'exportation  est  dû  principalement  au  change- 
ment qui  s'est  opéré  dans  le  régime  des  douanes  en  Angle- 
terre. Pendant  loog-temps,  ce  pays  avait  eu  la  prétention  de 
produire  toutes  les  denrées  alimentaires  nécessaires  à  la  con- 
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sommation  de  ses  habitants.  Alors,  tous  ies  produits  similaires 
venant  de  pays  étrangers  étaient  frappés  de  prohibition  absolue 
ou  de  droits  tellement  élevés,  qu'ils  équivalaient  à  la  prohibi- 
tion. Aujourd'hui,  il  a  abandonné  ce  système,*  et  il  a  ouvert 
sans  aucuns  droits  ses  ports  à  tous  les  objets  de  consom- 
mation générale.  Aucun  pays  n'est  mieux  placé  que  la  France 
pour  profiter  de  ce  nouveau  et  important  débouché  ,  doit 
à  cause  du  voisinage  de  nos  ports  de  TOcéan,  soit  à  cause 
de  la  variété  de  productions  agricoles  que  nous  pouvons 
fournir  à  TAngleterre  :  des  bestiaux  de  toul«  espèce  ,  des 
grains  qui  donnent  les  plus  belles  farines  du  monde ,  des 
volailles,  des  œufs,  du  gibier,  des  légumes,  des  fruits  de 
toute  espèce,  des  laines  qui  sont  précieuses  à  la  fabrication 
de  beaucoup  d'étoffes,  des  soies,  nos  huiles,  nos  vins,  nos 
eaux-de-vie,  etc.,  etc.,  et  aucune  partie  de  la  France  ne  peut 
en  profiter  plus  facilement  que  notre  département  à  cause  de 
la  multiplicité  de  nos  ports. 

»>  Demandons  donc,  avec  instance,  au  Gouvernement  de 
prendre  toutes  les  mesures  qui  pourront  favoriser  le  dévelop- 
pement de  nos  exportations  en  Angleterre.  Une  négociation 
a  été  entreprise  à  ce  sujet  sous  le  ministère  de  notre  honorable 
Président  à  Toccasion  du  bWiofnavigatiofi  voté  en  Angleterre 
il  y  a  un  an.  Nous  ne  pouvons  pas  douter  de  Tesprit  de  pa- 
triotisme éclairé  qui  Tavait  inspiré  ;  demandons  au  Gouver- 
nement de  la  suivre  avec  énergie  ,  de  la  mener  à  une 
conclusion ,  et  de  donner  ainsi  une  nouvelle  activité  à  ee 
mouvement  d'exportation  qui  prend  tant  d'importance  depuis 
quelques  années,  et  qui  nous  présente  le  soulagement  le 
plus  immédiat  et  le  plus  efDcace  qu'il  nous  soit  possible  de 
signaler  à  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  porter  se- 
cours à  la  détresse  de  l'agriculture  ,  en  attendant  que 
la  consommation  intérieure  du  pays,  du  grand  marché  na- 
tional ait  repris  son  mouvement  normal.  Mais  ce  moment 
n'arrivera  que  quand  le  pays  aura  repris  confiance  en  lui- 
même,  quand  il  aura  la  conviction  que  l'ordre  est  rétabli  d'une 
manière  permanente,  .quand  l'industrie,  qui  commence  à  se 
ranimer  dans  quelques-unes  de  ses  branches,  aura  repris 
l'essor  auquel  elle  s'était  livrée  depuis  quelques  années,  et 
sera  parvenue  à  effacer  jusqu'aux  dernières  traces  des  cir- 
constances déplorables  qu'elle  a  dû  traverser  depuis  deux  ans. 

•  En  attendant,  félicitojis  nos  Sociétés  d'agriculture  du  zèle 
avec  lequel  elles  poursuivent  leurs  utiles  travaux  ;  celle  de 
Saint-Lo  nous  a  envoyé  un  rapport  remarquable  dans  lequel 
elle  a  consigné  le  tableau  des  améliorations  qui  se  sont  in- 
troduites dans  les  cultures  et  dans  les  instruments  en  pratique 
dans  cet  arrondissement.  Il  suffit  de  dire  que  celui  de  la  So- 
ciété de  Cherbourg  a  été  rédigé  par  le  général  du  Moncel  pour 
que  vous  compreniez  tout  l'intérêt  qu'il  présente  aux  agricul- 
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leurs  ;  et  celui  de  la  Société  de  Coutances  s'appuie  de  Tauto- 
rite  de  notre  collègue^  M.  Quesnel-Canvaux,  qui  est  son  pré^ 
sident.  Aussi  je  me  plais  à  croire  que  vous  accorderez,  avec 
empressement,  à  ces  Sociétés  les  subventions  que  M.  le  Pré-* 
fet  réclame  pour  elles,  n 

Le  Conseil  reconnait  l'exactitude  des  renseignements 
contenus  dans  ce  rapport  et  en  approuve  les  conclusions. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  128.)  ,.  Société» 

Rapport  de  M.  de  Kergorlay  :  p  r 

•«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  leur  allouer  le  pour  i«s;  uu- 
crédit  de  1 0,500  f r.  que  vous  leur  accordez  depuis  plusieurs       ^^^* 
années  ;  il  demande  aussi  les  mêmes  sommes  que  Tannée  élu  race  oWn 
dernière,  pour  les  primes  que  vous  accordez  aux  taureaux, 
aux  génisses  et  aux  animaux  de  la  race  ovine, 

»  Plusieurs  Sociétés  d'agriculture  ont  exprimé  le  désir  que 
ces  crédits  fussent  augmentés.  Nous  nous  associons  bien  sin- 
cèrement à  ce  désir,  mais  nous  reconnaissons  l'impossibilité 
de  le  faire  encore  cette  année.  Nous  venons  donc  vous  de^ 
mander  d'allouer  purement  et  simplement  les  crédits  de- 
mandés par  M.  le  Préfet,  à  savoir  : 

»  Aux  Sociétés  d'agribulture »    10,500    » 

»  Primes  pour  les  taureaux .6,800    f 

«  Primes  pour  les  génisses 4,500    >* 

•  Primes  pour  la  race  ovine 1 ,600    » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.'  (Voir  page  1 30.)  Vente  ' 

Rapport  de  M.  de  Kergorlay  :  au  poids. 

«  Messieurs,  le  Conseil- général  a  déjà  exprimé,  plusieurs 
fois,  le  vœu  de  la  substitution  du  poids  à  la  mesure  dans  la 
vente  des  grains  sur  les  marchés.  Le  Ministre  de  l'agriculture 
se  préoccupe  sérieusement  de  le  réaliser.  11  a  en  conséquence 
adressé,  cette  année,  à  tous  les  Conseils-généraux,  les  ques- 
tions suivantes  : 

»  1^  Convient-il  d'établir  que,  pour  les  grains,  la  vente  au 
poids  sera  obligatoire  sur  les  marchés  ? 

-  2®  Ce  régime  serait-il  convenabletnent  apprécié  dans  Té- 
tât actuel  des  habitudes  du  pays? 

»  3^  Y  aurait-il  des  inconvénients  à  adopter  immédiatement 
des  dispositions  législatives  à  cet  égard,  sauf  à  fixer  un  délai 
pour  la  mise  à  exécution  ? 

«  i^  Quelle  devrait  être  l'étendue  du  délai  ? 

^  5^  Queltes  dispositions  pourraient  être  utilement  prises 
en  vue  de  préparer  les  populations  à  ce  nouveau  régime?  Me 
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eoaviend^ait-i!  pas,  par  exemple,  que  les  precèft-yeriMiQx  <!cr 
pesage  annuel  des  grains  indiquassent,  outre  le  poids  de  l'hee- 
toUlre,  la  quantité  de  litres  correspondant  au  quintal;  que  ces 
deux  indications  fussent  rappelées  dans  chaque  mercuriale,  à 
côté  du  prix  de  Thectolitre  ;  que  ces  renseignements  officiels 
fussent  toujours  affichés  dans  les  marchés  ;  et  surtout  que  le 
puMio  trouvât  sur  le  lieu  même  les  pluê  grandes  facilités  pour 
le  pesage  des  denrées  ? 

»  6^  Ne  faudrait-il  pas  obliger  les  communes  dans  lesquelles 
se  tiennent  les  marchés  aux  grains  à  se  pourvoir  des  instru- 
ments de  pesage  nécessaires  pour  le  service  de  ces  marchés 
selon  leur  importance  ? 

«  La  réponse  à  ces  six  questions  est  facile  pour  nous,  Mes- 
sieurs. Toutes  les  Sociétés  d'agriculture  de  notre  département, 
consultées,  il  y  a  peu  de  temps,  par  M.  le  Préfet,  ont  été  una- 
nimes à  penser  qu'il  était  utile  de  substituer  la  vente  des  grains 
au  poids  à  celle  à  la  mesure.  Vous  l'avez  vous-mêmes  de- 
mandé plusieurs  ibis.  Vous  n'hésiterez  pas  à  persévérer  dans 
ce  vœu  en  répondant  affirmativement  à  la  première  question 
qui  vous  est  présentée  par  M*  le  Ministre. 

••  Ce  régime  ne  trouûera  point  les  habitudes  du  pays  ;  car 
tous  les  nmrchands  qui  achètent  des  grains  exigent  que  le 
vendeur  leur  garantisse  un  certain  poids.  C'est  donc  ce  poids 
qu'ils  entendent  acheter  et  qu'on  est  habitué  à  leur  vendre  : 
76 ,  78,  80  kilos  pour  le  prix  fixé  légalement  pour  Thectolitre. 
Il  n'y  aurait  aueun  inconvénient  pour  notre  pays  à  adopter, 
immédiatement  et  sans  délai,  ce  nouveau  régime  ;  il  n'y  a 
aucune  disposition  à  prendre  pour  y  préparer  les  habitants  de 
ce  département.  U  serait  bon  seulement  que  les  procès-ver- 
baux du  pesage  des  grains  et  les  mercutiales  indiquassent  la 
quantité  de  litres  correspondant  au  quintal,  et  que  ce  renseigne* 
ment  fût  toujours  affiché  dans  les  marchés. 

"  Il  est  évident  qu'il  est  indispensable  que  toutes  les  com- 
munes, dans  lesquelles  se  tiennent  des  marchés  à  grains , 
possèdent  des  balances  à  la  disposition  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  ;  mais  cette  condition  est  remplie  dans  tous  nos 
marchés.  Seulement  on  pourrait  conseiller  l'emploide  balances- 
bascules,  qui  sont  plus  exactes  et  plus  commodes  a  manœu- 
vrer que  les  balances  à  fléau,  n 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet,  (Voir  page  133.) 

Rapport  de  M.  de  Kcrgorlay: 

<«  Messieurs,  le  Ministre  de  l'agriculture  nous  fait  connaitre 
fcrinc*-'écoie    *1^^  "^^  ^^^^^  ^®  Tlnslitut  national  agronomique  de  Versailles 
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s  ouvrirout  au  mois  d6  novembre  prochaiA,  et  li  oous  propose      etd'uoe 
d'y  créer  un^  bourse  en  faveur  d'un  jeune  agriculteur  qui    ferme-régio- 
prendrait  l'engagement  de  revenir  ^'établir  dans  Aotre  dépar-        ^^^' 
iement»  et  de  le  faire  profiter  des  connaissances  précieuses 
qu'il  aurait  acquises  t>enâant  le  temps  qu'il  aurait  .passé  à 
Versailles. 

n  D'abord,  en  préBeoce  des  embarras  qui  pèsent  sur  les 
fioances  du  département,  c'est  un  devoir  impérieux  que  d'é- 
viter toute  dépense  nouvelle  qui  n'est  pso  indispensable  ;  en- 
suite, dans  l'état  de  rinstruction  agricole  dans  notre  pays, 
nous  ne  savons  pas  si  nous  trouverions  facilement  des  jeunes 
geiis  en  état  de  profiter  de  l'instructioii  qui  sera  donnée  à 
l'Institut  do  Versailles  ;  car,  pour  être  suivie  avec  fruit,  cette 
instruction  exige  des  connaissances  sérieuses  qui  seront 
données  dans  les  écoles  régionales  et  dans  les  fermes-écoles. 
Or,  nous  n'avoos  encore  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  rétablisse- 
ments ;  nous  ne  savons  même  pas  quand  nous  pourrons  en 
obtenir. 

»  Vous  aviez  demandé»  l'année  dernière,  deux  fermes^écoles: 
11.  Bunel,  qui  offrait  une  très-belle  propriété  dans  le  voisinage 
d'Avranches,  pour  Tinstallation  d'une  de  ces  deux  fennec- 
écoles,  a  retiré  sa  demande  et  pris  d'autres  arrangements  pour 
l'exploitation  de  cette  propriété. 

«  Le  général  du  Moncel  est  toujours  disposé  à  faire  profiter 
le  département  tout  entier  de  son  expérience  si  éclairée,  en 
consacrant  sa  belle  terre  de  Martin vast  à  l'étaMissement  d'une 
fermerécole.  Pourquoi  donc  n'avons-nous  pas  pu  l'obtenir 
depuis  un  an  ?  Parce  que  l'Assemblée  législative,  sur  la  pro- 
position de  ses  Commissions  du  budget  pour  4850  et  4861,  a 
refusé  d'allouer  aucuns  fonds  pour  la  création  de  nouvelles 
fermes-écoles.  Il  résulte  de  cette  décision  une  étrange  et 
criante  injustice. 

»  Trente-cinq  fermes-écoles  ont  été  créées  en  4848  et  4849, 
à- peu-prés  au  hasard,  dans  les  départements  qui  ont  formé  des 
demandes  les  premiers,  parce  qu'alors  on  voulait  sérieusement 
exécuter  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  par  lequel 
chaque  département  devait  posséder  au  moins  une  ferme- 
école.  Aujourd'hui,  on  veut  renoncer  à  l'exécution  de  ce  dé- 
cret ;  et  cinquante-un  départements  vont  se  trouver  déshé- 
rités de  ces  précieux  établissements. 

^  Je  viens  vous  demander  de  protester  contre  cette  décision, 
et  de  réclamer  instamment,  pour  notre  départedient,  la  créa- 
lion  d'une  ferme-école  et  celle  d'une  ferme  régionale^  et  de 
répondre  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  que,  cette  année,  il 
ne  nous  est  pas  possible  de  créer  de  bourse  à  Tlnstitut  na« 
tionale  agronomique  de  Versailles^  •» 

Le  Conseil  adopte  les  coirclusions. 
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dêf  eofiuits 

auï  Rapport  de  M.  de  Kergorlay  : 

travaux  agri- 
coles        .  m  Messieurs,  M.  le  Ministre  vous  demande  s'il  ne  serait  pas 

dans  les  écoles  utile  d'inspirer  aux  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  pri- 
pr  maires,  ju^i^gg  j^  y^g  villages  le  goût  des  travaux  agricoles  dès  leur 
jeune  âge,  de  leur  faire  contracter  Thabitude  des  bonnes  mé- 
thodes, de  favoriser  le  développement  de  leur  force  et  de  leur 
santé,  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  mettre  un  petit  terrein 
avec  quelques  instruments  de  culture  à  la  disposition  de 
Tinstituteur  qui  exercerait  les  enfants  aux  travaux  suivant 
leurs  forces,  et  leur  donnerait  les  premiers  et  les  plus  simples 
éléments  de  la  théorie  et  de  la  pratique  agricoles,  pendant  une 
partie  de  la  journée.  Le  Ministre  de  Tagricullure  joint  à  sa 
circulaire  un  rapport  qui  lui  a  été  adressé  par  H.  de  Renneville, 
directeur  de  la  ferme-école  du  département  de  la  Somme,  qui 
s'occupe  depuis  long-temps  de  l'amélioration  du  sort  des  ha- 
bitants de  la  campagne  au  milieu  desquels  il  vit,  et  qui  emploie 
avantageusement  les  enfants  qui  fréquentent  les  deux  écoles 
primaires  de  sa  commune  à  des  travaux  agricoles  appropriés 
à  leurs  forces.  Des  résultats  semblables  ont  été  obtenus  avec 
un  succès  complet  en  Ecosse  où  tes  instituteurs  ne  retiennent 
les  enfants  en  classa  que  pendant  quatre  heures  chaque  jour, 
et  les  occupent  pendant  trois  heures  dans  un  jardin  et  dans  un 
champ  d'une  étendue  d'environ  91  hectares.  Mais,  pour  obtenir 
ces  succès,  il  faut  que  les  instituteurs  aient  reçu  eux-mêmes 
une  instruction  agricole  suffisante  pour  qu'ils  sachent  tirer  un 
bon  parti  de  ce  jardin  et  de  ce  champ.  11  est  à  craindre  que 
peu  d'instituteurs  ne  fussent  aujourd'hui  en  état  de  remplir 
cette  mission  dans  le  département  de  la  Manche  ;  car  comment 
pourraient-ils  enseigner  des  choses  qu'ils  ne  connaissent  pas 
eux-mêmes  ? 

n  Le  Conseil-général  ne  croit  donc  devoir  faire  aucun  sa- 
crifice en  ce  moment  pour  entrer  dans  cette  voie  ;  il  pense 
qu'il  faudrait  d'abord  s'occuper  de  donner  aux  Instituteurs  les 
connaissances  qu'ils  seraient  charges  de  répandre  parmi  leurs 
élèves.  » 


Vœu  relatif 
au  maÎDlien 
du  droit  d'en- 
trée 
\  sur  les  bes- 
Uaux 
étrangers. 


Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  de  Kergorlay:  ^ 

»  Nous  vous  proposons  de  renouveler  le  vœu  que  vous  avez 
déjà  exprimé'bien  des  fois  pour  le  maintien  des  droits  dont 
sont  frappés  les  bestiaux  étrangers  à  leur  entrée  en  France; 
mais  ce  vœu  a  plus  d'importance,  plus  d'actualité  cette  année 
qu'il  n'en  avait  les  années  pitcédentes.  Il  parait  que  le  C^- 
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vernement  es4  disposé  à  obtempérer  aux  réclamalidns  que  lui 
adressent  depuis  long-temps  les  populations  limitrophes  de 
nos  frontières  de  TEst.  Il  vient  de  soumettre  -  à  Texamen  du 
Conseil-d'Ëtat  un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  convertir  en 
droit  au  poids,  le  droit  par  tête  dont  sont  frappés  les  bestiaux 
étrangers  à  leur  entrée  en  France.  Il  en  réciterait  un  dégrè- 
vement incontestable  pour  les  animaux  pesant  mojns  de  500 
kilos,  vivants.  Le  bruit  seul  de  cette  modification  grave  ap- 
portée au  régime  de  douanes  qui  existe  depuis  25  ans,  jette 
la  perturbation  et  reft'roi  dans  tous  les  pays  producteurs.  Nbus 
sommes  convaincus  qu'il  favoriserait  des  spéculations  à  la 
baisse  qui  viendraient  encore  clouter  à  la  détresse  dans  la- 
quelle se  trou ven  t ,  depuis  deux  années,  tous  les  agriculteurs 
qui  s'occupent  de  Télevage  et  de  Tengraissement  des  bestiaux. 
Aucun  moment  ne  peut  être  plus  inopportun  pour  l'adoption 
d'une  semblable  mesure.  Déjà  la  Normandie  a  beaucoup  de 
peine  à  résister  à  la  concurrence  des  départements  du  centre 
qui  sont  favorisés  par  trois  chemins  de  fer.  Dans  quelques  ^ 

mois,  Limoges,  qui,  autrefois,  était  à  15  journées  de  marche 
de  Paris,  n'en  sera  plus  qu'à  quelques  heures.  Que  devien- 
drions-nous si  une  mesure  législative  venait  avihr  encore  nos 
prix  déjà  si  insuffisants?  Quels  que  puissent  être  les  motifs 
qui  engagent  le  Gouvernement  à  l'adoption  de  cette  mesure, 
nous  le  supplions  d'y  renoncer  ou  du  moins  de  l'ajourner  à  un 
moment  où  il  nous  serait  plus  facile  et  znoins  désastreux  d'en 
subir  les  conséquences.  » 

Le  Conseil  adopte  à  l'unanimité  les  conclusions  de  ce 
rapport. 

Il  recommande,  avec  les  plus  vives  instances,  à  toute  la 
sollicitude  du  Gouvernement  le  vœu  qu'il  émet  et  dont,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  regarde  la  réalisation  comme  une 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  département. 

Rapport  de  M.  de  Kergorlay  :  Abolition 

du  droit  d'ei- 

«  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  renouveler  le  vœu  que      portaiion 
vous  avez  déjà  exprimé  bien  des  fois  de  voir  aboli  le  droit  qui         ''''  '""'" 
frappe  nos  œufs  à  l'exportation.  Vous  savez  qu'ils  donnent  lieu 
à  un  commerce  qui  a  pris  une  grande  importance.  » 


gur  les  œufo* 


Le  Conseil  adopte.    .^ 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  106.) 

Rapport  de  la  Commission  des    travaux    publics ,    par 
M.  d'ÂJgneaux  : 

n  Messieurs,  depuis  long«>temps,  l'Administration  cherche  a 
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taire  comprendre  aux  commmieB  da  littoral  de  FEst  coaibicn 
ii  serait  utile  pour  elles  de  joindre  leurs  efforts  contre  renva- 
hissement  cootinuel  de  la  mer. 

»  Jusqu'ici,  les  conseils,  les  demandes  de  TAdministration 
ont  échoué  devant  le  mauvais  vouloir  et  Timprévoyance  de  la 
plupart  des  communes. 

»  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  par  sa  lettre  du  42 
octobre  1849,  priait  MM.  les  Ingénieurs  de  faire  connaître  les 
syndicats  qui  devaient  d>tenir  des  secours  sur  les  fonds  du 
Trésor. 

«  Le  plus  grand  nombre  des  communes  intéressées  n*a  pas 
BU  profiter  dés  bonnes  dispositions  du  Ministre;  mises  en-  de- 
meure de  fournir  les  plans  indispensables  à  rétablissement 
d'une  juste  répartition  des  charges  basées  sur  le  mauvais  état 
de  telle  ou  telle  partie  de  digues,  lés  communes  ont  négligé 
de  produire  à  temps  les  pièces  nécessaires.  Depuis  cette 
époque,  leur  situatioa  s'est  aggravée.  M.  le  Ministre,  par  sa 
lettre  du  26  juillet  1850,  annonce  qu'aucune  subvention  ne 
sera  accordée.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  déplorable  que 
quoiqu'il  s'agisse  de  protéger  près  de  2,000  hectares,  M.  le 
Ministre  déclare  qn'il  ne  voit  là  qu'un  intérêt  secondaire.  Nous 
étions  loin  de  nous  attendre.  Messieurs,  à  une  pareille  appré- 
ciation, si  nous  songeons  que  précédemment  vous  signaliez 
le  danger  qui  menace  toute  la  partie  comprise  entre  la  pointe 
du  Vey  jusqu'à  Quinéville. 

»  Vos  rapports  ne  présentaient  cependant ,  Messieurs  , 
qu'une  partie  du  fâcheuob  éiaf  dans  lequel  se  trouve  le  rivage 
de  la  baie,  compris  entre  Brucheville  et  la  pointe  de  Brivands. 
C'est  une  omission  qu'il  est  indispensable  de  signaler  :  déjà 
le  village  du  Grand- Vey  a  été  envahi  :  la  butte  d'Oxiorl  est 
détruite,  on  en  aperçoit  les  restes  à  800  métrés  en  mer.  La 
côte  présentant  un  obstacle  vertical  à  l'efTort  des  flots,  recule 
devant  leur  action  incessante  ;  le  rempart  naturel  qui  pro- 
tège les  vastes  prairies  qui  s'étendent  du  Vey  vers  Ângoville 
et  Vierville,  n'a  plus  qu'une  épaisseur  de  quelques  mètres. 

»  Tout  près  du  village,  ce  rempart  est  détruit  et  la  mer 
n'aura  bientôt  pour  àigue  que  les  remblais  de  la  route  de 
grande  communication  n®  22.  * 

•*  Cette  situation  que  nous  avons  constatée  appelle  un 
prompt  et  efflcace  secours. 

n  Confiante,  dans  le  zèle  et  les  lumières  de  M.  La  Rue, 
votre  Commission  est  unanime  pour  vous  prier  d'exprimer  le 
vif,  le  pressant  désir  que  les  études  nécessaires  à  la  défasse 
de  cette  côte  soient  terminées  le  plus  promptement  possible. 

»  Elle  a  l'honneur  de  vous  proposer,  en  outre,  eu  égard  à 
l'immense  importance  des  terreins  menacés,  de  demander 
qu'un  secours  soit  le  plus  tôt  possible  accordé  aux  communes 
qui  voudront  bien  seconder  raclion  bienveillante  de  l'Admi- 
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nistration.  Ënflo,  prenant  en  sérieuse  considération  les  vœux 
exprimés  par  le  Conseil-d'arrondissenlent  de  Valognes,  votre 
Commission  vous  prie  de  demander»  avec  instance»  ua  règle- 
ment qui  limite  à  certaines  conditions  Tenlèvement  du  granit 
et  des  sables,  qui  protègent  nos  c«Hes.  Elle  termine  en  faisant 
remarquer  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  roches  ou  les  bancs 
de  sable  qui  sont  le  plus  près  du  bord  qui  protégeai  le  plus 
efficacement  le  rivage.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Demande  de  M.  de  Gasté  :  '  Secoars 

»  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  d'inscrire  à 
votre  sous-chapitre  19  un  secours  annuel  de  600  fr.  en  faveur 
de  M.  Le  Vitre,  ancien  agent- voyer  de  Tarrondissement  de 
Cherbourg,  qui  a  rempli  pendant  plus  de  30  ans  des  fonctions 
départementales  avec  honneur,  probité  et  intellrgence,  de 
manière  à  mérite^  l'affection  en  même  temps  que  l'estime  de 
tout  le  monde.  C'est  un  témoienage  qie  lui  rendent  des  per-^ 
sonnes  qui  ont  appartenu  à  VAdministration  municipale  de 
Cherbourg,  et  j'espère  que  nos  collègues,  dont  plusieurs  ont 
reçn  des  renseignements  pareils  aux  miens,  appuieront  ma 
demande,  qui  est  autorisée  par  les  précédents,  et  à  laquelle  on 
ne  peut  reprocher  que  de  tenir  plus  de  compte  deTétat  de  nos 
finances  que  des  services  de  M.  Le  Vitre.  » 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  H.  de  ToequevîUe:  x 

«  Messieurs,  la  Commission  d'administration  générale  ap*- 
paie,  à  l'unanimité,  la  demande  formulée  par  H.  de  Gasté. 

>-  Sans  se  fonder  sur  aucun  précédent  et  laissant  au  Conseil 
toute  sa  liberté  d'action  et  d'examen  pour  l'avenir ,  elle  juge 
la  position  de  M.  le  Vitre  tout  exceptionntile.  Il  est  pauvre 
et  sa  carrière  s'est  trouvée  arrêtée  quand  il  pouvait  rendre 
encore  des  services  et  uniquement  parce  que  la  voirie  vicHiaie, 
dont  il  était  chef,  Ait  agglomérée  et  fondue  dans  oelie  de  la 
grande  communication. 

«  M.  le  Préfet  a  jugé  sa  position  à  tons  égards  digne  d'intérêt 
et  a  assuré  le  Rapporteur  de  la  Commisûon  que,  sans  vouloir 
prendre  l'initiative,  il  as  s'opposerait  en  rien  aux  intentions 
bienveillantes  du  Conseil. 

«  En  conséquence,  la  Commission  d'adminietratioA  généaale 
a  l'honneur  de  vous  proposer  d'inscrire  h  votre  icbn^lre  49 
un  secours  ahnuel  de  600  fr«  en  faveur  do  M.  Le  Vitre,  ancien 
agent-voyer  de  l'arrondissement  de  Chert>oufg.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adeptép. 
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de  ronimerce.        j-,  .    .        ,  ,  -v  «    •«    * 

Commission  des  travaux  publics. —  Rapport  de  M.  Lemcn- 
gnonnet  (Arthur)  : 

«  Depuis  plusieurs  années,  le  Conseil-général  a  réclamé  une 
augmentation  du  fonds  d'entretien  des  ports;  mais,  loin  de  Tob- 
tenir,  il  a  vu  diminuer  ce  crédit  chaque  année  depuis  1842.  En 
effet,  bien  que  restant  fixé  depuis  ce  moment  jusqu'à  1849  à 
75,000  fr.,  il  a  offert  moins  de  ressources,  puisque  les  parties 
prenantes  ont  augmenté  en  nombre. 

1»  Il  faut  citer  Carentan  qui,  avant  1844,  ne  recevait  aucune 
'     allocation  et  qui,  compris  d'abord  pour  2,000  fr.,  Test  main- 
tenant pour  3,000  fr.  Le  personnel  qui  de  1 ,000  fr.,  chiH're  de 
4842,  est  à  6-,000  fr.  après  avoir  atteint  8,500  fr.  en  1848. 

M' Cherbourg,  compris  pour  41 ,500  fr.  dans  les  60,000  fr. 
alloués  cette  année,  est  loin  d'avoir  un  crédit  suffisant;  car 
6,000  fr.  sont  absorbés  par  l'éclairage,  et  l'assise  de  couron- 
nement du  quai  que  Ton  travaille  à  remplacer  demande  encore 
de  grandes  dépenses. 

»  Granville,  qui  vient  ensuite  pour  l'importance  des  alloca- 
tions, a  vu  réduire  de  15,000  fr.,  chiffre  de  1842,  à  5,500  fr. 
la  part  qu'il  reçoit  dansce  fonds  de  60,000  fr.,  et  cependant  les 
besoins  n'ont  fait  qu'augmenter  et  sont  immenses.  En  effet, 
c'est  en  1841  que  furent  livrés  270  mètres  de  quai  et  les  84 
mètres  de  jetée  les  plus  avancés  dans  la  mer.  Depuis  lors,  il  a 
fallu  pourvoir  à  leur  entretien;  le  bout  de  jetée  a  beaucoup 
souffert  de  la  violence  de  la  mer  et  chaque  année  demande 
des  réparations  plus  importantes.  Le  pavage  du  quai,  assis 
sur  des  déblais,  écrasé  par  les  voitures  auxquelles  le  dépôt 
des  matériaux  pour  le  bassin  ne  laisse  qu'un  étroit  passage, 
est  dans  un  état  déplorable  et  présente  de  véritables  ornières. 

«  Carentan  reçoit  3,000  fr.,  mais  ses  besoins  sont  aug- 
mentés par  la  nécessité  de  combattre  un  atterrissement ,  qui 
tend  à  se  former  en  avant  de  la  grande  écluse  du  four  de 
Taute. 

«•  Barfleur  a  vu  réduire  son  crédit  de  3,500  fr.,  chiffre  de 
l'époque  où  ses  travaux  ont  été  commencés,  en  1842  (avant  il 
était  de  5,700  fr.)  à  4,400  fr.,  chiffre  insuffisant  de  toute 
évidence  ;  car  aux  anciens  travaux  à  entretenir  sont  venus 
s'ajouter  les  200  mètres  de  jetée  terminés  en  1848,  et  c'est 
sur  ces  fonds  qu'il  faudrait  prendre  pour  extraire  les  rochers. 
enc#re  nombreux,  qui  existent  dans  le  port  de  Barfieur. 

'  ••  Diélette  ne  reçoit  que  1,200  fr.,  et  cependant  les  travaux 
à  l'entretien  desquels  il  faut  subvenir  consistent  en  ouvrages 
fort  anciens  :  une  jetée  de  480  mètres  fort  exposée  à  la  mer 
et  construite  en  pierres  sèches  et  une  autre  jetée  perpendi- 
culaire à  la  première  et  moins  exposée.  Enfin,  il  faut  pourvoir 
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à  l'enlèvement  des  bancs  de  sable  ou  de  galets  qui  se  forment 
près  du«musoir.  L'ancien  crédit  de  5,000  fr.,  en  1841,  était 
beaucoup  plus  rationnel. 

n  Saint- Vaast  n'est  pas  compris  dans  la  répartition.  Il  en 
est  de  même  de  Regn^ville,  Portbail,  Goury,  Carteret. 

»  Les  digues  de  Réville  et  de  Saint-Vaast  ne  reçoivent  que 
800  fr.,  vous  en  connaissez  tous  cependant,  Messieurs,  l'im- 
portance. La  faiblesse  de  ce  crédit  est  d'autant  moins  justifiée 
que  la  moyenne  des  dépenses  d'entretien  à  la  charge  de  l'Etat 
a  été  de  1 ,634  fr.  28  c.  par  an  pendant  une  période  de  18  ans 
(  1826  à  1844  ).  Je  dois  ajouter  que  TEtat  à  une  obligation 
d'autant  plua  stricte  qu'un  syndicat  participe  pour  moitié  aux 
frais  de  la  défense.  Cette  défense,  voilà  quelques  années, 
faisait  fobjet  d'une  entreprise. 

»  Votre  Commission  espère  que,  reconnaissant  avec  elle 
Timmense  disproportion  entre  les  ressources  et  les  besoins 
auxquels iljfaut  pourvoir»  vous  prierez  M.  le  Préfet  de  redoubler 
de  zèle,  s'il  est  possible,  pour  faire  valoir  vos  justes  demandes 
et  obtenir  pour  vos  ports  un  fonds  d'entretien  plus  considé- 
rable-. • 

Les  conclusions  sont  adoptées.    . 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  98.)  Hâ^re  d'Agon 

Rapport  de  M.  Lemengnonnet  (Arhur)  :  *'"^'  ** 

«  Messieurs ,  l'an  dernier,  vous  avez  émis  le  vœu  que  des 
études  sérieuses  et  promûtes  fussent  faites  pour  remédier  à 
l'envahissement  vers  le  Nord  des  dunes  qui  défendent  ces 
ports ,  envahissement  dont  le  double  et  désastreux  effet  est 
de  rejeter  la  mer  sur  de  précieux  terreins  qu'elle  envahit  à 
Gouville,  et  de  détériorer,  pour  les  anéantir  dans  un  avenir 
prochain ,  les  tanguières  d'Âgon  (  Coutainville  )  et  de  Rlain«^ 
ville,  les  meilleurs  de  ces  parages. 

»  H.  le  Préfet  nous  annonce  avoir  transmis  à  H.  le  Ministre 
des  travaux  publics  un  rapport  sur  lequel  il  n'a  pas  encore  été 
statué.  Trois  projets,  nous  dit  M.  le  Préfet ,  sont  en  présence; 
ils  paraissent  devoir  se  réduire  à  deux ,  l'un  de  35,000  fr., 
l'autre  de  15,000  fr. 

»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  presser 
de  vos  vœux  la  solution  ie  cette  trés-intéressante  affaire  ;  et, 
comme  il  s'agit  non  seulement  d'importantes  communes  aux- 
quelles l'état  actuel  est  très-nuisible,  mais  encore  de  terreins 
à  conserver  à  l'agriculture  et  surtout  de  la  préservation  de 
tanguières  ,  cette  source  de  richesses  pour  laquelle  vous 
n'avez  jamais  mesuré  vos  sacritices ,  votre  Commission  vous 
propose  de  voter  en  principe  un  secours  égal  à  ertui  que  four- 
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Birait  TElat ,  et  à  la  moitié  de  celui  fourni  par  les  eommunes 
de  Gouville,  BtainTîUe  et  Agon.  C'est  la  praportkm  dans 
laquelle  H.  ringénieur*en-chef  estime  que  la  dépense  doit 
ôtce  supportée.  « 

M.  des  Essarte  remercie  M.  le  Fréfet  du  zèle  qu'il  a  déployé 
dans  Tintérèt  de  ces  importants  travaux.  Il  ajoute  que  les 
souscriptions  volontaires  se  multipliât,  et  il  espère  qub  le 
vote  Avt  Conseil  va  leor  donner  une  nouvelle  impulsion. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Phare  Rapport  de  H  le  Préfet.  (Voir  page  99.) 

du  cap  Lévi. 

Rapport  de  M.  Lemengnonuet  (Arthur)  : 

««  Messieurs ,  dans  votre  dernière  session ,  vous  avez  de- 
mandé qu'on  phare  lût  établi  au  cap  Lévi.  Vous  aurez  appris 
avec  plaisir,  par  lé  rapport  de  M.  le  Préfet^  que  la  construc- 
tion en  a  été  décidée  en  principe. 

n  Hais  Tutililé  de  ce  feu,  par  la  facilité  qu'elle  donnera  aux 
navires  entrant  à  Cherbourg  ,  est  trop  grande  pour  que  vous 
n'ayez  pas  hâte  de  voir  réaliser  cette  construction. 

••  J'ai  donc  Thonneor  de  vous  proposer ,  au  nom  de  votre 
Commission,  de  formuler  un  vœu  pressant  pour  la  prompte 
mise  en  activité  de  ce  feu  qui  parait  devoir  être  un  fanal  len- 
ticulaire de  i®  classe.  *> 

Les  concluions  sont  adoptées. 

Port  R^qfiport  de  M .  le  Préfet.  (Voir  page  9».  ) 

deRegnéville.  v         r  o  / 

Rapport  de  M.  Lemengnonuet  (Arthur)  : 

«r  Messieurs,  depuis  dix  ans  il  ne  s'est  pas  peut-être  écoulé  une 
session  sans  que  le  Conseil-^nénil  de  la  Manche  témoigne  son 
intérêt  au  port  de  RegaévîUe  et  cet  intérêt  est  en  effet  mé-- 
rite.  Regnéville  est  le  port  le  plus  considérable  de  nos  arron- 
dissements.  Un  canal  le  met  en  rapport  avec  Coutances  situé 
au  centre  d-un  riche  pays.  En  outre  de  ces  avatntages ,  l'acti- 
vité de  ses  habitants  et  le  voisinage  des  Iles  anglaises ,  de 
précieuses  buitrières  et  des  carrières  èa  pierre  calcaire  powr 
l'exportation  ,  et  aussi  des  fours  à  cbaox  si  importants  pour 
notre  agrîeulture ,  ont  ammé  à  Regnéville  un  mouvement 
commercial  trèa^aetif  • 

s»  Déjà  de  nombreux  navires  s'y  rendaient  quand,  en  484S, 
les  étiides  destinées  à  y  eiéer  un  port  y  furent  comneaeées 
par  l'actif  et  habile  ingéflteur  M.  Destodes.  Le  Gouvernement 
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Qîilorisa  des  travauii  ^ans  one  ftibie  mesure  et  ron  ôbllol 
ainsi  un  excellent  clienal.  Par  malheur ,  les  eaux  s'y  préci* 
pitent  avec  une  trop  grande  rapidité  et  empêchent  les  navires 
de  pouvoir  le  pratiquer  facilement. 

n  Quoi  qu*il  en  soit ,  les  affaires  ont  été  loin  do  se  ralentir, 
et  les  états  de  douanes  établissent,  au  contraire ,  qu Viles  y 
ont  une  activité  remarquable.  Ainsi,  en  1848,  année  si  désas- 
treuse pour  le  commerce,  les  droits  de  douane  s*y  sont  élevés 
à  170,000  fr.,  chiffre  double  dthchifTre  réuni  de  tous  les  ports 
du  département,  Cherbourg  et  Grai#llle  exceptés. 

»  Vous  apprendrez  donc  avec  un  vif  regret  que  M.  Tin^é- 
Bieur  -en-chef  de  La  Rue ,  en  répondant  au  vœu  que  vous 
avez  itérativement  émis  de  voir  de  oonveiles  études  et  établir 
des  (luais  à  Regnéville,  s'exprime  aiosi  : 

«  La  violence  du  courant  dans  le  cfaeaal  est  telle  que  les 
1»  navires  n'osent  s'y  engager.  La  construction  du'  quai,  qui 
«  avait  été  primitivement  projeté  au  fond  de  ce  chenal  et  en 
n  avant  du  bourg  de  Regnéville ,  serait  une  déf^ense  inutile, 
»  puisque  lès  navires  n'oseraient  pas  parcourir  le  chenal  pour 
«  venir  y  aborder. 

»  On  ne  peut  non  plus  établir  un  quai  en  dehors  de  ce  che- 
n  nal,  car  il  ne  serait  nutlement  abrité  et  II  serait  complète- 
«»  ment  isolé  de  la  terre  à  taquellc  on  ne  pourrait  le  rattacher 
^  que  par  une  longue  et  coûteuse  jetée ,  et  d'ailleurs  le  fonds 
»  du  havre  est  si  mobile,  la  mer  y  monte  d'une  manière  si  ir- 
»  régulière  qu'il  n'est  pas  possible  aux  navires  de  venir  tou- 
«»  jours  aborder  au  môme  point.  «• 

«  En  présence  d'une  déclaration  si  formelle  émanée  d'un 
homaie  aussi  éniinent  (pie  M.  de  La  Rue  ,  U  faut  s'incliner. 
Votre  Commission  vous  propose  cependant  encore  un  dernier 
effort.  Ce  serait  de  prier  M.  de  La  Rue  de  voir  s'il  ne  pourrait 
pas  trouver  «ne  soluttion,  et  si  celle  qu'il  avait  proposée  en 
1813 ,  de  porter  le  quai  au  coude  de  la  Sienne,  est  devenue 
impraticable ,  et  enfin  s'il  faut  renoficer  à  tout  espoir  de  voir 
améliorer  le  chenal.  « 

M.  du  Mesnil  craint  que  le  rapport  de  la  Commission  ne 
donne  lieu  de  croire  à  l'Administration  que  le  Conseil  de- 
mande des  travaux  neufs  et  par  conséquent  exigeant  des 
dépenses  hors  de  proportion  avec  Timportance  du  port  de 
Regnéville,  Il  insiste  sur  ce  point,  que  ce  que  l'on  demande, 
ce  ne  sont  point  des  travaux  neufs,  mais  seulement  un  nouvel 
essai  peu  coûteux,  puisque  les  matériaux  se  trouvent  sur  les 
lieux  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  changer  la  forme  et  la  place  de 
Tune  des  extrémités  d'un  épi,  aQn  de  régler  le  courant  du 
chenal  de  telle  sorte  que  les  navires  puissent  le  parcoui'ir. 
L'orateur  espère  que  Pexiguité  de  la  dépense  raKiera  le  Conseil 
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à  cette  pensée  qu'il  reste  eocDre  quelque  chose  à  faire  pour  K* 
"  port  de  Regnéville. 

M.  Blouet  appuie  fortement  Topinion  de  M.  du  Mesnil.  II 
fait  remarquer  que  l'Ingénieur,  dont  le  rapport  parait  si  con- 
traire au  port  de  Regnéville,  ne  repousse  pas  comme  absolu- 
ment impraticable  l'amélioration  du  chenal  ^  mais  seulement 
comme  Rêvant  coûter  des  sommes  trop  considérables.  L'ora- 
teur, faisant  ensuite  l'historique  des  travaux  du  port,  rappelle 
que  l'essai  qui  a  élé  fait  est  le  premier,  que  lorsque  Ton  a 
construit  le  chenal,  la  seule  erainte  qui  dominât  était  que  la 
chasse  des  eaux  ne  fût  pas  assez  forte  pour  emporter  les  sables 
et  les  boues.  Qu'est-il  arrivé?  L'on  est  tombé  dans  l'excès 
contraire  \  le  chenal  est  trop  étroit,  dès-lors  le  courant,  dont 
on  craignait  la  faiblesse,  est  trop  fort,  trop  rapide,  les  navires 
ne  s'y  engagent  qu'avec  crainte. 

Sans  doute,  ajoute  l'honorable  membre,  le  remède  est  à 
côté  du  mal,  l'élargissement  du  chenal  peut  faire  disparaître  la 
rapidité  causée  par  son  rétrécissement  \  mais  dans  quelle  me- 
sure cet  élargissement  doit-il  avoir  lieu  ?  On  l'ignore.  Trop 
considérable,  les  boues  et  les  sables  n'étant  plus  enlevés  en- 
combreront le  chenal  \  trop  faible*  son  effet  sera  nul.  C*est  là. 
Messieurs,  la  difficulté,  l'inconnu  qui  effraient  MM.  les  Ingé- 
nieurs. Mais  ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  sans  se  lancer 
dais  d'énormes  dépenses,  essayer  l'élargissement  du  chenal 
d'un  seul  côté,  en  reformant  une  rive  par  simple  enrocheotent? 
Grâce  à  ce  travail,  plusieurs  bateaux  pourraient  le  parcourir  à 
la  fois  \  ce  serait  déjà  une  grande  amélioration.  L'orateur  ter- 
mine en  priant  le  Conseil  de  ne  pas  perdre  de  vue  que ,  Cher- 
bourg etOranville  exceptés,  Regnéville  l'emporte  de  beaucoup 
sur  tous  les  autres  ports  du  département  \  il  espère  dès-lors 
qu'il  voudra  bien  émettre  le  vœu  d'un  nouvel  essai  de  chenal, 
fait  en  sens  inverse  du  premier,  pour  obtenir  dans  une  juste 
mesure  la  rapidité  désirable  pour  l'accès  et  le  déblaiement 
•    du  port  de  Regnéville. 

Le  Conseil,  se  rendant  aux  raisons  développées  par  la  Com- 
mission et  par  plusieurs  de  ses  membres,  déclare  qu'il  ne 
renonce  pas  à  l'amélioration  du  chenal  deRegnéville,  et  il 
émet  le  vœu  qu'il  soit  fait  de  nouveaux  essais  pour  rendre  le 
chenal  praticable,  ainsi  que  de  nouvelles  études  sur  la  possi- 
bilité d'établir  une  jetée  facilitant  la  navigation. 

de  PwiUii.       Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  97.) 
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Rapport  de  M.  Lemcngnonnct  (Arthur)  : 

«  Messieurs,  c*est  en  1842  que,  prenant  en  considération 
les  ravages  exercés  par  les  grandes  marées  d'équinoxe  sur  les 
dunes  qui  ferment,  à  l'Ouest,  le  port  de  Porbail,  dunes  à  travers 
lesquelles  la  mer  s'était  ouvert  un  passage  de  190  mètres  de 
largeur ,  le  Conseil-général  réclama  avec  force  pour  que  des 
travaux  vinssent  prévenir  la  destruction  du  port  et  de  ses  ou- 
vrages et  Tensablement  du  chenal.  En  1843  et  1844,  le  Con- 
seil renouvela  sa  demande  et,  avec  M.  Tlngénieur-en-chef  de 
La  Rue,  demanda  la  consolidation  des  dunes  qui  s'affaiblissaient 
graduellement. 

n  En  1845,  un  projet,  s'élevant  à  90,000  fr. ,  avait  été  soumis 
au  Ministre  qui ,  après  avoir  demandé  qu'on  en  présentât  un 
moins  élevé ,  avait  exigé,  quand  il  lui  avait  été  démontré  que 
rien  n'en  pouvait  être  retranché,  que  la  commune  et  le  dépar- 
tement y  contribuassent.  Portbail  s'engagea  pour  1,000  fr. 
et  le  département  pour  10,000  fr.  En  1846 ,  H.  le  Ministre  fit 
élever  le  projet  à  122,000  fr.  et  promettait  une  allocation 
pour  1847,  quand  des  difficultés  avec  le  génie  retardèrent 
encore  d'une  année  l'exécution  des  travaux. 

«•  En  1849,  le  projet  de  budget  pour  1850  porta  enfin 
70,000  fr.  que  les  réductions  opérées  sur  les  travaux  publics 
vinrent  nous  enlever. 

»  L'an  dernier ,  Messieurs  ,  vous  voulûtes ,  pour  prouver 
mieux  encore ,  s'il  était  possible ,  l'indispensable  urgence  de 
ces  travaux ,  voter,  malgré  l'extrême  pénurie  de  vos  finances, 
le  paiement  de  l'allocation  de  10,000  fr.  votée  en  principe  .en 
1845.  Vous  espériez  ainsi  déterminer  le  Ministre  à  ne  pas 
laisser  détruire  ce  port  dont  l'existence  est  nécessaire  à  l'exé- 
cution d'une  des  grandes  conceptions  de  l'Empereur. 

»  Non-seulement  aucuns  fonds  n'ont  été  affectés  sur  le 
budget  de  1850,  mais  encore  quand  M.  le  Préfet,  frappé,  sur 
les  lieux,  de  l'importance  acquise  par  ce  point,  malgré  les  cir-, 
constances  si  défavorables  ou  on  le  laisse,  et  de  l'importance 
qu'il  aurait  bientôt  acquise  si  les  travaux  promis  étaient  effec- 
tués ,  lorsque ,  dis-je ,  M.  le  Préfet  a  demandé  une  allocation 
pour  1851,  il  lui  a  été  répondu  d'une  manière  qui  ne  laisse 
aucun  espoir. 

»  Cependant,  ce  Magistrat  vous  propose  de  maintenir  votre 
vote  de  l'an  dernier  ;  il  dit  :  •<  Le  projet  doit  donc  être  regardé 
»  comme  définitivement  ajourné.  Vous  penserez  sans  doute, 
<•  Messieurs,  qu'il  est  d'autant  plus  utile  de  faire  figurer  au 
»  budget  départemental  la  subvention  de  10,000  fr.  qui  s'y 
»  trouve  portée  au  chapitre  de  l'emprunt.  »» 

«  Votre  Commission  a  pensé  qu'en  présence  d'un  projet  de 
122,000  fr.  qui ,  dans  aucune  hypothèse ,  ainsi  que  l'a  plu- 
sieurs fois  déclaré  M.  Là  Rue  au  Ministre ,  ne  peut  être  réduit 


—  2U  — 

au-dessous  de  90,000  fr.,  une  dépense  de  40,000  fr.  serait  en 
pure  perte  ;  la  nature  des  travaux  qui  sont  à  foire  en  mer  l^in- 
dique,  eivous  en  avez  une  nouvelle  preuve  dans  le  chiffre 
proposé  de  70,000  fr.  pour  4890. 

»  Biais,  pour  prouver,  mieux  encore  que  par  des  vœux, 
combien  rexécution  du  projet  approuvé  pour  Portbail  voua 
semble  indispensable  et  urgente,  votre  Commission  vous  pro- 
pose de  maintenir  à  votre  budget  ce  crédit  de  40,000  fr.  avec 
la  condition  de  l'employer  dans  la  proportion  d'un  neuvième 
du  crédit  que  le  Gouvernement  consentirait  à  allouer  à  ce 
havre  ;  elle  vous  propose  aussi  de  renouveler,  de  la  manière  la 
plus  pressante,  le  vœu  de  voir  établir  deux  feux  qui  sont  de  la 
plus  absolue  nécessité  dans  ce  port ,  et  dont  la  dépense  bien 
peu  élevée  se  prend  sur  une  autre  partie  du  budget.  » 

M.  Deslongchamps  riproduit,  à  Tappui  des  conclusions  de 
la  Commission,  une  partie  des  arguments  de  M.  le  Rapporteur^ 
il  s'attache,  avec  le  concours  de  H.  Cbanteux,  à  démontrer 
par  des  chiffres  l'importance  du  port  de  Portbail  qui  reçoit 
annuellement' de  480  à  200  navires,  et  dans  lequel  la  seule 
exportation  de  la  viande  rapporte  à  la  douane  jusqu'à  400  fr. 
par  semaine.  Il  rappelle  avec  quelle  sollicitude  notre  honorable 
président,  H.  de  TocquevUle,  qui  avait  reconnu,  en  4846,  Tnr- 
gencedes  travaux  du  port,  s'était  employé  à  obtenir  des  alloca- 
tions dont  le  chiffre  s'est  élevé  à  422,000  fr.  Malheureuse- 
ment les  événements  ont  empêché  Texéculion  de  ces  travaux 
pourtant  bien  nécessaires,  de  quelque  côté  qu'on  les  entisage. 

En  effet,  dit  l'orateur,  lors  de  nos  dernières  guerres  avec 
l'Angleterre ,  les  bâtiments  sortant  du  port  étaient  souvent 
capturés  *,  mais  les  navires  anglais,  ne  pouvant  toujours  tenir 
la  mer,  étaient  obligés  de  rentrer  par  le  mauvais  temps  dont 
nos  marins  profitaient  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  destina- 
tion. Que  la  guerre  revienne  et  nous  n'aurons  même  plus  cette 
ressource.  Jersey,  qui  n'avait  pas  de  port  militaire,  en  a  main- 
tenant un  qui  peut  contenir  une  flotte  entière.  Aueun  bâti- 
ment ne  peut  naviguer  dans  la  déroute  sans  être  aperçu  de 
cette  ile  -,  notre  cabotage  deviendra  dès-lors  de  plus  en  plus 
difficile  -,  il  est  donc  nécessaire  d'entretenir  avec  le  plus  grand 
soin  nos  petits  ports  de  refuge. 

M.  Chanteux  se  place  à  un  point  de  vue  non  moins  digne 
d'intérêt  ;  c'est  au  nom  de  l'agriculture  du  département  tout 
entier  qu'il  réclame  les  travaux  de  conservation  du  port  de 
Portbail.  A  l'appui  de  son  opinion,  il  donne  lecture  au  Conseil 
du  tableau  suivant  (4  )  : 

(1)  Voir  ce  tableau  à  la  fin  du  procés-verbal. 
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Le  commerce  do  bestraux,  ajoute  M.  Chanteux,  prenait  à 
Poribail  une  telle  extension,  qu'une  société  anglaise  s'y  était 
installée  et  avaii  établi  un  abattoir.  Ëh  bien,  ce  débouché,  si 
utile  pour  nos  produits,  est  menacé  dans  son  existence  par  le 
déplorable  état  du  port.  Le  capitaine  faisant  le  transport  entre 
nos  côtes  et  Jersey  a  déjà  déclaré  qu'avant  peu  de  temps  son 
bàtiknent  ne  pourrait  plus  aborder  Portbail  par  suite  de 
ramoncellement  des  sables. 

H.  le  Président  appuie  fortement  Topinion  des  préopiuants; 
il  exprime  le  vif  regret  que  lui  cause  le  refus  absolu  de  M.  le 
Ministre,  refus  dont  il  est  d'autant  plus  étonné  qu'il  y  a  4  ans 
l'engagement  le  plus  formel,  équivalant  pour  ainsi  dire  à  une 
insertion  de  crédit  au  budget,  avait  été  pris  par  le  Gouverne- 
ment d'exécuter  les  travaux  nécessaires.  L'honorable  Prési- 
dent espère  que  le  Conseil  insistera  dans  l'intérêt  de  la. 
conservation  d'un  port  d'autant  phis  important  que,  si  l'on  en 
excepte  le  petit  port  de  Garteret,  il  est  le  seul  depuis  Diélette 
jusqu'à  R^né ville. 

Le  Conseil  donne  son  adhésion  aux  considérations  déve- 
loppées par  ses  membres  et  adopte  les  conclusions  de  la 
Commission. 

Commission    d'administration   générale,  —    Rapport  de       Fruits 
M.  Hélie:  ci  récoiic* 

pendant 

«  Messieurs ,  dans  votre  session  de  i848,  vous  avez  renou-    ^^^  racines, 
vêlé  le  vœu  que  les  huissiers  et  grel'Qers  fussent  admis, 
concurremment  avec  les  notaires,  à  procéder  aux  ventes  des  • 
fruits  et  récoltes  pendant  par  racines. 

»  Le  Conseil'd'arrondissement  de  Coulances  vous  recom- 
mande de  nouveau  cet  objet. 

•>  En  1848,  le  Gouvernement  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  qui  maintenait  la  concurrence  ;  la 
Commission  nommée  pour  Texaminer  ladopta'à  runanimité. 

*»  Depuis,  lej  plus  grand  nombre  des  Cours  et  Tribunaux  et 
des  Conseils-généraux  ont  sanctionné  ou  émis  Topinion  que 
vous  avez  adoptée  en  1848. 

n  Cependant,  Messieurs,  une  division  sur  ce  point  s'est  ma- 
nifestée dans  la  jurisprudence  :  elle  a  produit  de  nombreux 
procès  entre  les  notaires  et  les  officiers  ministériels  ;  elle  a 
aussi  gravement  compromis  les  intérêts  des  propriétaires. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  vous  reconnaîtrez.  Messieurs, 
Turgence  d'une  loi  ;  celle  qui  a  été  élaborée,  lo^g-temps  avant 
d'être  présentée  en  janvier  1848,  ne  contient  qu'un  article  et 
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n'occupera  Gonséqucniment  que  peu  d'instants  l'Assemblée 
nationale. 

*•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose, 
à  l'unanimité,  de  renouveler  encore  le  vœu  que,  le  plus  tôt 
possible,  la  libre  concurrence  des  notaires,  p^reffiers  ethuissiers 
soit  établie  législativement.  • 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
Sous-prérec-       Commission  des  bâtiments  civils.*-  Rapport  de  M.  des 

lare         Fcrris  : 


de  Cherbourg. 


•  Messieurs ,  M.  le  Préfet  propose  de  dépenser  une  somme 
de  3,195  fr.  70  c.  en  divers  travaux  à  la  sous-préfeclure  de 
Cherbourg  et  faisant  l'objet  de  deux  projets  examinés  par 
votre  Commission  des  bâtiments.  Le  crédit  demandé  figure  à 
l'art.  4<^'  du  sous-chapitre  16,  2®  section  du  budget. 

»  1^  Constroction  de  ponts-galeries  et  escaliers: 

»  L'hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Cherbourg  est  situé  au 
fonds  d'une  longue  cour  à  l'entrée  de  laquelle  se  trouvent  les 
bureaux  et  le  cabinet  du  Sous-Préfet,  et,  sur  le  même  rang, 
des  remises  surmontées  d'un  appartement  occupé  par  les  bu- 
reaux de  l'Agent-Voyer.  Ce  dernier  bâtiment  est  séparé  des 
bureaux  par  un  intervalle  de  7  mètres  environ,  et,  de  Thôtel 
de  la  sous-préfecture,  par  un  espace  égal.  Créer,  entre  ces 
3  corps  de  bâtiments,  une  communication  abritée  qui  per- 
mettrait au  Sous-Préfet  de  s'y  transporter,  sans  être  exposé, 
en  traversant  une  longue  cour,  aux  nilempéries  si  communes 
sous  le  climat  de  Cherbourg,  parait  à  M.  le  Préfet  un  complé- 
ment de  bonne  installation.  Il  propose,  en  conséquence,  de 
relier  les  logements  des  bureaux  entre  eux  et  ceux-ci  à  l'ha- 
bitation du  Sous-Préfet  par  deux  petits  ponts-galeries  vitrés. 
Dans  ce  projet  les  bureaux  de  l'Agent- Voyer  deviendraient 
le  cabinet  du  Sous-Préfet  et  l'Agent-Voyer  serait  transféré 
dans  l'ancien  cabinet  du  Sous-Préfet. 

»  Ces  aménagements  qui  coûteraient  1,818fr.  88  c.,  et  dont 
les  avantages,  incontestables  sans  doute  pour  la  commodité 
du  Sous-Préfet,  le  sont  moins  sous  le  rapport  du  changement 
de  local  des  services,  sont-ils  indispensables?  Telle  est  la  ques- 
tion qu'a  dû  se  poser  votre  Commission  devant  les  charges  si 
lourdes  du  département,  et  elle  l'a  résolue  négativement.  Elle 
se  borne  à  recueillir,  pour  une  exécution  ultérieure,  les  indi* 
cations  de  M.  le  Préfet,  préoccupé,  à  juste  titre,  de  la  bonne 
installation  des  services  administratifs  liés  si  étroitement  à  la 
marche  des  atîaires. 

f*  2®  Construction  d'une  fosse  d'aisance  : 

»  En  ajournant  indéfiniment  le  premier  projet,  votre  Com- 
mission a,  au  contraire,  reconnu  la  nécessité  de  remplacer 
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promptemeiit  les  anciennes  latrines  si  défectueuses  qui  existent 
a  la  sous-préfecture  de  Cbetfbourg  par  une  construction 
neuve,  solide,  établie  avec  toutes  les  précautions  propres  à 
assurer  rimperméabilîté  de  la  fosse  souterraine  qui  protégera 
Teau  des  puits  voisins  contre  l'insalubrité  des  infiltrations»  ou 
la  protégera  elle*môme  contre  rinvasion  de  l'égoût  des  pluies. 
Il  suffit  de  signaler  ces  vices  qui  existent  aujourd'hui  pour 
faire  apprécier  Tutilité  d'une  dépense  de  1,376  fr.  82  c.  indi- 
quée au  devis  et  qui  formera  le  seul  crédit  à  maintenir  à  l'art. 
1  «r  du  sous<*chapitre  1 6. 
•  » 

M.  de  Gastë  présente  des  objections  relatives  à  la  dépense 
des  latrines,  dont  le  chiffre  lui  parait  trop  élevé. 

M.  le  Rapporteur  justifie  ce  chiffre  par  la  perméabilité  du 
sol  qui  nécessite  des  murs  plus  forts  et  plus  épais  et  l'emploi 
du  béton. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Commission  des  bâtiments  civils.  —  Rapport  de  M.  des    Sous-préfcc^ 
Ferris  :  .  .  .?«/• 


«  Messieurs,  une  somme  de  7,200  fr.  figure  à  l'art.  3  du 
sous-chapitre  25,  3*^  section  du  budget,  pour  achat  de  maisons 
et  leur  démolition,  et  construction  d'un  mur  de  clôture  avec 
porte-cochère  pour  la  sous-préfecture  de  Valognes.  Ce  crédit 
qui  n'est  qu'un  report  d'exercices  antérieurs,  attendait,  pour 
être  disponible,  la  réalisation  de  l'emprunt  que  le  département 
est  autorisé  à  contracter  ;  il  trouvera  donc  son  emploi  cette 
année  ;  mais  s'il  est  suffisant  pour  les  dépenses  énumérées 
ci-dessus,  il  ne  l'est  plus  pour  rattacher  au  système  de  clôture 
le  logement  du  concierge  de  la  sous-préfecture.  Un  supplé- 
ment de  4,362  fr.  74  c.  parait  nécessaire  pour  cet  objet.  Les 
renseignements  fournis  par  M.  l'Architecte  ont  démontré  à 
votre  Commission  la  nécessité  de  s'occuper  simultanément  de 
ces  deux  ouvrages.  En  effet,  la  partie  de  l'ancienne  habitation 
du  concierge,  qui  ne  serait  pas  comprise  dans  les  démolitions, 
demanderait,  pour  être  conservée,  des  réfections  coûteuses» 
ayant  aussi  l'inconvénient  de  maintenir  de  hideuses  masures 
dont  l'aspect  misérable  formerait  un  contraste  choquant  avec 
la  clôture  neuve  et  élégante  de  la  cour.  Ce  ne  sont  point  de 
pareilles  économies  que  votre  Commission  vous  recomman- 
dera ;  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer,  en  conséquence , 
comme  H.  le  Préfet,  d'approuver  la  dépense  totale  du  devis 
de  M.  l'Architecte  s'élevant,  pour  l'ensemble  des  travaux,  à 
{4,562fr.  74  c.  imputables,  toutefois  sur  deux  exercices,  sa- 
voir :  7,200  fr.  sur  1851 ,  et  4,362  fr.  74  c.  sur  1852.^ 


de  Yalogoes. 
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M .  de^îastc  fait  observer  que  tous  (es  jours  on  se  plaint,  et 
aTec  raison,  des  dépenses  énormes  qu'occasionnant  ies  sous- 
préfectures  et  il  s'étonne  de  voir  que,  cette  année  encore,  on 
veuille  ajouter  à  ces  dépenses,  déjà  si  fortes,  iine  somme  de 
10,000  fr.  environ. 

M.  Sebire  établit  que,  pour  la  première  partie  des  traTaux 
proposés,  il  ne  s*agit  pas  d'émettie  un  nouveau  vote  3  mais 
bien  de  maintenir  une  décision  prise  depuis  long -temps 
déjà  et  dont  Teffet  n'a  été  retardé  que  par  les  difQcuités 
apportées  à  la  réalisa'tioA  de  rempruBl  sur  les  fonds  dufue) 
la  dépense  était  aflectée.  il  ajoute  qu'en  ee  qui  concerne  la 
loge  du  concierge,  la  Commission  avait  pensé  a  économiser 
cette  dépense  en  utilisant  une  des  petites  likaisons  voisites, 
mais  que  la  moitié  de  cet4e  maison  devant  disparaître  par 
suite  de  l'exécution  du  plan  d'alignement,  il  avait  fallu  re- 
noncer à  ce  projet. 

M.  le  Préfet  justifie  la.  construction  de  la  loge  du  portier 
par  la  distance  considérable  qui  sépare  le  bâtiment  principal 
de  la  porte  d'entrée.  Il  rappelle  que  le  concierge  est  aotiieHe^ 
ment  logé  dans  une  des  maisons  achetées  pour  être  abaitues. 

M.  Sebire  syoutc  quMl  est  d^autant  plus  urgent  de  terminer 
le  travail,  qu'une  servitude  de  passage  grève  en  ce  moment 
lesterreins  delà  sous-préfecture  au  protitd'^un  propriétaire 
voisin  qui  est  disposé  à  en  faire  l'abandon  au  moyen  d'une 
concession  qui  n'est  d'aucun  intérêt  pour  le  département. 

Les  concluions  de  la  Commission,  combattues  de  nouveau 
par  H.  de  Gasié  et  soutenues  par  MM.  des  Ferris  et  Sebire^ 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Sous-pFércc*       Rapport  de  M.  des  Ferris: 

turc 
de  Moriaiii.  «  Messieurs,  djvers  travaux  sont  demandés  pour  la  sous- 
préfecture  de  Hortain  dont  vous  apprécierez  le  besoin  :  à  Tex- 
térieur,  c'est  la  reconstruction  de  denx  perrons  et  rétablissement 
de  doubles- fenêlrqs  ;  à  l'intérieur,  la  réparation  et  l'appro- 
priation d'un  salon. 

^  Art.  ^*^^—  Perrons  et  doubles-fenêtres  : 

«  Le  massif  en  maçonnerie  sur  lequel  reposent  les  degrés 
du  perron  de  la  cour  s'est  affuisé ,  des  marches  sont  à  rem- 
placer ;  il  en  est  de  m^e  pMtr  le  petit  perron  du  c6té  du 
jardin.  Le  devis  de  M.  rArchilecte,  pour  la  restauration  de 
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ces  deux  ouvrages,  s'élève  à  678  fr.  48  c.  qu'il  est  nécessaîro 
^'accorder. 

*»  Douze  doubles-fenclres  oui  été  recoonues  égafemeat  iu- 
dispeusables  pour  protéger  les  appastements  de  Thôtel,  du  c6tc 
de  rOuest,  contre  les  pluies,  cbassées  quelquefois  avec  tant  de 
violence,  par  les  vents  d'Ouest,  que  les  peisieunes  ellesHnémes 
n'ea  empêchent  pas  rinvaaion  à  TiAtérieur.  NVt-U  pas 
fallu  garantir  les  murs  eux-a^èmes  de  dangereuses  infiltra- 
tions, au  moyen  d'une  sorte  de  cuirasse  en  essentes  qui  ta* 
pisse  toute  la  façade  de  l'Ouest?  Cette  première  précaution 
explique  et  justifie  naturellement  la  seconde  ;  elles  concour- 
ront ensemble  à  diminuer  les  réparations  des  poorfrits, 
lambris  et  papiers  de  tenture.  Votre  Commission  n'a  donc  pas 
hésité  à  vous  proposer  d'accorder,  pour  cet  ouvrage,  la  somme 
de  898  fr.  38  c.  demandée  par  H.  l'Architecte,  ce  qui  porte 
la  dépense  des  deux  articles  ci-dessus  à  la  somme  totale  de 
<,576fr.  86  c. 

•  Art.  2.—  Réparation  et  appropriation  d'un  salon  : 

»  Pour  qui  eonniàt  la  distribution  des  appartements  de  ré- 
ception de  la  sous-préfecture  de  Mortain,  il  sera  facile  de 
comprendre  que  la  salle  à  manger,  qu'il  faut  traverser  pour 
entrer  dans  le  salon,  est  gênée  par  cette  servitude  les  jours 
de  réception,  ou  bien  sert  de  vestiaire  pendant  les  soirées.  )^a 
réparation  et  l'appropriation,  en  second  salon,  d'un  apparte- 
meot  située  au  rez-  de-chaussée  du  paviHon  sur  le  jtttlin  et 
coBtigu  au  salon  principal,  procurerait  à  celui-ci  son  entrée 
particulière  en  même  temps  qu'il  suppléerait  à  son  kisufOsance. 
C'est  dans  ce  double  but  que  cette  pièce  avait  été  originaire- 
ment disposée.  1^  Commission  a  cru  qu'il  était  opportun  de 
TutUiseret  de  lui  assurer  sa  destination  ;  en  conséquence,  elle 
vous  propose  de  consacrer  à  ce  travail  la  somme  de  1 ,898  fr. 
07  c.  portée  au  ilevis. 

»  Art.  3. —  Construction  d'une  fosse  d'aisance  à  l'intérieur 
de  l'hôtel  : 

••  Enfin,  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  d'aUou^r 
une  somme  de  952  fr.  35  c,  prévue  par  M.  TArchitecte,  pour 
remplacer  l'installation  provisoire  de  latrines  existant  aujour- 
d'hui à  l'un  des  angles  du  pavillon  contign  au  salon.  Avec  les 
intempéries  qu'il  faut  affronter  l'hiver  pour  se  rendre  aux 
lieux  d'aisance  situés  dans  le  jardin,  et  contre  lesquelles  vous 
avez  eu  à  défendre,  avec  tant  de  frais,  les  murailles  même 
du  bâtiment  de  la  soos-préfecture,  une  fosse  d'aisance  est 
une  création  non  seulement  de  première  nécessité,  mais  encore 
d'humanité  pour  le  Sous-Préfet  et  sa  famille.  Vous  n'hésiterez 
pas  plus  que  votre  Commission,' Messieurs,  à  accorder  hi  dé- 
pense de  ee  travail  qui  sera  combiné  de  manière  à  éviter 
l'accession  extérieure  des  latrines  actuelies*  au  moyen  ie 
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Tabri  coûteux  d'une  marquise,  résolution  ëdoptée  avec  Tad" 
hésion  empressée  de  M.  le  Préfet. 

»  Ainsi,  l'ensemble  des  trois  crédits,  qui  figurent  à  l'art.  2 
du  sous-chapitre  16, 2«  section,  pour  un  total  de 8,379  fr.  14  c, 
serait  réduit,  par  la  suppression  du  projet  de  construction 
d'une  marquise,  à  la  somme  de  4,427  fr.  28  c.  et  itialntenu 
pour  ce  chiffre  à  votre  budget,  dont  678  fr.  48  c.  seront  re 
portés  au  sous-chapitre  1®^  de  la  1"  section.  »• 

M.  de  Gasté  combat  la  dépense  relative  à  l'appropriation 
du  salon. 

M.  des  Ferris  représente  que  les  dépenses  proposées  se 
justifient  par  la  disposition  actuelle  des  appartements  de  ré- 
ception qui  ne  permet  d'accéder  le  salon  que  par  la  salle  à 
manger  ;  celle-ci,  encombrée  dans  les  soirées,  par  le  dépôt 
des  vêtements  des  invités,  ne  laisse  pour  toutes  ressources  au 
premier  magistrat  de  Tarrondissement  qu'un  salon  de  6  mètres 
de  large  sur  6  mètres  33  centimètres  de  longueur.  Il  suffit  de 
signaler  un  pareil  état  de  choses  pour  démontrer  la  néces- 
sité d'y  remédier. 

M.  Havin  s'oppose  à  l'ouverture  de  crédit,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  selon  lui,  que,  déjà,  le  département  a  fait  à  la 
sous-préfecture  de  Mortain  des  réparations  considérables. 
L'orateur  n'est  nullement  frappé  de  la  nécessité  pour  un 
Sous-Préfet,  dont  les  appointements  sont  si  peu  élevés,  d'avoir 
deux  salons  de  réception.  Faisons,  dit-il  en  terminant,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  sous- préfectures  -,  pour  ma  part 
je  suis  prêt  à  voter  tout  ce  qui  me  paraîtra  sérieusement  utile, 
mais  le  remède  à  l'inconvénient  résultant  de  la  disposition  si- 
gnalée ne  me  parait  pas  entrer  dans  cette  dernière  catégorie. 
Arrêtons-nous  donc  une  fois  pour  toute  'dans  ces  dépenses 
luxueuses  des  préfecture  et  sous-préfectures. 

H.  Le  Verdays  fait  remarquer  que  si  aujourd'hui  on  est 
obligé  de  faire  de  nouvelles  dépenses  à  la  sous-préfecture  de 
Mortain,  cela  tient  à  ce  que  l'on  n'a  pas  fait,  dès  le  principe,  le 
strict  nécessaire.  Il  appuie  les  conclusions  de  la  Commission. 

Ces  conclusions,  combattues  de  nouveau  par  M.  de  Gasté 
et  appuyées  par  MM.  Le  Verdays,  des  Ferris  et  d'A.uray-de- 
Saint-Pois,  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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Commission  des  bâtiments  civils.  —  Rapport  de  M<  du 
Mesnil  : 

«  Messieurs,  au  sous-chapitre  25  (  dépenses  imputables  sur 
fonds  d'emprunt),  art.  4,{  une  somme  de  1 1 ,969  fr.  est  inscrite 
pour  la  construction  d'une  écurie,  d'une  sellerie,  de  latrines, 
et  d'un  magasin  à  fourrage. 

»  Toutes  los  constructions  démandées  ici  manquent  com- 
plètement a  la  caserne  de  gendarmerie  de  Coutances.  Ainsi, 
cette  caserne,  qui  comprend  le  logement  de  gendarmes  à  cheval, 
n'a  pas  d'écurie,  et  les  chevaux  sont  logés  littéralement  dans 
une  cave  du  voisinage  ;  cave  dont  le  sol  est  en  contre-bas  du 
terrein  environnant  moyennement  de  plus  d'un  mètre  ;  cavo 
privée  du  jour  suffisant  et  manquant  d'air.  Cet  état  de  choses, 
si  préjudiciable  à  la  santé  des  chevaux,  et  par  conséquent  aux 
intérêts  des  gendarmes ,  ne  peut-être,  vous  le  penserez , 
Messieurs,  toléré  plus  long-temps. 

•  Votre  Commission,  approuvant  le  projet  présenté  par  l'Ar- 
chitecte, a  l'honneur  de  vous  proposer  d'allouer  le  crédit  de- 
mandé, n 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  du  Mesnil  : 

«  Messieurs,  à  la  première  section  du  sous-chapitre  1®^, 
art.  9,  une  somme  de  1 ,303  t'r.  est  inscrite  pour  réparation 
de  planchers  et  de  pavage  dans  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Coutances. 

f>  Ce  bâtiment,  construit  sur  un  terrein  fort  incliné,  n'a  pas 
de  cave  et  les  dépenses  nécessaires  pour  en  faire  nous  ont 
empêché  de  songer  aux  travaux  de  ce  genre.  L'humidité  des 
parties  supérieures  du  sol,  sur  lequel  est  assis  le  bâtiment, 
s'est  infiltréo  sous  le  rez-de-chaussée,  et  a  détruit  les  planchers. 

"Le  projet  de  réparation  comprend  dtjs  travaux  de  précau- 
tion qui  nous  font  espérer  combattre  avec  succès  les  graves 
inconvénients  de  la  construction  de  la  caserne  qui  nous  occupe; 
les  pavages  des  corridors,  faits  avec  de  mauvais  matériaux  sont 
entièrement  à  réparer. 

•  Votre  Commission  approuve  le  projet  de  réparation  pré- 
senté par  M.  l'Architecte,  et  vous  propose  d'allouer  le  crédit 
demandé.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Gendarmerie 
GouUDces. 


.Gendarmerie 

de 

Coutances. 


Rapport  de  M.  du  Mesnil  :  Nouveau  co' 

m  Jlcssieurs,  dans  sa  sollicitude- pour  les  travaux  du  depar-    des  chargea 
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pour  les      tement,  et  répondant  aux  demandes  du  Conseil-général,  M.  le 

adjudicaUoM.  Préfet  a  fait  rédiger  un  nouveau  cahier  des  charges,  qui  à  élé 

soumis  à  l'examen  de  votre  Commission  des  bâtiments  civils. 

••  D'excellentes  dispositions  sont  adoptées  dans  ce  cahier  ; 
il  règle,  par  ses  articles  de  1  a  13,  les  conditions  d'adjudica- 
tion. 

»  Les  articles  suivants,  jusqu'au  n^  35,établissent  les  devoirs 
des  entrepreneurs,  fixent  leurs  rapports  avec  Tarchitecte  et  ses 
conducteurs  ;  déterminent  les  règles  d'après  lesquelles  seront 
jugés  et  reçus  les  travaux  exécutés. 

«  Les  articles  20  et  21  imposent  aux  entrepreneurs  Tobliga- 
tion  d'employer,  sous  leur  responsabilité,  suivant  les  indica- 
tions de  Tarchitecte,  les  matériaux  provenants  dts  démolitions^ 
ou  tous  autres  qui  seraient  fournis  directement  par  TAdmi- 
nistration  ;  la  valeur  de  ces  matériaux  appliquée  aux  quantités 
réelles  résultant  de  Tatâchement  des  livraisons,  sera  en  On  de 
compte  déduite  du  montant  du  règlement  des  travaux,  avant 
application  du  rabais.  La  Commission  voit  avec  grand  plaisir 
la  sage  économie  que  ces  dispositions,  par  leur  stricte  exécu- 
tion, peuvent  apporter  dans  les  travaux  du  département. 

«  Les  articles  35, 36,  jusqu'à  42,  sont  relatifs  à  la  déchéance 
des  entrepreneurs,  et  établissent  des  règles  justes  et  rigou- 
reuses qui  garantissent  tous  les  droits  de  l'Administration. 

^  Les  articles  43  et  suivants  posent  des  bases  dé  liquida- 
tions successives  qui  mettent  à  même  de  suivre  sûrement 
l'avancement  de  la  dépense  et  des  entreprises. 

»  L'article  46  fixe  !a  manière  d'estimer  les  divers  matériaux. 
.  •  Les  articles  47  et  suivants  énoncent  les  divers  frais  qui 
doivent  être  au  compte  de  l'entrepreneur. 

»  Par  les  dispositions  contenues  aux  articles  50  et  suivants, 
l'Administration  est  garantie  des  demandes  d'indemnité  de  la 
part  des  entrepreneurs. 

•t  Les  articles  56  et  57  fixent  la  règle  d'estimation  pour  les 
travaux  et  matériaux  dont  les  valeurs  n'auraient  pas  été  prévues 
au  devis,  valeurs  dont  le  montant  subira  toujours  le  rabais  de 
l'adjudication. 

»  Les  articles  de  58  à  63  arrêtent  des  bases  équitables  et 
sûres  d'après  lesquelles  les  augmentations  ou  diminutions , 
ordonnées  par  l'Administration  dans  les  travaux  en  cours 
d'exécution,  seront  comptées  aux  entrepreneurs. 

«•  Les  derniers  articles  rappellent  les  dispositions  de  nos 
lois  relatives  à  la  responsabilité  des  entrepreneurs. 

••  Enfin,  M.  le  Préfet,  pour  compléter  tout  ce  qui  peut  assurer 

la  régularité  dans  le  service  des  travaux  des  bâtiments  civils, 

rend  applicable  à  ce  service  une  circulaire  du  15  juillet  1850 

^ar  laquelle   M.  le  Ministre  des  travaux  publics  prescrit  à 

IM.  les  Ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  le  mode  à  suivre 

pour  justifier  les  augmentations  des  dépenses,  mode  d'après 


K 
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lequel,  dès  que  la  nécessité  de  dépasser  le  montant  des  dé- 
penses autorisées  est  reconnue,  on  doit  dresser  un  état  motivé 
des  augmentations  prévues,  et  en  attendre  Tapprobation  avant 
de  donner  aucun  ordre  aux  entrepreneurs. 

L'ensemble  de  toutes  .les  règles  et  prescriptions  contenues 
au  nouveau  cahier  des  charges  et  dans  la  circulaire  précitée, 
a  semblé  à  votre  Commission  former»  pour  ainsi  dire,  un  code 
complet  sur  la  matière,  et,  lui  donnant  son  entier  assentiment, 
elle  me  charge  de  vous  proposer.  Messieurs,  de  décider  qu'a 
Tavenir  on  appliquera,  dans  leur  entier,  toutes  les  dispositions 
du  nouveau  cahier  et  de  la  circulaire  à  tous  les  travaux  du 
département.  «• 

Le  Conseil  donne  son  adhésion  aux  développements  de  ce 
rapport. 

Commission  d'administration  générale.  — *  Rapport  de 
m:  Bottin  : 

•  Messieurs,  les  Conseils-d'arrondissemeot  de  Coutances, 
d' A vranchesetdeValc^nes  réclament,  comme  l'année  dernière, 
contre  l'insufBsance  du  fonds  d'abonnement  alloué  à  chacune 
de  ces  sons-préfectures.  En  ce  qui  touche  la  sousrpréfecture 
d'Avranebes,  une  décision  récente  l'a  exonérée  du  surcroît  de 
travail  que  pouvait  lui  donner  la  maison  centrale  du  Montp- 
Sainl-Hichel,  dont  le  directeur  correspond  maintenant  sans 
intermédiaire  avec  la  préfecture.  Votre  Commission  d'adminis*- 
tration  générale,  après  avoir  entendu  M.  le  Préfet,  ne  eroil 
pas  qu'il  y  ait  lieu  d'augmenter  les  fonds  d'abonnement,  et 
voua  propose  de  passer  a  l'ordre  du  jour.  >» 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
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Rapport  de  M.  Bottin  : 

•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  en 
s'associant  au  vœu  émis  par  le  Conseil- général  dans  sa  session 
de  1848  sur  les  moyens  à  prendre  pour  remédier  aux  abus  qtd 
se  manifestent  dans  la  comptabilité  des  fatnriqnes,  demande  le 
renouvellement  de  ce  vobu. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé  que 
la  loi  à  intervenir  réglerait  nécessairement  les  rapports  entre 
les  Conseils-mnnicipaux  et  les  fabriques  ;  elle  vous  propose 
en  conséquence  de  prier  H.  le  Préfet  d'adresser  ce  vœu  à 
M.  le  Ministre  des  cultes.  •> 


Gomptabililé 

des 

ilibriques. 


Los  conclusions  sont  adoptées. 
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Bibliothèques      Rapport  de  M.  Le  Boccy  : 

a^Iminislrû- 

iivo.  u  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  pense 

«•  qu'il  y  aurait  une  grande  utilité  à  établir,  dans  chaque  sous- 
if  préfecture,  une  bibliothèque  administrative,  conformément 
n  aux  circulaires  de  M.  le  Minisire  de  l'intérieur. 

»  Il  émet  également  le  vœu  de  voir  reprise  la  proposition, 
»  faite  en  1849  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'envoi  du 
»•  Moniteur  à  chaque  sous-préfecture. 

«>  Il  termine  en  appelant  l'attention  de  M.  le  Préfet  et  du 
»  Conseil-général  sur  cet  objet.  ** 

*»  Avant  de  demander  qu'il  soit  donné  satisfaction  aux  deux 
vœux  ci-dessus  rappelés^  votre  Commission  d'administration 
générale,  préoccupée  de  la  position  flnancière  de  l'Etat,  s'est 
fait  la  question  suivante  :  Y  a~t-il  utilité  et  opportunité,  d'une 
part,  à  établir  ces  bibliothèques  administratives,  et,  d'autre 
part,  à  solliciter,  de  M«  le  Ministre  de  l'intérieur,  la  reprise 
immédiate  de  la  proposition  qu'il  avait  faite  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, tendant  à  doter  chaque  sous-préfecture  d'un  exem- 
plaire du  il/ont?ee(r? 

»  Bien  persuadée  que  ces  bibliothèques  seraient  d'un  grand 
secours  à  MM.  les  Sous-Préfets  pour  résoudre  des  questions 
administratives  souvent  difficiles  et  quelquefois  controversées 
par  les  meilleurs  esprits,  votre  Commission  d'administration 
générale  a  été  d'avis  d'accueillir  la  première  partie  du  vœu  du 
Conseil-d'arrondissement  d'Avranches.  Elle  a  pensé  que,  con- 
sultées ^vec  soin,  ces  bibliothèques  pourraient  donner  la  so- 
lution presque  immédiate  de  questions  graves  et  complexes, 
que  les  parties  intéressées  ne  peuvent  trouver  qu'après  bien 
des  lenteurs  occasionnées  par  des  correspondances  lointaines 
et  plus  ou  moins  précises.  Il  résulterait  de  cette  création  bé- 
néfice pour  les  administrés  et  pour  r Administration  elle-même. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  sachant  que 
la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  pour 
but  d'envoyer  gratuitement  le  Moniteur  à  toutes  les  sous-pré- 
fectures, n'avait  été  repoussée  par  l'Assemt^lée  nationale  que 
par  une  faible  majorité,  mue  aussi  par  l'idée  que  ce  recueil 
contient,  en  dehors  d'une  opinion  particulière,  des  renseigne- 
ments utiles  à  consulter  siir  diverses  matières,  a  été  aussi 
d'avis  d'adopter  la  seconde  partie  du  vœu  du  Conseil-d'arron- 
dissement d'Avranches. 

*>  En  conséquence,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale vous  propose  d'appuyer  les  deux  vœux  formulés  par 
ledit  Conseil- d'arrondissement.  » 

M.  de  Gasté  soutient  que  les  fonctionnaires  publics  reçoivent 
un  si  grand  nombre  de  bulletins,  de  lois,  de  circulaires,  sans 
compter  le  Mémorial  de  la  préfecture,  qu'il  voit  dans  cette 
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eollection  une  bibliothèque  administrative  plus  que  suffisante 
et  préférable  d'ailleurs  ù  des  ouvrages  qui,  souvent,  émettent 
sur  les  lois  des  opinions  contraires  à  ces  lois  mêmes. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

M.  le  Préfet  annonce  au  Conseil  qu'une  dépêche  télégra- 
phique lui  apprend  que  M.  le  Président  de  la  République, 
partant  de  Paris  le  3  septembre,  arrivera  à  Cherboui^  le  5. 

Le  Conseil  accueille  cette  nouvelle  avec  une  vive  satisfac  j 
tion. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  4  heures 
et  renvoyée  au  lendemain  à  midi . 

Signé  :  A.  db  Tocqubvillb  ,  Boutattibr  ,  FbrrÊ'DBS-Fmis  , 
G.  BoTTiK  J.  DB  GastA,  Bloubt,  s.  LbYbrdâts,  G.Bro- 
BON,  Datt,  Godard,  Marib-Dbsloii«champs,  Sdrseois, 
R.  d'Acbat,  Rondbl,  Heuzé,  Lacmondau»  J.  Hélib,  E.  Lb 
Moirb-de8-Marbs,  g.  p.  D*Ai6MBAinK,  A.  Lbmpbrbur-db- 
Saint-Pikrrb,  Lb  Bocby,  LBMBifoifomiBT,  H.  db  Saiht- 
Gkrmaut,  p.  Lb  Brun,  Hocssiu-Duhaiioir,  A.  Lbmbxc* 

GRONNBT*  R0B1X-PrBVALL6b.  Lb  RoUX-ObLAVNAT  ,  DBS 
ESSARTS,  DiGDBT,  h.  db  KbRG0RLAT,;LbMAR01S,  QUBSNBLy 

Clémbnt,  Lotbr,  Lb  Courtois- db-Saihtb-Goloiibb* 
Chantbux,  FaBMUf-DU-BlBSifiL,  LANcaoN,  llippolyte  db 
Tocqubvillb,  E.  Sblubr. 


>»* 


SÉANCE  DU  31  AOUT  1850, 
A  midi,  la  séance  est  ouverte. 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président;  Clément,  Brohon, 
Botlin ,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays,  Davy,  Godard ,  Sur- 
seois,  Heuzé,  Rondel,  Laumondais,  Hélie,  de  Kergorlay, 
Diguet,  Havin,  Houssin-Dumanoir,  Lebrun,  d'Aigneaux ,  Le 
Moine-des-Mares,  Lempereur-de-Saint-Pierre ,  Le  Bocey, 
Gaslonde,  Hervé  de  Saint-Germain,  Lemengnonnet  (Ernest), 
Loyer,  Le  Roux-Delaunay,  Lemarois,  Robin  -  Prévallée , 
Quesnel-Ganvaux ,  de  Sainte-Colombe,  de  Gasté,  Marie- 
Deslongchamps ,  du  Mesnil,  d'Auray  -  de  -  Saint  -  Pois , 
Lamacbe,  de  Tocqueville ( Hippolyte ) ,  Hervîeu,  Sellier, 
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Lanchon,  Cbantenx,  des  Ëssarts,  Vieillard,  Arthur  Lemen- 
^nonnet,  Blouet,  Sebire  et  Bouvattier,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Sont  déposés  sur  le  bureau  , 

Par  H.  A.  Lemengnonnet  : 

1  ^  Un  vœu  relatif  aux  réclamations  des  contribuables  ^ 
r  2^  Un  vœu  concernant  la  loi  des  patentes  ; 

Par  H.  de  Gasté  : 

1  ^^Un  vœu  sur  rapprovisionnement  des  bois  de  construc- 
tions maritimes  ; 

V  Un  autre  vœu  relatif  au  compte-rendu  des  séances- du 
Conseil-général  ; 

Par  M.  Hippolyte  de  Toequeville  : 

Un  vœu  relatif  au  rétablissement  de  la  division  des  équi- 
pages de  ligne  et  de  l'école  des  mousses  a  Cherbourg. 

Chasse.  Commission  d'administration   générale.  —  Rapport  de 

M.  Hélie  : 

•  Messieurs,  M.  de  Gasté  a  saisi  la  Commission  d'adminis^ 
tration  générale  d'une  vœu  ayant  pour  objet  de  faire  réviser 
la  loi  sur  la  chasse  d'une  manière  démocratique. 

n  II  croit  qu'on  parviendrait  à  démocratiser  la  loi  si,  d^une 
part,  on  se  préoccupait  plus  des  intérêts  de  l'agriculture  que 
de  la  conservation  du  gibier  et,  d'autre  part,  en  abaissant 
notablement,  sinon  en  supprimant,  le  prix  du  port-d*armes. 

I»  La  première  idée  qui  se  présente,  c'est  que  le  vœu  ainsi 
formulé  implique  contradiciioA  entre  \e  but  et  les  moyens 
proposés  pour  Patteindre. 

n  En  effet,  si  Texercice  de  la  chasse  est  dommageable  à 
Tagricttlture,  ta  suppression  ou  la  diminution  du  prix  du  port- 
d'armes,  en  augmentant  le  nombre  des  chasseurs,  augmenterait 
les  dommages. 

»  Mais,  en  recherchant  phts  attenlh'ement  les  conséquences 
4e  ta  proposition  de  M.  de  Gasté,  Ton  découvre  qu'à  son  point 
de  Va6,  les  moyens  qti^il  indique  seraient  efRcaces  ;  car  «i  la 
loi  faciiitait  à  totil  le  monde  l'exercice  de  la  chasse,  tout  le 


gibier  serait  bientôt  détruit  et  la  cause  du  dommage,  par  U 
gibier  et  les  chasseurs,  aurait  disparu. 

n  La  Commission  est  loin  de  partager  les  vues  de  M.  de 
Gasté  ;  elle  pense  que  notre  gibier,  assez  inoffensif,  a  Texcep- 
tion  du  lapin,  n'est  pas  assez  abondant  pour  qu'il  faille  réunir 
une  armée  de  chasseurs  pour  prévenir  ses  méfaits  ;  et  que  sa 
conservation,  limitée,  offre  plus  d'utilité  que  sa  destruction 
entière. 

»  La  Commission  ne  méconnaît  pas  que  le  prix  du  port- 
d'armes  est  exagéré  ;  cependant  la  majorité  n'a  pas  été  d'avis 
d'en  demander  dès  maintenant  la  diminution,  en  sorte  qu'elle 
vous  propose  de  refuser  votre  appui  à  toutes  les  parties  du 
vœu.  » 

M.  de  Gasté  combat  les  conclusions  de  la  Commission  ;  il 
expose  que  la|loi  sur  la  chasse  a  été  rédigée  d'après  des  préoc- 
cupations aristocratiques,  puisqu'elle  perjneltait  aux  princes 
de  la  famille  royale  de  chasser  en  itout  temps  dans  les  forêts 
de  l'Etat  :  par  suite ,  il  arrivait  souvent  qu'on  signalait  qu'on 
avait  servi  du  gibier  en  temps  prohibé  sur  la  table  des  mi- 
nistres et  des  autorités,  exemple  fûcheux ,  puisqu'on  doit  res- 
pecter la  loi  d'autant  plus  qu'on  est  plus  élevé  dans  Téchelle 
sociale. 

Sur  Pinvitation  du  Président  et  le  sentiment  marqué  du 
Conseil-général ,  l'orateur  abandonne  cet  ordre  d'idées  et  il 
expose  son  système  qui  consisterait  à  supprimer  complètement 
le  permis-de-portHi'armes^  et  à  laisser  librement  chasser  une 
fois  que  toutes  les  récoltes  seraient  renttées. 

M.  de  Sainte-Colombe  reprend  la  proposition  de  M.  de 
Gdsté ,  et  la  dégageant  de  tout  ce  qui  la  faisait  repousser  |)ar 
la  Commission  d'administration  générale,  demande  que  le 
permis-de-port-d'armes  soit  supprimé  ou  du  moins  que  son 
prix  soit  considérablement  abaissé. 

M.  Havin  :  Une  partie  de  la  Commission  «radministration 
générale  est  favorable  à  l'abaissement  du  prix. 


[.  de  Sainte-Colombe  développe  sa  proposition  :  Je  com- 
prends ,  dit-il ,  la  nécessité  d'une  police  de  la  chasse  pour 
prot(^er  Tagriculture  et  ses  récoltes  contre  l'ardeur  des  chas- 
seurs )  mais,  ce  que  je  ne  peux  pas  comprendre,  c'est  que  le 
paysan  soit  contraint  à  élever,  à  nourrir  le  gibier  aux  dépens 
de  ses  moissons,  de  ses  légumes,  et  cela  au  profit  de  chasseurs 
qu'il  ne  connaît  même  pas.  On  parle  des  braconniers  ^  mais, 

<7 
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croyez-le  bien  ,  les  braconniers  ne  se  plaignent  pas  de  la  loi 
sur  la  chasse,  ils  fairaent,  au  contraire  ;  car  la  loi  protège  le 
gibier  et  le  gibier  les  fait  vivre.  Maintenant,  le  braconnier  se 
met  en  règle;  i!  prend  wn  permis- de-porl-d'armes  avec  lequel 
il  va  chasser  impunément  partout ,  et  il  ne  regrette  pas  sa 
dépense,  car  la  vente  de  son  gibier  Ten  a  bientôt  dédommagé. 

Hais,  Tagriculteur,  quelle  est  la  position  que  lui  fait  la  loi? 
Que  la  poule  de  son  voisin  vienne  dans  son  jardin  ,  il  peut  la 
tuer  -,  que  ce  soit  un  lièvre ,  il  est  obligé  de  le  respecter  et 
malheur  à  lui  encore  si  son  chien ,  par  hasard  déchainé,  se 
lance,  même  infructueusement,  à  la  poursuite  de  l'animal  ! 

Quel  grave  inconvénient  y  aurait-il  donc  à  ce  que  l'agri- 
culteur put  tirer,  de  temps  à  autre,  quelque  pièce  de  gibier? — 
Qu'il  prenne  un  port-d'armes,  dira-t-on.  Mais,  25  fr.,  c'est  une 
dépense  sérieuse,  et  le  laboureur  connaît  le  prix  de  l'argent. — 
D'ailleurs,  continue  l'orateur,  voyez  la  différence  :  occupé  par 
ses  rudes  labeurs,  c'est  à  peine  si  le  cultivateur  tirera  vingt 
ou  vingt-cinq  pièces  de  gibier  dans  son  année  :  c'est  donc 
1  fr.  par  coup  de  fusil  qu'il  paiera  ;  tandis  que  le  chasseur 
oisif,  qui  passe  sa  vie  à  courir  les  champs,  ne  paiera  pas,  pour 
le  même  fait,  plus  de  5  à  10  c. 

En  fait  d'impôt  sur  la  chasse,  celui  qui  frappe  sur  la 
poudre  est  suffisant  et  juste  ;  car  il  pèse  plus  lourdement  sur 
celui  qui  chasse  le  plus. 

Je  ne  sais,  dit  l'orateur  en  terminant ,  s'il  en  est  de  même 
dans  le  reste'du  département  5  mais  dans  le  nord ,  le  permis- 
de-chasse  est  impopulaire ,  odieux  5  la  population  est  excel- 
lente, dévouée  à  l'ordre,  mais  elle  ne  supporte  cet  impôt 
qu'avec  un  vif  mécontentement,  avec  colère  même,  et  la  colère 
est  un  mauvais  guide ,  dont  de  détestables  passions  peuvent 
tirer  parti  :  rappelez -vous  le  mot  de  Ledru-Rollin  à  Bourges! 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
rejelées. 

La  suppression  complète  du  permis-de-chasse  est  également 
repoussée. 

Le  Conseil ,  consulté  ensuite  sur  l'abaissement  du  prix  du 
permis,  émet  le  vœu  que  cet  impôt  soit  diminué ,  sinon  de  la 
totalité,  au  moins  d'une  forte  partie  de  la  quotité  afférente  à 
l'Etat ,  en  laissant  intacte  la  part  des  communes  qui ,  suppor- 
tant les  charges  résultant  de  l'exercice  de  la  chasse ,  doivent 
en  conserver  les  bénéfices. 

Cmwuci         Rapport  de  M.  le  Préfet  (Voir  page  23). 
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Conimission  des  Itiltimcnts  civils. — Rapport  de  M .  Hervieu  :    gendarmerie. 

«  Messieurs,  une  somme  de  21,500  fr.  vous  est  demandée 
pour  loyers  des  easernes  de  la  gendarmerie.  Cette  somme  est 
augmentée  de  1,000  fr.  à  cause  de  l'établissement  des  deux 
nouvelles  brigades  à  Ducey  et  Lessay. 

»  Il  y  a  long-temps  que  vous  sollicitez  rétablissement  de 

ces  brigades  qui,  vous  le  savez,  devait  entraîner  une  augmen- 

^tation  dans  le  prix  que  vous  accordiez  aux  logements  ;  c'est 

pourquoi  votre  Commission  vous  propose  de  porter  à  votre 

budget  le -crédit  demandé.  •* 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Commission    d'administration   générale.  —  Rapport  de    inondations. 
M.  Loyer  : 

«  Messieurs,  M.  de  Gaslô  a  saisi  le  Conseil-général  d'une 
proposition  ainsi  conçue  :  «  Messieurs,  a  la  suite  des  inonda- 
»  tions  qui  désolèrent,  en  1848,  les  arrondissements  de  Cher- 
»  bourg  et  de  Valogues,  vous  avez  émis,  dans  deux  sessions 
*•  consécutives,  le  vœu  que  l'Administration  avisât  aux  moyens 
»  d'en  empêcher  le  retour. 

»  Le  rapport  sar  la  suite  donnée  à  vos  votes,  en  1819,  ne 
«  dit  point  ce  qui  a  été  t'ait  pour  remplir  ce  vœu  ;  j'ai  l'hon- 
«•  neur  de  vous  prier  de  renouveler  vos  vœux  pressants  de 
»  voir  résoudre  cette  question,  sans  attendre  que  de  nouveaux 
»  désastres  viennent  afillger  nos  deux  arrondissements  du 
n  Nord.  A 'Cherbourg  notamment,  la  dérivation  du  trop-plein 
*•  du  Trottebec,  dans  la  mer,  avant  son  entrée  dans  la  com- 
»  mune  de  Cherbourg,  parait  un  moyen  assuré  de  prévenir  les 
»  inondations  qui  ont  failli  occasionner  des  morts  d'hommes  ; 
r*  car,  en  1848,  une  famille,  surprise  par  l'inondation,  a  dû 
»  s'échapper  en  bateau,  par  une  ouverture  pratiquée  dans  la 
»  toiture  de  sa  maison.  *» 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  à  laquelle 
a»  été  renvoyée  la  proposition  de  M.  de  Gasté,  vous  propose 
de  Taccueillir  favorablement,  sans  entendre  pourtant  recom- 
mander les  moyens  indiqués  par  l'auteur  pour  arriver  au  but 
désiré,  moyens  qu'elle  n'a  pas  été  en  mesure  d'apprécier.  » 


Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  Loyer  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  porter  à  votre 
budget  un  crédit  de  62,000  fr.,  somme  à  laquelle  il  évalue  la 
portion  à  la  charge  du  département  dans  la  dépense  des  alié- 
nés en  18S1. 


Service 
des  aliénés. 
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n  Cette  somme  est  fixée  dans  la  prévision  que,  pendant 
Tannée  1851,  206  aliénés  seront  entretenus  dans  les  divers 
asiles,  savoir  :  165  à  Pontorson,  39  au  Bon-Sauveur  de  Saint- 
Lo  et  2  au  Bon-Sauveur  de  Caen. 

n  Le  taux  moyen  de  la  pension  annuelle  de  chaque  aliéné 
est  évalué  à  361  fr.  ;  soit,  pour  206  aliénés. .      74,366    « 

n  Sur  cette  somme,  5,171  fr.  sont  à  fournir  , 
par  les  familles 5, 171     »• 

»  Et  9,195  par  les  communes. . .    9,196    •* 


14,366 


14,366 


«>  Reste  à  la  chargé  du  département 60,000    f* 

•  Frais  de  transport  et  de  séjour  temporaire 
dans  les  hospices,  évalués  à 2,000    » 


n  Total  égal  à  la  demande  de  M.  le  Préfet. . .      62,000 


Casernement 

des  troupes 

i  Cherbourg. 


f»  Cette  somme  est  supérieure  de  2,000  fr.  au  crédit  de 
1850  ;  mais,  comme  le  chiffre  demandé  n*est  qu'une  prévi- 
sion, et  qu'il  s'agit  d'ailleurs  d'une  <]épense  obligatoire,  votre 
Commission  d'administration  générale  vous  propose  de  l'al- 
louer . 

»  Celte  allocation  composera  le  sous-chapitre  11  du  budget. 

f»  M.  le  Préfet  vous  soumet  aussi  un  état  indiquant  les  pro- 
portions dans  lesquelles  il  est  d'avis  de  faire  contribuer  les 
communes  au  paiement  de  la  dépense  que  leurs  aliénés  in- 
digents et  séquestrés  auront  occasionnée  en  1850;  il  en  ré- 
sulte que  les  communes  ayant  au  moins  100,000  fr.  de  revenu 
ordinaire  contribueront  pour  33/100;  celles  ayant  50,000  fr. 
de  revenu  et  moins  de  100,000  fr. ,  pour  25/100  ;  celles  ayant 
20,000  fr.  de  revenu  et  moins  de  50,000  fr.  ,  pour  20/100; 
celles  avant  5,000  fr.  de  revenu  et  moins  de  20,000  fr. , 
pour  17/100;  et  celles  ayant  moins  de  5,000  fr.  de  revenu  , 
pour  10/100. 

»  Les  communes  de  moins  de  5,000  fr.  de  revenu  ordi- 
naire, et  qui,  avec  leurs  revenus,  ne  peuvent  faire  face  à  leurs 
dépenses  ordinaires,  seraient  dispensées  de  tout  concours,  sauf 
l'approbation  de  H.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

9  Les  proportions  indiquées  sont  adoptées  depuis  longues 
années,  et  votre  Commission  générale  vous  propose  d'y  donner 
votre  adhésion.  «> 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions. 

Rapport  de  M.  Loyer  : 

«  M.  de  Gasté  a  déposé  une  proposition  tendant  au  renov* 
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veliement  du  vœu  que  vous  avez,  deux  fois,  exprimé,  que  la 
ville  de  Cherbourg,  qui  paie  9,000  fr.  de  frais  de  caserne- 
ment, eût  des  troupes  casernées  en  ville.  M.  de  Gasté  expose 
que  le  Conseil-municipal  de  Cherbourg  a  pris,  dans  ce  but, 
rengagement  de  consa(!ter  44,000  fr.  à  l'appropriation  en  ca- 
sernes des  bâtiments'qui  sont  devenus  inutiles  à  la  marine, 
mais  dont  la  douane  n'a  point  encore  fait  la  remise  à  la  guerre  ; 
il  espère  que  le  renouvellement  de  votre  vœu  aidera  à  triom- 
pher des  lenteurs  administratives  qui  s'opposent  à  l'accomplis- 
sement d'une  mesure  juste  et  nécessaire. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  saisie  de  la 
demande  de  M.  de  Gasté,  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
l'accueillir  et  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  renouveler  le 
vœu  qu'il  sollicite. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Rapport  de  M.  Loyer  : 

««  Messieurs  ,  vous  avez  renvoyé  à  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  une  proposition  de  H.  de  Gasté  dont 
suit  le  texte  : 

«  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'appréciation  du  Conseil- 
»  général  le  vœu  suivant  : 

n  Le  Conseil-général,  considérant  qu'il  importe  que  les  sa- 
»  orifices  que  fait  la  société  pour  donner  gratuitement  Tins- 
»  truction  secondaire  profitent  au  plus  grand  nombre  possible  de 
»  sujets  pauvres  et  capables;  que  l'élève  pauvre  qui  suit  comme 
»  externe  les  cours  d'un  collège  ou  lycée  et  vit  avec  sa  famille 
»  de  la  même  vie  qu'elle ,  conservera  toujours  les  qualités 
»  du  cœur,  en  même  temps  qu'il  développera  par  l'instruction 
«  celles  de  l'intelligence  ;  que  s'il  est  élevé  comme  interne 
»  dans  un  collège  et  habitué  à  vivre  de  la  même  vie  que  des 
«  élèves  plus  riches,  il  sera  exposé  à  faire,  plus  tard,  des  dé- 
«  penses  hors  de  proportion  avec  les  minces  appointements 
«•  que  donnent  les  premières  positions  dans  toutes  les  car- 
»  rières ,  et  à  prendre  en  aversion  sa  famille  et  la  société  , 
«  exprime  le  vœu  que  les  administrations  municipales  soient 

•  autorisées  à  convertir  en  bourses  d'externes ,  si  elles  le 
^  jugent  convenable ,  partie  ou  la  totalité  des  fonds  qu'elles 
*»  consacrent  à  donner  gratuitement  l'instruction  secondaire 
»  dans  les  lycées  et  collèges ,  et  que  le  Gouvernement  et 
«»  les  départements  puissent  user  de  la  même  faculté  lorsque  les 

•  familles  des  sujets  demeureront  dans  une  ville  pourvue  d'un 
*»  collège ,  au  lieu  de  demeurer  à  la  campagne.  •> 

«  Votre  Commission ,  qur  s'est  livrée  à  un  examen  sérieux 
de  cette  proposition ,  n'a  pas  cru  que  le  Conseil-général  dût 
s'y  associer,  et,  tout  en  rendant  justice  aux  bennes  intentions 
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qui  Tont  dictéo ,  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  Tordre  da 
jour.  » 

M.  de  Gasté  croit  que  la  Commission  n'a  pas  bien  saisi  sa 
pensée.  Ce  qu'il  veut ,  c'est  que  les  villes  puissent  continuer 
de  donner  l'instruction  secondaire  à  des  enfants  pauvres  en 
payant  leurs  frais  d'externat  dans  les  lycées  ou  collèges  et 
qu'elles  ne  soient  pas  contraintes  à  changer  ce  mode  qui  pré- 
sente-l'avantage  d'appeler  un  plus  grand  nombre  d'enfants  à 
recevoir  une  forte  instruction  et  de  maintenir  Tesprii  de  fa- 
mille, pour  le  remplacer  par  l'externat  qui ,  six  ou  sept  fois 
plus  cher ,  est  loin  ,  selon  lui ,  de  présenter  les  mêmes 
avantages, 

M.  des  Essarts  pense  que  cette  proposition  ne  présente  au- 
cune utilité.  En  effet ,  presque  toutes  les  villes  ont  créé  des 
bourses  d'internes  dans  les  lycées  ou  collèges  -,  ces  bourses, 
on  ne  peut  pas  les  supprimer,  car  partout  elles  sont  le  résultat 
d'un  contrat,  d'un  marché,  à  l'aide  desquels  les  collèges 
se  soutiennent.  Mais ,  en  dehors  de  ces  bourses ,  les  villes 
donnent  encore  l'instruction  à  des  jeunes  gens  dont  elles 
paient  les  frais  d'externat.  C'est  un  droit  que  personne  ne 
peut  leur  ôtcr,  la  proposition  de  M.  de  Gasté  est  donc  com- 
plètement inutile. 

Le  Conseil ,  consulté  ,  adopte  les  conclusions  de  la  Com- 
mission. 
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Commission    d'administration    générale*  —  Rapport  de 
M.  Gaslonde  : 

«  Messieurs ,  la  situation  de  l'instruction  primaire^  dans  le 
département  de  la  Manche  ,  continue  à  être  satisfaisante . 
Presque  partout  la  bonne  tenue  des  écoles,  le  zèle  et  la  mora- 
lité des  instituteurs  sont  dignes  d'éloges.  La  loi  transitoire  du 
41  janvier,  qui  a  confié  à  M.  le  Préfet  la  surveillance  de  l'en- 
seignement primaire  dans  le  département ,  n'a  servi  qu'à 
mettre  en  lumière  l'excellent  esprit  de  la  plupart  de  nos  insti- 
tuteurs. Sur  482  instituteurs  communaux,  i  seulement  ont  été 
révoqués  et  6  changés  de  résidence.  Encore,  dit  M.  Tlnspec- 
teur  Amiard ,  dans  son  rapport ,  faut-il  reconnaître  que  ces 
peines  ont  atteint  des  hommes  qui,  indépendamment  de  toute 
agitation  politique ,  auraient  mérité  d'être  frappés  et  contre 
lesquels  des  plaintes  pour  des  faits  graves  avaient  été  anté- 
rieurement adressées  par  les  Inspecteurs  à  TAuloritc  supé- 
rieure. 
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o  Le  rapport  de  M.  rinspecteur  conslale  rexistence  ,  dans 
le  département ,  de  488  écoles  communales  et  de  41  écoles 
privées  de  garçons.  C'est  4  écoles  publiques  de  plus  et  5  écoles 
privées  de  moins  que  Tannée  dernière.  Vous  n'avez  donc  rien 
à  redouter  de  la  concurrence  des  écoles  privées. 

n  477  instituteurs  communaux  sont  laïques.  Il  seulcmenX 
appartiennent  à  des.  congrégations  religieuses  légalement  re- 
connues par  l'Etat.  Les  ordres  religieux  ,  vous  le  voyez ,  ne 
nous  fournissent  qu'un  contingent  très- faible  d'instituteurs 
communaux. 

»  La  loi  du  15  mars  dernier  a  supprimé  les  Comités  d'arron- 
dissement et  les  a  remplacés  par  des  délégués  cantonaux. 
Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  ici  les  services  rendus  à 
l'instruction  primaire  dans  le  département  par  ces  Comités. 
L'exécution  de  l'article  42  de  celte  loi ,  relatif  aux  délégués 
cantonaux,  donnera  lieu  à  une  dépense  nouvelle  qui  figure  au 
projet  de  budget  pour  une  somme  de  2,400  fr.  Nous  vous  pro- 
posons de  voter  en  principe  cette  dépense  nouvelle  dont  le 
chiffre  définitif  vous  sera  proposé  par  votre  Commission  des 
finances. 


Ecoles 
de  garçons. 


«*  L'Assemblée  constituante  avait  déjà  amélioré  le  sort  des 
instituteurs.  Néanmoins,  vous  avez  émis  le  vœu  ,  l'année 
dernière ,  que  l'Assemblé  législative  pût  leur  assurer  un 
traitement  plus  convenable.  L'Assemblée  législative  avait  à 
concilier,  avec  les  exigences  de  notre  situation  financière  et  la 
nécessité  de  ménager  les  contribuables,  son  juste  désir  de  ré- 
munérer plus  libéralement  d'aussi  utiles  et  d'aussi  pénibles 
fonctions.  La  loi  de  4833  n'accordait  à  l'instituteur,  outre  le 
traitement  fixe  dont  le  minimum  était  de  200  fr.,  que  le  pro- 
duit de  la  rétribution  scolaire  qui,  dans  quelques  communes, 
ne  s'élevait  pas  même  à  f  00  fr.  L'article  38  de  la  loi  nouvelle 
garantit  à  l'instituteur  un  minimum  de  600  fr. 

>»  Cette  modique  somme  se  compose  : 

»  1*^  Du  traitement  fixe  de  200  fr.; 

•»  2^  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire  ; 

»  3^  D'un  supplément ,  dans  le  cas  où  ce  produit  joint  au 
traitement  fixe  n'atteint  pas  600  fr.  Aux  termes  de  l'article  40, 
le  département  est  appelé ,  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources communales ,  à  fournir  ce  supplément.  L'Etat  n'in- 
tervient pour  compléter  celte  somme  de  600  fr.  qu'après  épui- 
sement des  ressources  communales  et  départementales.  C'est 
là  une  charge  nouvelle  et  assez  lourde  imposée  aux  départe- 
ments. N'oublions  pas,  Messieurs,  que  rinstruclion  de  l'enfant 
est,  avant  tout,  une  charge  de  la  famille.  11  importe  au  dépar- 
tement que  ce  principe  ne  .soit  pas  faussé  dans  l'apphcation 
de  l'article  38.  La  plupart  des  communes  étant  désintéressées 
dans  la  formation  des  Mes  des  enfants  qui  doivent  être  admis 
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gratuitement  dans  les  écoles  publiques ,  parce  qu'elles  savent 
que  le  produit  de  leurs  centimes  spéciaux  sera  toujours  et 
nécessairement  insuffisant  pour  fournir  le  supplément  de  trai- 
tement de  Tinstituteur ,  il  est  à  craindre  que  ces  listes  ne  re- 
çoivent une  extension  abusive.  Il  en  résulterait  une  dimi- 
nution du  produit  de  la  rétribution  scolaire  et,  par  suite,  une 
notable  et  regrettable  aggravation  de  la  charge  subsidiairement 
ipiposée  au  département  et  à  l'Etat  .{Nous  vous  proposons  d'inviter 
M.  le  Préfetàprendre,  de  concert  avecM.  le  Recteur,  les  mesures 
,  nécessaires  pour  assurer  la  confection  régulière  de  ces  listes 
et  empêcher  qu'il  n'y  figure  plus  de  noms  qu'elles  ne  doivent 
équitablement  en  contenir.  Le  complément  du  traitement  des 
instituteurs  pour  1 851  doit  être  calculé ,  suivant  l'article  38 , 
sur  le  total  de  la  rétribution  scolaire  perçue  en  1850.  Il  est 
évalué  dans  la  Manche  à  104,456  fr.  70  c.  C'est  une  dépense 
nouvelle  de  48,887  flr.  42  c.  que  votre  Commission  des  finances 
aura  &  inscrire  à  votre  budget,  chapitre  l*^*",  article  3. 

«»  L'Etat  aura  donc  encore  à  fournir  une  subvention  de 
31,569  fr.  28  c. 

»  Vous  voyez ,  Messieurs ,  combien  il  est  nécessaire  qu'il 
y  ait  un  mode  sûr  et  régulier  de  constater  le  montant  de  la 
rétribution  scolaire. 

»  L'article  40  a  pourvu  à  cette  nécessité  en  statuant  que  la 
rétribution  sera  perçue  dans  la  même  forme  que  les  contribu- 
tions publiques  directes.  Ce  système  présente  d'ailleurs  des 
avantages  d  une  autre  nature.  Il  affranchit  Tinstituteur  des 
rapports  souvent  pénibles  que  le  recouvrement  de  la  rétribu- 
tion scolaire  le  condamne  à  entretenir  avec  les  familles  des 
enfants  qui  fréquentent  son  école.  Il  lui  restitue ,  vis-à-vis 
d'elles,  une  indépendance  précieuse  pour  la  discipline  et  la 
bonne  tenue  de  sa  classe.  Néanmoins,  dans  les  communes  où, 
jusqu'à  présent ,  cette  rétribution  a  été  perçue  par  l'institu- 
teur, il  y  aurait  peut-être  quelque  inconvénient  à  introduire 
brusquement  un  mode  de  perception  qui ,  par  sa  régularité 
même  et  sa  puissance  d'action ,  pourrait  paraître  trop  rigou- 
reux aux  familles  et  éloignerait  peut-être  quelques  enfants  de 
nos  écoles  publiques.  Aussi  le  même  article  40  dispose  que, 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil-général ,  l'instituteur  com- 
munal peut  être  autorisé,  par  le  Conseil  académique,  à  perce- 
voir lui-même  la  rétribution  scolaire.  Il  serait  sans  doute  na- 
turel que  votre  avis  sur  ce  point  fût  provoqué  par  l'initiative 
des  instituteurs  et  donné  sur  le  rapport  du  Conseil  acadé- 
mique. Mais  ce  Conseil  ne  devant  être  installé  qu'à  une 
époque  trop  avancée  de  votre  session  pour  qu'il  lui  soit  pos- 
sible de  recueillir  et  d'instruire  les  demandes  des  instituteurs, 
nous  vous  proposons  de  décider  que  les  instituteurs  pourront 
être  autorisés  à  percevoir  eux-mêmes  la  rétribution  scolaire» 
mais  seulement  dans  les  communes  où  le  système  du  rccou- 
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vrcment  par  rôles  n'a  pas  encore  été  appliqué.  C'est  une 
mesure  de  ménagement  pour  des  habitudes  aaciounes,  et  par 
conséquent  de  trarîsition.  11  est  désirable  que  le  système  de  la 
loi  qui,  seul,  offre  des  garanties  au  département  et  à  TEtat, 
puisse  être  rapidement  généralisé.  Nous  nous  en  remettons,  sur 
ce  point,  à  la  prudence  et  aux  lumières  du  Conseil  académique. 

n  Vous  aviez  émis  le  vœu,  Tonnée  dernière,  de  l'établisse- 
d'une  caisse  de  retraites  pour  les  instituteurs.  L'article  39  de 
la  loi  nouvelle  vient  de  réaliser  votre  vœu. 

»  L'instruction  primaire  pour  les  Olles  présente  à  peu  près 
les  mêmes  résultats  que  Tannée  dernière.  Elle  est  presque 
aussi  avancée  dans  notre  département  que  Tinstruction  pri- 
maire pour  les  garçons.  C'est  toujours  le  même  zèle,  le  même 
désintéressement  et  le  même  dévoiiment  des  institutrices. 
C'est  aussi  la  môme  proportion  entre  les  institutrices  laïques 
et  religieuses  et  entre  les  écoles  publiques  et  privées.  Pas  plus 
pour  les  filles  que  pour  les  garçons,  vous  n'avez  à  craindre 
la  concurrence  privée. 

*»  Nous  vous  proposons  de  renouveler  le  vœu  émis,  Tannée 
dernière,  qu'il  soit  créé  de  nouvelles  bourses  spéciales  sur  les 
fonds  de  TËtat,  en  faveur  des  écoles  normales  de  Qlles  de  Cou- 
tances  et  d'Avranches. 


Caisse 
des  retrailes. 
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n  Votre  école  normale  d'instituteurs  fournit  aux  communes  Ecole  normale 
du  déparlement  d'excellents  maîtres  qu'il  serait  difficile  d'ob-  de  garçons, 
tenir  par  le  stage  ou  par  les  efforts  individuels  des  aspirants- 
maîtres.  L'article  35  de  la  loi  du  i  5  mars  vous  autorise  à  la 
supprimer.  Vous  aviez  émis  le  vœu,  Tannée  dernière,  que  le 
département  pût  la  conserver  avec  Texcellent  directeur  placé 
à  sa  tète.  Nous  vous  proposons  cette  année  de  décider  en  prin- 
cipe le  maintien  de  l'école.  Cette  décision,  si  vous  l'adoptez» 
rend  nécessaire  Tachèvement  et  Tappropriation  définitive  des 
bâtiments  de  l'école  normale.  Ces  dépenses  extraordinaires 
n'avaient  été  £gournées,  Tannée  dernière,  qu'à  raison  des 
doutes  que  faisait  concevoir  sur  l'avenir  des  écoles  normales 
le  projet  de  loi  organique  de  Tinstruction  publique  présenté  à 
TAssemblée  législative  par  le  Gouvernement. 

n  Les  plans  et  devis  des  travaux  neufs  à  exécuter  dans 
Tancien  et  dans  le  nouveau  bâtiment,  ainsi  que  Tétat  détaillé 
du  mobilier  demandé  pour  l'école  normale,  sont  soumis  à 
votre  Commission  des  bâtiments  civils.  La  Commission  des 
finances  réglera  les  chiffres  de  la  section  5,  chapitre  3,  ar- 
ticles 2  et  3,  d'après  les  résolutions  que  vous  prendrez  sur  la 
proposition  de  votre  Commission  des  bâtiments. 

«•  La  Commission  de  surveillance  de  Técole  normale  a  re- 
nouvelé le  vœu  qu'il  fût  créé,  auprès  de  cette  école,  une  école- 
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annexe  ou  école  d'application  dans  laquelle  les  clêves-mailrcs 
mettraient  en  pratique  les  méthodes  qui  leur  sont  démontrées 
€t  qui  servirait  en  même  temps  de  type  et  de  modèle  à  tous 
les  instituteurs  du  département  Nous  reconnaissons  les  avan- 
tages d'une  telle  institution,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler 
que/sous  le  titre  A'école-annexe,  on  propose  de  créer  une 
école  primaire  au  profit  d'une  ville  et  aux  frais  du  départe- 
ment. Vous  jugerez  sans  doute  qu'il  serait  juste  que  si  le  dé- 
partement consentait  à  supporter  les  frais  d'appropriation 
d'gn  local  dans  les  bâtiments  de  l'école  normale  pour  la  tenue 
de  récole-annexe,  il  serait  juste  que  la  ville  de  Sainl-Lo  prit 
à  sa  charge  les  frais  annuels  d'entretien.  Le  vœu  émis  par  le 
Conseil  de  surveillance  ne  soulève  pas  seulement  xxjie  question 
financière,  il  implique  encore  une  queslion  de  pédagogie  et 
de  régie  intérieure  de  l'école  normale.  Vous  trouverez  sans 
doute  convenable,  avant  de  prendre  une  résolution  sur  ce 
point,  d'attendre  les  offres  de  la  ville  de  Saint-Lo  et  l'avis  du 
Recteur  et  du  Conseil  académique.  Nous  vous  proposons  en 
conséquence  rajournement.  » 

La  discussion  s'engage  sur  ce  rapport. 

M.  des  Essarts  fait  remarquer  (Ju'un  article  de  300  fr.,  pré- 
cédemment porté  à  l'article  1 3 ,  devrait  être  reporté  à  l'ar- 
ticle 3,  où  il  serait  plus  convenablement  placé. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  la  question  soulevée  par 
M.  des  Essarts  est  étrangère  au  point  qu'il  avait  à  traiter. 

L'article  38  de  la  loi  du  15  mars  donne  lieu  à  une  dépense 
nouvelle  dont  il  fallait  voter  le  principe.  Le  Rapporteur  a  donc 
dû  décomposer  le  chiffre  de  72,827  fr.  42  c.  Sur  cette  somme 
totale  de  l'article  3  du  chapitre  l****  de  la  section  V,  48,327  fr. 
42  c.  seulement  représentent  la  nouvelle  dépense  soumise  à 
l'approbation  du  Conseil-général  -,  l'observation  de  M.  des 
Essarts  porte  sur  l'autre  partie  du  chiffre  total. 

M.  des  Essarts  se  rend  à  ces  explications  et  réserve  ses 
observations  pour  la  dernière  partie  du  crédit. 

Mode  M.  d'Auray-de-Saint-Pois  fait  remarquer  que  les  parents 

^®  P^^^JP       n'aiment  pas  à  payer  entre  les  mains  des  percepteurs  ;  qu'en 
mois  d'école,  conséquence ,  il  préférerait  qu'il  n'y  eut  qu'un  seul  et  même 
mode  de  perception  des  mois  d'école  qui  seraient  reçus  direc- 
tement des  parents  par  les  instituteurs. 

M.  le  Rapporteur  répond  qu'un  débat  assez  vif  s'est  cngagr 
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sur  ce  poinl  dans  le  sein  de  la  Commission  d^adminislration 
générale  -,  qu'il  était  d'avis ,  avec  plusieurs  mcmbn^  de  la 
Commission  ,  qu'il  y  avait  convenance  et  utilité  à  ce  que  le 
même  mode  de  recouvrement  de  la  pétribution  scolaire  fut 
adopté  pour  toutes  les  cotnmunes  du  département. 

Le  recouvrement  par  nile  est  d'ailleurs  le  seul  système  qui 
offre  des  garanties  à  l'Etat  et  au  département,  appelés  à  com- 
pléter le  traitement  de  600  fr.;  mais  la  majorité  a  pensé  qu'il 
y  aurait  danger  d'éloigner  des  écoles  publiques  un  assez  grand 
nombre  d'enfants ,  si ,  dùs-à-présent ,  l'on  étendait  le  mode 
de. perception,  admis  en  principe  par  la  loi  même,  aux  com- 
munes où  ce  mode  n'a  jamais  été  appliqué. 

Tout  le  monde  ,  du  reste ,  reconnaît  que  ce  n'est  qu'une 
question  de  temps  et  de  prudence  et  qu'il  faudra  rentrer  le 
plus  promptement  possible  dans  le  système  légal. 

La  proposition  du  Rapporteur,  relative  au  renouvellement    Bourses  spé- 
du  vœu  pour  la  création,  sur  les  fonds  de  l'Etal,  de  nouvelles       *^'**®*' 
bourses  en  faveur  des  écoles  normales  de  lilles  d'Avranches 
et  de  Coutanccs,  est  adoptée  par  le  Conseil. 

Le  Rapporteur  propose  au  Conseil  de  décider  en  principe  Ecole  normale 
le  maiu^en  de  l'école  normale  d'élèves  -  maîtres  établie  à 
Saint-Lo. 

]tf.  d'Aigneaux  désirerait  que  l'on  attendît  l'expression  de 
Topinion  du  Conseil  académique  avant  de  prendre  une  réso- 
lution sur  cette  question. 

Le  Rapporteur  donne  lecture  de  l'article  35  de  la  loi  du 
15  mars  1850.  Cet  article  répond  suflisammentà  l'oteervalion 
de  M.  d'Aigneaux. 

M.  des  Essarts  insiste  pour  que  l'on  vole  immédiatement 
sur  cette  question. 

Le  Conseil  prononce  le  maintien  de  l'école  normale. 

M.  Ilavin  fait  remarquer  que,  l'année  dernière,  on  n'a  sus-      Travaut 
pendu  les  travaux  indispensables  pour  l'achèvement  de  l'école  ^^  ^'^^^j^^  "**«^' 
que  par  suite  de  l'incertitude  où  l'on  se  trouvait  sur  les  près-        *""  ^' 
oriptions  de  la  loi  à  intervenir  en  ce  qui  concerne  les  écoles 
normales  ;  mais ,  d'après  le  texte  de  la  loi  et  la  décision  que 
vient  de  prendre  le  Conseil-général ,  il  n'y  a  plus  aucune 
raison  pour  ajourner  les  travaux. 


Retraite 

de 

II.Lepiiigard. 
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M.  Scbirc  déclara  que  la  Commission  des  bâtifflents  a  fait 
ce  qui  dépend  d'elle  pour  soumettre ,  sous  le  plus  bref  délai, 
son  rapport  au  Conseil ,  et  le  mettre  ainsi  à  môme  de  prendre 
une  résolution. 

H.  Arthur  Lemengnonnet  pense  qu'il  serait  convenable 
d'iyourner  toute  résolution ,  jusqu'à  ce  que  le  rapport  de  la 
Commission  des  bâtiments  civils  ait  mis  le  Conseil  à  même 
d'apprécier  l'utilité  et  l'étendue  des  travaux  projetés. 

H.  Havin  insiste,  en  rappelant  les  précédents  du  Conseil. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  qu'il  y  a  là  deux  questions  : 
une  question  de  principe ,  celle  du  maintien  de  l'école  nor- 
male ,  le  Conseil  vient  de  la  trancher  ^  puis  une  question 
d'achèvement  et  d'appropriation  définitive  de  l'ancien  et  du 
nouveau  bâtiment  de  cette  école. 

La  conséquence  de  la  décision  du  Conseil ,  sur  la  question 
de  principe ,  c'est  que  les  dépenses  nécessaires  pour  que 
l'école  soit  convenablement  installée,  doivent  être  votées; 
mais  il  appartient  à  la  Commission  des  bâtiments  de  discuter 
les  plans  et  devis  et  de  vous  faire  des  propositions  définitives. 
Seulement ,  il  est  bien  entendu  par  le  Conseil  qu'il  ne  sera 
pas  donné  suite  au  plan  primitif  d'agrandissement  de  l'école, 
plan  dans  lequel  il  devait  être  construit  un  troisième  corps 
de  bâtiment.  Il  ne  s'agit  que  des  travaux  neufs  à  exécuter 
dans  les  bâtiments  déjà  construits. 

Sur  la  proposition  du  Rapporteur  et  par  les  motifs  qu'il 
expose ,  le  Conseil  ajourne  toute  résolution  à  prendre  sur  le 
vœu  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l'école  normale 
qu'il  soit  créé ,  auprès  de  cette  école ,  une  école-annexe  ou 
école  d'application. 

Toutes  les  conclusions^ du  rapport  ayant  été  successivement 
adoptées ,  M.  le  Président  met  aux  voix  l'ensemble  qui  est 
également  approuvé. 

Commission  des  finances. — Rapport  de  H.  Lamache  : 

«  Messieurs,  M.  Lepingard  (Amand),  chef  de  division  à  la 
préfecture,  demande  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  à 
laquelle  il  a  des  droits  acquits,  et  déclare  vouloir  cesser  ses 
fonctions  le  1^  novembre  prochain. 

n  M.  Lepingard  est  entré  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
en  février  1806;  mais,  étant  né  le  15  mars  1794,  sa  vingtième 
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année  n'a  été  accomplie  que  le  15  mars  4814,  époque  à  la- 
quelle ses  services  peuvent  être  comptés  pour  sa  retraite,  ce 
qui  complétera,  au  31  octobre  prochain,  36  ans,  7  mois  17 
jours. 

»  Le  traitement  moyen  de  M.  Lepingard  ayant  été,  dans 
les  dernières  années  de  ses  services,  de  2,286  fr.  66  c,  sa 
pension  de  retraite  devra  être  liquidée  de  la  manière  suivante, 
conformément  aux  art.  9  et  10  de  Tordonnaoee  royale  du  11 
avril  1827,  constitutive  de  la  caisse  des  retraites  des  employés 
de  la  préfecture. 
Savoir  : 

i^  Pour  les  30  premières  années  de  service,  la  moitié  du 
traitement  moyen  ci-dessus  mentionné,  s'élevant 
à  2,286  fr.  66  c 1,143  33 

»  2^  Pour  les  6  années  7  mois  et  17  jours  en 
supplément,  &  raison  d'un  20^  de  cette  moitié  par 
année , 379  01 


n 


•m 


«Total 1,52234 

ou  seulement  1,522  fr.,  la  fraction  de  34  c.  devant  être  né- 
gligée. 

»  Votre  Commission  des  finances,  vu  la  position  de  M.  Le- 
pingard (Âmand)  et  ses  états  de  service  dûment  constatés, 
vous  propose  d'adopter  la  fixation  de  sa  pension  de  retraite  à 
la  somme  de  1,522  fr.» 

«  Messieurs,  H.  Le  Gendre  (Pierre^Louis),  né  le  3t  janvier      Retraite 
1792,  est  entré  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  le  24  juin  j^j  i^n^i^ 
1809  et  n'a  cessé  d'y  travailler,  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  n'ayant     '  ^       ' 
accompli  sa  vingtième  année  que  le  34  janvier  1 812,  il  ne  peut 
faire  valoir,  pour  sa  retraite,  que  38  ans  1 1  mois  de  service 
qui  seront  complétés  le  31  décembre  prochain,  époque  a  la* 
quelle  il  a  déclaré  vouloir  quitter  les  bureaux. 

•  Le  traitement  brut  dont  il  a  jouit  en  moyenne,  pendant 
ses  dernières  années  de  service  ayant  été  de  1,563  fr.,  il  a 
droit  i  une  pension  de  retraite  de  1,042  fr.,  conformément 
aux  art.  9  et  10  de  l'ordonnance  royale  du  41  avril  1827* 
constitutive  de  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  pré- 
fecture de  la  Manche, 

•  Votre  Commission  des  finances,  vu  la  position  du  sieur 
Le  Gendre  (Pierre-Louis)  et  ses  états  de  service  dûment 
constatés,  vous  propose  d'adopter  la  fixation  de  sa  pension  de 
retraite  à  la  somme  de  1 ,042  fr.  •» 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  ces  detx  rapports,  et, 
sur  la  proposition  de  H.  Havin,  il  invite  le  Secrétaire  à  insérer 


Succursale 

de  la  banque 

de  France. 


Mendicité. 
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au  procès-yerbal  les  regrets  qu'il  éprouve  de  voir  deux  em- 
ployés aussi  distingués  que  MM.  Lepingard  et  Legendre , 
contraints ,  par  des  raisons  de  santé  et  malgré  les  dispositions 
toutes  bienveillantes  de  M.  le  Préfet,  de  priver  fadminis- 
tration  du  département  de  leurs  services  aussi  dévoués  qu'é- 
clairés. 

Rapport  de  M.  Lamaclie  : 

M  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  il  vous  fut  fait  un 
rapport  circonstancié  sur  les  avantages  et  les  besoins  de  créer, 
dans  le  département  de  la  Manche ,  une  succursale  de  la 
banque  de  France,  afin  de  fournir  à  un  taux  légal  et  modéré 
les  capitaux  nécessaires  aux  besoins  de  Tagriculturo,  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  seul  moyen  de  faire  cesser  Tusure  qui 
ruine  particulièrement  les  agriculteurs  et  les  herbagers. 

I»  A  la  suite  de  ce  rapport,  vous  exprimâtes  le  vœu  que  ce 
rapport  serait  transmis  à  M.  le  Directeur  de  la  banque  de 
France,  aux  fins  d'aviser  aux  moyens  d'y  faire  droit,  en  choi- 
sissant, pour  l'établissement  de  la  succursale,  celle  des  villes 
qui  lui  paraîtrait  la  plus  avantageuse  à  la  banque;  mais,  de- 
puis ce  moment,  M.  le  Directeur,  n'ayant  point  répondu  à  vos 
vœux,  votre  Commission  des  finances  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  les  réitérer  avec  instance.  «• 

M.  Lemarois  fait  connaître  au  Conseil  que  le  Directeur- 
général  de  la  Banque  a  donné  tout  lieu  d'espérer  que  l'éta- 
blissement de  la  succursale  de  Rennes  n'empêcherait  pas  d'eu 
créer  une  autre  dans  le  département  de  la  Manche. 

Le  Conseil  accueille  avec  plaisir  cette  déclaration  et  adopte 
les  conclusions  de  la  Commission. 

Rapport  de  M.  H.  de  Tocqueville,  sur  le  vœu  exprimé  par  le 
Conseil-d'arrondissement  d'Âvranches  sur  la  mendicité  et  le 
vagabondage: 

«  Ce  Conseil  croit  devoir  signaler  à  M.  le  Préfel  et  au  Conseil- 
•  général  que  la  mendicité  et  le  vagabondage  s'accroissent  de 
n  jour  en  jour  ;  il  sollicite  une  loi  qui  mette  un  frein  à  cette 
«•  véritable  plaie  de  la  société.  Il  aime  à  penser  qu'il  ne  réclamera 
f  pas  en  vain  l'appui  du  Conseil-général  et  de  M.  le  Préfet.  • 

«  Messieurs,  sans  doute,  c'est  un  affligeant  spectacle  que 
celui  de  la  mendicité  !  Il  offense  la  nature,  répugne  a  la  civi- 
lisation et  porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme  ;  mais  que 
pouvons-nous  &ae  sur  le  rapport  du  Conseil  de  l'arrondisse- 
ment d'Âvranches,  véritable  cri  d'alarme  qui  n'est  que  l'écho 
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de  tous  ceux  qui  se  font  entendre  sur  tous  les  points  de  la 
France  1  Rien  de  plus  difficile  que  d'y  porter  un  remède  véri- 
tablement efficace  :  il  faudrait  déployer  des  efforts  constants 
et  simultanés. 

»  L'an  dernier,  22  départements  ont  agité  cette  question 
dans  le  sein  de  leurs  Conseils-généraux.  Quelques-uns  ont 
proposé  de  reléguer  la  mendicité  dans  des  dépôts  et  des  hos- 
pices ;  mais  le  plus  grand  nombre,  sachant  par  "expérience 
que  ce  moyen  était  impuissant  et  d'ailleurs  d'une  exécution 
presque  impossible,  a  demandé  des  secours  réguliers  et  per- 
manents à  l'assistance  publique  et  privée,  pour  venir  en  aide 
efficacement  aux  misères  humaines. 

»  Le  Conseil-général,  dans  son  vœu  de  l'an  dernier,  de- 
vançait celui  d'Avranches  ;  il  faut,  dit-il,  que,  dans  chaque 
locahté,  tous  les  efforts  isolés,  inconnus  et  insuffisants  de  la 
charité  privée,  puissent  être  coordonnés  et  ramenés  à  un  centre 
commun. 

»  Le  département  de  Lot-et-Garonne  a  été  encore  plus 
explicite.  Son  Conseil-général  établit  : 

n  Que  des  institutions  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels, 
organisées  sur  plusieurs  points,  et  basées  sur  la  religion,  la 
charité,  l'intérêt  de  tous,  peuvent  seules  résoudre  le  problème 
du  paupérisaie.  Ces  sociétés  auraient  pour  bienfaiteur  l'Etat, 
le  département,  la  commune,  la  bienfaisance  privée  ;  elles 
s'administreraient  elles-mêmes  d'après  des  statuts  approuvés 
par  le  Gouvernement  et  ne  pourraient  qu'exercer  une  grande 
influence  sur  la  société,  sur  son  bien-être  et  sur  sa  moralité. 

n  Le  Conseil-général  du  département  du  Gers  renouvelle  ses 
vœux  pour  l'extinction  de  la  mendicité  ;  il  met  un  crédit  à  la 
disposition  de  l'Administration  pour  l'aider  à  déterminer  des 
mesures  dans  ce  but. 

•  !•  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'ici  le  Gouvernement  doit  prendre 
l'initiative.  En  effet,  pour  agir  efficacement,  il  faut  le  faire  sur 
une  grande  surface  et  simultanément.  C'est  là  où  la  question 
vient  se  résumer  toute  entière. 

n  Elle  éveilla  tout  d'abord  la  sollicitude  du  premier  magistrat 
de  notre  département.  A  peine  entré  en  fonctions,  il  adressa  à 
tous  les  maires  une  circulaire  où  il  exprimait  son  désir  d'établir, 
dans  toutes  les  communes,  un  bureau  de  charité.  Il  leur 
demandait,  en  outre,  de  lui  présenter  une  liste  des  citoyens 
de  leur  commune  qui  leur  sembleraient  les  plus  aptes  à  le 
composer. 

n  Sans  doute,  il  a  rencontré  des  obstacles  pour  l'accom- 
plissement de  projets  qui  n'ont  pu,  jusqu'à  présent,  être  réalisés. 
Je  veux  constater  seulement  que  ce  cri  de  l'humanité  est  venu 
frapper  son  oreille  et  son  cœur. 

"  Nous  avons  dit  que  des  efforts  isolés  produiraient  peu  de 
chose. 
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•»  Uoe  commune  du  département  essaya,  cette  année,  d'entrer 
seule  dans  la  voie  indiquée  par  la  circulaire.  Elle  établit  un 
bureau  de  charité  et  proscrivit  les  mendiants  \'agabouds. 

•  La  délibération  du  Conseil-municipal  n'était  pas  régulière; 
elle  ne  reçut  pas  la  sanction  de  TAutorité  supérieure.  Tous  les 
moyens  coërcitifs  manquèrent  donc  ;  cependant,  qu'en  résulta- 
t-tl  ?  Le  bureau  continua  de  fonctionner  dans  celte  commune  ; 
on  établit  un  fonds  commun  pour  venir  surtout  en  aide  aux 
infortunes  subites  et  inopinées.  D'un  autre  côté,  les  mendiants 
étrangers,  qui  ne  reçurent  plus  d'aumônes,  s'éloignèrent  de 
cette  commune. 

•  Ce  fut  un  bien  pour  elle  ;  mais,  pour  les  autres,  un  surcroît 
de  charges.  Les  mendiants,  repoussés,  allèrent  vivre  au  dépens 
des  communes  voisines. 

»  Vous  voyez,  Messieurs,  le  danger  de  l'isolement  en  pareille 
matière. 

«•  Il  y  a  des  communes  si  misérables  qu'elles  peuvent  à  peine 
acquitter  leurs  taxes,  et  qu'il  serait  presqu'impossible  d'y* 
espérer  des  secours  réguliers  et  annuels. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Murât  flTaute-Garonne) 
s'occupa  de  cette  difficulté. 

n  II  exprima  le  vœu  qu'il  fût  créé,  sur  les  ressources  dépar- 
tementales, un  fond  de  dotation  en  faveur  des  communes  recon- 
nues hors  d'état  de  subvenir  à  Tentretien  de  leurs  pauvres. 

••  Le  Conseil-général  du  département  de  rj^'t/re- s'associa  à 
cette  idée,  dans  sa  session  dernière,  et  vota  les  moyens  d'assu- 
rer la  suppression  de  la  mendicité  dans  le  département,  en 
venant  en  aide  aux  communes  privées  de  ressources. 

«•  La  Commission  n'a  pas  voulu  venir  ici  vous  apporter  un 
plan  nouveau  d'exécution,  ni  des  moyens  autres  que  ceux  que 
vous  connaissez  tous.  Le  but  de  ce  rapport  est  d'applaudir 
à  la  pensée  généreuse  formulée  dans  le  vœu  de  l'arrondisse- 
ment d'Avranches.  Vous  voyez  que  de  tous  les  points  de  la 
France,  s*échappent  les  mêmes  plaintes  et  le  même  cri  de 
douleur  !  La  société  nouvelle,  au  milieu  de  ses  agitations  et 
souvent  des  utopies  qui  la  tourmentent,  est  du  moins  émi- 
nemment compatissapte  et  le  programme  célèbre  était  gravé 
dans  les  cœurs  avant  d'être  inscrit  sur  nos  portiques.  Chacun 
sent  le  désir  de  secourir  son  semblaMe  qui  souffre  ;  mais  l'in- 
dividu est  faible  dans  l'isolement.  L'agglomération  peut  cen- 
tupler les  forces  ;  de  plus,  l'association  suivant  une  marche 
fixe,  ne  laissera  pas  gaspiller  ses  bienfaits  comme  le  fait  sou- 
vent la  charité  individuelle. 

»  Ces  associations  libres  pourraient  prendre  le  nom  d'asso- 
dations  communales  pour  t extinction  de  la  mendicité;  elles 
existent  depuis  quelques  années  dans  la  Belgique  et  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  assurent  l'existence  à  des  milliers  de  mal* 
heureux. 
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»  Ces  asfioeiaUons  ne  peuvent  avoir  aucun  caractère  politi- 
que ;  leur  but  étant  d'atteindre  un  mal  qui  frappe  également 
tous  les  partis,  ils  y  sont  tous  également  conviés,  ainsi  que  les 
ministres  des  cultes.  La  religion  console  les  douleurs  et  doit 
prendre  part  à  toutes  les  associatiqns  fraternelles. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  Thonneur 
de  proposer  au  Conseil  le  vœu  suivant  : 

»  1<»  Il  s'associe  à  la  pensée  tpute  d'humanité  qui  a  dicté  le 
vœu  de  l'arrondissement  d'Avraoches  ; 

•  S<>  Il  y  ajoute  son  vœu  personnel  que  TAdministration 
puisse,  d'ici  à  un  an,  étudier  cet  important  sujet  et  présenter 

Îuelque  plan  à  suivre  à  l'ouverture  de  la  prochaine  session  du 
loBseii-général.  »     ' 

M.  d'Auray  -  de  -  Saint  -  Pois  appelle  fortement  Tatteûtion 
de  M.  le  Préfet  sur  le  vagabondage.  Des  troupe»  entières 
d'hommes  et  de  femmes  valides ,  porteurs  de  certificats  sur 
papier  timbré,  délivrés  par  des  Maires ,  parcourent  les  cam- 
pagnes et  recoettleot,  la  plHjpert  du  temps ,  par  la  terreur 
qu'ils  inspirent,  des  secours  qu'ils  vont  ensuite  dépenser  dans 
des  ergies  de  cabaret ,  pour  recomnencer ,  quelques  joiuds 
après,  avec  de  nouveaux  certificats,  leur  quête  menaçante. 

Le  Conseil  joint  sa  recommandation  à  celle  de  M.  de  Saint- 
Pois  et  adopte  les  conclusions  de  sa  Commission* 

Bâtiments  civils.— Rapport  de  M.  du  Mesnil  : 

«  H.  Le  Marchand,  ancien  Sous-Préfet  d'Avranches,  dans 
une  lettre  en  date  du  87  août  1850,  informe  M.  le  Préfet  qu'il 
a  fait  mettre  dans  les  jardins  de  la  sous-préfecture  une  serre 
du  prix  de  4 ,000  fr.,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de  la  retirer 
si  le  Conseiljfénéral  ne  manifestait  pas  le  désir  d«  l'acheter  ; 
il  igoute  qu'ilse  contenterait  d'vne  somme  de  900  fr.  payable  « 

en  «853. 

»  Votre  Commission,  tout  en  recooafltesant  combien  il  serait 
agréable  de  doter  la  sous^préfecture  d'une  serre,  dans  une 
ville  où  les  fleurs  sont  aussi  appréciées  qu'à  Avrancbes,  se  voit, 
au  milieu  des  charges  croissMtes  du  département,  dans  la 
triste  nécessité  de  vous  inviter  à  ffmerclMr  M.  Le  Marchand 
de  son  offre  au  Conseil-général.  «» 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  H.  Bottin  :  Brigidet 

«  Messieurs,  pfaisliursConseils-d'tiroi^ssementontsollicité  gendarmerie, 
la  crêttioB  de  nouvelles  brigades  ée  geuAirmerièou  l'iugmen- 
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tûtion  de  Teffectif  dans  quelques  postes  anciennement  établis. 

»  Le  Conseii-d'arrondissement  de  Goutances  renouvelle  les 
demandes,  foràiées  depuis  long-temps  et  accueillies  par  vous, 
pour  l'obtention  de  brigades  dans  les  communes  de  Lessay, 
Bréhal,  Regnéville,  Prétot  et  Cerisy-la-Salle.  Ces  demandes 
sont  parfaitement  justifiées. 

»  Lessay  se  trouve  sur  Tune  des  routes  conduisant  de  Brest 
à  Cherbourg  ;  il  est  voisin  dukâvre  de  Saint-Germain-sur-Ay, 
lieu  où  les  malfaiteurs  s'embarquent  pour  les  îles  anglaises  ; 
il  s'y  tient  une  foire,  Tune  des  plus  considérables  du  départe- 
ment, qui  dure  huit  jours,  et  de  plus  il  y  a  nécessité  d'assurer 
la  libre  circulation  sur  les  routes  de  Périers  et  de  la  Haye-du* . 
Puits,  circulation  très-difRcile,  pour  ne  pas  dire  plus,  pendant 
la  saison  du  tangage.  Bréhal  est  un  chef-lien  de  canton  où  le 
voisinage  de  Granville,  qui  emploie  un  grand  nombre  d'ouvriers 
à  ses  travaux,  et  la  convergence  de  la  route  de  Caen  et  du 
chemin  du  littoral  nécessitent  une  «clive  surveillance.  Régné- 
ville  est  un  port  de  mer  assez  fréquenté,  et  la  commune  de 
Prétot  est  située  sur  le  chemin  de  grande  communication  de 
Valognes  à  Périers,  à  une  distance  au  moins  de  46  kilomètres 
des  brigades  de  Sainte-Mére-Eglise,  Garentan  et  Périers,  et  à 
plus  de  40  kilomètres  de  la  Haye-du-Puits. 

»  LeConseil'd'arrondissementde  Valognes  demande,  à  Tuna- 
nimité,  la  création  d'une  brigade  à  pied  pour  adjoindre  à  la 
brigade  à  cheval  de  Valognes,  dont  le  service  est  très-pénîble 
et  souvent  insûfnsant.  U.  le  Sous-Préfet,  frappé  des  inconvé- 
nients qui  en  résultent,  a  pris  l'initiative  de  cette  mesure.  Ce 
même  Conseil  demande  encore  que  l'effectif  de  la  brigade  de 
Bricquebec  et  doi  postes  de  Carteret  et  Portbail  soit  aug- 
menté, et  qu'il  soit  établi  deux  nouvelles  brigades,  l'une  à 
Pont-I'Âbbé,  commune  de  Picauville,  l'autre  à  Monteboui^. 

»  La  création  d'une  brigade  dans  cette  dernière  localité  a 
paru  t^ès  'importante  à  votre  Commission  ;  MoiUebourg  ren- 
ferme une  population  agglomérée  de  2,450  hamtanis  ;  il  s'y 
tient  des  foires  très-considérables,  et  il  est  devenu,  depuis 
quelques  années,  le  point  de  départ  de  plusieurs  chemins  de. 
grande  communication  ou  d'intérêt  collectif. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  »^aint-Lo  a  renouvelé  le 
vœu- tant  de  (ois  émis  tendant  à  ce  que  le  personnel  de  la  bri- 
gade de  Garentan  a^t  augmenté,  et  que  ce  personnel  soit  ]:éunî 
dans  un  seul  local. 

"  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Hortain  a  également  re- 
nouvelé te  vœu  de  l'établissement  d'une  brigade  dans  chacun 
des  cantons  de  l'arrondissement  et'  notamment  dans  ceux  de 
Barenton  et  de  Juvigny.  .   • 

n  Enfin  le  Conseiï-d'arrondisseinent  d'Âvranches  signale  de 
nouveau  l'utilité  d'ine  «Irigade  de  genéarmerie  à  Sartilly , 
ehef'-lie»  de  canton  situé  entre  Avrancbes  et  Granville^  Fin- 
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suffisance  de  la  brigade  de  Pootorson  ;  et  il  appelle  Tinterven- 
iioQ  de  M.  le  Préfet  pour  applanir  les  difficultés  qui  ont  em- 
pêché jusqu'ici  la  formation  de  la  brigade  de  Ducey ,  difficultés 
élevées  à  propos  du  logement  à  fournir  à  cette  même  brigade. 
»  Déjà,  Messieurs,  vous  avez  accueilli  toutes  ces  demandes; 
la  création  des  routes  départementales  et  de  grande  vicinalité 
rend  de  plus  en  plus  nécessaire  l'établissement  de  nouveaux 
points  de  surveillance.  En  conséquence,  votre  Commission 
d'administration  générale  vous  propose  de  vous  associer  à  ces 
vœux,  et  de  les  recommander  à  toute  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement, f 

Hf^Ae  Gasté  fait  observer  ici  que  le  {Rapporteur  n'a  point 
mentionné  les  vœux  du  ConseiM'arrondissement  de  Cher- 
bourg pour  rétablissement  d'une  brigade  de  gendarmerie  à 
pied  à  Cherbourg ,  vœux  qui  ont  reçu  l'approbation  du  Con- 
seil-général dans  les  sessions  antérieures.  Il  demande  le  re- 
nouvellement de  ce  vœu  qui  est  accueilli  par  le  Conseil- 
général,  après  que  le  Rapporteur  a  fait  connaître  que,  s'il  n'a 
point  parlé  des  vœux  du  Consell-d'arrondissement  de  Cher- 
bourg, c'est  qu'ils  n'ont  point  été  compris  dans  son  dossier. 

M.  Chanteux  présente  plusieurs  .considérations  pour  ap- 
puyer les  conclusions  de  la  Commission ,  qui  demande  l'éta- 
blissement d'une  brigade  de  gendarmerie  à  Prétot.  Il  dit 
qu'une  maison  propre  ii  loger  cette  brigade  a  été  construite 
par  MM.  de  Coigny  et  héritiers  de  Praslin  ^  qu'on  l'obtiendra 
à  un  prix  modique.  Comme  juge-de-paix  du  canton  où  se 
trouve  Prétot,  il  en  connaît  très-bien  les  besoins.  Prétot  et  les 
communes  environnantes  sont  à  1 2  kilomètres  du  chef-lieu 
de  canton  nù  il  n'y  a  qu'une  brigade  à  pied  qui  a  aujourd'hui 
30  communes  à  surveiller.  Il  ne  se  trouve  d'autres  brigades 
qu'à  Périers  et  à  Carentan ,  points  éloignés  de  46^  kilomètres 
au  moins. 

Le  Conseil  adopte  les  conclurions  de  sa  Commission  et,  sur 
la  proposition  de  M.  A.  Lemengnonnet,  il  émet  le  vœu  qu'une 
brigade  de  gendarmerie  soit  établie  dans  tons  les  cantons  de  » 

la  France. 

Commission  des  bâtiments  civils.  -^  Rapport  de  if.  E.  Le-  Ecole  normale 
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y  avait  pour  vous  de  démolir  des  murs  menaçant  ruine,  dont 
une  partie  même  à  dû  être  abattue  à  Tavance,  tant  le  danger, 
était  imminent  pour  ceux  qui  devaient  passer  par  la  venelle  des 
Pénitents;  mais  elle  a  pu  aussi  se  convaincre  que  le  travail 

Î>ouvait  très-bien  être  réparti  en  deux  campagnes.  Elle  a  donc 
'bonneur  de  vous  proposer  d'inscrire  à  voire  budget  de  cette 
année  la  somme  de  8,000  fr.,  remettant  à  Tannée  1852  celle 
de  8,727  Xr.  90  c.  nécessaire  pour  assurer  celte  reconstruction.  ^ 

Les  conclusions^  sont  adoptées. 

Ecoienormaie      Rapport  de  M.  E.  Lemengnonnet  : 

DémoHUon  «  Votre  Commission  a  vu  en  même  temps  avec  peine  qu'une 
d'un  maifloo.  maison  ntuée  à  l'extrémité  Nord  de  l'école  normale  n'était  pa» 
louée  et  sur  les  inconvénients  qui  lui  ont  été  signalés  par  le 
désagrément  de  mauvais  voisinage,  pernicieux  pour  les  jeunea 
gens,  elle  ne  vous  en  proposera  ni  la  location  ni  la  vente  , 
mais  bien  la  démolition.  On  trouvera  dans  ces  murs  «  avant 
qu'ils  soient  abîmés  par  la  pluie,  d'excellents  matériaux  pour 
les  constructions  que  le  département  pourrait  avoir  à  faire, 
en  recommandant  à  M.  l'Architecte  de  conserver  une  partie 
pour  loger  te  jardinier  et  le  mettre  à  même  d'abriter  ses- 
outils. 

»  Le  prix  des  matériaux,  provenant  des  démoIUions,  n'entre 
pas  dans  le  devis  présenté  par  M.  l'Architecte  à  votre  Com* 
mission  ;  elle  compte  que^  dans  le  compte  définitif,  il  ne  sera 
pas  oubUé.  »        s 

m 

Le  Conseil  adopte. 


Mobilier 
de  la  préfec- 
ture. 

Àchalf 
nouYeaox. 


Rapport  de  M.  E.  Lemeagnonnet  : 

»  Messieurs,  en  présence  des  obligations  qui  ptsent  d'une 
manière  û  lourde  sur  nos  finances,  M.  le  Préfet  a  dû  rea* 
treindre  aussi  de  beaucoup  les  demandes  qu'il  devait  vous 
faire.  C'est  dans  le  but  de  diminuer  d'autant  votre  budget 
qu'il  a  consenti  à  retirer  la  demande  de  24,114  fr.  SO  c.  pour 
approprier  l'aile  droite  de  la  préfecture  et  en  faire  un  escalier 
d'honneur  et  à  se  contenter  encore  du  petit  escalier  mis  d'une 
manière  si  fàcheuae  en  face  de  rentrée  ;  mais  le  mobilier  de 
votre  préfecture  a  besoin  d'être  relevé;  il  est  loin  de  valoir  la 
somme  de  55,000  fr.,  chiffre  normal.  Pour  atteindre  ce  but, 
vous  seiez  obligés  de  maintenir  plusieurs  années  encore  à 
votre  budget  un  crédit  pour  renouvellement  de  mobilier.  Votre 
Commission  des  bâtiments  civils  a  donc  l'honneur  devons 
proposer  de  vouloir  bien  inscrive  à  votre  budget  un  crédit 
de  2^000  fr.  pour  athal»  partiels  et  de  4 ,000  pour  entretien,  i» 

• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
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CpmmissioD  des  routes  et  chemins* — Rapport  de  M.  A.  Le^       p^^i 

nengnonnet  :  4«  8t*vaait. 

• 

«  Messieurs,  en  1842,  le  Conseil-général,  en  conséquence 
du  vote,  par  Saint-Vaast,  d'une  subvention  de  20,000  fr., 
6t  dans  l'espérance  de  décider  l'Etat  à  l'allocation  des  fonds 
nécessaires  pour  la  construction  des  quais  de  Saint-Vaast, 
suivant  un  projet  alors  adopté,  vota  une  subvention  de  - 
30,000  fr. 

n  Dans  son  rapport  annuel  de  4845,  H.  ringénieur-en-chef 
La  Rue  annonçait  que  les  deux  projets»  ensemble  500,000  fr.» 
avaient  enlin  reçu  la  dernière  approbation.  Cette  somme  fut 
votée  en  principe  par  les  Chambres  le  3  juillet  1846  et  l'adju- 
dicaUon  des  travaux  eut  lieu  le  44  septembre  1846. 

•>  Les  travaux  étalent  en  voie  de  confection,  lorsque,  le  28 
juillet  4848.  le  Ministre  ordonna  sur  le  total  des  travaux, 
adjugés  à  41 9,086  fr.  24  c,  une  réduction  de  140,595  fr.  51  c. 

•  Celte  décision  vous  dégageail  de  toute  obligation  :  vous 
vous  étiez  engagés  en  vue  de  travaux  que  Ton  n'exécutait  pas. 
Cependant,  le  Conseil-général;  prenant  en  considération  le 
malheur  des  temps,  ne  revint  pas  sur  son  vote  et  même,  l'an 
dernier,  inscrivit  à  son  budget  le  chiffre  entier  de  sa  subven- 
tion :  30,000  fr.  Il  espérait  hâter  ainsi  les  allocations  de  l'Etat. 

•  Le  résultat  a  été  loin  de  répondre  à  votre  attente.  M.  le 
Ministre  a  ordonné  la  liquidation  de  l'entreprise;  cette  mesure 
détruit  complètement  l'engagement  que  vous  aviez  pris  , 
puisque  l'Etat  manque  au  sien. 

*•  L'Etat  liquidera,  par  une  somme  de  33.632  fr.  91  c,  les 
travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour  et  vous  n'avez  pas  à  vous  en 
préoccuper. 

•  Hais  l'entreprise  ainsi  arrêtée  laisse  sans  utilité  170  mètres 
de  qufti  commencés,  parce  qu'ils  ne  sont  encore  ni  abordables 
pour  les  navires,  à  cause  des  rochers  qui  doivent  être  extraits 
en  avant  et  ne  sont  pas  encore  dérasés,  ni  accessibles  aux 
voitures,  parce  que  les  remblais  et  les  empierrements  ne  sont 
pas  terminés.  L'achèvement  ne  coûterait  que  9,000  fr.  Cette 
mesure  a  encore  un  inconvénient  grave,  c'est  d'abandonner 
en  pure  perte  et  de  laisser  subsister  comme  obstacle  sur  la 
grève  pour  environ  13,000  fr.  de  matériaux  dont  l'emploi  pour 
la  prolongation  des  quais,  sur  Une  longueur  de  cent  mètres 
courants,  ne  coûterait  que  17,000  fr.  Ces  cent  mètres,  non 
couronnés,  il  est  vrai,  rendraient  cependant  de  bons  services, 
comme  TattesteH.  La  Rue. 

•  Voilà  donc  une  somme  de  26,000  fr.  qui  serait  indispen* 
sable  à  ce  port  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  de  20t),000  fr. 
environ  déjà  dépensés. 

«»  L'état  se  refuse  à  fournir  cette  faible  allocation. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  la  fournir  vous-mêmes, 
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de  conçut  avec  la  ville,  dans  la  proportion  des  subventions 
votées  par  le  "département  et  par  Saint-Vaast  ;  ce  serait  une 

somme  de • • . . . .    13,600    n 

à  inscrire  à  votre  budget. 

f  Votre  Commission  a  pensé  qu'ily  aurait  équité,  vis-à-vis  de 
Saint-Vaast ,  à  acquitter  votre  subvention  dans  la  proportion 
des  travaux  exécutés  dans  ce  port.  Elle  vous  propose  donc  de 
maintenir  en  principe  le  vote  d'une  subvention  de  30,000  fr. 
pour  le  solde,  soit  14,400  fr.,  n'être  inscrit  à  votre  budget 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  nouveaux  travaux,  exécutés  soit  par 
l'Etat,  soit*par  la  ville,  et  dans  la  proportion  entre  son  chiffre 
de  30,000  fr.  et  celui  de  41 9,000  fr.  porté  au  devis  des  travaux 
ordonnés  par  la  loi  du  6  juillet  1846. 

n  Ces  travaux,  après  l'emploi  des  26,000  fr.  à  fournir  par 
le  département  et  la  ville  de  Saint-Vaast,  s'élèveront  à 
278,489  fr.  73  c.  -soit,  pour  la  part  du  département,  19,900  fr. 
ou  4,300  fri  en  sus  du  vote  que  nous  venons  de  vous  proposer  ; 
mais  comme  vous  ne  detez  rien  à  l'Etat,  que  vous  voulez 
seulement  favoriser  la  commune  de  Sainl-Vaast,- vôtre  Com- 
mission vous  propose  de  n'autoriser  le  versement  de  cette 
somme  de  4,300  fr.  que  jusqu'à  due  concurence  des  3/5  des 
travaux  que  Saint-Vaast  ferait  exécuter  à  ses  quais,  confor- 
mément à  la  loi  du  3  juillet  4846,  et  additionnellement  aux 
170  mètres  de  quai  achevés  et  aux  400  mètres  non  couronnés.» 

Sur  quelques  observations  de  M.  Laolache,  M.  A.  Lemen- 
gnonnet  développe  les  conclusions  de  son  rapport. 

Elles  sont  combattues  par  M.  le  Préfet  qui  invoque,  à 
l'appui  de  son  opinion  ,  la  bonne  foi  qui  doit  présider  à  toutes 
les  transactions.  Sur  la  promesse  faite  par  l'Etat  d'eiécuter 
les  travaux  du  port  de  Saint- Vaast;  le  département  s'est  en- 
gagé à  lui  payer  une  somme  de  30,000  fr.  Qu'a  fait  TEtat? 
Il  s'est  mis  franchement  à  l'œuvre,  et  s'il  s'arrête  aujourd'hui, 
ce  n'est  que  devant  une  Impossibilité  absolue.  Doit-il ,  pour 
cela,  être  considéré  comme  un  débiteur  de  mauvaise  foi,  refu- 
sant de  payer  ses  dettes?  Evidemment  non.  Ce  temps  d'arrêt 
dans  les  constructions  n'est  pas  un  abandon  des  travaux, 
mais  seulement  une  suspension  causée  par  des  nécessités  im- 
périeuses. Que  le  département  rende  donc  à  TEtat  ce  que 
celui-ci  a  fait  pour  lui  en  commençant  et  en  continuant  les 
travaux  du  port ,  malgré  Fimpossibilité  où  s'est  trouve  le  dé- 
partement de  solder  les  premières  annuités  de  la  subventioa 
promise. 

H.  Lamache  soutient  cette  opinion.  Il  dit  qu'en  votant  les 
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30,000  fi.,  le  Conseil  n'a  pas  voulu  subordonner  le  chiffre 
de  son  allocation  à  celui  des  conslruclions  ,  m^is  bien  donner 
une  preuve  certaine  du  vif  intérêt  qu'il  prenait  au  port  de 
Saint- Vaast. 

M.  Lemengnonnet  (Arthur)  déclare  que,  selon  lui,  Tinten- 
tîon  prêtée  mi  Conseil  par  M.  Lamache  ne  résulte  pas  du  tout 
de  la  délibération  de  i  842.  Loin  de  là ,  car  elle  est  motivée 
uniquement  sur  la  nécessité  d'encourager  le  prompt  établis- 
sement des  quais. — ^A  l'appvi  de  son  opinion ,  il  donne  lec- 
ture de  la  délibération  du  Conseil  f Annuaire,  18&3,  p.  129). 
Et  maintenant ,  ajoute  l'orateur,  vous  croyez- vous  dégagés  ? 
Oui,  je  le  reconnais  \  le  département  a  promis  30,000  fr.,  en 
vue  d'obtenir  la  prompte  exécution  du  port  de  Saint- Vaast. 
Ce  port  est-il  construit  ?  Les  navires  peuvent-ils  y  entrer  ? 
Les  voitures  peuvent-elles  en  parcourir  les  quais?  Non  ;  et 
pourtant,  non-seulement  les  travaux  sont  suspendus,  comme 
le  dit  Mf.  le  Préfet ,  mais  encore  ils  sont  définitivement  ar- 
rêtés. J'en  trouve  la  preuve  certaine  dans  la  lettre  du  24 'juin 
1 850 ,  par  laquelle  M.  La  Rue  annonce  que  M .  le  Ministre 
Ta  invité  à  procéder  à  la  liquidation  de  l'entreprise  des  sieurs 
Hilary  et  Hennau.^  Cette  liquidation  est  faite  ^  il  en  résulte 
qu'une  somme  de  33,000  fr.  reste  encore  à  la  charge  de 
l'Etat.  Si  vous  votiez  l'allocation  de  30,000  fr.,  à  quoi  servi- 
rait-elle? Serait-ce  à  achever  les  travaux  signalés  par  M.  La 
Rue  comme  si  urgents,  si  indispensables?  Non  ]  ils  paieraient 
la  dette  de  l'Etat ,  et  voilà  tout.  Je  persiste  dans  les  conclu- 
sions de  la  Commission. 

M.  le  Préfet  combat  Topinion  de  M.  Lemengnonnet  ef 
insiste  sur  ce  point  que  le  Conseil ,  en  votant  la  subvention 
de  S0,000  fr.,  n'a  pas-entendu  la  subordonner  à  la  condition 
du  complet  et  préalable  achèvement  des  travaux  ;  il  en  trouve 
la  preuve  dans  les  10,000  fr.  portés  depuis  trois  ans  au  bud- 
get, d'où  il  résulte  que  si  les  difflcultés  de  l'emprunt  n'en 
avaient  pas  arrêté  le  paiement,  la  subvention  serait  en  ce 
moment  intégalement  soldée. 

H.  Ilavin  désire  que  les  départements  exécutent  avec  fidé- 
lité tous  les  engagements  qu'ils  prennent  avec  l'Etat.  Mais  il 
pense  que ,  dans  l'espèce ,  l'Etat  s'arrétant  met  aussi  un 
terme  à  l'obligation  que  le  Conseil  s'était  imposée.  Une  fois  la 
question  de  bonne  foi  dégagée ,  il  demande  où  se  trouve  l'in- 
térct  bien  entendu  de  Saintr Vaast  et  du  département  ?  Evi- 
demment ,  dans  l'achèvement  d^  travaux  qui  permettront 


d'accéder  le  p^rt  et  les  quais.  C'est  doue  vers  ce  but  qu'û 
faut  diriger  les  fonds  restant  disponibles  et  non  les  verser 
dans  la  caisse  publique  où  ils  ne  serviraient  qu'à  payer  la 
propre  dette  de  l'Etat. 

H.  Lamacbe  fait  (d>server  que  le  Consâl-munieipal  de 
Saintr-Vaast  a  maintenu  le  vote  d'une  subventioB  de  20,000 
fr. ,  non  pour  solder  la  liquidation  des  travaux ,  mais  bien 
pour  assurer  leur  achèvement.  U  a  assez  de  confiance  dans  la 
sollicitude  et  la  bonne  volonté  du  Gouvernement  pour  être 
convaincu  qu'en  présence  des  50,000  fr.  fournis  par  le  dé- 
partement et  la  commune ,  le  Ministre  n'hésitera  pas  à  or- 
donner hi  reprise  des  constructions.  ^ 

H.  des  Essarts  déclare  que,  dtfns  son  opinion ,  les  travaux 
du  port  de  Saint- Vaast  sont  une  entreprise  faite  en  commun 
par  trois  associés  :  l'Etat ,  le  département ,  la  commune.  Si 
l'un  des  trois,  l'Etat,  n'a  rempli  qu'une  partie  de  ses  engage- 
ments ,  les'deux  autres  sont  libres  et  ne  restent  obligés  que 
dans  la  proportion  composée  des  travaux  accomplis  et  du 
chiffre  de  la  subvention  promise.  De  ce  côté,  la  question  de 
droit  est  donc  vidée. 

Quant  à  la  question  de  bonne  foi  et  d'intérêts  communs, 
elle  reste  entière  entre  le  département  et  la  commune.  La 
Commission  a  donc  raison  de  dire  à  cette  dernière  :  Nous 
n'avons  plus  qu'à  compter  sur  nous-mêmes,  nous  ne  pouvons 
pas  espérer  d'entraîner  l'Etat  avec  r(os  20  ou  30,000  fr.  dans 
la  dépense  de  1 50  à  200,000  fr.  encore  nécessaires.  Payons- 
lui  donc  la  subvention  promise  dans  la  proportion  des  obliga- 
tions qu'il  a  remplies  et  le  département  mettra  ensuite  à  votre 
disposition  la  somme  restant  libre  pour  assurer,  autant  que 
possible ,  la  conservation  et  l'achèvement  au  moins  partiel 
de  vos  travaux. 

M.  le  Préfet  émet  la  crainte  que  le  Gouvernement  ne  se 
se  rende  pas  aux  raisons  développées  par  les  honorables  préo- 
pinants. En  demandant  au  département  une  subvention, 
l'Etat  ne  lui  a  pas  dit  :  Voici  les  travaux  à  exécuter,  voici  la 
dépense^  dans  quelle  proportion  voulez- vous  la  supporter? 
L*Etat  a  dit  seulement  :  Vous  faites  des  vœux  pour  le  port  de 
Saint- Vaast,  Je  veux  bien  m'y  rendre  ;  quelle  subvention  ac- 
cordez-vous? Contrairement  à  l'opinion  de  la  Commission, 
M.  le  Préfet  pense  encore  que  les  30,000  fr.  promis  par  le 
département  et  versés  par  lui  serviraient,  non  à  pajer  la  liqui* 
dation  de  l'Etat ,  mais  bien  à  l'exécution  des  travaux  signalée 
par  M.  La  Rue  comme  indispensables.  II  présente,  en  termi- 
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naot  une  objectioD  tirée  de  la  difficulté  de  modifier,  dans  le 
cours  même  de  1850 ,  an  article  du  budget  voté  et  approuvé 
pour  cet  exercice. 

H.  Lemengnonnet  établit  que  cette  modification  est  déjà 
faite  dans  la  pensée  du  Ministre  qui  n'ignore  pas  que  le 
crédit  porté  s'élève  à  30,000  fr.,  et  qui,  par  sa  lettre  du 
42  juillet  4850,  ne  réclame  sur  ce  crédit  qu'une  somtke  pro- 
portionnelle aux  travaux  exécutés. 

Après  avoir  encore  entendu  MM.  Havin  et  de  Gasté  qui,  à 
Tappui  de  Topinion  de  la  Commission ,  donnent  lecture ,  le 
premier,  d'un  vœu  émis  l'année  dernière  au  sujet  du  port  de 
Saint- Vaast  ^  le  second,  des  rapports  du  Préfet  et  de  la  Com* 
mission  des  travaux  publics,  dans  la  session  de  4845, 

Le  Conseil ,  consulté ,  adopte  les  conclusions  de  la  Com- 
mission . 

Commission  des  finances. 

M.  des  Essarts  demande  au  Conseil  de  lui  soumettre  dès 
à  présent  une  portion  de  son  rapport  qui  contient  une  ques- 
tion de  principe  dont  le  défaut  de  solution  arrête  lés  travaux 
de  la  Commission. 

Rapport  : 

•  Messieurs,  les  mesures  financières  arrêtées  Tan  dernier 
par  le  Conseil-général  pour  parvenir  à  Textinction  des  dettes 
départementales  et  à  Tachèvement  des  chemins  de  grande 
communication  ont  reçu  l'approbation  législative.  Tout  porte 
à  croire  que  ces  emprunts  seront  réalisés.  En  tout  cas,  le  dé- 
partement étant  autorisé  à  contracter  de  gré  à  gré^  il  n'est 
pas  douteux  que  les  créanciers  n'acceptent  pour  solde  des 
titres  productifs  d'intérêts  à  5  ^/o,  titres  qu'ils  pourraient  négo^ 
cier  au  besoin. 

«•  D'un  autre  côté,  la  loi  de  finances  nous  offre  des  res- 
sources extraordinaires,  en  élevant  de  8  centimes  à  7  centimes 
6/10  les  centimes  additionnels  facultatifs. 

»  Nous  entrons  dans  une  ère  nouvelle  ;  nous  pouvons  par- 
venir a  une  libération  complète  ;  mais  que  l'expérience  nous 
serve  !  Evitons,  à  notre  tour,  les  fautes  que  nous  avons  tant 
de  peine  à  réparer.  Il  suffit  pour  cela  qu'une  volonté  systéma- 
tique et  inflexible  bannisse  du  budget  toute  dépense  qui  n'est 
pas  indispensahie. 

»  La  Commission  "des  finances  a  eu  d'abordé  examiner 
dans  quelle  proportion  elle  s'adresserait  aux  centimes  addi- 
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tionnels  facultatifs.  Dana  son  projet  de  budget,  M.  le  Préfet, 
sur  les  7  centimes  6/10,  n'emploie  que  6  centimes;  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  d'y  ajouter  le  produit  d'un  cen- 
time 6/10.  En  d'autres  termes,  d'user  de  toute  la  latitude  qui 
nous  est  accordée  par  la  loi. 

n  Le  centime  6/10  que  nous  vous  proposons  d'ajouter  à 
votre  actif  donne  un  produit  de  63,601  fr.  51  c.  Dans  le 
compte*rendu  de  la  situation  de  l'emprunt  de  279,000  fr. 
(  sous-chapitre  25,  SI**")»  nous  voyons  qu'en  supposant  un 
emploi  ditTinitif  de  487,134  fr.  81  c,  nous  aurions  pu  dis- 
poser, pour  1851,  de  91,865  fr.  19  c.  Cette  somme  disponible 
indiquée  par  le  projet  det  budget  sera,  par  suite  de  vos  votes, 
portée  à  un  chiffre  plus  élevé,  et  par  conséquent  la  somme  de 
487,134  fr.  84  c.  sera  d'autant  réduite  ;  mais  pour  ne  point 
anticiper  sur  les  détails,  prenons  les  chiffres  du  projet.  Si  nous 
appliquons  le  centime  6/40,  ou  63,601  fr.  51  c,  au  paiement 
des  dettes  départementales  exprimées  par  le  chiffre  de 
91 ,865  fr.  19c.,  il  ne  nous  restera  plus  à  demander  en  1851 , 
à  l'emprunt  des  279,000  fr.,  qu'une  somme  de  28,263  fr.  68  c, 
ou,  en  d'autres  termes,  nous  restreindrons  momentanément 
notre  emprunt  d'une  somme  de  63,601  fr.  51  c. 

»  Les  avantages  sont  : 

n  1  <"  D'économiser  les  intérêts  de  cette  dernière  somme  ; 

»  2^  De  rendre  l'emprunt  plus  facile  en  en  restreignant  le 
chiffre  :  moins  une  somme  est  considérable  plus  il  est  facile 
de  se  la  procurer  ; 

n  3^  De  conserver  par  devers  nous,  pour  l'acquit  des  dettes 
non  encore  liquidées  et  que  M.  le  Préfet  nous  annonce  ,  une 
précieuse  réserve ,  consistant  *  dans  le  droit  qui  nous  restera 
d'emprunter  plustard  63,601  fr.  51  c. 

*•  En  épuisant  l'emprunt,  nous  éprouvons  d'abord  les  désa- 
vantages opposés  aux  avantages  constatés  dans  la  première 
hypothèse;  mais  ensuite  nous  aurons  peut-être  laissé 
échapper  une  occasion  inespérée  4e  liquider  notre  arriéré 
sans  exciter  les  murmures  du  contribual^le.  N'oublions  pas 
que  la  suppression  du  2®  fonds  commun  et  son  remplacement 
par  les  â  centimes  6/10)n'ont  été  accordés  que  comme  un 
essai,  que  l'ancien  système  peut  être  rétabli  pour  1852  ;  que 
ferions  nous  alors?  L'emprunt  serait  épuisé.  Comment  achever 
de  payer  nos  dettes  surtout  avec  les  charges  énormes  que  va 
nous  imposer  l'enseignement  primaire?  Ne  croyez  pas.  Mes- 
sieurs, que  l'obtention  d'un  nouvel  emprunt  fût  chose  facile. 
Vous  seriez  promptement  désillusionnés,  en  lisant  le  rapport 
qui  a  précédé  le  vote  des  deux  lois  du  27  juillet,  par  l'Assem- 
blée législative. 

1»  En  un  mot ,  vous  avez  deux  ressources  ;  l'une  que  vous 
pouvez  ménager  et  qui  ne  peut  vous  fuir  ;  l'autre  exposée  à 
disparaître;  certaine  pour  1851,  incertaine  pour  4852.  L'une 
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économique,  Tautfe  coûteuse.  Votre  CommidsioD  a  choisi  sans 
hésiter  le  parti  le  plus  sûr  et  le  moins  cher. 

n  Si  vous  arriviez  en  fin  de  compte  à  emprunter  moins ,  le 
prélèvement  pour  Tamortissement  finirait  plus  tôl,  et  vous  ac- 
corderiez à  votre  tour  un  dégrèvement  aux  contribuables, 
quand,  peut-être,  TEtat  ne  serait  pas  en  mesure  d'en  accorder. 
n  Nous  comprenons  qu'il  ne  faut  pas  priver  d'une  manière 
trop  sensible  les  contribuables  du  dégrèvement  voté  pour  1851 . 
»  Voyons  les  chiffres  : 

«*  Pour  1851 ,  le  département  de  la  Manche  est  dégrevé  : 
«  1  «  De  1 7  c.  sur  la  contribution  foncière,  soit    576,874  94 
»  2<>  De  6/10  de  centime  sur  le  mobilier, 
soit 20,360  28 

n  Total  du  dégrèvement 597,235  22 

*•  Les  2  c..  pour  amortissement  des  em- 
prunts donnent 92,169  83 

•  La  surcharge  de  2  c.  6/10  (    .qm  «^a  ok 
additionnels  facultatifs  (sur  le  ^    iyo,Dzz  jo 
foncier  et  le  mobilier  sewle- 
ment)  donne 103,352  52 

»  Balance  en  faveur  des  contribuableft.     401,712  87 

»  Veuillez  noter,  Messieurs  (ce  point  est  capital),  que  l'atté- 
nuation du  dégrèvement  résultant  du  système  de  la  Commis- 
sion n'est  que  de  63,601  fr.  51  c.  L'amortissement  des  em- 
prunts et  le  prélèvement  des  6  centimes  atténuera  toujours  le 
dégrèvement  de  131,920  fr.  84  c.  La  surcharge  d'un  centime 
6/10  passera  pour  ainsi  dire  inaperçue  —  grande  fortune  en 
matière  d'impôt  ! 

*  Une  autre  voie ,  non  moins  profitable  au  département, 
est  encore  ouverte  au  Conseil  -,  au  heu  de  tenir  en  réserve  la 
portion  d'emprunt  au  chiffre  de  63,601  fr.  51  c,  elle  pourrait 
être,  dés  ce  moment ,  appliquée  au  paiement  d'une  de  nos 
dettes  productives  d'intérêt ,  par  exemple  à  l'extinction ,  jus- 
qu'à due  concurrence,  du  prix  de  la  sous-préfectuie  de  Cher- 
bourg. Aucune  charge  nouvelle  n'en  résultera  pour  le  budget; 
car ,  dans  toutes  les  hypothèses ,  la  somme  nécessaire  à 
Tamortissement  de  l'emprunt  entier  de  279,000  fr.  doit  être 
perçue,  et  dés  le  jour  du  remboursement,  nous  bénéficierions 
des  intérêts  que  nous  cesserions  de  payer. 

n  Nous  inclinons  vers  ce  dernier  parti. 

Nos  sacrifices  eussent  été  moindres ,  si  le  Gouvernement 
eût  accédé  à  nos  constantes  réclamations  sur  la  part  minime 
qui  nous  est  faite  dans  le  l^"*  fonds  commun.  Assurément, 
nous  ne  prétendons  pas  refuser  notre  concours  aux  départe- 
ments moins  riches  que  le  nôtre ,  mais  le  générosité  a  des 
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bornes.  Nous  conliibuoDs  à  la  formation  du  4*' fonds  commua 
par  un  prélèvement  de  7  centimes  sur  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  soit  278,Ï56  fr.  79  c. 

»  Sur  cette  somme  considérable ,  nous  ne  pouvons  obtenir 
que  45,000  fr.,  c*est-  à-dire  environ  5,000  tt.  de  plus  que  le 
produit  d'un  seul  centime!  Et  cependant  nous  ne  pouvons 
faire  face  à  notre  passif,  même  en  épuisant  tous  nos  centimes 
additionnels  facultatifs  ;  enfin ,  pour  acquitter  nos  dépenses 
obligatoires,  nous  sommes  contraints  d'inscrire  plus  de  cent 
mille  francs  dans  la  S*'  section  du  budget.  Pouj  la  première 
fois,  Tinstniction  primaire  nous  enlève  en  outre,  cette  année, 
31,850fr.  En  1845,  le  département  de  la  Manche  a  obtenu 
72,000  fr.;  en  1846,  75,000  fr.  Le  Conseil-général ,  confiant 
dans  féquité  de  sa  réclamation ,  ne  doit  pas  cesser  de  de- 
mander le  retour  à  Tun  de  ces  chiffres.  » 

Le  Conseil  écoute  ce  rapport  avec  un  intérêt  marqué,  et, 
après  avoir  entendu  les  développements  et  les  observations  de 
de  MM.  des  Essarts,  de  Saint-Gej^main  et  Ha  vin,  il  ordonne, 
sur  la  <}ismande  du  Préfet ,  le  dépôt  du  rapport  sur  le  bureau 
de  rAssemblée ,  afin  que  la  décision  sur  cette  grave  affaire, 
renvoyée  au  lendemain ,  puisse  être  prise  avec  toute  la  ma- 
turité désirable. 


€irrontcrip-       Commission  d'administration  générale.  —  Rapport  de  M. 
lions        Chanteux  : 

administra- 

_'  «Messieurs,  la  commune  de  Grenneville,  arrondissement 

GrenncTille.  de  Valognes,  a  été,  en  1818,  sur  sa  demande,  réunie  à  celle 
de  Crasville,  même  arrondissement;  cette  demande  fut  mo- 
tivée sur  le  petit  nombre  de  ses  habitants  et  sur  Tinsuffisance 
de  ses  ressources. 

•>  La  bonne  intelligence  parait  avoir  régné  pendant  quelque 
temps;  aujourd'hui,  la  section  de  Grenneville  demande  sa  sé- 
paration. Les  motifs  qu'elle  allègue  sont  :  l'augmentation  de 
la  population,  l'éloignement  de  l'église  de  Crasville,  l'éloigne- 
menl  de  la  mairie  et  des  écoles,  la  suffisance  de  ses  ressources 
de  toute  nature  pour  faire  face  aux  dépenses  communales  ; 
elle  £goute  que  les  habitants  de  la  section  de  Crasville,  étant 
plus  nombreux,  dominent  dans  les  élections  faites  a^jourd'hui 
par  le  suffrage  universel  ;  enfin  on  se  plaint  d'oppression 
exercée  par  Tadminislration  locale. 

»  L'examen  du  dossier  ne  fait  pas  connaître  qu'elle  était, 
en  1818,  la  population  de  la  commune  de  Grenneville;  aujour- 
d'hui elle  est  à  peine  de  135  habitants.  L'éloignement  de  l'é- 
glise de  Crasville  n'est  pas  un  motif  de  séparation,  puisque  la 
section  de  GrennQville  a  son  ancienne  église  desservie  par  un 
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vicaire.  Quant  à  rëloignemeii  de  la  mairie  et  des  écoles,  le» 
plaas  qui  sont  présentes  établissent  qu'il  n'y  a  aucims  obstacles 
de  nature  à  rendre  difficiles  les  communications  entre  les  deux 
sections.  Il  résulte  de  Texamen  exact  de  ces  plans  que  plu- 
sieurs villages  de  la  section  de  Crasville  sont  aussi  éloigna  de  ^ 
la  mairie  et  des  écoles  que  le  sont  quelques  villages  de  la 
section  de  Grenneville. 

n  Les  cinq  centimes  additionnels  ne  produisent  que  90  fr^; 
rétendue  territoriale  n*est  que  de  192  hectares.       ^ 

«  L'oppression  dont  se  plaint  la  section  de  Grenneville  n'est 
pas  justifiée  ;  on  peut  d'ailleurs  y  reipédier  facilement.  L'Ad- 
ministration en  trouvera  les  moyens  dans  les  dispositions  de 
rart.  45  de  la  loi  du  31  mai  1831,  et  M.  le  Préfet,  dans  son 
rapport  joint  au  dossier,  se  montre  disposé  à  exercer,  sous  ce 
point  de  vue,  la  plénitude  de  ses  prérogatives. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  eonsidérant 
ta  petite  étendue  territoriale  de  la  section  de  Gennevilte,  sa 
trés-faible  population  et  l'exiguité  de  ses  ressources,  es|  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appuyer  si  demande  en  séparation.  • 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  H.  de  Kergorlay.  —  Vœu  présenté  par  M.  de    RépartiUeo 
Gasté.  ^w  c«^*^ 

entre  les  dif- 

•  Messieurs,  vous  avez  déjà  exprimé  deux  fois  le  vœu  que  férenu  poru« 
l'Assemblée  nationale  intervienne  en  votant  le  budget  général 

de  l'Etat  et  fixe  la  répartition  des  crédits  entre  les  différents 
ports. 

»  Am'ourd'hui,  l'Assemblée  nationale  se  contente  de  voter 
un  crédit  en  bloc  dont,  la  répartition  est  abandoYinée  au  Mi- 
nistre de  la  marine.  En  Angleterre,  le  Parlement  Axe  lui-mëmîe 
cette  répartition  entre  les  ports  de  l'Angleterre. 

«  Les  intérêts  de  notre  magnifique  port  de  Cbeibourg  se- 
raient certainement  mieux  assurés  si  cette  répartition  était 
soumise  à  l'examen  de  la  Commission  du  J^dget,  dans  laquelle 
siégen^  presque  toujours  quelques-uns  de  nos  Représentants. 
Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose,  en 
conséquence,  de  rentuveler  le  vcbu  que  vous  avez  émis  dans 
vos  sessions  précédentes.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Commission  d'administration  générale.  —  Rapport  de  H.     NarîgaUoo 

d'AigneaUX  :  inténeare. 

•  Messieurs ,  votre  Commission ,  après  avoir  examiné  le   AméiîoraUon 
rapport  de  M.  le  Préfet  et  celui  de  M.  l'Ingénieur-eii^chef^  a        delà 
reconnu,  avec  ud  profond  regret,  qu'aucun  travail  n'avait  été  Bww-Douyei» 
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Gommciicé,  qu'aucune  étude  n'atntft  été  entreprise  dans  W  but 
d'obtenir  une  subvention  de  TE  ta  t  pour  Tamélioration  de  la 
Basse-Ouves. 

»  Tout  en  reconnaissant  que  le  renouvellement  des  57  baux 
des  routes,  en  1849,  n*a  pas  peu  contribué  à  ce  déplorable  ré- 
sultat, elle  croit  devoir  vous  faire  remarquer  que,  depuis  bien 
des  années,  on  vous  tient  en  suspens.  Consultez  en  effet, 
Messieurs,  le  rapport  du  Préfet  en  1845;  comparez-le  avec 
celui  qui  vous  a  été  soumis  cette  année;  vous  verrez  qu'en  1845 
le  Préfet  annonce  au  Conseil  l'achèvement  de  l'avant-projet. 
Aujourd'hui,  M.  le  Préfet  déclare  que  le  complément  des  études 
n'a  pu  être  terminé  ! 

<•  Vous  le  voyez.  Messieurs,  malgré  vos  pressantes  sollici- 
tations, rien  n'est  changé.  Depuis  48iS,  on  vous  oppose  d'in- 
cessantes études  qui  ressemblent,  ont  peut  le  dire,  à  une  fin 
de  non  recevoir. 

»  Dira-t-on  que  les  améliorations  demandées  sont  difficiles 
à  indiquer?  Sans  connaître  les  plans  de  MM.  les  Ingénieurs  et 
sans  prétendre  les  modifier,  voire  Commission  signale  l'élar- 
gissement de  la  rivière  sous  Saint-Côme ,  l'achèvement  d'un 
travail  commencé  il  y  a  quelques  années  au  lieu  dit  Canada  ; 
un  creusement  de  peu  d'importance  devrait  être  fait  sous 
l'église  de  LiesvMIe  et  à  Loripet.  Le  seul  travail  de  quelque  im> 
portance  est  donc  l'écluse,  le  simple  barrage  mobile  de  Lon- 
grack,  qui  doit  permettre  en  tout  temps  l'accès  du  quai  de 
Saint-Sauveur. 

»  Sans  doute ,  Messieurs ,  cette  simple  énumération  est 
incomplète.  J'ai  omis  à  dessein  de  vous  entretenir  de  l'enlève- 
ment du  radier  de  Beuzeville,  qui  ne  peut  être  détruit  qu'après 
l'établissemept  de  l'écluse  de  Longrack.  Il  a  été  reconnu,  dans 
vos  précédentes  délibérations,  qu'il  y  aurait  injustice,  qu'il 
serait  désastreux,  d'enlever  cet  obstacle  sans  faire  l'écluse  qui 
doit  maintenir  la  hauteur  d'eau  suffisante  dans  le  port  de  Saint- 
Sauveur;  votre  Commission  vous  demande  donc  d'appeler 
l'attention  de  MM.  les  Ingénieurs  sur  les  parties  indiquées,  afin 
d'y  employer  les  faiUes  ressources  qui  nous  sont  réservées  et 
dont  le  tableau  est  joint  au  rapport  de  votre  Commission. 

«  Vou^  constaterez  facilement  leur  msuffisance  en  consul- 
tant les  rapports  qui  ont  été  présentés  tu  Conseil  en  4848  : 
à  cette  époque ,  l'Administration  départementale  réclamait 
20,000  fr.  pour  l'entretien  de  nos  rivières  ;  12,000  fr.  nous 
étaient  accordés  alors  ;  actuellement  le  fonds  d'entretien  est 
réduit  À  10,000  ft*.  ;  les  améliorations  pour  la  rivière  de  Sèves 
sont  forcément  ajournées;  en  sera-t-il  de  même  de  la  Douve  et 
de  ses  afSuents  ?  Quand  seront  terminées  les  stériles  études 
que  nous  sommes  condamnés  à  subir  et  qui  durent  depuis 
au  fnoins  30  ans? 

«Dans  votre  précédente  sessioui  vous  aviez  recommandé  cette 
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importante  affaire  au  zèle  éclaipé  de  vos  Représentants  :  qu'iU 
veuillent  bien  rappeler  au  Gouvernement  que  le  grand  projet 
qui  devait  vivifier  la  contrée  (  le  canal  des  deux  mers  )  devait 
coûter  33  millions  à  TEtat  et  que  le  secours  que  vous  réclamez  . 
est  à  peine  de  lOO^QOO  fr.  Réunis  dans  un  même  désir,  celui 
du  bien-être  général  de  Tagriculture  et  du  commerce,  vous 
voudrez  bien ,  Messieurs ,  rappeler  à  M.  le  Ministre  que  le 
département,  que  les  communes  ne  reculent  devant  aucun 
sacrifice  utile  au  pays  :  vos  votes  précédents  en  font  foi.  Pour 
ce  qui  est  de  nos  communes,  elles  paient  sans  murmure  les 
45,000  fr.  demandés  cette  année  pour  Tachèvement  du  pont 
écluse  de  la  Barquette. 

•»  Votre  Commission  a  donc  Thonneur  de  vous  proposer,  à 
Tunanimité  : 

-  1**  De  renouveler,  de  la  manière  la  plus  pressante»  le  vœu  Basse-Doaves. 
que  les  améliorations  pour  la  navigation  de  le  Basse-Douves 
soient  entreprises  dans  le  plus  bref  délai,  sous  les  conditions 
d'exécution  indiquées  dans  les  précédentes  délibérations  du 
Conseil-général  ; 

•  2^  Que  l'élargissement  de  la  Sèves  soit  fait  dès  que  le        séves. 
Gouvernement  pourra  augmenter  le  fond  d'entretien  des  rivières 
navigables. 

»  Votre  Commission  termine  en  demandant^  avec  instance» 
que  le  pont  de  la  Barquette  soit,  achevé  le  plus  promptement 
possible,  n 

Le  Conseil  adopte  à  l'unaniniité  ]fis  conclusion^  du  rapport 
et  recommande  les  vœux  qu'il  contient  à  la  sollicitude  de 
M.  le  Ministre. 


c. 


Commission  d'administration  générale. — Rapport  de  M.  de 
Kergorlay. — Vœu  de  M.  de  Gasté. 

«  Messieurs,  M.  de  Gasté  vous  propose  d'émettre  le  vœu 
qu'en  cas  de  diminution  dans  les  travaux  de  la  marine,  on  ne 
procède  jamais  aux  réductions  par  aes  coogédiements,  mais 
en  profitant  des  extinctions  et  en  ne  donnant  qu'un  avance- 
ment pour  deux  ou  trois  vacances  dans  le  grade  ou  la  class^ 
supérieure ,  comme  cela  a  lieu  dans  les  corps  organisés.  La 
marine,  en  retenant  3  %  sur  la  solde  de  ses  ouvriers  comme 
sur  celle  de  ses  fonctionnaires,  contracte  l'obligaiion  de  donner, 
aux  uns  comme  aux  autres,  le  temps  d'acquérir  une  retraite  à 
son  service.  ' 

«  Votre  Commission  d'administration  générale  ne  peut  pas 
vous  proposer  d'adopter  ce  vœu  ;  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
employer  d'ouvriers  qu'en  raison  des  crédits  accordés;  or, 
nous  ne  pouvons  pas  engager  l'avenir  et  déclarer  que  les  crédits 
alloués  aujourd'hui  doivent  être  maintenus  et  ne  pourront  être 
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diminués  qu'en  raison  des  extiastions  qui  surviendraient  parmi 
les  ouvriers.  • 

Après  avokr  entendu  quelques  observations  de  M.  de  Gasté, 
le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport. 

Déclassement      M.  Vieillard  rappelle  que,  depuis  longues  années,  le  dépar- 

d^cl'^ta      tein^iit  d^m&i^^i^  i^  déclassement  militaire  de  Carentan.  Il 
"•    est  heureux  de  faire  connaître  au  Conseil  qu'une  lettre  vient 
de  lui  apprendre  que  ce  vœu  est  enfin  réalisé. 

Le  Conseil  reçoit  cette  communication  avec  un  vif -plaisir, 
et  témoigne  sa  gratitude  à  Thonorable  membre  dont  les  dé- 
marches ont  obtenu  un  succès  si  long-temps  désiré. 

H.  le  Président  propose  au  Conseil  de  tenir  séance  le  len- 
demain dimanche. 

H.  de  Gasté  s'y  oppose  :  il  dit  qu'il  y  a  une  loi  qui  prescrit 
le  repos  du  dimanche  ;  que  TAssemblée  législative,  la  justice 
elle-même  ne  siègent  jamais  pendant  les  jours  consacrts ,  et 
que  c'est  au  (joaseil-général ,  ault  corps  élevée ,  à  donner 
l'exemple  du  respect  de  la  loi. 

M.  le  Président  :  Les  soins  donnés  gratuitement  aux  inté- 
rêts du  pays  et  an  bonheur  du  peopte  n'ont  jamais  été  consi- 
dérés comme  une  oanvre  servile  !  —  Je  consulte  TAssemblée. 

Le  Conseil  décide  qu'il  se  réunira  le  lendemain  dimanche 
à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 

Signé  :  A.  »■  TocQVKfïUM ,  CLftBiHT,  €f.  Bkoboii  ,  C.  B«mif , 

&  Lb  YnDAVs,  Bavt,6«dak»^,.Soubou»  Uamtà,  Soif^n. 

LAi7iHN»Ai8»i«  Hbub;  !»■  Kbmomlat,  Ihoun ,  Horas»- 

,  BioMARoiR  p  p.  Lb  Bauir ,  G.  P.  p^AmhkmiXv  £•  Lb  Mmmb- 

DBt-SLhBBB,  A..  LBllPBBBim-fiK-6iJllT-PHnRB«r  Lb  BMBY, 

H.  DB.SAiRT-GEBifAiii,  Lbmh]|«ioiiiibt, L»rBB,  Lbbovx- 

DBLAim AT  ,    Lb  BlABOISy  K0BI1I-Pb6t ALLÉS  ,  QVKSKBL  «  LB 

Coub-tois-db-Saiutb-Coeoiibb»  J.  db  Gabié,  Mabib- 
Pbslohgchahps  ,  Fbbmin  -  du  -  Mbsbil  ,   B«  d'Aubat  , 

Hip**  BB  TOCQUETIIXB  »  B.  SbLLIBB,  LARCBOlt ,  GhANTBUX  , 
A.  LBMBVfilfOimBT,  BlOUBT,  BOUTATTIBB. 
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SÉANCE  DU  4*^  SEPTEMBRE  4850. 
A  une  heure  la  séance  est  ouverte. 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocquevillc,  président;  Clément,  Brohon, 
Bottin,  Ferré -des -Ferris,  Leverdays,  Davy,  Godard,  Sur- 
scois,  Heuzé,  Rondcl,  Laumondais,  Hélie,  de  Kergorlay, 
Diguet,  Havin,  IIoussin-Dumanoir,  Le  Brun,  d'Aigneaux, 
Le  Moine-des-Mares,  Lempereur-de-Saint-Pierre,  Le  Bocey^ 
Gaslonde,  Hervé  de  Saint-Germain,  Lemengnonnet  (Ernest), 
Loyer ,  Le  Roux-Delaunay ,  Le  Marois ,  Robin-Prévaliée , 
Quesnel-Canvaux  ,  de  Sainte-Colombe ,  de  Gasté ,  Marie- 
Deslongchamps,  du  Mesnîl,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Lamache, 
HIppolyte  de  Tocqueville,  Hervicu,  Sellier,  Lanchon,  Chan- 
toux,  des  Essarts,  Vieillard,  Arthur  Lemenjnonnet,  Blouet, 
Sebire  et  Bouvattier,  secrétaire. 

M.  ie  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Sont  déposés  sur  le  bureau, 

Par  M.  Arthur  Lemengnonnet  : 

1  •  Un  vœu  relatif  h  l'inscription  maritime  -, 
2»  Un  vœu  concernant  la  décentralisation  administrative  5 
3*^  Un  vœu  sur  la  réunion  des  Conseils-généraux  en  cas 
d'émeute  à  Paris. 

Ces  divers  vœux  sont  renvoyés  à  la  Commission  d'adminis- 
tration générale  -, 

Par  M.  Godard  : 

Une  proposition  relative  à  un  crédit  à  ouvrir  en  faveur^des 
communes  pauvres,  pour  les  chemins  vicinaux,  est  également 
renvoyée  à  la  Commission^d'administratien  générale. 

Commission  des  bâtiments  civils.  —  Rapport  de  H.  A.  I^-        ^ 
mengnonnet  :  Barflear. 

-  Messieurs,  c'est  en  1840  que  des  études  d'un  plan  d  en- 
semble pour  le  port  de  Barfleup  furent  reprises;  elles  donnèrent 
lieu  à  un  projet  comprenant  : 

•  f  Une  jetée  de  200  mètres  de  long  destinée  à  couvrir  ce 
port  contre  les  vents  d'Est  ; 

»  Sî*  Un  développement  de  387  mètres  de  quçis  sur  Ic^  côté» 
Nord  et  Ouest  du  port  ; 

19 
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.«  3<^  Deux  lourelles  en  maçonnerie  pour  remplacer  les  feux 
provisoirement  installés  pour  indiquer  la  direction  de  la  passe. 

•>  Le  Conseil-général  appuyait  de  ses  vœux  pressants  Texé- 
cution  de  ces  travaux  et  réclamait  un  crédit  immédiat  de 
5,000  fr.  pour  les  deux  feux  et  pour  des  bouées  et  pieux 
d'amarrage. 

»  £n  1842,  les  tourelles  étaient  exécutées  et  des  travaux 
estimés  à  5,000  fr.  et  destinés  à  protéger,  au  >moyen  d'ua 
mur,  le  petit  quartier  de  l'Eglise  étaient  commencés. 

«  Le  projet  d'ensemble,  relaté  plus  haut,  était  approuvé  et 
une  adjudication  passée,  le  25  mars,  pour  Texécution  des 
200  mètres  de  jetée. 

»  Depuis  cette  époque ,  le  Conseil-général  n'a  cessé  de 
réclamer  l'exécution  des  murs  de  quai  compris  au  projet 
approuvé.  M.  Tingénieur-en-chef  La  Rue,  dont  votre  Commis- 
sion ne  saurait  assez  signaler  le  zèle  éclairé  pour  les  intérêts 
du  département,  établissait,  dans  tous  ses  rapports,  le  besoin 
de  ces  travaux. 

»  Les  sommes  affectées  au  paiement  de  la  première  entre- 
prise pouvaient  justifier  le  retard  ;  mais  le  dernier  versement, 
complétant  une  somme  de  273,470  fr.  67  c,  a  eu  lieu  en 

1849. 

M  Votre  Commission  a  Thonneur  d'appeler  de  nouveau  votre 
attention  sur  le  port  de  Barfleur.  Son  importance  est  très- 
grande  et  tend  chaque  jour  à  s'accroître  :  elle  ne  se  traduit 
pas  par  des  droits  de.  douane,  parce  que  placé  en  face  de  notre 
grand  port  de  commerce  sur  l'Océan,  Barfleur  demande  ses 
approvisionnements  au  Havre,  du  moins  en  grande  partie. 

»  Mais  vous  n'oublieçez  pas  et  vous  vous  rappellerez,  Mes- 
sieurs, que  c'est  par  Barfleur  que  s'alimente  l'industrie  coton  - 
nière  de  notre  département.  Secondons  le  zèle  avec  lequel 
notre  honorable  collègue,  M.  Sellier,  et  M.  Fonienilliat  sou- 
tiennent, au  profil  de  nos  populations,  la  concurrence  contre 
les  départements  plus  favorisés  de  la  Seine-Inférieure  et  du 
Calvados. 

»  Rappelons  que  la  lutte  s'établit  dans  des  conditions  toutes 
désavantageuses  pour  la  Manche;  puisque  les  produits  de  nos 
filatures  sont  obligés  d'aller  chercher  un  marché  sur  les  li«ux 
mêmes  de  production  des  départements  voisins. 

••  Rappelons  à  l'Etat  que  notre  département,  qui  contribue 
d'une  manière  si  considérable  au  charges,  ne  reçoit  d'alloca- 
tions ni  pour  les  chemins  de  fer  ni  pour  les  canaux  qui 
viennent  donner  tant  de  secours  à  nos  voisins,  à  nos  con- 
currents. 

*•  Pour  eux,  les  crédits  se  sont  comptés  par  centaines  de 
millions  et  se  comptent  encore  par  dizaines  de  millions  et  l'on 
ne  nous  a  accordé  qu'une  misécable  jsomme  de  245,000  fr» 
pour  les  travaux  neufs  de  tous  nos  ports. 
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w  En  réclamant  pour  Barfleur  Texécution  de  travaux  indis- 
pensables s'étevaiU  à  235,000  fr.,  vous  demandez  un  bien' 
faible  secours  pour  la  navigation  qui  n'aborde  qu'à  regret 
un  port  privé  de  moyens  de  déchargement,  pour  votre  indus- 
trie que  les  désavantages  de  Barfleur  grèvent  d'une  lourde 
charge  et  aussi  pour  votre  agriculture  qui  pourrait  trouver 
un  écoulement  dix  fois  plus  actif  par  ce  point  vers  le  Havre, 
grand  centre  de  consommation  lui-même,  et  dont  le  chemin 
de  fer  a  fait  ifne  annexe  de  Rouen  et  de  Paris. 

*•  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier,  au  nom  de  votre  Corn-' 
mission,  de  vouloir  bien  demander,  de  la  manière  la  plus 
pressante,  au  Gouvernement,  l'exécution  de  murs  de  quai  au 
port  de  Barfleur.  • 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Commission  des  bâtiments  civils. — Rapport  de  M.  Hervieu  : 

«  Messieurs ,  une  somme  de  20,000  fr.  est  encore  due  à 
M .  Clamorgan  pour  solde  du  prix  d'acquisition  de  la  sons- 
préfecture  de  Valognes.  Cette  somme  étant  exigible,  vous  ne 
pouvez  vous  refuser  de  la  payer,  et  déjà  dans  les  crédits 
alloués  pour  les  intérêts,  vous  avez  diminué,  dans  cette  pré-* 
vision,  une  somme  de  1 ,000  fr.  sur  l'ordinaire. 

»  On  vous  demande  encore  une  somme  de  300  fr.  pour  frais 
d'acte  ;  c'est  la  suite  de  votre  libération. 

»  En  conséquence ,  votre  Commission  vous  propose  de 
porter  ces  deux  sommes  à  votre  budget,  art.  41,3®  section, 
sous-chapitre  25.  n 
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Les  conclusions  sont  adoptées. 


Rapport  de       poUcc 


Commission    d'administration    générale.  - 
M.  Rondel  :  ^ 

•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
été  saisie  d*un  vœu,  émis  par  M.  de  Sainte- Colombe,  relative- 
ment aux  amendes  de  police  en  matière  de  grande  voirie. 

*•  Messieurs,  dit  M.  de  Sainte-Colombe,  les  amendes  pour; 
infraction  à  la  police  en  matière  de  grande  voirie  sont  exces- 
sivement élevées,  et  surtout  elles  sont  graduées  de  telle  ma- 
nière que  c'est  sur  le  petit  cultivateur  de  nos  campagnes  que, 
proportionnellement,  elles  frappent  avec  plus  de  rigueur. 

»  Ainsi,  par  exemple,  que  dans  un  moment  où  il  est  pressé 
par  quelques-uns  de  ces  travaux  agricoles  qui  ne  souffrent 
point  de  retard,  le  petit  cultivateur  de  nos  campagnes  oublie 
d'attacher  au  bras  de  sa  charrette  une  plaque  indiquant  ses 
nom  et  domicile,  ou  qu'il  ne  fasse  point  altcnlion  que  celle 
qui  y  est  attachée  n'est  pas  parfaitement  lisible  ;  qu'il  soit 


da 

roulage. 
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reneo^tré  par  les  geodarines  aur  une  roule  nationale  ou  dé- 
Bf^rifn^Dtale,  el  le  voilà  passible  d'une  amende  qui  ne,  peut 
^re  «doindre  de  27  fr.  50  o.  ;  c'est-à-dire,  pour  une  partie  des 
cultivateurs  «  d'une  an>ende  au  moins  égale  à  une  année  de 
s6^,.CQntribution8  directes  »  et  pour  un  grand  nombre ,  d'une 
ii^oand^  double  de  ces  mèînes  contributions  d'une  année. 

»  Qae  l'on  réprime  les  infractions  à  la  police  de  la  grande 
voirie,  même  celles  qui  sont  involontaires,  rien  de  mieux  ; 
mais,  pour  cela,  il  n'est  pas  nécessaire  d'entraîner  te  ruine  du 
mulheureux  qui  Ta  commise  et  de  grossir,  à  ses  dépens,  le 
budget  des  ressources  publiques. 

«  Certainement,  on  peut  avancer  hardiment  que,  dans  ce 
cas,  une  amende  de  cinq  francs  serait  plus  que  suffisante 
pour  forcer  les  propriétaires  de  charrettes  ou  voitures  à  y  at- 
tacher une  plaque  qui  ne  coûte  que  un  franc. 

^  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  M.  de  Sainte-Colombe 
demande  que  1»  Conseil-général  émette  le  vœu  que  le  tarif  des 
amendes,  en  matière  de  grande  voirie,  soit  révisé  ;  que  le 
mtiitfnttm  soit  considérablement  abaissé  ,  et  qu'enfin  ce  tarif 
soil  gradué  de  telle  façon  que  ce  ne  soit  plus  nos  cultivateurs 
qu'il  frappa  avec  le  plus  de  rigueur. 

M  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose, 
à  ^unanimité,  Tadoption  du  vœu  formulé  par  M.  de  Sainte- 
Colombe.  " 

Les  conclusions  sont  adoptées  à  runanimité. 
Bureaux         Même  Commission. — Rapport  de  M.  Laumondais  : 

des 

sous-préfec-  «Messieurs,  MM.  Surseoiset  d'Auray  vous  ont  soumis  une 
turef.  proposition  par  laquelle  ils  vous  invitent,  afin,  disent-iis,  de 
pouvoir  à  l'avenir  prononcer  en  parfaite  connaissance  de 
Qâusd,sur  les  propositions  d'achat  et  d'entretien  de  ce  mobilier, 
à  déterminer  en  quoi  devra  consister  le  mobilier  des  bureaux 
et  cabinets  de  MM.  le  Sous-Préfets. 

»  Et,  d'un  autrecôté,  M.  Arthur  Lemengnonnet  vous  prie  de 
vouloir  bien  inscrire  à  votre  budget  une  somme  de  400  fr. 
pour  Tameublement  légal  du  cabinet  de  M.  le  Sous-Préfet  de 
Côutaiices. 

**  Voire  Commission  d'administration  générale ,  qui  s'est 
livrée  à  l'examen  de  ces  deux  propositions,  n'est  pas  d'avis  de 
les  accueillir. 

«>  La  première,  parce  que  son  objet  est  suffisamment  défini 
dans  une  circulaire  adressée,  le  %Q  juillet  1838,  par  M*  le 
^inl$tre  de  l'intérieur  à  MM.  les  Préfets,  en  conséquence  de 
la  loi  du  10  mahde  la  même  année  qui  met  à  la  cimrge  des 
départements  la  fourniture  et  l'entretien  des  bureaux  des  sous- 
préfectures  et  qu'on  ne  saurait  mieux  faire  dès^lors  que  de 
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s'éD  rapporter  aux  recommandations  et  indications  de  te^e 
circulaire. 

«  La  seconde,  parce  que,  aux  termes  de  la  mène  circulaire, 
les  Conseils-d'arrondissement  doivent  être  préalablement  cm- 
suites  sur  les  demandes  de  ce  genre,  dont  rinitiative  parait  m 
surplus  avoir  été  réservée  à  MM.  les  Sous-Préfets.  Ce  sont  là,, 
en  effet,  des  moyens  d'instruction  indispensables.  Or«  ici,  nous 
n'avons  ni  la  demande  de  M.  le  Sous-Préfet  nlTuvià  du  Conseil- 
d'arrondissement  de  Coutances. 

•  Nous  ne  pouvons  donc  véritablement  pas  accéder  à  la 
demande  de  M,  Lemengnonnet. 

•  Lui-même,  du  reste,  qui  nous  donne,  chaque  jour,  tant  de 
preuves  de  sollicitude  pour  les  intérêts  du  département,  serait, 
nous  n'en  doutons  pas,  très-fâché  de  vous  voir  porter  au  budget 
un  crédit  dont  la  nécessité  ne  vous  serait  pas  mieux  démontrée. 

»  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom 
de  votre  Commission  d'aduiinistration  générale,  de  ne  pas 
prendre  en  considération  les  vœux  qui  ont  été  émis,  d'une  part, 
par  MM.  Surseois  et  d'Auray  et,  d'autre  part,  par  M.  Arthur 
Lemengnonnet.  » 

M.  Â.  Lemengnonnet  ne  s'explique  pas  cette  fin  de  non 
recevoir  qu'on  lui  oppose.  Si  le  Conseii-d'arrondissement  de 
Coutances  n'a  pas  demandé  que  l'on  meublât  le  cabinet  du 
Sous-Préfet,  il  en  est  de  même  de  celui  d'Avranches,  dont  les 
délibérations  ne  constatent  aucun  vœu  à  cet  égard.  On  nous 
dit  qu'une  circulaire  ministérielle  régie  le  mobilier  légal  des 
sous-préfectures  ;  soit.  Mais  ,  sans  doute ,  la  règle  est  la  mêrnb 
pour  toutes  5  or,  malgré  nos  recherches,  pour  la  sous-préfec- 
ture de  Coutances,  je  n'ai  pu  trouver  dans  un  inventaire  si 
vieux  que,  probablement,  ce  qu'il  constate  n'existe  plus,  eh 
fait  de  siège,  que  deux  fauteuils  en  crin  noir,  et,  en  fait  de 
bureau,  une  seule  tablé  dont  le  signalement  est  pareil  en  tous 
points  à  celui  de  la  table  que  l'on  a  trouvée  tellement  insuffi- 
sante pour  Avranches,  qu'il  a  fallu  la  remplacer  par  un  bu- 
reau de  200  fr.  On  fait,  ajoute  l'orateur,  un  appel  à  mon 
amour  pour  les  économies,  et  ù  l'ardeur  habituelle  avec  la- 
quelle j'attaque  les  dépenses  inutiles  :  c'est  vrai  ;  mais  s  je 
suis  partisan  des  économies,  je  le  suis  également  des  règles 
équitables^  d'une  impartiale  répartition  des  fond»  du  départe^ 
ment  entre  les  divers  arrondissements,  lorsque  les  besoins 
sont  les  mêmes  ^  et  il  en  est  ainsi  dans  l'espèce  -,  car  les  posî^ 
tiens  des  sous-préfets  ne  sont  pas  assez  stables  pour  que  l'on 
{misse  argumenter  de  la  position  de  fortune  de  tel  oa  tel 
autre  de  ces  fonctionnaires  pour  se  dispenser  de  leur  fournit 
la  mobilier  légal. — Je  persiste  dans  ma  proposition. 
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M.  I6  Préfet  établit  que,  quand  il  a  présenté  la  d^iaode  de 
crédit,' il  Savait  qu'elle  répondait  à  un  besoin  sérieux,  urgent^ 
car  le  strict  nécessaire  manquait  à  la  sous-préfecture  d'Â- 
vranohes.  Une  autre  année,  si  de  pareilles  nécessités  se  ma- 
ftifestent  sur  d*autres  points  du  département,  il  agira  de  la 
même  manière.  Il  reconnaît,  en  terminant,  qu'il  eût  été  rigou- 
reusement juste  de  demander  le  même  crédit  pour  toutes  les 
sous-préfectures  à  la  fois,  mais  que  ce  n'était  pas  également 
nécessaire.  Dans  Tétat  de  nos  finances,  il  suffit  de  faire  face 
aux  besoins  qui  se  présentent  sans  chercher  à  les  prévoir.  Le 
dénùment  du  cabinet  du  Sous-  Préfet  d'Avrancbes  était 
évident  ^  il  fallait  y  remédier  immédiatement.  Voilà  pourquoi 
le  crédit  a  été  demandé  et  voté. 

M .  le  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  né  s'était  nulle- 
ment préoccupée  de  ce  qui  avait  été  fait  pour  tel  ou  tel  autre 
arrondissement  ;  que,  mise  en  présence  du  vœu  de  M.  Lemen- 
gno|[inet,  elle  avait  reconnu  que  la  demande  de  crédit  qu'il 
contient  n'avait  pas  subi  Tinstruction  voulue  par  les  règlements^ 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dès-lors  d'y  faire  droit. 

M.  Lemengnonnet  insiste. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 


M.  Surseols  déveIopp€|  les  motifs  qui  l'ont  déterminé,  ainsi 
que  M.  d'Auray-de-Saint-Pois,  à  présenter  la  proposition  qui 
fait  l'objet  du  rapport.  Leur  but  principal  était  de  prévenir 
toute  demande,  toute  dépense  inutile,  en  traçant  d'une  ma- 
nière rigoureuse  le  cercle  dans  lequel  elles  doivent  se  ren- 
fermer. La  circulaire  que  l'on  produit  et  qu'il  ne  connaissait 
pas  est,  selon  l'orateur,  un  nouvel  argument  à  l'appui  de 
sa  proposition,  car  elle  ne  décide  pas,  elle  indique,  et,  comme 
on  le  voit,  la  marge  est  assez  grande,  puisqu'elle  est  établie  de 
6  à  1,200  fr. 

M- le  Préfet  déclare  qu'en  ce  qui  le  concerne,  il  adhère 
volontiers  à  la  proposition  de  MM.  Surseois  et  d  Auray,  et  il 
prend  l'engagement  de  présenter,  l'année  prochaine,  ua 
projet  do  règlement  général  pour  le  mobilier  des  sous-prè-* 
lectures  de  tout  le  département* 

Cet  engagement,  accepté  par  le  Conseil,  met  fin  à  la  dis- 
cussion, et  les  conclusions  de  la  Commission  ne  sont  pas  ap** 
prouvées. 
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H.  Ha  vin  rappelle  au  Conseil  Tincident  qui  a  eu  lieu  Tannée  facident. 
dernière  à  roccasion  du  service  d'inspection  des  enfants  trou- 
vés. Dans  la  discussion  qu'il  a  soulevée ,  dit  l'orateur ,  ^ai 
affirmé  que  M.  Le  Hodey  avait  reçu  la  double  autorisation  de 
suspendre  l'exécution  de  la  lettre  du  28  juillet  1848,  et  da  ne 
pas  donner  connaissance  de  cette  lettre  au  Conseil-général. 
L'annte  dernière,  je  n'avais  que  mes  souvenirs  et  je  ne  pré-- 
sentais  au  Conseil  que  mon  assertion.  Aujourd'hui,  j'ai  la 
preuve,  et  je  demande  au  Conseil  de  la  lui  mettre  sous  les' 
yeux. 

M.  le  Président  pense  que  cette  affaire  viendrait  en  ordre 
plus  utile  au  moment  de  la  discussion  sur  le  service  des  en- 
fants trouvés. 

M.  Havm  :  Ce  service  ne  donnera  lieu ,  cette  année  ^ 
qu'a  une  simple  ouverture  de  crédit.  Le  dossier  qui  le  con- 
cerne a  été  renvoyé  par  la  Commission  d'administration  gé- 
nérale à  celle  des  finances.  Une  loi  devant  prochainement  in- 
tervenir, toute  discussion  serait  inutile-,  et  bien  que  je  persé- 
vère à  ne  pas  trouver  bon  le  nouveau  mode  d'inspection,  je 
renonce  à  le  combattre. 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  de  M.  Le  Hodey 
à  M.  Herman  et  de  la  réponse  de  q^  dernier. 

A  MONSIEUR  HERMAN. 

«  Torigni,  30  septembre  1849. 

»  Monsieur,  permette^moi  de  faire  iin  appel  à  vos  souvenirs 

•  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  mon  honneur. 

»  Dans  le  courant  de  juin  1848,  époque  où  j'administrais  lé 

•  département  de  ta  Manche  comme  délégué  de  MM.  les  Com- 
»  missaires,  je  reçus  du  ministère  de  l'intérieur  une  dépèche, 
•>  signée  de  vous,  relative  à  l'inspection  des  enfants  trouvés  dâiis 
»  le  département.  Vous  vbus  y  plaigniez  de  ce  qu'au  heu  d'un 

•  seul  inspecteur,  U  en  eût  été  créé  six  par  MM.  les  Commis- 

•  saires,  et  vous  m'engagiez  de  revenir  à  l'ancienne  organi- 
o  sation. 

•  Peu  de  jours  après,  ayant  été  nommé  préfet  de  la  Manche, 
■»  je  me  rendis  à  Paris  et  me  présentai,  accompagné*  de  Thono-. 
n  rable  M.  Havin,  chez  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  comptant. 
••  aller,  immédiatement  après,  vous  offrir  mes  hommages  et 
»  recevoir  vos  instructions.  .    ^ 

<•  Nous  étions  dans  la  salle  qui  précède  le  cabinet  du  mi- 
»  ûistre,  lorsque  M.  Havin  vous  aperçut  dans  le  jardin.  Nou& 
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ft  nous  dirigâmcs  aussitôt  vers  vous  et  vous  abordâmes  au  mo- 
•»  ment  où  vous  franchissiez  les  degrés  qui,  du  jardin,  commu- 
»  niquent  aux  salons.  Pardon,  Monsieur,  de  tous  ces  détails» 
«  mais  la  circonstance  la  plus  futile  suffit  quelquefois  pour 
»  mettre  la  mémoire  sur  la  trace  de  faits  oubliés. 

»  DaHs  la  courte  conférence  qu'il  me  fut  donné  d'avoir  avec 
Il  vous,  J'eus  l'honneur  de  vous  entretenir  de  la  question  d'ins^ 
»  pBCtiott  des  enfants  trouvés.  J'insistai  sur  Timpossibilité  pour 
n  un  seul  homme,  quelle  que  fût  son  activité,  de  visiter  avee 
<»  flruit ,  pendant  Tannée ,  <  tous  les  établissenenU  de  bienfai- 
9  sance  et  des  enfants  trouvés  du  département.  L'honoruble 

•  H.  Havin  ajouta  que  l'organisation  faite  par  lui  et  son  col- 

•  lègue  fonctionnait  et  que  les  médecins  nommés  accompUs- 

•  salent  leur  mission  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  dévoûment. 
»  Après  quelques  objections,  vous  dites  :  Eh  bien  I  faites-en 

»  l'essai,  mais  je  doute  qu'il  réussisse.  Je  répondis  :  Alors» 
»  Monsieur  le  Secrétaire-général,  je  puis  considérer  votre  dé- 

•  pêche  comme  non  avenue. —  Sans  doute,  reprîtes- vous. 

^  Tels  sont  les  faits.  Monsieur,  sur  lesquels  je  prends  la 
»  liberté  d'interroger  vos  souvenirs.  Maintenant,  voici  pourquoi 

•  votre  témoignage  m'est  devenu  nécessaire. 

•  Dans  la  session  qui  suivit  de  quelques  mois  la  conversation 

•  que  je  viens  de  rappeler,  je  n'eus  point  à  entretenir  le  Conseil- 
»  général  de  votre  dépêche  que  vous  aviez  bien  voulu  con- 
»  SjBntir  à  retirer,  au  moins  pour  quelque  temps.  Le  Conseil 

•  i^prouvaàla  presque  unanimité  la  nouvelle  organisation. 

»  Mais  j'ai  été  remplacé^en  février  dernier,  et  mon  succès- 

•  seur  a  cru  devoir,  au  lieu  de  six  inspecteurs  a  iOO  fr.,  n'en 

•  conserver  que  deux  à  1,300  (r. 

»  De  vives  attaques  ont  été  dirigées  contre  cet  acte  dans  la 

•  dernière  session  du  Conseil-général.  C'est  alors  qu'est  née 
»  contre  moi  l'accusation  d'avoir,  dans  l'intérêt  de  l'œuvre  de 
»  MM.  les  Commissaires,  soustrait  votre  dépèche  de  4848,  que« 

•  dit-on,  on  n'a  pas  retrouvée  dans  lesbureaux,et  manqué  ainsi 

•  à  mes  devoirs  d'administrateur  au  profit  de  mon  affection. 

<•  Veuillez,  Monsieur,  m'honorer  d'une  réponse.  Je  l'attends 

•  de  votre  justice. 

n  Agréez,  etc.  •  Lehodey, 

*»  Ancien  préfet  de  la  Manche.** 

RÉPONSE  DE  H.  HERltfAN. 

A  Monsieur,  j'ai  re^u  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
*•  de  ih'écrire  le  30  septembre  dernier,  pour  faire  appel  à  mes 
»  souvenirs  sur  une  circonstance  relative  auservicedes  enfants 
»  trouvés  datis  le  département  de  la  Manche,  inspection  que 

•  MM.  les  Commissaires  du  Gouverneniient  provisoire  avaient 
f»  divisée  par  arrondissement. 
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1*  Je  sais.  Monsieur,  qu'à  la  date  du  28  juillet  1848,  une  lettre 
»  ministérielle  signée  par  moi ,  comme  Secrétaire-général  dé- 

•  légué  pour  les  affaires  administratives,  vous  avait  invité  à 
»  abandonner  ce  système  et  à  revenir  à  celui  de  Tinspeclion 
9  unique  qui  existait  précédemment.  Je  me  rappelle  parfaite-* 
<•  ment  aussi  que  très- peu  de  temps  après  j'eus  l'honneur  de 
»  vous  voir  accompagné  de  U.  Uavin,  alors  représentant  et 
»  aHJourd'hui  mon  honorable  collègue  au  ConseiUd'Etat  ;  que 
»  vous  me  fîtes  Thooneur  de  m'adresser,  sur  la  lettre  précitée, 

•  des  observations  verbales  tendant  à  démontrer  que  le  sys- 
».  tème  de  Tinspection  divisée  était  préférable,  et  que  3rous 
>•  insislâles  pour  être  autorisé  à  en  faire  Tessai. 

»  Je  crus  pouvoir  prendre  sur  moi  d'adhérer  à  cette  demande, 
»  et  sans  être  parfaitement  convaincu  de  la  bonté  du  système 
»  que  vous  préfériez,  je  vous  autorisai,  verbalement  aussi,  à 

•  faire  l'essai  que  vous  désireriez.  Ce  n'était  là,  à  mes  yeux, 
»  qu'un  ajournement  de  l'exécution  de  la  lettre  du  28  juillet, 
»  aux  dispositions  de  laquelle  je  pensais  que  l'expérience  vous 
>•  déterminerait  promptement  à  revenir. 

»  Tels  sont.  Monsieur,  les  souvenirs  que  j'ai  conservés  de 
»  cette  affaire  ;  ils  sont,  comme  vous  voyez,  à  très-peu  de 

•  chose  près,  d'accord  avec  les  vôtres. 

>•  Veuillez  agréer,  etc. 
»  Paris,  9  octobre  1849.  Herman,  Conseiller- d'Etat. 

«  P.  S.  J'ajouterai  que  l'aulorisalion  de  suspendre  l'exécu- 
»  tion  de  la  lettre  du  28  juillet  1848  vous  autorisait  pleinement 

•  à  ne  pas  donner  connaissance  de  cette  lettre  aa  Conseil- 
«  général  du  département,  qui  se  réunissait  à  une  époque  trop 
»  voisine  pour  que  vous  pussiez  lui  rendre  compte  des  ré- 
«  sultats  de  l'essai.  » 

M,  le  Préfet  fait  un  appel  aux  souvenirs  du  Gonseil-génôrdl 
pour  établir  l'extrême  réserve  qu'il  a  mise  dans  les  débats  do 
cette  affaire.  Sans  doute,  ajoute  l'orateur,  elle  a  donné  lieu 
à  une  discussion  irritante  ;  mais  il  n'en  est  pas  un  de  voua 
qui  ne  »e  rende  cette  justice  que  ce  n'est  pas  moi  qui  Tavais 
soulevée.  Je  regrette  que  M.  Ha  vin  ne  m'ait  pas  fait  part  do 
son  intention  de  revenir  sur  cet  incident^  je  lui  aurais  prouvé 
que,  si  mon  prédécessejr  a  fait  son  devoir,  il  n'y  ô  pas  dans, 
toute  cette  affaire  un  seul  reprochée  m'adresser. 

A  l'appui  de  son  assertion,  M.  le  Préfet  donne  lecture  des. 
lettres  suivantes  : 

AC  MINISTRE   DE  L'INTÉKIEUR. 

Du  3  mars  1850. 

n  Monsieur  le  Ministre,  avant  la  révolution  de  février,  le  scr- 
•»  vice  des  enfants  trouvés  était  confié,  dans  le  département  de 
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»  la  Manche,  à  un  inspecteur  départemental.  Le  20  mars  1848, 
»  MM.  les  Commissaires  du  Gouvernement  prirent  un  arrêté 

•  qui  substitua  à  un  inspecteur  unique  6  inspecteurs  d*arroa« 
»  dissement.  MM.  Houssard ,  Loysel ,  Roulot ,  Herbert ,  Godey 
*•  etTanqueray,  docteurs-médecins,  furent  nommés  à  ces  fooe- 
«  tiens  avec  chacun  un  traitement  de  iOOfr. 

«»  Les  arrêtés  de  nomination  ne  furent  point  soumis  à  Tap* 
«  probation  ministérielle.  Ce  défaut  d'approbation  empêche 
f  MM.  les  Inspecteurs  de  toucher  la  partie  du  traitement  qui 

•  leur  est  due.  J*ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
»  réparer  ce  vice  de  forme.  Je  vous  adresse  à  cette  effet  : 
«  1  ®  farrété  qui  modifie  le  service  des  enfants  trouvés  :  2^  les 
^  copies  des  arrêtés  de  nomination  des  6  inspecteurs  d'arron- 
»  dissement. 

»  Vous  croirez,  sans  aucun  doute,  convenable,  Monsieurle 
»  Ministre,  de  maintenir  Tins^ection  des  enfants  trouvés  telle 
••  qu'elle  est  organisée.  Les  Inspecteurs  sont  tous  médecins  et 

•  j'ai  acquis  la  certitude,  par  les  rapports  qu'ils  ont  adressés  à 
»  mon  prédécesseur,  qu'ils  s'acquittent  avec  zèle  et  intelti- 
*•  gence  des  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées.  >» 

••  Recevez,  etc.  » 

BÉPONSE  DB  M.   HERMAN. 

Paris,  le  14  mdrs  ia49. 

«  Monsieur  le  Préfet,  vous  m'avez  fait  connaître,  le  3  mars 
*•  courant ,  que  les  Commissaires  du  Gouvernement  dans  le 
•t  département  de  la  Manche  y  ont  supprimé  l'ancien  inspecteur 
*•  du  servioç  des  enfanfs  trouvés  et  l'ont  remplacé  par  six  mé- 
<•  decins,  dont  un  pour  chaque  arrondissement  communal. 
•»  Mais,  ajoutez-vous,  l'arrêté  qui  a  opéré  cette  réorganisation 
*•  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'approbation  ministérielle,il|en  résulte 
«  un  obstacle  à  ce  que  ces  inspecteurs  touchent  la  portion  échue 
••  de  leur  traitement.  Vous  me  demandez,  en  conséquence,  de 
•»  donner  mon  approbation  à  cet  arrêté. 

•  Je  dois  vous  faire  remarquer,  Monsieur  le  Préfet,  que  les 
^  Commissaires  du  Gouvernen;)ent  dans  la  Manche,  avant  de 
••  quitter  l'administration  de  ce  département ,  ont  soumis  à 
*•  l'approbation   du    Ministre   de  l'intérieur  l'arrêté  dont  il 

•  s'agit.  J'ajouterai  qu'un  de  mes  prédécesseurs  a,  par  les 

•  motifs  développés  dans  sa  dépêche  du  28  juillet  dernier, 
»  refusé  de  donnei^  son  approbation  à  cet  arrêté.  Je  vous 
»  invite  à  vous  faire  représenter  la  dépêche  précitée,  et  à  y 
*•  donner  telle  suite  qu'il  y  aura  lieu. 

*t  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
"  ration  distinguée. 

"  Le  Ministre  de  l'intérieur. 

•*  Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

n  Le  Secrétaire-général,  signé  UeMan«  ^ 
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Je  ne  me  suis  pas  encore  rendu,  ajoute  M.  le  Préfet,  et  vous 
allez  voir,  par  le  passage  suivant  de  ma  lettre  du  46  mars  1 849, 
que  je  me  suis  eiïorcé  d'atténuer,  autant  qu'il  était  en  moi, 
les  effets  de  la  lettre  du  28  juillet. 

Lettre  du  1 6  mars  1 849  : 

«  Ce  n'est  pas  ici,  pour  mol,  le  lieu  d'examiner  si  les  mé- 
»  decins  sérieusement  en  exercice,  honorés  d'une  clientelle 
»  nombreuse,  sont  bien  ceux  qui  peuvent  accepter  une  mission 
•»  d'inspection,  mais  deux  choses  ressortent  pour  moi  de  ce 
^  qui  précède  : 

»  La  première,  que  la  mesure  improuvée  le  28  juillet  a  été 
»  mise  en  vigueur  avant  ; 

••  La  deuxième,  que  les  inspecteurs  qui  en  étaient  l'objet 
n  ont  exercé  sans  savoir  que  le  Gouvernement  leur  déniait  les 
n  droits  qui  leur  avaient  été  arbitrairement  attribués. 

•  J'en  conclus  que  la  bonne  foi  de  ces  Messieurs  ne  me 
»  parait  pas  pouvoir  être  laissée  de  côté  et  que,  tout  en  ne  con^ 

•  firmanl  pas  des  nominations  qui  en  tout  point  devraient  être 

•  au  moins  révisées,  il  y  aurait  peut-être  rigueur  excessive  à 

•  leur  refuser,  à  titre  d'indemnité,  ce  qui  vous  a  été  demandé 
m  pour  eux  à  titre  de  traitement.  » 

J'espère,  Messieurs,  dit  en  terminant  M.  le  Préfet,  qu'il 
demeure  bien  établi  aux  yeux  de  tous,  et  je  tenais  à  le  cons- 
tater, que  si.  Tannée  dernière,  cette  affaire  a  été  soulevée, 
ce  n'est  pas  par  moi  ;  que  si  quelque  chose  a  manqué,  ce 
n'est  pas  par  mon  fait,  et  surtout  entln,  que,  plein  de  réserve 
et  rigoureux  observateur  des  convenances  vis-à-vis  de  mon 
prédécesseur,  je  n'ai  jamais  appelé  sur  lui  Tanimadversion  du 
Conseil. 

M.  Havin  :  Un  seul  mot  :  je  suis  parfaitement  convaincu 
que  lorsque  M.  le  Préfet  a  produit  la  correspondance  de 
M*  Herman,  il  ignorait  complètement  rauforisation  qui  avait 
été  accordée  à  H.  Le  Hodey  de  suspendre  l'exécution  de  la 
lettre  du  28  juillet;  mais  j'avais  énoncé  un  fait,  je  tenais  à 
le  prouver,  bien  que  je  sois  persuadé  que  personne  ne  l'avait 
révoqué  en  doute. 

M.  Bouvattier  prie  M.  Havin  de  se  rappeler  que,  sur  sa  dé- 
claration, le  foit  dont  il  parle  avait  été  mentionné  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  d'administration  générale. 

U.  Havia  :  Sans  doute  ^  mais  dans  une  affaire  qui  touche 


Delte  départe- 
meniale. 
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de  si  près  à  l'honneur  d'un  de  mes  amis,  celui-ci  ne  pouvait 
se  contenter  d'une  simple  assertion. 

M.  le  Président  déclare  l'incident  vidé. 
Commission  des  finances. 


Vote 
iie7c«e/to 


M.  desEssarts,  rapporteur,  annonce  au  Conseil  que  H.  le 
Préfet  donne  son  adhésion  au  rapport  de  la  Commission 
dont  il  a  demandé  hier  communication,  et  qu'il  pense  que  le 
Soui-Prérec-  Système  tendant  à  employer  immédiatement  les  63,601  fr.  51  c. 
AmCh^^  provenant  d'un  centime  6/10  au  paiement  de  dettes  portAot 
decberbonrg,  intérêt,  est  celui  qui  présente  le  plus  d'avantag^. 

M.  le  Rapporteur  développe  de  nouveau ,  au  nom  de  la 
Commission,  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce  système 
et,  sur  sa  proposition, 

Le  Conseil  vote  les  7  c.  6/10  facultatifs  imposés  en  addi- 
tion aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
destinés  à  acquitter  les  dépenses  de  la  deuxième  section,  el  il 
arrête  en  principe  que  la  somme  non  employée  dans  les  pré- 
visions du  projet  de  budget  y  sera  inscrite  dans  la  deuiième 
section  pour  le  remboursement  jusciu'à  due  concurrence  dn 
capital  productif  d'intérêt  du  par  le  département  pour  l'achat 
de  la  sous-préfecture  de  Cherbourg. 


TraTaui 

dei 

bàUroents 

départemen- 

laux. 


Commission  des  bâtiments  civils. — Rapport  de  M.  Sebire  : 

«  Messieurs,  le  règlement  définitif  du  compte  relatif  à  vos 
bâtiments  civils,  confié  à  M.  Péréraé,  votre  nouvel  architecte, 
touche  enfin  à  son  terme.  Le  montant  total  des  devis  qui  font 

l'objet  de  la  liquidation  est  de 562,978  42 

et  les  imprévisions,  la  confusion  et  la  négligence 
qui  se  sont  mêlées  à  l'exécution  de  ces  travaux 
ont  été  telles  que  les  demandes  ou  mémoires 
des  entrepreneurs,  pour  les  mêmes  travaux, 

••élèvent  à .-.    973,730  33 

ce  qui  établirait,  entre  les  projets  et  leur  exé- 
cution, une  différence  de  411,461  fr.  91  c. 

f»  Les  premiers  règlements  avaient  déjà  opéré 
une  réduction  de  137,226  fr.  30  c.  et  porté  la 
somme  liquidée  à 836,505  03 

•  Lps  règlements  nouveaux  que  H.  Pérémé 
vient  d'opérer  dans  le  cours  de  Tannée,  abaissent 

le  chiffre  de  la  liquidation  à  la  somme  de 740,287  75 

ce  qui  établit  une  réduction  nouvelle  de  96,217  fr.  28  c. 

»  Il  résuite  de  tout  cela ,  Messieurs  «  qu'en  déduisani  les 
çointnes  payées,  le  département  resterait  encore  débiteur  d'anc 


—  30!  — 

somme  de  74,867  fr.  08  c,  déduction  faite  de  7,036  fr.  95  c. 

2ui  ont  été  perçus  en  trop  sur  quelques  points  de  vos  travaux. 
!ette  somme  se  trouve  inscrite,  sous  les  différents  titres  qui 
concernent  ces  dépenses,  au  sous-chapitre  25,  fonds  d'em- 
prunt. Seulement,  M.  le  Préfet,  dans  la  prévision  des  récla- 
mations des  entrepreneurs^  a  insent  au  supplément  à  votre 
budget  (page  46,  art.  7)  une  somme  de  10,000  fr.  pour  faire 
droit  à  celles  qui  pourraient  être  fondées. 

«•  A  la  vérité ,  Messieurs ,  il  surgit  des  réclamations  :  les 
entrepreneurs  en  présentent,  et  l'ancien  architecte  n'accepte 
pas  non  plus  la  situation  qui  lui  est  faite  par  ces  règlements.  En 
écoutant  leur  plaintes,  nous  n'avons  cependant  pu  en  ten^ 
aucun  compte  dans  ce  rapport.  Il  eût  fallu  remonter  nous-mêmes 
àla  source  decea  liquidations,  les  suivre  et  chercher  les  erreurs 
qu'on  accuse;  ce  travail  n'eût  point  été  dans  nos  attributions  ; 
il  nenous  eût  pas  d'ailleurs  été  possible,  et  nous  ne  pouvons  que 
renvover  ô  la  justice  impartiale  qui  doit  vider  le  différend  le 
soin  d  arriver  à  la  solution  complète  de  ces  questions.  Espérons 
seulement,  Messieurs,  que  le  but  que  nous  poursuivons  avec 
tant  de  constance,  depuis  plus  de  deux  ans,  va  être  enfin  atteint, 
et  que  vous  n'aurez  plus,  à  votre  prochaine  session  j  qu'à 
inscrire  des  comptes  définitifs  et  des  mémoires  soldés. 

»  Notre  position  était  pénible ,  Messieurs  ;  nous  avions 
beaucoup  à  payer  et  fort  peu  de  ressources  pour  améliorer  et 
terminer  tout  ce  qui  avait  été  entrepris  sans  prévoyance  et  sans 
mesure.  Que  la  leçon  que  le  passé  nous  apporte  nous  soit  donc 
profitable  et  ne  perdons  pas  de  vue  que  ce  chapitre,  si  élasti- 
que, des  constructions  publiques  doit  être  attentivement  et 
constamment  surveillé.  Lorsque  chaque  jour  tant  de  besoins 
non  veaux  surgissent;  lorsque  bientôt,  sansdoute,  laloisur  l'as- 
sistance, si  impatiemment  attendue,  viendra  nous  montrer  tant 
de  devoirs  à  remplir  et  grossir  inévitablement  vos  budgets, 
rappelons-nous  toujours  ces  belles  paroles  que  vous  faisait 
entendre,  il  y  a  deux  ans,  notre  honorable  collègue,  M.  Hervé 
de  Saint-Germain,  alors  rapporteur  de  votre  Commission  des 
bâtiments  civils,  et  qu'il  faudrait  peut-être  inscrire  sur  vos  po^ 
tiques  pour  qu'on  ne  les  oubliât  jamais  :  «  Bâtissons  solide- 
ment, mais  simplement  et  économiquement,  comme  des  fils  do 
notre  siècle,  profondement  pénétrés  de  cette  grande  idée  : 
l'utUité  avant  tout  »  (  Annuaire  de  la  Manche ,  rapport  de 
la  Commission  des  travaux  publics,  par  M.  de  Saint-Germain» 
pages  380  à  383). 

»  La  liquidation  de  tous  ces  travaux,  Messieurs,  a  dû  im- 
poser a  votre  architecte  un  travail  long  et  fatiguant  Vous  lui 
devez  â  la  fois  de  la  reconnaissance  et  des  encouragements^  et 
il  ne  serait  pas  juste  que  les  dépenses  que  ce  travail  supplé- 
mentaire a  dû  lui  imposer,  restassent  â  sa  charge.  . 

»  Nous  vous  proposons  de  lui  accorderi  au  budget  de  4850» 
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une  somme  de  1 ,500  francs,  réservanl  p<^ur  le  moment  du 
règlement  définitif  le  supplémenl  que  vous  jugeriez  convenable 
d*y  ajouter  alors. —  Art.  8  du  supplément. 

»  Nous  vous  proposons  également  d'adopter  les  deux  sommes 
de  500  fr.  et  de  557  fr.  50  c.  qui  figurent  aux  art.  9  et  40,  qui 
suivent  le  précèdent  ;  le  l^'^,  pour  indemnité  aux  conducteurs 
et  auxiliaires  du  servive  des  bâtiments  départementaux  ;  le  2% 
pour  remboursement  d'avances,  frais  de  voyage  et  nourriture  en 
route  de  ces  auxiliaires,  à  Toccasion  des  travaux  de  liqui- 
dation. » 

*  Toutes  les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

.  Rapport  de  M.  Sebire  : 

•  Messieurs,  le  tribunal  de  Mortain,  dans  lequel  les  Magistrats 
ne  sont  pas  encore  installés,  est  bâti  au  pied  d'un  coteau  coupé 
tellement  à  pic  et  â  si  peu  de  distance  qu'on  peut  passer  du 
sommet  des  terres  sur  les  goulières  du  toit.  Il  en  résulte  pour 
ce  bâtiment  une  humidité  extrême  et  un  défaut  de  lumière 
qui  le  rendent  à  peu  près  inhabitable.  De  là  naît  pour  vous 
la  nécessité  de  faire  l'acquisition  des  terreins  nécessaires  à 
l'ouverture  d'une  large  tranchée  du  côté  Est  du  bâtiment. 

n  M.  le  Préfet  a  fait  préparer  un  plan  et  un  devis  relatifs  à 
ces  divers  travaux. 

»  Le  plan  des  terreins  à  acquérir  comprend  toute  l'étendue 
située  entre  le  palais  -de-justice  et  le  chemin  de  grande  com- 
munication n^  36  de  Fougerolles  â  Fiers  et  comprenant^  en 
outre  de  la  largeur  du  bâtiment,   celle  des  rues  latérales  qui 
longent  ses  deux  ailes.  Une  ruelle  traverse  diagonalement  ces 
terreins  et  on  réserve  au  Sud  une  largeur  suffisante  pour  la 
déplacer  en  dehors  de  l'espace  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  limites.  Cette  étendue  comprend  une  superficie  de  1,90i 
mètres  60  centimètres  â  acquérir  moyennant  un  prix  total 
d'estimation  s'élevant  à  1,540  fr.  55  c.  Si  on  ajoute  à  cette 
somme  celle  de  650  fr.,  valeur  présumée  d'une -cave  enco- 
lombagesituée  sur  le  milieu  de  ce  terrein,  on  aura  pour  l'em- 
placement total   nécessaire  à  la  réalisation  du  projet  une 
somme  de  2,t90  fr.  55  c. 

•  11  s'agirait  ensuite  d'enlever,  par  un  déblai,  toute  la  masse 
énorme  comprise  entre  la  route  de  Fougerolles  située  déjà  en 
contre-bas  de  cette  masse  et  le  bâtiment  que  vous  avez  vu 
complètement  dominé  par  elle.  Ce  déblai,  Messieurs,  s'élève- 
rait à  la  somme  de  8,543  fr.  52  c. 

»  Une  autre  dépense  relative  â  des  murs  de  clôture^  à  dés 
treillages  et  à  la  plantation  d'un  jardin  compléterait  l'exécution 
de  l'ensenble  du  projet  et  le  tout  s'élèverait  à  la  somme  de 
40,761  flr.  16  c. 
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•  Voire  Commission  a  *pensé,  Messieurs,  que  vous  deviez, 
sans  balancer,  vous  décider  à  Tacquisition  tolaie  des  terreins 
qui  ue  comporte  qu'une  dépense  peu  élevée,  que  vou%  deviez 
ensuite  ouvrir,  à  l'est  du  bâtiment  et  sur  le  terreîn  acheté , 
une  vaste  tranchée  d'une  largeur  de  1 2  mètres  pour  donner 
au  palais*de-justice  une  lumière  suffisante  et  le  soustraire  à 
riiumidité.  Vous  aurez  ainsi,  Messieurs,  satisfait  à  tous  les 
besoins.  £n  restant  les  maîtres  de  Fexcédant  du  terrein,  vous 
empêcherez  des  constructions  qui  pourraient  dominer  votre 
palais  et  rendre  nulle  une  partie  de  vos  efforts ,  et  vous  réser- 
verez pour  un  temps  plus  prospère  la  possibilité  d'exécuter  les 
travaux  de  déblais  et  d'embellissement  qui  vous  paraitroni 
désirables 

•  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  Messsieurs,  de 
porter  à  votre  budget  :  1^  une  somme  de  2,190  fr.  55  c.  pour 
l'acquisition  des  terreins ,  et  2^  une  autre  de  2,309  fr.  45  c. 
pour  le  déblai  de  la  tranchée  et  la  déviation  de  la  petite  ruelle 
dont  nous  avons  parlé.  » 

Toutes  les  conclusions  dô  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  Sebire  :  Tribiwiai  dvu 

«  Messieurs,  un  crédit  de  9,442  fr.  06  c.  vous  est  demandé     S«iot-Lo. 
à  l'art.  7  du  sous-chapitre  i^^  de  votre  budget  départemental 
pour  consolidation  et  appropriation  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Lo.  L'emploi  de  cette  somme  se  rapporte  à  divers  travaux 
fort  distincts  les  uns  des  autres. 

»  Les  dalles  du  péristyle  se  sont  affaissées,  et  cet  affaisse* 
ment,  qui  tient  surtout  à  rinHexion  du  gros  bois  des  planchers 
qui  les  supportent,  est  devenu  plus  considérable  sur  un  point 
où  une  des  poutres  s'est  brisée. 

»  Dans  le  projet  qui  vous  est  présenté,  les  trois  parties  de 
plancher  qui  supportent  le  péristyle  doivent  être  démolies  et 
remplacées  par  des  voûtes,  une  somme  de  3,851  fr.  36  c.  vous 
est  demandée  à  cet  effet.  Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que  la 
constiÉction  de  deux*  piliers,  sous  chacune  des  deux  poutres  • 
centrales,  et  la  construction  d'un  pilier,  sous  chacune  des 
quatre  autres  poutres,  serait  suffisante  pour  donner  à  ces 
pièces  principales  qui,  déjà,  ont  en  grande  partie  subi  iQur  in- 
flexion, la  solidité  désirable.  Il  sufflra  dès-lors  d'enlever  le 
dallage,  de  le  réparer  et  de  le  replacer,  avec  la  certitude  qu'il 
n^éprouvera  plus  d'affaissement  à  l'avenir.  Une  somme  de 
700  fr.  nous  a  paru  suffisante  pour  l'exécution  de  ce  projet.  ^ 

•  Quant  à  la  grille  destinée  à  clore  l'entrée  du  péristyle, 
nous  vous  proposons  d'en  renvoyer  l'exécution  à  une  époqfie 
où  Tétat  de  vos  finances  sera  meilleur. 

»  Du  cdié  du  Nord,  le  socle  du  bâtiment,  constmit  en 
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pierre  de  mauvaise  qualité,  est  presque  détruit  ;  il  est  urgeni 
de  le  remplacer  par  un  socle  en  granit.  Nous  voas  proposons 
de  porter  a  votre  budget  une  somme  de  2,000  !>.  pour  pour- 
voir à  Texéculion  de  ce  travail  que  nous  considérons  comme 
urgent. 

»  Une  lézarde  de  grande  étendue  et  dont  l'accroissement 
n'a,  jusqu'à  présent,  pas  paru  s'arrêter,  sillonne  la  façade 
Sud  du  bâtiment;  elle  tient  à  un  vice  dans  la  construction  des 
fondations.  La  Commission  a  engagé  votre  architecte  à  répa- 
rer le  linteau  d'une  des  croisées  qui  s'est  plus  particulièrement 
affaissé,  à  faire  remplir  la  lézarde  au  moyen  de  plâtre  eu  de 
eiinent,  afin  de  s'assurer  si  elle  est  en  réalité  arrivée  à  la  li- 
mite de  ses  progrès  et  de  préparer,  pour  l'avenir,  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  une  réparation  définitive. 

«  Ce  petit  travail  et  la  réparation  des  décors  du  plafond  du 
c6(é  du  péristyle  pourront  nécessiter  une  dépense  d'environ 
500  fr.  que  nous  vous  proposons  d'allouer*  » 

Toutes  les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Trib«ial 
Yalognes. 


Tribunal 

de 
CheiilDurg. 


Rapport  de  M.  Sebire  : 

«  Messieurs,  une  somme  de  2,830  fr.  90  c.  est  portée  à  l'art. 
8  de  votre  sous-chapitre  l*"*  pour  divers  travaux  au  tribunal 
civil  de  Valognes. 

»  L'établissement  de  grilles  en  fer  pour  clore  le  péristyle 
figure  au  devis  pour  une  somme  de  1,206  fr.  75  c.  Par  les 
mêmes  motifs'que  pour  le  tribunal  civil  de  Saint-Lo,  nous  vous 
proposons  d'ajourner  cette  dépense. 

n  Une  somme  de  668  fr.  vous  est  demandée  pour  la  re«^ons- 
truction  du  calorifère  et  l'établissement  de  quatre  intt^rieurs  de 
cheminée  ;  l'exécution  de  ces  travaux  porte  le  cachet  d'une 
utilité  pressante,  nous  vous  proposons  de  l'admettre. 

»  Une  autre  somme  de  698  fr.  80  c.  vous  est  demandée  pour 
réparations  à  la  salie  d'audience  et  ouverture  d'une  porte  de 
communication  allant  du  cabinet  du  juge- d'instruction  dans 
une  pièce  voisine  destinée  au  dépôt  des  pièces  à  conviction. 
Nous  vous  proposons  également  d'adopter  cette  dépense.  •» 

Toutes  les  condusions  de  ce  rapport  sont  adoptées . 

Rapport  de  H.  Sebii'e  : 

«  Messieurs,  la  fumisterie  du  tribiinal  de  Cherbourg  a  beau- 
coup souffert,  et  d'urgents  travaux  de  réparation  paraissent 
Indispensables  aux  poêles  et  aux  cheminées  de  cet  édifice. 
Une  somme  de  4,159  fr.  80c.  est  réclamée  pour  l'exécution 
d'un  devis  détaiUé  et  régulier  ;  nous  vous  proposons  de  t*accor- 
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der.  Une  autre  somme  de  260  fr.  vous  est  demandée  pour 
rétablissement  d*une  pompe  et  diverses  réparations  au  puits 
où  elle  doit  être  placée.  Ces  deux  sommes,  augmentées  de 
lil  fr.  98  c.  pour  travaux  imprévus,  s'élèvent  ensemble  à 
4 ,561  fr.  78  c.  portés  à  Tarticle  6  de  votre  sous-chapi4re  l^  ; 
nous  vous  proposons  d'accorder  la  totalité  de  ce  crédit. 

»  Un  plan  et  un  devis  réguliers  nous  ont  mwi  été  présentés 
pour  la  construction  de  deux  pavillons  destinés,  l'un  au  Pré- 
sident du  tribunal,  l'autre  au  Procureur-de-la-Républîque.  Par 
les  mêmes  motifs  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  reproduits^ 
nous  vous  proposons  d'ajourner  Texécution  de  ce  projet,  dont 
le  devis  s*ëlève  à  la  somme  de  7,389  fr.  46  c.  » 

M.  le  Préfet  combat  Tajou^nement  de  la  construction  d'u& 
pavillon.  Il  re^ésente  que  les  Magistrats  se  plaignent,  et  avec 
raison ,  de  l'exiguité  du  local  qui  leur  est  affecté.  Il  n'y  a,  en 
effet,  qu'un  seul  cabinet  pour  le  Procureur-de-la-République 
et  son  Substitut ,  et  ce  cabinet  n'a  aucun  dégagement.  On  a 
cherché  tous  les  moyens  d'améliorer,  par  des  aménagements 
intérieurs,  cette  fâcheuse  disposition,  et  on  en  a  reconnu  l'im- 
possibilité absolue.  Il  ne  reste  donc  plus  que  la  construction 
de  deux  pavillons  annexes /lui  ne  déparent  en  rien  la  façade 
du  tribunal.  L'un  de  ces  pavillons  peut  être  ajourné  ;  mais  il 
y  a  urgence  à  construire  l'autre  pour  y  établir  le  cabinet  du 
Procureur-de-Ia-République  et  ses  dépendances,  et,  à  cet 
égard,  il  prie  le  Conseil  de  repousser  Tajournement. 

H.  Blouet  appuie  l'opinion  de  M.  le  Préfet.  U  insiste  sur 
ce  point  que ,  dans  bien  des  circonstances ,  le  Procureur-do- 
la-République  doit  traiter  des  affaires  tellement  confiden- 
tielles que  la  présence  même  de  l'un  de  ses  substituts  peut 
être  un  inconvénient  grave. 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  M.  des  Essarts  et  de 
M.  IH^réfet,  le  Conseil  adopte  toutes  les  conclusions  du  rapj)ort. 

Commission  d'administration   générale.  —  Rapport  de       Local 

M.  Gaslonde  :  ûcadémîque. 

«  Messieurs ,  la  loi  organique  de  l'instruction  publique, 
du  45  mars  dernier,  a  profondément  modifié  rorganisatton 
académique-  de  la  France.  EUe  a  créé  une  Académie  dans 
chaque  département.  Pour  les  départements  qui  n'étaient  pas 
'  le  siège,  d'une  Académie  ancienne,  te  chef-lieu  de  l'Académie 
nouvelle  a  été  établi  au  chef-Ueu  administratif  par  un  décret 
du  Président  de  la  République.  L'article  13  de  la  loi  orgagnique 
oblige  les  départements  &  fournir  un  local  pour  le  scr^ce  de 
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Tadmlnistratidn  académique,  et  farticle  14  du  règlement 
d'administration  publique,  du  29  juillet  dernier,  précise  et 
définit  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  local  académique.  Ces 
différentes  dispositions  créent  et  en  même  temps  limitent  la 
charge  imposée  au  département. 

»  Une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
du  24  juin  dernier,  invitait  H.  le  Préfet,  attendu  l'urgence,  à 
préparer  immédiatement,  dans  le  système  le  plus  économique, 
mais  en  même  temps  le  plus  complet  possible,  les  éléments  du 
projet  d'installation  de  l'administration  académique,  pour  les 
soumettre  au  Conseil*général  dans  sa  prochaine  session.  M.  le 
Ministre  exprimait  aussi  le  désir  que,  dans  l'intérêt  du  service 
académique  et  de  la  facile  expédition  des  affaires,  le  loge- 
ment personnel  du  Recteur  pût  être  contigu  au  local  de 
l'Académie.  C'est  pour  se  conformer  aux  intentions  de  M.  le 
Ministre  que  M.  le  Préfet  s'est  assuré  d'un  hôtel  où  il  fût 

{lossible  de  loger  convenablement  et  l'Académie  et  le  Recteur. 
1  a  passé  bail,  au  nom  du  département,  pour  3,  6,  9  années, 
d'une  maison  appartenant  à  M.  Charles  Gardye,  située  rue  de 
la  Peufre,  et  qui  lui  paraissait  également  propre  à  remplir 
cette  double  destination. 

n  Votre  Commission ,  Messieurs ,  aurait  vivement  désiré 
alléger  cette  nouvelle  charge  déffhrtementale  en  logeant  l'A- 
cadémie dans  un  des  nombreux  bâtiments  que  nous  possédons  à 
St-Lo.  L'examen  des  lieux  l'a  bientôt  convaincue  qu'elle  devait 
renoncer  à  cette  pensée.  L'hôtel  de  l'ancienne  sous-préfecture 
avait  paru  d'abord,  à  plusieurs  membres  de  votre  Commission, 
susceptible  d'être  approprié  aux  nécessités  du  service  acadé* 
mique.  Cette  appropriation,  d'après  une  évaluation  approxi- 
mative de  M.  TArchitecte,  coûterait  3,954  fr.  42  c.  La  salle 
du  fionseil-général  aurait  été  mise  à  la  disposition  du  Recteur 
pour  la  réunion  du  Conseil  académique  et  pour  l'examen  des 
candidats  au  brevet  de  capacité.  Le  tribunal  de  commerce,  si 
vous  acceptiez  ce  projet,  serait  définitivement  installé  dans 
les  bâtiments  de  Taiie  droite  des  nouveaux  bureaux .  Cette 
installation  coûterait  une  somme  de  5,420  fr.  60  c.  Total  des 
dépenses  d'exécution  de  ce  projet  9,375  fr.  02  c. 

I*  Dans  le  projet  soumis  par  M.  le  Préfet  à  votre  approbation, 
en  calculant  pour  3  années  seulement  la  dépense  du  loyer  de 
la  maison  de  la  rue  de  la  Peufre,  nous  arrivons  au  résultat 
suivant  : 

•  Loyer  de  la  maison  de  M.  Gardye 4,200    • 

»  Mobilier  de  la  salle  de  la  réunion  du  Conseil 

académique 4 ,71 4    » 

*•  Installation  du  tribunal  de  commerce  dans 
l'ancienne  8ous*préfecture 4,331  29 

•  Total  de  la  dépense 10,245  29 
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«  C'est,  vous  le  voyez,  une  très-légère  difTérence  ;  mais  noua 
devons  vous  faire  remarquer  que  le  logement  personnel  du 
Recteur,  compris  dans  les  dépenses  du  second  projet,  demeure 
en  dehors  des  dépenses  comprises  dans  le  premier. 

«  En  nous  plaçant  au  point  de  vue  des  convenances  univer- 
sitaires, le  premier  projet  nous  a  semblé  présenter  des  incon- 
vénients, soit  parce  que  le  logement  personnel  du  Recteur 
serait  plus  ou  moins  distant  de  ses  bureaux,  soit  parce  que  la 
désignation  de  la  salle  du  Conseil-général  pour  la  réunion  du 
Consal-académique  et  Texamen  des  candidats  au  brevet  de 
capacité,  ne  satisferait  pas  complètement  aux  exigences  de 
Tarticle  U  du  règlement  d'administration  publique.  D'ailleurs, 
au  début  d'une  organisation  nouvelle  et  dont  l'avenir  est  pro- 
blématique pour  plusieurs,  n'est-il  pas  prudent  de  s'en  tenir 
à  des  sacrifices  annuels  dont  l'étendue  est  déterminée  d'une 
manière  certaine,  plutôt  que  d'engager  le  département  dans 
des  frais  d'appropriation  dont  il  est  toujours  difficile  de  fixer 
le  chifflre  par  prévision  ?  Votre  Commission  l'a  pensé. 

»  Une  partie  de  la  maison  louée  au  nom  du  département 
devant  être  affectée  à  son  logement  personnel,  M.  le  Recteur 
a'est  empressé,  par  une  lettre  adressée  à  notre  honorable 
Président,  de  nous  faire  savoir  qu'il  agréait  ce  logement  et 
qu'il  priait  le  Conseil-général  de  déterminer  la  portion  du  prix 
total  du  foyer  qui  devait  rester  à  sa  charge. 

»  Tout  en  rendant  hommage  au  sentiment  honorable  qui  a 
dicté  la  lettre  de  M.  le  Recteur,  nous  avons  cru  qu'un  grand 
département,  doté  par  l'Etat  d'une  Académie  dont  l'action  et 
l'inRuence  contribueront  si  puissamment  à  son  progrès  moral 
et  intellectuel,  devait  traiter  libéralement  le  chef  de  l'adminis- 
tration académique. 

»  En  conséquence ,  nous  vous  proposons  d'approuver  le 
choix  fait  par  M.  le  Préfet  de  la  maison  située  rue  de  la  Peufre, 
pour  le  logement  de  TAcadémie  et  du  Recteur,  et  de  décider 
que  le  loyer  de  cette  maison  sera  en  totalité  à  la  charge  du 
département. 

«•  Les  clauses  et  conditions  du  bail  sont  soumises  à  votre 
Commission  des  bâtiments  avec  un  état  détaillé  du  mobilier  à 
fournir  pour  le  local  afTecté  à  l'administration  académique. 
Sur  sa  proposition,  vous  fixerez  définitivement  le  chiffre  des 
dépenses  à  inscrire  par  la  Commission  des  finances  au  budget 
départemental,  2«  section,  suus-chapitre  ii,  articles  H  et  12.  •> 

H.  Havin  en  combat  les  conclusions  ^  il  ne  conteste  pas 
l'exactitude  des  chiffres,  mais  il  croit  que  l'on  n'est  pas  entré 
dans  toutes  les  considérations  qui  se  rattachent  au  choix  du 
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logement,  et  que  l'on  n*a  pus  tenu  un  compte  suffisant  des 
dépenses  qu'entrainait  nécessairement  avec  elle  chacune  des 
combinaisons  proposées.  En  effet ,  il  s'agit,  pour  le  départe- 
ment de  fournir  un  local  académique  convenable.  Ce  local,  il 
le  trouve  soit  dans  la  location  de  la  maison  de  M.  Gardye, 
comme  le  propose  la  Commission ,  soit  dans  les  bâtiments  de 
l'ancienne  sous-préfeciure. 

Examinons  maintenant  les  dépenses  qu'entraînent  l'une  et 
l'autre  de  ces  hypothèses. 

Dans  la  première,  celle  de  la  location  de  la  maison  de 
H.  Gardye,  il  devient  nécessaire  de  placer  le  tribunal  de 
commerce  dans  les  bâtiments  de  la  sous-préfecture.  Dès-lors, 
nous  avons  : 

Prix  annuel  de  location  Gardye  :  i  ,400  fr. 

Total  pour  les  trois  années  de  bail 4,200    > 

Mobilier  de  la  salle  de  la  réunion  du  Conseil  * 
ncadémique 1 ,714    » 

Installation  du  tribunal  de  commerce  dans 
l'ancienne  soua-préfecture 4,331  29 

Total 10,245  29 

Mais  11  y  a  une  autre  dépense  à  ajouter  à  ces  10,245  fk*. 
29  c. ,  «'est  celle  d'appropriation  de  l'aile  droite  des  bu- 
reaux de  la  préfecture.  Il  est  bien  évident  qu'une  fois  que 
vous  aurez  renoncé  à  établir  le  tribunal  de  commerce  dans 
cette  aile,  il  faudra  y  installer  le  cabinet  de  M.  le  Préfet  avec 
aes  dépendances.  Le  devis  'S'élève  à  9,000  fr.  C^est  donc  un 
total  de  19,245  fir.  29  c.  qu'entraînera  la  combinaison  proposée 
par  la  Commission,  et  cela,  remarquez-  le  bien,  pour  une  ins- 
tallation provisoure  qui  peut ,  dans  trois  ans ,  nous  remettre 
«n  présence  du  même  embarras,  des  mêmes  ditficultés. 

Dans  Tautre  hypothèse,  au  contraire. 

Appropriation  de  la  sous-préfecture  aux  besoins  du  rec- 
torat       3,954  42 

Etablissement  du  tribunal  de  commerce  dans 
Taile  droite  des  bureaux  de  la  préfecture 5,420  60 


Total 9,375  02 

C'estdmcune  économie  de  9,870  fr.  27c.  qui  résulte  de  ce 
second  projet  en  sus  de  l'avantage  si  grand  de  présenter  une 
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ittslallaiion  déQnittve  de  tous  les  services  du  département  \  eu 
un  mot ,  lorsque  le  premier  projet  constitue  un  établissement 
provisoire  pour  19,245  fr.  29  c,  le  second  donne  une  installa- 
tion définitive  pour  9,375  fr.  02  c.  Dans  une  pareille  situation, 
en  présence  surtout  de  nos  difficultés  financières ,  je  ne  crois 
pas  rhésitation  possible  :  je  vote  pour  le  second  projet. 

M.  le  Rapporteur  comprend  parfaitement  que  Ton  ajoute  à 
la  dépense  du  loyer  de  la  maison  Gardye  celle  résultant  de 
l'établissement  du  tribunal  de  commerce  dans  les  bâtiments 
de  la  sous-préfecture  ^  il  existe,  en  effet,  une  connexitè  com- 
plète entre  ces  deux  dépenses.  Mais  il  ne  s'explique  pas  de 
même  comment  on  peut  songer  à  faire  entrer  en  ligne  de 
compte ,  dans  les  dépenses  d'installation  du  rectorat ,  celles 
de  Tappropriation  de  Taile  droite  des  bureaux  au  ser- 
vice du  cabinet  de  M.  le  Préfet.  Comment  I  parce  que  le 
Recteur  résidera  dans  la  maison  de  M.  Gardye ,  parce  que  le 
tribunal  de  commerce  sera  établi  dans  les  bâtiments  de  l'an- 
cienne sous-préfecture ,  au  lieu  de  l'être  dans  l'aile  gauche 
des  bureaux,  il  faudra,  de  nécessité  absolue,  procédera  Tins* 
tallation ,  dans  cette  aile ,  du  cabinet  du  Préfet  et  de  ses 
dépendances  ?  Il  est  impossible  d'admettre  un  pareil  raisonne- 
ment :  les  deux  questions  sont  complètement  indépendantes 
Tune  do  Tautre.  Si,  plus  tard,  on  vous  demande  un  nouveau 
cabmet  pour  M.  le  Préfet ,  vous  aurez  à  examiner  si  la  de- 
mande est  justifiée  et  dans  quel  endroit  il  convient  de  le  placer. 
Hais  cela  ne  touche  en  rien  au  local  académique  :  écartons 
donc  de  la  discussion  ce  chiffre  de  9,000  fr.  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  les  dépenses  d'établissement  du  rectorat. 

On  reproche ,  ajoute  H.  le  Rapporteur,  au  projet  adopté 
par  la  Commission  de  ne  faire  que  du  provisoire  et  d'exposer 
le  Conseil  à  se  trouver  en  présence  des  mêmes  difficultés  dans 
trois  ans  d'ici.  C'est  vrai.  Mais  n'oublions  pas  que  l'utilité  de 
l'organisation  académique  résultant  de  la  nouvelle  loi  est 
contestée ,  que  cette  loi  elle-même  n'a  pas  encore  reçu  la 
sanction  du  temps  et  de  l'expérience  si  nécessaire  à  toutes 
les  œuvres  humaines  ;  il  se  peut  qu'un  long  avenir  ne  lui  soit 
pas  réservé.  N'engageons  donc  pas  le  département  dans  des 
frais  d'appropriation  qui  deviendraient  inutiles  si  rÂ.cadémie 
nous  échappait,  et  rallions -nous  au  projet  de  la  Commission 
qui  réunit  ce  triple  avantage  d'occasionner  une  dépense  aussi 
minime  que  possible  -,  de  présenter  au  département  un  local 
académique  rèuRissant  à  un  haut  degré  toutes  les  conditions 
de  convenance  et  d'appropriation  au  service  du  rectorat  ^  et, 
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enfin ,  d'être  par  cela  même  une  preuve  de  la  libéralité  et 
des  bons  sentiments  du  Conseil  vis-à-vis  le  Chef  de  Tune  de» 
grandes  administrations  du  département. 

M.  Havin  regrette  que  l'on  ait  fait  intervenir  la  personne  de 
H.  le  Recteur.  Je  l'ai  déjà  dit  dans  la  Commission,  et  je  me 
plais  à  le  répéter  ici,  dit  l'orateur,  je  respecte  H.  le  Recteur 
de  Tacadémic;  je  le  respecte,  parce  que  je  n'oublierai  jamais 
les  services  qu'il  a  rendus  à  l'instruction  pendant  son  prin- 
cipalat  à  Coutances ,  et  la  sollicitude  toute  paternelle  dont  il 
entourait  nos  enfants.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  M.  le  Recteur  ; 
il  ne  s'agit  que  de  rétablissement  d'un  local  académique.  Vous 
repoussez  le  rapport  que  j'établis  entre  les  deux  dépenses 
relatives  au  rectorat  et  au  cabinet  de  H.  le  Préfet^  mais  je 
soutiens  que,  dés  demain,  si  votre  projet  l'emporte,  nous  serons 
appelés  à  voter  la  dépense  d'un  nouveau  cabinet.  Il  y  a  donc 
connexité  parfaite  entre  ces  deux  affairés.  Reste  au  Conseil  à 
décider  s'il  lui  convient  d'ajouter,  sans  nécessité  bien  évidente, 
le  chiffre  de  9,000  fr.  à  celui  déjà  si  gros  do  notre  budget  de 
dépenses.  Je  n'ajouterai  pas  un  mot, 

M.  le  Préfet  :  Puisque  la  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  dans 
le  sein  de  la  Commission  d'administration  générale  se  renou- 
velle ici  avec  toutes  ses  objections,  permettez-moi  de  re- 
prendre l'affaire  dans  tous  ses  détails.  L'année  dernière ,  le 
Conseil ,  appelé  à  consacrer  un  nouveau  local  au  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Lo ,  a  décidé  que  ce  tribunal  serait  ins- 
tallé dans  l'une  des  ailes  du  bâtiment  des  bureaux.  Examen 
fait  des  lieux ,  les  juges  consulaires  alors  en  exercice  firent 
des  démarches  auprès  de  moi  pour  obtenir  l'ajournement  de 
l'exécution  de  votre  décision ,  et  la  désignation  de  l'ancienne 
sous-préfecture  pour  local  de  leurs  séances. 

Comme  les  pouvoirs  de  ces  magistrats  étaient  sur  le  point 
d'expirer ,  je  résolus  d'attendre  l'expression  des  vœux  du 
nouveau  pouvoir  consulaire  qui  allait  sortir  de  l'élection. 
Cette  élection  a  lieu  -,  le  personnel  du  tribunal  est  presque 
entièrement  changé,  et  sa  première  demande,  renouvelée 
depuis  avec  instance ,  est  qu'abandonnant  le  projet  d'instal- 
lation dans  Faile  droite  des  bureaux ,  le  Conseil  leur  assignât 
l'ancienne  sous-préfecture.  En  présence  d'une  pareille  per- 
sistance, j'ai  cru  devoir  différer  l'exécution  de  votre  décision, 
afin  de  la  soumettre  à  votre  appréciation  éclairée  par  les  cir- 
constances nouvelles  qui  avaient  surgi. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  commerce }  j'ap* 
rive  au  local  académique. 
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Par  une  lettre  |p  date  du  21  juin  dernier,  H.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  m'invite ,  aux  termes  de  la  loi ,  à' 
chercher  d'urgence  un  local  pour  y  installer,  le  1®'  sep- 
tembre, le  Recteur  et  le  Conseil  académique. 

Que  faire  en  présence  du  peu  de  temps  qui  me  restait? 
Fallait-il ,  justifié  par  l'urgence ,  faire  construire  le  local  né- 
cessaire ?  Non ,  Messieurs  \  je  me  rappelais  trop  vos  justes 
doléances  sur  les  dépenses  occasionnées  par  l'installatioa  des 
services  ;  vos  recommandations  me  défendaient  d'entrer  dans 
cette  voie.  Il  ne  me  restait  donc  plus  qu'à  chercher  une  mai- 
son à  louer ,  chose  que  vous  regrettez  tant  de  ne  pas  avoir 
pour  tous  les  services  du  département.  J'ai  cherdié,  Mes- 
sieurs ,  et  je  n'en  ai  trouvé  qu'une ,  une  seule ,  et  encore 
avais-je  une  concurrence  à  soutenir,  celle  du  Payeur  du  dé- 
partement. Je  le  nomme  pour  que  toute  cette  affaire  ne  puisse 
laisser  aucun  doute.  11  fallait  conclure,  conclure  immédiate- 
ment, ou  la  maison  nous  échappait.  Alors  y  Messieurs ,  dans 
l'intérêt  du  département,  de  ses  finances,  de  ses  contri- 
buables, et  peur  assurer  d'ailleurs  l'exécution  tant  de  fois 
exprimée  de  vos  volontés ,  je  n'ai  pas  hésité,  j'ai  engagé  ma 
responsabilité  personnelle  ;  la  maison  est  louée  à  M.  le  Préfet. 
Le  bail  est  signé,  enr^istré.  Je  suis  locataire.  A  vous,  Mes- 
sieurs ,  le  soin  de  d^ider  s'il  y  a  lieu  de  ratifier  l'acte  que, 
dans  un  intérêt  public ,  j'ai  dû  souscrire  sous  ma  responsa- 
bilité personnelle. 

Quant  à  la  dépense  supplémentaire  d'appropriation  d'un 
nouveau  cabinet ,  dépense  que  l'on  veut  lier,  à  tort  suivant 
moi ,  à  celles  du  local  académique ,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
le  dire ,  Messieurs ,  je  l'ai  proposé  en  dehors  de  toute  pensée 
personnelle.  Je  crois  cet  établissement  bon,  utile*,  je  l'ai  pro- 
posé dans  l'intérêt  du  service  départemental  pour  le  Préfet, 
quel  qu'il  soit.  Si  vous  ne  partagez  pas  mon  opinion ,  repous- 
sez ma  proposition ,  je  ne  la  discuterai  même  pas.  Dans  ce 
dernier  cas ,  on  peut  fermer  l'aile  droite  des  bureaux  par  des 
châssis  dormants,  des  volets,  et  attendre  que  l'avenir  nous  ait 
dévoilé  de  nouveaux  besoins  auxquels  cette  aile  pourra  être 
consacrée.  Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  sincère  de  toute  cette 
affaire  :  à  vous  de  décider  si  ma  conduite  a  été  conforme  aux 
intérêts  bien  entendus  du  département. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et  met  aux  voix  la 
question  suivante  : 

Y  a-t-il  lieu  de  ratifier  le  bail ,  souscrit  par  M.  le  Préfet, 
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de  la  maison  de  M.  Gardye ,  pour  Tapproprî^r  au  service  du 
Conseil  académique? 

Le  Conseil  se  prononce  pour  Taffirmative. 

Restait  une  seconde  question.  Le  prix  de  la  location»  totale 
s'éKveà1,400  fr.  Par  un  sentiment  de  délicatesse,  M.  le 
Recteur,  qui  trouve  dans  la  maison  louée  son  logement  per- 
sonnel, a  écrit  au  Conseil  la  lettre  suivante  -. 

n  Saint-Lo,  le  ^  août  1850. 

»  Monsieur  le  Président»  j'ai  visite  la  maison  dont  M.  le 
»  Préfet  a  fait  choix  pour  le  service  de  Tadministràtion  aca-- 
»  démique.  Elle  offre,  en  outre,  un  logement  convenable  pour 
•»  le  Recteur. 

»  Je  viens  vous  prier,  M.  le  Président,  de  vouloir  bien  mè  fixer 
»  sur  le  prix  de  la  location  que  le  département  prend  à  sa 
••  charge,  afln  que  je  conn  aisse  celle  qui  me  concerne  per- 
»  sonnellement. 

n  Veuillez  agréer,  etc.  «  A.  Paimbiant.  »• 

M.  Havin  :  Maintenant  que  la  question  de-choix  est  vidée, 
je  n'hésite  pas  à  déclarer  que ,  suivant  moi ,  la  dignité  du 
Conseil  est  intéressée  à  ne  pas  accepter  Thonorable  proposi- 
tion de  M.  le  Recteur. 

Le  Conseil,  consulté,  adopte  à  l'unanimité  les  conclusions  de 
la  Commission. 

Race  Commission  d'administration  générale.^ — Rapport  de  M.  de 

cbevaiiDe.     Saint-Germain  : 

«  Messieurs*  en  appelant  votre  attention  sur  le  dépôt  d'éta- 
lons de  Saint4.o,  notre  première  pensée  se  reporte  sur  la  sage 
et  habile  direction  qui  lui  est  imprimée.  Le  Conseil-général, 
empressé,  comme  Tannée  dernière  ^  de  juger  par  ses  yeux 
des  qualités  des  étalons  qui  y  sont  employés,  a  vu  quels  progrès 
se  font  remarquer  dans  les  nouvelles  remontes  qui  sont  entrées 
dans  ses  écuries.  Le  ;&ang  riche  qui  circule  dans  ces  membres 
solides  et  vigoureux,  dans  ces  corps  nerveux  et  rassemblés, 
et  qui  produit  ces  allures  pleines  de  légèreté  et  d'ampleur, 
fait  de  ces  animaux  les  types  reproducteurs  les  plus  désirables 
et  les  plus  enviés.  Votre  Commission  vous  propose  d'adresser, 
au  nom  du  Conseil,  des  félicitations  à  M.  le  Directeur  de  La 
Rocque. 

»  Comme  les  années  précédentes,  votre  Commission  regrette 
que  le  nombre  des  étalons  ne  soit  pas  plus  considérable.  Sous 
l'influence  de  reproducteurs  bien  choisis,  l'amélioration^  déjà 
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parvemie  à  un  degré  satisfaisant,  se  développerait  dans  tes 
plus  larges  proportions.  Elle  voudrait  que  le  Gouvernement 
ne  craignît  pas  de  demander  à  TAssemblée  un  crédit  plus  élevé 
pour  l'entretien  des  haras. 

«  Lorsque  TinsufOsance  de  nos  chevaux  de  guerre  parut 
établie  a  quelques  esprits,  quelle  juste  préoccupation,  quelle 
ardente  polémique  ne  ressortirent  pas  de  cette  conviction  ! 
Quelques  centaines  de  mille  francs  éloigneraient  prochaine- 
ment et  même  à  jamais  l'apparence  de  ce  danger. 

»  Votre  Commission  vous  propose  notamment  de  formuler 
le  vœu  : 

»  1»  Que  le  nombre  des  étalons  du  dépôt  de  Saint-Lo  soit 
élevé  à  100; 

»  3^  Que  des  stations  nouvelles  soient  établies  : 

»  <**  A  la  Croix- Avranchin. 

»  Celte  station,  précédemment  réclamée  pour  Saint-James« 
serait  mieux  placée  à  la  Croix-Avranchin,  où  quatre  chemins 
de  grande  communication,  venant  s'embrancher,  amèneraient 
aisément  et  indifféremment  les  poulinières  des  cantons  de 
Ppntorson,  de  Saint-James  et  de  Ducey. 

»  Le  Conseil- d'arrondissement  d'Avranches  avait  désigné 
Précey  pour  lieu  de  cette  station  ;  mais  ce  point  serait  trop 
rapproché  de  la  station  d'Avranches,  établie  aujourd'hui  dans 
la  commune  de  Saint-Martin-des-Champs  ; 

»  2*  A  Montebourg  ; 

»  d^  A  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ; 

»  4*  A  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ; 

»  5*  A  Qnettehou  ; 

»  6*  A  Bricquebec  ; 

»  7**  A  Tessy. 

»  Elle  vous  propose  aussi  de  demander  que  les  chevaux 
enlevés  aux  stations  de  Villedieu  et  de  Saint-Jean-de-Daye 
leur  soient  restitués. 

n  Quelques  réclamations  se  sont  élevées  au  sein  de  votre 
Commission  sur  la  fixation  du  prix  des  saillies.  Des  proprié- 
taires d'étalons  autorisés  et  même  approuvés  seraient  forcés,  dit- 
on,  d'abandonner  cette  industrie  par  les  prix  réduits,  fixés  dans 
des  stations  nouvelles.  Il  est  à  désirer  que  l'industrie  particulière 
puisse  vivre  à  côté  de  l'administration  des  haras.  Celte  der- 
nière fournit  sans  doute  de  meilleurs  chevaux,  mais  comme 
elle  ne  peut,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  Pavenir,  suffire  à  tous 
les  besoins  de  la  reproduction,  elle  a  un  grand  intérêt  elle- 
même  à  être  secondée  par  les  étalons  les  plus  améliorés.  S'ils 
se  retiraient  devant  elle,  elle  aurait  manqué  son  but  et  amoindri 
son  action.  C'est  pour  cela  que  le  système  de  la  sailhé  gratuite 
a  été  constamment  repoussé.  Si  le  Conseil  partage  à  cet  égard 
le  désir  de  sa  Commission ,  elle  lui  proposera  de  le  recom- 
mander à  M.  le  Directeur  du  dépôt  ^'étalons  dans  les  propo-. 
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siiions  qu'il  sera  appelé  à  faire.  Le  Conseil  a  pu  remarquer 
que  les  clôtures  <lu  dépôt  d'étalons  étaient  incomplètes.  Cet 
état  de  choses ,  toujours  fâcheux  ,  devient  ici  un  véritable 
danger  pour  les  étalons  et  surtout  pour  la  sécurité  publique. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'émettre  le  vœu  que  ces 
clôtures  soient  terminées  immédiatement  et  avant  tous  autres- 
travaux. 

»  Nous  ne  vous  parlerons  pas  ici  du  nombre  d'étalons  ac- 
tuellement employés,  du  nombre  des  juments  saillies,  et  de  tout 
ce  qui  compléterait  la  question  de  la  reproduction  ;  nous  les 
retrouverons  plus  loin  mentionnés  dans  un  autre  ordre  d'idées. 

•»  Le  meilleur  moyen  d^activer  la  reproduction ,  c'est  de 
ren(H^urager  par  des  primes,  soit  aux  poulinières,  soit  aux 
étalons. 

»  Cet  encouragement,  employé  depuis  long-temps  dans  le 
département,  y  a  merveilleusement  réussi,  et  n'a  pas  été  la 
moindre  cause  des  progrès  incessants  que  nous  avons  eus  à 
constater. 

»  Votre  Commission,  en  exprimant  le  regret  qu'il  ne  soit 
pas  possible  d'augmenter  cette  dépense,  éminemment  pro- 
ductive, vous  propose  d'allouer  pour  primes  aux  poulinières 
une  somme  de  13,720  fr. 

«»  Les  encouragements  accordés  aux  étalons  sont  de  deux 
natures  : 

•  Les  autorisations  et  les  prix  de  course  : 

«  Les  autorisations ,  vivement  recherchées ,  parce  qu'elles 
appellent  la  confiance  des  cultivateurs  et  multiplient  les  saillies 
des  chevaux  autorisés,  n'entraînent  aucune  demande  de  crédit. 

»  Les  prix  de  course,  fondés  l'année  dernière,  ont  donné 
des  résultats  encore  inconnus ,  ils  n'ont  même  pas  été  expé- 
rimentés sur  tous  les  hippodromes  du  département.  Votre 
Commission  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  changer  ou  de 
modifier  cette  institution,  et  vous  propose,  purement  et  sim- 
plement, d'allouer,  à  titre  d'encouragement  et  dans  les  mêmes 
conditions,  pour  les  courses  d'étalons,  une  somme  de  3,600  fr. 

*»  Le  vote  de  l'année  dernière  n'a  pas  paru  sainement  com- 
pris par  toutes  les  Sociétés  d'agriculture.  Votre  Commission 
pense  que  le  Conseil  avait  voulu  que,  sur  chaque  hippodrome, 
les  prix  fussent  disputés  entre  les  étalons,  sans  distinction 
d'arrondissement,  il  est  vrai,  mais  avec  la  condition  qu'un  de& 
vainqueurs  ferait  la  monte  dans  chacun  des  arrondissements 
de  la  circonscription.  Cette  interprétation  n'a  pas  été  suivie, 
il  serait  utile  que  le  Conseil  la  consacrât. 

*»  Messieurs,  vous  savez  quel  rôle  les  remontes  militaires 
jouent  dans  la  destination  que  nos  éleveurs  donnent  a  leur& 


—  315  — 

jeunes  produits.  Dans  nulle  contrée,  ils  ne  portent  avec  plus 
de  préoccupation  leurs  vues  vers  ce  but  si  avantageux  pour 
eux-mêmes,  mais  en  même  temps  si  nécessaire  à  la  sûreté  de 
la  France,  si  indispensable  à  notre  grandeur  nationale. 

»  Il  sufQt  de  voir  aujourd'hui  nos  régiments  de  cavalerie 
pour  reconnaître  dans  leurs  chevaux  une  amélioration  incon- 
testable :  formes,  allures,  vigueur,  tout  a  progressé. 

*»  D'un  autre  côté,  le  sang  introduit  dans  nos  races,  les 
bons  soins  hygiéniques  pendant  l'élevage  et  dans  nos  écuries 
militaires,  ont  diminué  la  mortalité  dans  une  énorme  pro- 
portion. 

«r  Personne  ne  soutiendrait  plus  aujourd'hui  que  la  France 
ne  peut  remonter  ses  régiments,  même  sur  le  pied  de  paix, 
et  que  nos  remontes  sont  inférieures  en  qualité  aux  remontes 
étrangères. 

»  Ce  qui  inspire  les  soucis  des  esprits  les  plus  inquiets,  c'est 
uniquement  le  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et 
le  maintien  de  ce  dernier  état  pendant  une  série  de  campagnes 
que  la  défense  du  territoire  ou  de  l'honneur  national  pourrait 
rendre  nécessaires. 

»  Il  est  possible  d'arriver  promptement  à  donner  toute  sé- 
curité à  cet  égard,  mais  à  la  condition  de  suivre  un  bon 
système  de  remontes,  et  de  ne  pas  craindre  quelques  sacrifices 
pour  arriver  au  résultat  que  l'on  veut  atteindre. 

•  Le  cheval  de  guerre,  le  cheval  de  ligne  et  de  réserve 
surtout,  qui  sont  aujourd'hui  les  plus  rares  parmi  nous,vne  sont 
pas  des  chevaux  exceptionnels  et  spéciaux.  Ils  s'appliquent,  au 
contraire,  à  tous  nos  usages,  à  toutes  les  exigences  de  nos 
habitudes  modernes.  Ils  deviendront  de  plusten  plus  et  essen- 
tiellement des  chevaux  de  commerce.  Ils  sont  appelés  à  ga- 
gner tout  le  terrein  que  l'espèce  de  gros  trait  est  destinée  à 
perdre. 

•  Il  suffit  donc  de  pousser  énergiquement  les  cultivateurs 
dans  cette  voie  où  l'avenir  les  appelle,  mais  où  le  présent  ne 
leur  offre  pas  encore  une  suffisante  rémunération. 

•  C'est  à  notre  système  de  remonte  qu'appartient,  avant 
tout,  cette  mfluence  déterminante. 

•  U  a  déjà  rendu  de  grands  services  et  il  est  entré  dans  les 
usages  de  notre  pays  ;  aussi,  votre  Commission  vous  propose- 
t-elle  d'en  réclamer  le  maintien  :  mais  il  serait  susceptible 
de  plusieurs  améliorations. 

•  Les  achats  ne  sont  ni  suffisamment  assurés,  ni  perma-*- 
nents  ou  périodiques ,  ni  pubUcs.  Les  clôtures  d'exercice ,  la 
flxation  au  budget,  puis  la  répartition  et  la  sous-répartition 
des  commandes  produisent  des  intermittences  fréquentes  et 
indéterminées. 

•  L'agriculture  ne  sait  jamais  à  l'avance  ni  le  nombre  de 


—  346  — 

chevaux  qu'elle  devra  fournir,  ni  l'époque  où  elle  pourra  les 
présenter  el  les  vendre. 

»  Voire  Commission  partage  aussi  l'opinion  de  la  Commis- 
sion de  circonscription  de  Saint-Lo  et  celte  de  M.  le  Préfet 
sur  les  inconvénients  du  défaut  de  publicité.  Elle  admet  tous 
les  développements  qui  vous  ont  été  donnés  sur  ôette  questioa 
et  dont  vous  avex  gardé  la  mémoire. 

£lle  vous  propose,  en  conséquence,  d'émettre  le  vœu  : 

»  4<*  Que  l'achat  public»  par  une  Commission  de  trois  offi- 
ciers-acheteurs, dans  un  jour  et  un  lieu  fixés  et  publiés  à 
l'avance,  soit  substitué  à  l'achat  privé  chez  l'éleveur  ; 

m  if»  Qu'un  minimum  d'achats  soit  toujours  et  constamment 
assuré,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  la  fixation  annuelle  ; 
que  l'excédant  seul  soit  variable. 

*•  La  Commission  vous  propose  enfin  de  renouveler  le  vœu, 
précédemment  émis,  que  l'on  achète,  pour  Je  service  de  l'ar- 
tillerie et  du  train  des  équipages,  des  chevaux  propres  au 
service  de  la  cavalerie  de  ligne  et  même  de  la  cavalerie  lé- 
gère. 

»»  Ce  serait  le  moyen  d'avoir  en  réserve  la  remonte  de  plu- 
sieurs régiments  en  chevaux  prêts  à  entrer  dans  les  rangs. 

•  La  loi  de  finances  de  4851  a  imposé  à  la  gendarmerie 
l'obligation  de  se  remonter  en  chevaux  indigènes.  L'Assemblée 
n'a  voulu  voir  dans  aucune  arme,  dans  aucuns  rangs,  des 
chevaux  étrangers  sous  des  soldats  français. 

»  Cette  résolution  sera  un  nouvel  avantage  :  pour  l'agricul- 
ture, qui  aura  une  remonte  de  8  à  90G  chevaux  de  plus  a 
fournir  ;  pour  le  gendarme ,  qui  trouvera  dans  la  durée  de 
son  cheval  la  compensation  d'un  prix  d'achat  un  peu  plus 
élevé  ;  pour  le  service,  qui  sera  plus  sûrement  fait.  C'est  une 
de  ces  mesures  qui  ont  droit  à  l'approbation  de  tous. 

»  Une  seule  question  peut  être  débattue  :  le  mode  d'exé- 
cution. 

I»  Aujourd'hui,  chaque  compagnie  s'adresse  à  un  marchand 
de  son  choix  qui  présente  un  certain  nombre  de  chevaux , 
supérieur  aux  besoins  du  corps  ;  le  Conseil  d'administration 
admet  les  chevaux.  Le  gendarme  les  choisit  et  en  débat  le 
prix  sous  la  surveillance  de  ses  chefs. 

»  Chargera-t-on  désormais  l'administration  des  remontes 
des  livraisons  nécessaires  à  la  gendarmerie,  ou  continuera- 
t-on  de  les  abandonner  au  commerce? 

»  Le  premier  mode  présente  des  difficultés  immenses  ap- 
pliqué à  la  gendarmerie ,  où  chaque  homme  est  propriétaire 
de  son  cheval. 

•  Le  second,  au  contraire,  a  des  avantages  qui  lui  sont 
propres. 

*»  En  venant  des  points  les  plus  éloignés  s'approvisionner 
dans  les  lieux  de  production,  les  fournisseurs  ne  peuvent  se 
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contenter  d'emmener  ie  nombre  exact  de  chevaax  nécessaires* 
a  la  remonte  du  corps  dont  ils  sont  chargés  ;  il  en  enlèvent 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  pour  assurer  le  choix  des 
Conseils  d'administration  et  des  gendarmes  et  pour  remplir 
leurs  propres  écuries. 

•  Il  y  a  donc  là  un  moyen  de  multiplier  les  ventes  Chez  nos 
éleveurs  et  de  rappeler  le  commerce  dans  les  contrées  d'où  il 
s'était  éloigné. 

»  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  d'é- 
mettre le  vœu  que  les  marchands  continuent  d'être  chargés 
de  la  fourniture  de  la  gendarmerie  ;  mais  à  la  condition  de 
présenter,  avec  chaque  cheval ,  un  certificat  d'origne  d'une  au- 
thenticité sévèrement  contrôlée. 

»  MesMeurs ,  depuis  long  -  temps ,  le  déparlement  de  la   a^'^monîes 
Manche  n'a  cessé  de  solliciter  l'érection  de  sa  succursale  des    de  Saint  Lo. 
remontes  militaires  en  dépôt  recevant  directement  les  ordres 
et  les  commandes  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  n'ayant 
plus  rien  à  attendre  hiérarchiquement  d'un  établissement  dont 
elle  n'a  reçu  ni  protection  suffisante,  ni  justice  constante. 

•  Cette  accusation  est  grave,  Messieurs,  et  elle  a  besoin  de 
preuves  que  je  n'aurai  aucune  difficulté  à  vous  apporter  ;  je 
les  trouverai  irréfutables  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

•  Prenons  d'abord  l'ensemble  de  ses  chiffres. 

»  Depuis  4839  jusqu'en  1849  inclusivement,  c'est-à-dire 
pendant  onze  années,  le  département  du  Calvados  a  été  appelé 
À  fournir  14,077  chevaux  et  à  percevoir  pour  prix  de  cette 
fourniture  10,  678,  662  fr.  ;  c'est  une  moyenne  annuelle  de 
4 ,279  chevaux  et  de  970,787  fr. 

»  La  Manche,  de  son  côté,  pendant  le  môme  laps  de  temps* 
n'a  vendu  que  5,801  chevaux  à  la  remonte  pour  le  prix 
de  3,936,809  fr.  ,  ce  qui  établit  une  moyenne  de  vente 
de  527  chevaux  et  une  moyenne  de  recette  de  357,891  fr. 
par  an. 

»  La  différence  totale,  pendant  ces  onze  années,  a  été,  en 
faveur  du  Calvados,  de  8,376  chevaux  et  de  6,741 ,831  fir. 
vendus  et  perçus  en  plus. 

»  La  différence  moyenne  par  année  a  été  de  752  ^chevaux 
et  de  357«891  fr. 

*•  n  résulte  de  cette  comparaison  que  la  proportion  moyenne 
entre  les  livraisons  du  Calvados  et  celles  de  la  Manche  esA 
dans  la  proportion  de  2,  42  à  1  ;  mais  cette  proportion  n'est 
pas  uniforme  et,  dans  ses  irrégularités,  nous  trouverons  de 
précieux  renseign^neots. 

»  En  1839,  Caen  fournit  873  chevaux  et  Saint-Lo  plus  de 
la  moitié  de  ce  nombre,  498  ; 
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•»  En '4  840 ,  Caen  remplit  une  commande  de  998  chevaux 
et  Saint-Lo  une  de  637. 

»  Les  années  qui  suivirent,  placées  sous  la  pression  des 
marchés  à  Tétranger  et  de  leurs  désastreuses  conséquences, 
furent  des  années  d'épreuve  et  de  souffrance,  aussi  bien  pour 
le  Calvados  que  pour  la  Manche.  Dans  les  deux  départements, 
les  commandes  furent  abaissées  à  des  chiffresqui  ne  permettent 
d'établir  aucun  calcul  ;  mai^  bientôt  cette  prétendue  insuf- 
fisance de  nos  produits  disparut  devant  la  volonté  des  Chambres, 
et  la  loi  de  finances  imposa  l'obligation  d'acheter  toutes  nos 
remontes  à  l'intérieur. 

•  Cette  résolution  devait  inaugurer  une  ère  d'encourage- 
ment et  de  rémunération  pour  tous  les  pays  d'élève.  Cet  fat 
bien  là  l'effet  qu'elle  produisit  dans  le  Calvados  qui,  en  4844, 
recevait  une  commande  de  1,041  chevaux,  en  1845  de  4,294, 
en  1846  de  4,589,  et  arrivait  en  4847  à  4,779;  c'est-à-dire 
à  doubler  ses  chiffres  primitifs  de  4839  et  de  4840.  Il  n'en  fut 
pas  ainsi  pour  le  département  de  la  Manche  qui,  dans  ces 
mêmes  années  4  844, 4  845  et  4  846,  recevait  des  commandes 
de  352,  367  et  492  chevaux  seulement,  toutes  notablement 
inférieures  aux  chiffres  de  4839  et  de  4840. 

*t  Le  Calvados  et  la  Manche  suivaient  ainsi  une  progression 
inverse.  Le  premier,  sous  l'influence  des  débouchés  nouveaux, 
voyait  croître  ses  fournitures  jusqu'«^  les  doubler,  le  second 
les  voyait  décroître  dans  une  désolante  proportion.  Il  a  fallu 
les  événements  de  4848,  et  la  crise  dont  ils  ont  été  le  signal, 
pour  qu'une  seule  fois,  et  sous  l'empire  d'une  nécessité  absolue, 
la  succursale  deSaint-Lo  fût  appelée  à  fournir  1,161  chevaux; 
mais  le  dépôt  de  Caen  portait  alors  sa  part  au  chiffre  fabuleux 
de  3,311  :  Quia  naminatur  ko. 

•  Si  on  veut  traduire  eu  chiffres,  et  exprimer  par  une  propor- 
tion déterminée  et  saisissante  ces  incroyables  inégalités  de 
répartition,  on  n'a  qu'à  prendre  pour  terme  de  comparaison  les 
statistiques  de  1840  et  de  1849. 

»  Dans  le  but  de  s'éclairer  elle-même  et  de  fournir  à  la 
discussion  des  éléments  officiels,  l'Administration  a  fait  con- 
trôler, par  les  officiers  des  haras,  le  recensement  de  toutes  les 
têtes  de  la  race  chevaline, 

•  En  4840,  ce  recensement  accusait,  dans  le  Calvados, 
60,472  têtes  de  toute  condition  et  de  tout  âge,  d'où  il  résulte 
qu'en  faisant  entrer  dans  cette  même  année  4840, 998  chevaux 
dans  les  rangs  de  l'armée,  le  dépôt  de  Caeu  livrait  à  l'Etat 
le  60®  de  tout  ce  qu'il  comptait  de  chevaux. 

*•  En  fournissant,  dans  cette  même  année  1 840,  637  che- 
vaux à  la  remonte,  c'était  le  1 44®  seulement  que  la  Manche 
livrait  à  l'Etat ,  puisqu'elle  comptait ,  d'après  la  même  statis- 
tique ,  91 ,81 1  têtes. 

»  Cette  différence  du  60®  au  144®,  était  déjà  certes  assez 


—  319  — 

considérable  pour  qu'on  dût  croire  et  espérer  qu'elle  tendrait 
sans  cesse  à  diminuer  et  à  se  niveler.  Vous  allez  voir»  Mes- 
sieurs, s'il  en  a  été  ainsi. 

I»  En  1849,  une  nouvelle  statistique  fût  poursuivie  avec  le 
plus  grand  soin.  Je  ne  saurais  dire  le  chiffre  rigoureusement 
exact  qui  en  résulta  pour  tout  le  département  du  Calvados. 
Dans  les  arrondissements  de  Bayeux,  Vire  et  Caen  réunis,  ce 
chiffre  était  de  40,175  têtes';  dans  les  arrondissements  de  Fa- 
laise, Lisieux  et  Pont-l'Evéque,  il  nous  est  encore  inconnu. 
Il  était  dans  ces  trois  arrondissements  en  1840  de  23,006  ;  en 
lui  supposant  un  accroissement  proportionnel,  il  pourrait 
s'élever,  en  1849,  à  25,000  environ,  ce  qui  composerait  pour 
le  département  tout  entier  un  total  de  65,000  têtes,  total  qui 
n'est  certainement  pas  dépassé. 

»  Ainsi  le  Calvados  fournit,  en  1849,  le  40®  de  tous  ses 
chevaux,  en  livrant  1 ,635  remontes  de  toute  arme. 

n  La  statistique  de  1 849  constate  98,756  chevaux  dans  le 
département  de  la  Manche.  On  lui  en  demande  707  :  c'est 
donc  le  140®  qu'il  a  dû  fournir. 

»  De  1840  à  1849,  dans  le  Calvados,  la  proportion  a  passée 
à  son  très-grand  avantage,  du  60®  au  40®  ;  dans  la  Manche, 
elle  a  passé  du  144®,  au  140®,  mais  à  la  condition  qu'effrayé 
de  la  part  trop  belle  qui  lui  a  été  faite,  on  fera  descendre,  en 
18S0,  cette  proportion  au  157®,  en  ne  lui  demandant  plus  que 
630  chevaux;  précisément  au  moment  où  on  lui  donnait 
l'espoir  de  faire  cesser  ses  plaintes  et  ses  réclamations,  en  ne 
livrant  plus  désormais  la  succursale  de  Saint-Lo  à  l'arbitraire 
du  dépôt  de  Caen  et  en  lui  faisant  à  Paris  même  une  part 
équitable  et  désintéressée. 

•*  Il  est  vrai  qu'en  même  temps  on  augmentait  la  proportion 
des  juments  admises  dans  les  remontes  de  la  Manche.  Cette 
mesure  éminemment  appropriée  aux  conditions  de  notre  agri- 
culture et  aux  habitudes  de  notre  élevage,  avait  été  accueillie 
avec  reconnaissance,  mais  elle  deviendrait  bientôt  parfaite* 
ment  illusoire  devant  des  commandes  décroissantes. 

»  Pour  que  de  semblables  résultats  pussent  être  le  moins 
du  monde  justifiés,  il  faudrait  que  parallèlement  à  l'accroisse- 
ment du  nombre,  la  qualité,  l'espèce,  le  système  d'élevage  et 
de  reproduction,  eussent  éprouvé  chez  nous  une  détérioration 
aussi  subite  que  désespérante.  Mais,  est-ce  là  la  vérité  ?  Vous 
allez  en  juger,  Messieurs,  nous  pouvons  encore  ici  vous  parler 
le  langage  des  chiffres. 

»  En  1841,  il  n'existait  dans  le  département  de  la  Manche 
que  10  stations,  desservies  par  38  étalons  nationaux,  produi- 
sant 1831  saillies; 

»  En  1850,  le  nombre  des  stations  est  de  17  ;  le  nombre  des 
étalons  qui  y  sont  employés  de  62  ;  le  nombre  de  saillies  de 
3526; 
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»  En  1844  (il  ne  nous  a  pas  été  donné  de  remonter  au-deià)» 
le  nombre  des  étalons' approuvés  était  de  ii;  en  4850,  il  eat 
de  34  ; 

•  En  1840  et  années  suivantes,  il  n'existait  pas  d'étalons 
autorisés  ou  patentés  ;  il  en  existe  aujourd'hui  45  dans  Je  dé- 
partement. 

f>  Les  concours  de  poulinières,  d'étalons  se  sont  maintenus, 
les  prix  de  course  se  sont  multipliés.  Des  épreuves  sérieuses 
ont  été  imposées  aux  étalons.  Les  habitudes  de  dressage  ont 
commencé  à  s'introduire  parmi  nous. 

w  Nous  vous  laissons  à  juger,  Messieurs,  si  c'est  une  marche 
rétrograde  que  nous  avons  suivie  et  si  les  rigueurs  du  dépôt 
de  Caen  peuvent  trouver  là  le  moindre  motif,  une  explication 
possible. 

»  En  présence  de  ces  faits  incontestables,  qui,  instinctive- 
ment connus  parle  pays,  l'agitent  et  l'inquiètent,  nous  n'avons 
pas  seulement  le  droit  de  renouveler  un  vœu  annuel,  devenu 
proverbial  par  sa  stérilité,  mais  le  devoir  rigoureux  d'en  pour- 
suivre la  réalisation  par  tous  les  moyens. 

»  Gesmoyens,  nous  laissons  à  vos  délibérations,  nous  laissons 
à  TAdministration  le  soin  de  les  découvrir.  Peut-être,  la  pré- 
sence prochaine  de  M.  le  Président  de  la  République  sur  notre 
territoire,  en  ouvraat  une  voie  nouvelle  à*nos  réclamations, 
lui  fournirait-elle  à  lui-même  l'occasion  d'accomplir  un  grand 
acte  de  justice  et  de  laisser  dans  nos  populations  agricoles 
un  long  et  reconnaissant  souvenir  de  son  passage? 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  que  la  succursale  de  Saint-Lo  soit  érigée  ea 
dépôt,  mais  en  invitant  M.  le  Préfet  à  faire  de  cette  question 
l'objet  constant  de  ses  démarches  et  de  ses  préoccupations. 

Ecaries  •  Après  la  prétendue  impuissance  du  département  de  four- 

de         nir  un  plus  grand  nombre  de  chevaux  de  guerre  et  la  rivalité 
Jl*?^"^i!    intéressée  du  dépôt  dont  il  relève,  le  principal  et,  il  faut  le 
'^  '*"*  dire,  le  plus  sérieux  obstacle  qu'ait  rencontré  notre  établisse- 

ment de  remontes  est,  sans  contredit,  Texiguité  de  ses  écuries. 
»  Cet  inconvénient  pouvait  sans  doute  être  excessivement 
amoindri,  en  n'imposant  pas  aux  chevaux  un  séjour  aussi  pro- 
longé et  en  leur  permettant,  au  contraire,  de  se  renouveler 
aiosst  souvent  que  la  prudence  le  permettait.  Mais  la  position 
secondaire  des  Commandants  distingués  qui  se  sont  succédés 
ne  leur  permettait  pas  d'agir  selon  leurs  inspirations. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  état  de  choses,  ainsi  que  le  font 
remarquer  M.  le  Préfet  et  la  Société  d'agriculture  de  Saint-Lo, 
porte  le  plus  grand  préjudice  à  nos  cultivateurs. 

«  Lorsque  les  écuries  sont  pleines,  ou  les  achats  sont  suspen- 
duSj  ou,  «'ils  continuent,  c'est  à  la  condition  que  les  éleveurs 
conserveront  leurs  chevaux  pendant  un  délai  indéterminé  avec 


des  remontes. 
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toutes  les  charges  de  leur  eùtretien,  toute  la  préoccupation 
d'un  dépositaire,  et  toute  la  respousabilité  d'un  véritable  pro- 
priétaire. 

ir  Vous  concevez ,  Messieurs,  combien  de  pareils  inconvé- 
nients doivent  les  engager  à  chercher  d'autres  débouchés  pour 
leurs  chevaux,  à  les  vendre  par  exemple  à  des  spéculateurs  du 
Calvados  qui  les  emmènent,  avec  un  large  bénéfice,  dans  un 
département  où  tout  devient  aisé  et  facile,  ou  plutôt  à  les  éloi* 
gner  de  ce  genre  d'élèves  et  à  les  repousser  vers  les  chevaux 
de  trait,  moins  susceptibles  à  élever  et  qui  trouvent  leur  vente 
et  leur  prix  dans  chaque  foire. 

»  La  construction  d'écuries  nouvelles  est  donc  indispensable. 
Elle  le  deviendra  encore  plus,  lorsque  notre  établissement  aura 
conquis  la  position  indépendante  qui  lui  est  due. 

»  Aucune  difQcuUé  d'emplacement  ne  se  présente  désor- 
mais. La  cession  d'une  étendue  considérable  de  terrein  dépen- 
dant autrefois  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
est  consommée.  Une  cession  nouvelle  d'une  portion  de  boule- 
vard et  d'un  droit  d'eau  est  préparée  et  instruite  et  pourra  être 
prochainement  sanctionnée  par  l'Assemblée.  Ainsi,  le  dépôt 
possédera  et  possède,  dès  aujourd'hui,  les  moyens  de  doubler 
on  de  tripler  ses  écuries. 

*»  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  Société  d'agriculture 
de  Saint-Lo  vous  propose  de  déterminer  et  de  hâter,  par  une 
subvention,  nne  construction  nouvelle. 

•  A  cet  égard,  Blessieurs,  votre  Commission,,  convaincue 
qu'une  subvention  accordée  à  l'Etat,  malgré  l'embarras  de  nos 
finances  et  les  souffrances  du  département ,  serait,  en  effet,  le 
meilleur  moyen  non  seulement  de  hôter  les  nouvelles  construc- 
tions, mais  encore  de  témoigner  toutes  les  préoccupations  du 
Conseil  et  du  pays  pour  un  établissement  d'où  dépend  une  partie 
de  sa  prospérité,  vous  propose  d'adopter  le  principe  d'un  crédit 
de40,000fr.,àtitre  de  subvention,  pour  la  construction  d'une 
écurie  de  200  chevaux  au  dépôt  des  remontes  de  Saint-Lo, 

•  Une  écurie  de  200  chevaux  ne  saurait  être  placée  régu-     Concession 
lièrement  dans  la  grande  cour,  en  regard  de  la  grille  d'entrée,     ^  terrcin. 
sans  obtenir  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  une 
nouvelle  concession  de  terrein  à  la  suite  de  celle  qu'il  a  faite 

en  dernier  lieu  ;  mais  les  travaux  de  construction  peuvent  être 
Gommencéd,  poursuivis  et  même  terminés  pour  une  partie, 
pendant  que  les  formalités  administratives  s'accompliront. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  d'émettre  le  vœu 
que  la  concession  de  terrein  faite  par  le  Ministre  de  l'agricul- 
tnre  et  du  commerce,  sur  une  longueur  de  23  mètres,,  dans  la 
partie  des  terreins,  dépendant  de  son  ministère,  qui  fait  face 
à  la  grille  du  dépôt  de  remontes,  soit  prolongée  jusqu'6  l'ali- 
gnement delà  façade  postérieure  de  la  caserne.  Mais,  en  même 

21 
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temps,  le  Conseil  exprime  positivement  la  réserve  que  les  tra- 
vaux de  construction  seront,  dès  à  présent,  commencés  ei 
poursuivis  sur  le  terrein  actuellement  disponible.  *• 

Ce  rapport  remarquable  est  souvent  interrompu  par  des 
marques  d'approbation. 

M.  le  Président,  se  rendant  l'organe  du  Conseil,  exprime 
à  M.  de  Saint-Germain  tout  le  plaisir  qu'il  a  eu  à  entendre  la 
lecture  de  ce  travail  dont  les  considérants,  tirés  de  recherches 
approfondies  et  d'une  statistique  irrécusable,  seront  une  arme 
puissante  pour  faire  enfin  obtenir  au  dépôt  de  remonte  de 
Saint-Lo  le  litre  de  dépôt  principal  que  justifie  si  bien  son 
importance  actuelle  et  surtout  celle  que  lui  réserve  l'avenir, 
lorsqu'il  sera  devenu  indépendant  du  dépôt  de  Cden. 

Après  une  courte  discussion  à  laquelle  donne  lieu  l'article 
des  courses  d'étalons ,  tous  les  développements  et  toutes  les 
conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité. 


Préfecture.        Commission  des  bâtiments  civils. — Rapport  de  M.  Hervieu: 

Loge  «  Messieurs,  une  somme  de  2,785  fr.  vous  est  demandée 

^u  concierge.  ^^  sous-chapitre  16,  article  2,  de  la  2®  section,  pour  la  cons- 
truction dune  loge  de  portier  à  l'hôtel  de  la  préfecture.  Pour 
établir  cette  demande,  M.  le  Préfet  se  fonde  sur  ce  que  celle 
habitée  maintenant  par  le  concierge  est  une  pièce  basse,  mal- 
sai  i'.,  sans  air  ni  jour,  et  sur  ce  que,  par  sa  position,  il  ne 
peut  voir  ceux  qui  voudraient  l'éviter  ,  ni  être  facilement 
trouvé  par  ceux  qui  le  cherchent. 

*»  Un  pian  du  logement  à  construire  sur  l'emplacement  vide 
situé  entre  la  porte  de  la  basse-cour  et  la  grille  de  la  cour 
d'honneur ,  accompagné  d'un  devis  et  détail  estimatif  des 
travaux,  a  été  produit  à  votre  Commission  ;  elle  les  a  examinés 
avec  soin  et  elle  s'est  convaincue  qu'en  suivant  exactement  ce 
plan,  on  aurait  un  logement  beaucoup  trop  restreint,  puisquMl 
sufPit  à  peine  pour  un  garçon*  et  qu'en  construisant  on  doit 
parer  à  toutes  les  éventualités;  que,  d'un  autre  côté,  en  ré- 
levant d'un  étage,  ou  en  le  grandissant  d'un  appartement,  on 
masque,  dans  le  premier  cas,  Thôtel  de  la  préfecture,  et  dans 
le  second,  on  diminue  considérablement  les  entrées  de  la  cour 
des  écuries.  Dès-lors  ,  votre  Commission  a  pensé  que ,  sous 
ce  rapport ,  ce  projet  devrait  être  soumis  à  de  nouvelles 
études  ;  néanmoins ,  en  priant  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  ces  observations ,  elle  vous  propose 
d'allouer  le  crédit  demandé.  » 
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Après  ^voir  entendu  quelques  observations  de  M.  de  Gasté, 
relatives  au  défaut  de  plans  et  de  devis  réguliers ,  le  Conseil 
adopte  les  conclusions  du  rapport. 

.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé ,  la  séance  est  renvoyée  aa 
lendemain  à  midi. 

Signé  :  de  Tocquevillb,  Boutattibb,  SécT*;  C.  Bottin,  Fbrré-dbs- 
Fbbbm,  g,  Brobon,  s.  Lbvbrdats,  Davt,  Godard, 
R.  d'Aurat  ,  A.  Lbmbngnonnbt,  Sursbois,  Maru-Dep- 

LONGCHAMM,    HbCZÉ,    RoNDBL,  LaUMORDAIS  ,    J.    HÉLIB , 

E.   Lb  Moihb-dbs-M arjis  ,  G.  P.  d*Aiqnbaux,  A.  Lbm- 

PBR£UR-DE-SA1NT-PiBRRB,    Lb  BoCBT,    LBMBlIGIfONlfBT» 

H.  DE  Saikt  -  Germain  ,  Lbrouz-Dblaunat,  Robin- 
Pr6vall6b  ,  UoussiN-DuMANoiR,  p.  Le  Brun  i  Le  Ma- 
rois,  Diguet,  Qubsnbl,  Clément,  H.  de  Kbrgorlat, 
tE  Codrtois-db-sSaintb-€olombb,  Loyer,  J.  de  Gasté, 
M.  Cbantbvx,     Frbmin-du-Mb8NIl,   Hippolyte  de  Toc- 

QUBVltLE,  LaNCBON,  E.  SeLLIBR,  BlODRT. 


SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE  4850. 

■ 

A  midi  la  séance  est  ouverte. 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président -,  Clément,  Brohon, 
Bottin,  Ferré-des-Ferris ,  Leverdays ,  Davy ,  Godard,  Sur- 
seois,  Heuzé,  Rondel,  Laumondais,  Hélie,  de  Kergorlay, 
Diguet,  Havin,  Houssin-Dumahoir,  LeBrun,  d'Aigneaux,  Le 
Moin&Hles-Mares ,  Lempereur-de-Saint-Pierre ,  Le  Bocey, 
Gaslonde,  Hervé  de  Saint-Germain,  Lemengnonnet  (Ernest  ), 
Loyer ,  Leroux  -  Delaunay,  Le  Marois  ,  Robin  -  Prévallée , 
Quesnel  -  Ganvaux,  de  Sainte  -  Colombe,  de  Gasté ,  Marie- 
Deslongchamps,  du  Mesnil,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Lamache, 
Hippolyte  de  Tocqueville,  Hervieu ,  Sellier,  Lanchon,  Cban- 
ieux,  des  Essarts,  Vieillard,  Arthur  Lemengnonnet,  Blouet, 
Sebire  et  Bouvattier,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  de  Sainte-Colombe  dépose  sur  le  bureau  un  vœu  relatif 
à  la  conservation  du  château  de  Saint-Sauveur. 
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* 

Roules  dépar-      Commission  des  routes  et  chemins.  —  Rapport  de  M.  de 
lementaies.    Saint-Pierre  : 

Entretien.         ^  L'important  service  des   routes   départementales  de  la 

ObservaUons  Manche  a  été  Fobjet  d'un  examen  attentif  de  la  part  de  votre 

générales.     Commission  des  travaux  publics.  Nous  allons  vous  en  faire 

connaître  les  résultats,  et  soumettre  à  votre  approbation  les 

résolutions  arrêtées  par  elle  à  l'égard  de  ce  service. 

n  Nos  routes  départementales  sont  au  nombre  de  24  ;  leur 
longueur  totale  était  de  574,423  mètres  à  Tétat  d'entretien  au 
31  décembre  1849;  elle  sera  portée,  à  la  fin  de  1850,  au  chiffie 
de  574,323  mètres,  par  Tachèvement  d'une  dernière  lacune  de 
200  mètres,  celle  de  Cartere;t. 

•  L'allocation  d'entretien  demandée  par  M.  Tlngénieur-en- 
chef,  pour  l'exercice  1861,  était  de  290,000  fr.  Le  taux  de 
l'entretien  avait  été  en  1849  et  1850  de  afr.  487  par  mètre 
courant  ;  ce  crédit  l'eût  porté  pour  1851  à  0  fr.  604  par  mètre, 
qui  est  le  taux  normal  réclamé  depuis  plusieurs  années  par 
M.  ringénieur-en-chef  comme  d'une  urgence  incontestable. 
M.  le  Préfet,  à  faison  de  l'état  de  nos  ressources  départemen- 
tales, n'a  pas  cru  devoir  proposer  un  chiffre  plus  élevé  qu'en 
1850;  c'est  donc  une  allocation  de  280,000  fr.  qui  figure  au 
budget  pour  1851,  en  deux  crédits  séparés  (Voir  section  1*"®, 
sous-chapitre  9,  et  section  2,  sous-chapitre  17). 

*•  En  présence  de  notre  situation  financière,  la  Commission 
ne  peut  qu'approuver  la  réduction  de  10,000  fr.  opérée  par 
M.  le  Préfet,  et  vous  propose  de  voter  le  crédit  de  280,000  fr. 

Part  dans  le  **  Toutefois,  elle  doit  vous  rappeler  que  la  cause  principale 
premier  fonds  de  cette  insuffisance  de  ressources  qui  nous  interdit  d'élever 
commun,  l'allocation  d'entretien  jusqu'au  chiffre  normal,  c'est  la  dimi- 
nution de  la  part  attribuée  au  département  dans  le  premier 
fonds  commun.  Notre  part»  qui  en  1846  était  encore  de 
75,000  fr.,  a  été  réduite,  depuis  deux  années,  à  45,000  fr. 
Elle  vous  propose  d'émettre  le  vœu  pressant  que  cette  part 
dans  le  fonds  commun  soit  désormais  plus  en  rapport  avec  la 
portion  considérable  supportée  par  le  déparlement  dans  les 
charges  publiques,  et  son  importance  relative.  Il  s'en  remet  à 
M.  le  Préfet  du  soin  de  faire  valoir  cette  juste  réclamation 
auprès  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

*•  Pour  se  rendre  bien  compte  de  l'emploi  et  du  mode  de 
répartition  de  cette  somme  de  280,000  fr.,  votre  Commission 
a  jugé  utile  de  passer  en  revue  les  éléments  divers  qui  com- 
posent l'entretien  au  budget  de  1 851 . 


Salaires 

des 

coDdncleurt 

et  piquenrs. 


p  Sur  cette  allocation,  17,000  fr.  sont  inscrits  pour  le  trai- 
tement des  conducteurs  et  piqueurs  (Voir  section  1^,  sous- 
chapitre  9,  art.  15),  au  lieu  de  16,500  fr.  alloués  poiir1850. 
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La  CommissioD  a  vu  avec  surprise  qu'au  lieu  d'une  réduction 
sur  ce  crédit  qu'elle  était  en  droit  d'obtenir,  .c'était  une  aug- 
mentation de  500  fr.  qu'elle  avait  à  constater  sur  le  crédit  de 
même  naturo  de  1850. 

»  La  Commission  des  travaux  publics,  dans  votre  précé- 
dente session,  avait  reconnu  que  cet  article  de  dépense,  porté 
jusqu'en  1846  au  cliiffre  de  40,000  fr.,  s'était  accru  dans  une 
proportion  exorbitante,  et  que  la  base  de  la  répartition  de  ces 
salaires  entre  les  routes  nationales  et  les  roujtes  départe- 
mentales était  contraire  à  une  bonne  justice  distributive.  Le 
Conseil-général  s'était  associé  à  cette  critique,  et  une  récla- 
mation de  sa  part,  à  ce  sujet,  a  été  transmise  par  M.  le  Préfet 
à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  11  est  parvenu  à  M.  le 
Préfet  une  réponse,  à  la  date  du  U  août  1850,  où  M.  le  Mi- 
nistre reconnaît  la  légitimité,  en  principe,  de  cette  réclamation. 
Il  fait  connaître  que  le  Conseil-général  des  ponts-et-chaussées 
et  un  Inspecteur  divisionnaire,  consultés  sur  cette  grave 
question,  ont  émis  l'opinion  que  la  proportion  devait  être 
établie  sqr  la  base  des  sommes  consacrées  au  service  des  di- 
verses routes,  ce  qui  eaft  la  base  même  indiquée  par  votre 
Commission  en  1850.  Il  nous  reste  donc  à  proposer  au  Con- 
seil-général de  prendre  acte  de  cette  décisiou,  et  de  prier 
M.  le  Préfet  d'insister  auprès  de  H.  le  Ministre  pour  qu'il  soit 
procédé,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à  une  répartition 
nouvelle  sur  la  base  approuvée  par  lui. 

•  Après  défalcation  des  crédits  pour  indemnités  aux  Ingé- 
nieurs et  frais  d'administration,  il  reste  une  somme  de 
161,500  fr.  qui  sont  répartis  entre  nos  24  routes  départemen- 
tales. Cette  répartition  s'opère  non  proportionnellement  aux 
longueurs,  mais  eu  égard  à  l'importance  et  à  l'état  des  besoins 
de  chaque  route.  Les  observations  insérées  au  compte-rendu 
de  la  situation  au  1^'  août  courant  attestent  avec  quel  soin  est 
faite  cette  sous-répartition  ;  mais,  malgré  ses  efforts,  M.  l'In- 
génieur-en-chef  manque  trop  souvent  de  toute  base  certaine 
pour  apprécier  l'état  comparatif  de  nos  routes  entre  elles  et 
l'étendue  de  leurs  besoins  respectifs.  C'est  ici  le  lieu  d'appré- 
cier l'utilité  d'un  crédit  de  6,820  fr.  inscrit  au  budget  (section 
3,  sous-chapitre  24,  art.  10,  $  2),  pour  être  appliqués  à  des 
relevés  de  circulation  et  sondages.  Cette  double  opération  est 
indispensable  pour  fournir  les  éléments  éprouvés  d'une  bonne 
répartition  du  crédit  d'entretien  sur  tout  le  réseau  de  nos 
roules  départementales.  De  plus,  observons  que  les  relevés  de 
circulation  tout  comme  les  sondages  ne  peuvent  être  exécutés 
d'une  manière  uniforme  et  présenter  des  éléments  sérieux  de 
comparaison  que  sous  la  condition  d'être  faits  par  les  mêmes 
hommes  ayant  une  certaine  habileté  pratique.  Votre  Commis- 
sion a  pensé,  avec  M.  l'Ingénieur-en-chef,  qu'il  était  urgeni 
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de  procéder  à  un  remaniement  complbl  de  la  répartition  de 
l'entretien,  et  que  des  vériflcations  de  cette  nature  permet- 
traient seules  d'atteindre  ce  but.  En  conséquence,  votre  C^m^ 
mission  vous  propose  de  voter  pour  cette  utile  dépense  le 
crédit  proposé  de  6,820  fr.  57  c. 

ProporiioD  *  Votre  Commission  a  cru  devoir  se  préoccuper  encore  de 
entre  la  l'importante  question  de  la  proportion  à  observer  entre  la 
Biûin-ri'œuYre  main-d'œuvre  et  les  matériaux  d'entretien.  M.  Tlngénieur-en- 
mûVéri  M  ^^®*'  ^^"^  ""  rapport  en  date  du  30  juillet  1850,  fait  observer 
'"  '  que  la  Commission  a  commis  une  erreur  en  reconnaissant  que 
la  main-d'œuvre  dépassait  de  1/4  le  prix  des  matériaux,  parce 
qu'elle  a  omis  de  tenir  compte  4®  d'une  somme  de  6,000  fr. 
formant  le  fonds  commun,  et  qui  aurait  été  employée  tout 
entière  à  l'achat  des  matériaux  \^^  des  cassages  de  pierres 
par  les  cantonniers  dont  la  valeur  est  évaluée  par  lui  à  6,000  fr. 
Il  est  vrai  qu'en  admettant  ces  deux  éléments  nouveaux  on 
arriverait  à  ce  résultat  que  la  main-d'œuvre  pour  4850  serait 
de  43,900  fr.  et  les  matériaux  de  424,000  fr.  au  lieu  de 
142,000  et  139,000  fr.  ;  cette  proportion  approcherait  de  l'é- 
galité sans  la  réaliser  entièrement.  Sur  les  251 ,500  fr.  réservés 
à  l'entretien  proprement  dit,  123,950  fr.  seulement  sont  ap- 
pliqués au  salaire  des  cantonniers  et  auxiliaires,  et  cassages 
de  pierres  par  les  premiers;  il  reste  145,180 fr.  à  employer 
en  achats  de  matériaux  ;  il  résulte  de  ces  évaluations,  insérées 
au  projet  de  budget  de  M.  l'Ingénieur-en-chef,  que  la  propor- 
tion attribuée  à  l'achat  des  matériaux  sera,  pour  1851»  plus 
considérable  que  celle  de  la  main-d'œuvre. 

»  La  Commission  s'empresse  de  constater  que  M.  Tlngé- 
nieur,  dans  son  remarquable  rapport  sur  cette  question,  du 
30  juillet  1850,  est  parfaitement  d'accord  avec  le  désir  déjà 
exprimé  à  ce  sujet,  par  voire  Commission,  l'année  dernière. 
Il  reconnaît,  en  effet,  que  l'Administration  des  ponts-ct- 
chaussées  doit  tendre  de  tous  ses  efforts  à  élever  la  main- 
d'œuvre  à  la  proportion  de  4  contre  3  à  l'égard  des  matériaux, 
comme  cela  existe  déjà  pour  les  routes  nationales. 

»  Enfin,  le  chiure  de  6,000  fr.  figure  au  budget  à  titre  de 
fonds  commun  (V.  même  sous-chapitre)  ;  pris  sur  le  crédit 
d'entretien,  il  est  applicable  aux  besoins  imprévus  des  routes 
pendant  l'hiver.  Il  est  juste  en  conséquence  de  le  comprendre 
dans  les  fonds  d'entretien  dont  il  est  un  élément  certain. 

*•  La  Commission  s'empresse  de  reconnaître  que  M.  le  Pré- 
fet et  M.  l'iugênieur-en-chef  ont  mis  à  sa  disposition  toutes 
les  pièces  et  documents  de  nature  à  faciliter  ses  recherches, 
et  à  lui  révéler  le  quantum  des  ressources  et  l'étendue!  des 
engagements;  en  un  mot,  à  justifier  la  parfaite  régularité  des 
dépenses  et  des  crédits.  Toutefois,  à  titre  d'observation  géné- 
rale, votre  Commission  exprime  le  vœu  que  l'Administration, 
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dans  la  limite  da  possible,  s'attache  à  ne  demander  Pallocation 
d'un  crédit  qu'après  s'être  assuré  les  moyens  de  l'employer 
intégralement  dans  l'exercice  courant.  En  suivant  cette  marche, 
on  évitera  l'ajournement  d'autres  dépenses  très-utiles ,  enfin 
toutes  les  conséquences  ordinaires  du  non  emploi  d'un  crédit 
voté.  Votre  Commission  exprime  aussi  le  désir  que  l'Admi- 
nistration entre  de  plus  en  plus  dans  le  système  des  adjudica- 
tions fractionnées. 

»  Vous  avez  demandé,  à  votre  précédente  session,  qu'un     Réception 
membre  du  Conseil-général  fût  appelé  à  la  réception  des  ma-  ^^  maiériaux 
tériaux  d'entretien   sur  vos  routes  départementales.  Votre 
Commission  vous  engage  à  persister  dans  cette  vole. 

»  Elle  émet  aussi  l'avis  que  les  travaux  de  démontage  des 
chaussées  qui  s'exécutent  encore  sur  plusieurs  points  de  nos 
routed  produisent  de  mauvais  résultats,  parce  qu'on  y  procède 
par  l'extraction  de  blocs  et  leur  cassage  sur  place,  au  lieu 
d*opérer  par  nappes. 

»  Deux  circulaires  de  M.  leMinistre  des  travaux  publics,  en    Plantations» 
date  du  9  août  dernier,  prescrivent  une  double  rangée  d'arbres 
sur  le  terreln  môme  de  toutes  les  routes  ayant  au  moins  dix 
mètres  de  largeur. 

»  La  première  question  qui  se  présente,  c'est  de  savoir  si 
les  circulaires  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  sur  cet 
objet  ont  un  caractère  obligatoire  pour  1^  Conseil-général, 
c'est-à-dire  si  elles  pourraient  avoir  pour  effet  de  le  contraindre 
à  voter  le  crédit  qui  lui  serait  demandé  pour  Arais  de  planta- 
tion ?  votre  Commission  ne  l'a  pas  pensé. 

»  D'ailleurs,  votre  Commission  estime  que  l'application  de 
ces  circulaires  aura  pour  effet,  sous  le  ciel  humide  de  notre 
Basse-Normandie,  de  créer  pour  l'avenir  une  cause  active  de 
graves  détériorations  pour  nos  routes  départementales  en  par- 
ticulier. En  effet,  l'ombre  épaisse  decettedouble  ligne  d'arbres, 
arrivés  à  leur  développement,  empêchera  le  soleil  de  sécher 
complètement  nos  chaussées  et  entretiendra  sur  le  sol  des 
berges  une  humidité  presque  permanente.  Frappée  de  ces 
graves  inconvénients,  nous  vous  proposons  d'émettre  le  vœu 
qu'au  cas  où  cet  arrêté,  serait  maintenu,  notre  département  ne 
soit  pas  soumis  à  ses  prescriptions  pour  ses  routes  départe- 
mentales, à  plus  forte  raison  pour  ses  chemins  de  grande  com- 
manication.  Pour  obtenir  cette  exception,  M.  le  Préfet  pourra 
faire  valoir  les  conditions  atmosphériques  tout  exceptionnelles 
de  notre  défi^rtement. 

«  Tous  les  crédits  demandés  pour  travaux  neufs  et  grosses 
réparations  sur  nos  routes  départementales  sont  portés  au 
budget ,  3^  section ,  soûs-chapitre  2i.  Ils  sont  imputables 
en  conséquence  sur  les  centimes  extraordinaires  autorisés  par 
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les  lois  du  93  juin  4840  et  7  juin  48.46.  Ils  sont  inscrits  pour 
le  chiffre  total  de  402,430  fr.  45  e.  Sur  cette  allocation, 
459,300  fr.  sont  demandés  pour  continuation  ou  achèvement 
de  travaux  votés  en  principe  pour  les  exercices  antérieurs.  La 
somme  de  42,830  fr.  45  c.  qui  reste  après  ce  prélèvement, 
est  seule  applicable  à  des  travaux  ou  entreprises  nouvelles. 
Enfin,  nous  observerons  que  sur  ce  crédit  de  402,430  fr.  45  £. 
la  somme  de9,82t  fr.'49c.  figure  comme  montant  des  reliquats 
de  crédits  non  employés  en  4849  et  faisant  retour  aux  recettes 
de  ce  même  sous-chapitre. 


Becbarge- 
ments. 


•  Sur  ce  crédit  de  402,430  fr.  45  c  ,  les  rechargements  ab- 
sorbent, comme  en  4  850,  la  somme  de  56, 300  fr .  N'oublions  pas 
que  c'est  des  rechargements  bien  dirigés  que  dépend  la  viabi- 
lité et  Texistence  même  de  nos  routes  :  c'est  là  une  de  ces  ques- 
tions vitales  en  cette  pnatiëre  qui  méritent  toute  la  sollicitude 
du  Conseil-général  :  aussi,  la  Commission  n'a-t-elle  pas  cm 
pouvoir  retrancher  ou  même  réduire  aucun  des  crédits  qui  figu- 
rent au  budget  de  4854  pour  cette  nature  de  travaux.  En  adop- 
tant les  bases  d'évaluation  du  rapport  de  votre  Commission 
en  4860,  il  faudrait  évaluer  à  38  ans  le  nombre  d'années  né- 
cessaire pour  recharg-er  nos  574  kilomètres  de  routes  dépar- 
tementales à  raison  de  45,000  mètres  par  an.  Cette  perspective 
serait  décourageante,  si  elle  devait  être  dans  la  pratique  d'une 
vérité  absolue;  mais  M.  ringéuieur-en-chef  persiste  à  penser, 
plus  que  jamais,  que  l'expérience  donnera  des  résultats  tout 
différents.  Il  compte  beaucoup  sur  l'élévation  fructueuse  du 
taux  d'entretien  pour  restaurer  peu  à  peu  les  chaussées  non 
encore  ruinées,  et  en  rendre  l'usé  beaucoup  plus  lent.  Enfin 
l'épreuve  déjà  faite  par  quelques  sondages  partiels  lui  démontre 
qu*un  sondage  d'ensemble  sur  nos  routes  devra  révéler  une 
situation  bien  plus  satisfaisante  qu'on  ne  t'avait  d'abord 
suppoaié. 


Classification 

des 

travaux  neurs 

et  grosses 

TéparaUoDS. 


n  La  Commission  a  dû  se  préoccuper  de  l'insuffisance  de 
nos  ressources,  et  a  reconnu,  à  regret,  la  nécessité  d'ajourner 
les  dépenses  qui  lui  paraîtraient  n'offrir  aucun  caractère  d'ur* 
gence.  Dans  l'examen  qu'elle  a  fait  des  crédits  demandés  pour 
grosses  réparations  ou  travaux  neufs,  elle  a  classé  ces  travaux 
suivant  nn  ordre  de  préférence  d'après  le  degré  d'urgence  ou 
d'utilité.  Cet  ordre,  une  fois  adopté,  a  dû  la  guider  dans  le& 
résolutions  qu'elle  vous  propose  à  l'égard  de  tous  ces  crédits. 
C'est  dans  ce  but  qu'elle  a  formé  quatre  catégories  :  4^  cons- 
tructions de  ponts:  cette  nature  de  travaux  méritait  le  premier 
rang  comme  intéressant  à  un  haut  point  la  sécurité  publique  ; 
puis,  sur  la  même  ligne,  les  rechargements  sur  l'importance 
desquels  nous  noua  sommes  déjà  expliqués;  2^  adoucisse- 
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ments  de  côtes  ;  3<>  élargissements  ;  4»  enOo  trottoirs  et  ûa«- 
niveaux,  quand  ils  seront  dus  ou  jugés  nécessaires. 

n  L'Administration  s'est  empressée  de  donner  satisfaction 
au  désir  exprimé,  en  1849,  par  votre  Commission,  d'avoir 
chaque  année  un  rapport  circonstancié  sur  la  situation  de 
cbaque  route.  Daosle  rapport  de  M.  le  Préfet,  toutes  les  routes 
départementales  sont  successivement  passées  en  revue.  Votre 
Commission,  dans  la  suite  de  ce  rapport,  n'appellera  votre 
attention  que  sur  les  routes  pour  lesquelles  des  travaux  de 
quelque  importance  viennent  d'être  exécutés  ou  bien  seraient 
proposés  ;  enfin  elle  rendra  compte  en  même  temps  des  vœux 
dont  ils  ont  été  l'objet  de  la  part  des  Conseils-d'arrondisse- 
ment ;  pour  les  routes  qui  seront  passées  sous  silence,  votre 
Commission  s'en  référera  au  rapport  de  M.  le  Préfet;  elle  se 
bornera,  s'il  y  a  lieu,  à  proposer  à  votre  vote  les  crédits  de- 
mandés. 

•  M.  le  Préfet  nous  apprend,  dans  son  rapport,  que  la  re-    noute  n»  i. 
construction  du  pont  du  Vrétot  sur  la  Scie  se  poursuit  avec 
activité.  Aucune  allocation  nouvelle  ne  vous  est  demandée 
pour  ce  travail  important  qui  a  été  l'objet  de  votre  part  d'un 
vote  de  12,000  fr.  sur  les  budgets  de  4849  et  1850. 

n  Vous  apprendrez  avec  satisfaction  qu'une  somme  deSOOfr., 
prélevée  sur  le  fonds  d'entretien,  a  sufQ  pour  consolider  suf- 
fisamment les  ponts  de  Négréville;  et  vous  approuverez 
rcgournement  que  vous  propose  M.  le  Préfet  de  tout  crédit 
ayant  pour  objet  leur  élargissement. 

»  Une  nouvelle  adjudication,  passée  le  7  juin  1850,  a  enfin 
permis  d'entreprendre  l'exécution  de  l'utile  prolongement  de 
la  route  départementale  dans  la  traverse  de  Carteret.  Cette 
entreprise  n'absorbera  que  des  crédits  votés  à  vos  précédents 
budgets. 


•  Aucun  crédit  nouveau  n'est  demandé  pour  cette  route  -, 
la  Commission  s'en  référé  à  ce  qui  en  est  dit  au  rapport  de 
M.  le  Préfet. 

•  La  Commission  vous  propose  d'allouer  le  crédit  de 
4,300  fr.  proposé  à  l'article  1®^  2®  partie  du  sous-chapitre  24» 
pour  achever  les  rechargeiinents  entrepris  sur  cette  route  en 
vertu  de  vos  votes  précédents. 

»  La  Commission  a  jugé,  avec  M.  le  Préfet,  que  l'état  et  les 
besoins  de  nos  routes  nous  obligent  a  différer  encore  la  dé- 
pense considérable  que  nécessiterait  l'élargissement  de  cette 
route  parla  suppression  diss  maisons  des  sieurs  Bucaille  et  Hue. 
D'ailleurs  les  ressources  actuelles  de  la  ville  de  Saint-Lo  ne 
lui  permettraient  pas  de  s'imposer  un  sacrifice  de  7,000  fr. 


Route  o*  1, 


Route  D"  X 


Route  h"  T. 
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qui  devraient  être  mis  à  aa  charge,  sur  les  22,000  fr.,  coûl 
de  cet  élargissement. 

•  En  conséquence ,  votre  Commission  vous  propose  d'a^ 
dopter,  à  cet  égard,  lés  conclusions  du  rapport  de  M.  le  Préfet; 
elle  vous  propose  aussi  de  voter  le  crédit  de  7,000  fr.  porté 
au  même  sous-chapitre,  article  4  *"',  pour  continuer  un  rechar- 
gement voté  par  vous  en  principe  en  1849. 

Boute  n*  11.       •  Quatre  crédits  importants  vous  sont  demandés  pour  di- 
vers travaux  sur  cette  route  à  ce  même  sous-chapitre. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  le  premier  crédit 
porté  à  Tarlicle  t^'  in  fine  pour  démontages  et. rechargements 
entre  la  borne  n^  i  et  Saint-Pierre-Eglise.  Le  chiffre  de  la 
dépense  est  de  29,000  fr.;  le  crédit  proposé  pour  1851  de 
1 .000  fr. 

•  2**  (V.  art.  6)  Amélioration  de  la  traverse  pavée  de  Tour- 
laville  faisant  suite  à  la  rue  du  Val-de-Saire.  Les  travaux  à 
faire  consisteront  princigalement  dans  de  simples  revers  en 
pavés,  destinés  à  défendre  les  ihaisons  situées  sur  le  bord  de 
la  traverse  de  Tinvasion  des  eaux ,  et  a  faire  écouler  celles 
qui  séjournent  et  forment  très-facîlement  des  cloaques  sur  un 
sol  de  sable  mou  et  dépourvu  de  pentes. 

»  Votre  Commission  ne  s'est  décidée  à  vous  proposer  d'au- 
toriser la  construction  de  ces  espèces  de  caniveaux  qu'après 
s'être  assurée  qu'ifs  étaient  indispensables  au  point  de  vue 
de  la  salubrité  publique.  En  conséquence,  elle  vous  prie  de 
voter  en  principe  une  dépense  de  12,000  fr.,  et  d'allouer  pour 
1851  un  crédit  de  9,000  fr. 

»  Des  transports  très-considérables  de  granit,  pour  le  port 
de  Cherbourg,  se  font  par  cette  portion  de  la  roule  et  y  causent 
de  profondes  détériorations.  Votre  Commission  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  que  cette  route,  dont  l'entretien  est  ainsi 
devenu  ruineux  pour  le  département,  soit  classée  comme  route 
nationale. 

»  3^  Démontage  de  la  chaussée  actuelle  qui  est  en  pavés 
et  dans  un  état  déplorable,  pour  la  remplacer  par  une  chaussée 
en  macadam  ;  dans  une  partie  de  la  traverse  de  Saint-Pierre- 
Eglise  ,  des  bordures  de  trottoirs  seront  posées  des  deux 
cétés  de  la  nouvelle  chaussée.  Votre  Commission  avait  jugé,  < 
au  premier  abord,  que  les  trottoirs  étaient  une  dépense  de 
luxe  qu'on  pouvait  en  général  laisser  à  la  charge  des  com- 
munes ;  mais  elle  a  ét^  informée  que  la  commune  de  Saint- 
Pierre-Eglise  avait  contribué  à  la  construction  de  la  chaussée 
pavée  pour  le  montant  de  la  différence  entre  le  pavé  et  l'em- 
pierrement. Dans  cette  situation ,  c'est  chose  juste  et  passée 
en  usage  que  l'Administration  donner  k  titre  de  compensation, 
des  bordures  de  trottoirs  aux  traverses,  puisqu'elle  profite  des 
pavés  provenant  du  démontage  de  la  chaussée.         \ 
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»  Voire  Commission  vous  propose  donc  de  voter  en  principe 
les  15,000  fr.  demandés;  mais  elle  vous  demande  de  réduire 
à  7,000  fr.,  chiffre  porté  au  projet  de  budget  de  M.  Tlngé- 
nieu^en-3hef,  les  9,000  fr.  qui  figurent  au  budget  comme 
crédit  pour  1 851 .  Les  2,000  f  r.  restant  libres  seront,  ainsi  qu'il 
le  sera  expliqué,  reportés  très-utilement  sur  le  crédit  demandé 
au  même  sous-chapitre ,  article  4 ,  pour  la  reconstruction  du 
pont  de  La  Roque. 

*  4^  Enfin,  une  dernière  amélioration  consisterait  à  faire 
des  trottoirs  dans  la  traverse  de  Barfieur.  Votre  Commission, 
sans  contester  Tutilité  que  pourrait  avoir  cette  construction 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  sur  un  sol  privé  de  pentes, 
«st  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'état  de  nos  ressources,  d'ajour- 
ner cette  dépense.  En  conséquence*  elle  vous  propose  de  sup- 
primer le  crédit  de  3.000  fr.  demandé  pour  1851,  article  8. 
Cette  somme,  devenue  libre,  serait  reportée,  comme  il  le  sera 
dit  en  son  temps,  au  même  sous-chapitre,  sur  le  même  ar- 
ticle 4,  relatif  au  pont  de  La  Roque. 

•  Vous  avez  accordé,  pour  1850,  un  premier  crédit  de    Rouie  n*i3. 
10,000  fr.  pour  l'amélioration  de  la  traverse  de  Périers.  Selon 

votre  désir,  un  projet  régulier  de  démontage  et  empierrements 
avec  trottoirs,  à  partir  seulement  du  pontceau  de  HoUerotte, 
vous  est  présenté  à  ce  sujet.  Ici  encore ,  une  raison  d'équité 
doit  vous  faire  admettre  la  dépense  des  bordures  de  trottoirs, 
puisque  le  département  profitera  du  démontage  d'une  chaussée 
pavée  établie  en  partie  aux  frais  de  la  commune  de  Périers. 

*  Les  travaux  sont  poussés  avec  activité  et  votre  Commission 
n'hésite  pas  à  vous  proposer  le  vote  du  crédit  de  4,000  fr. 
porté  pour  leur  achèvement,  artjple  2  du  même  sous-chapitre. 

*>  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  a  exprimé , 
dans  sa  dernière  session,  le  vœu  très-vague  de  l'élargisse- 
ment de  la  route  n^  13. 

•  Votre  Commission  est  convaincue  de  la  très-grande  im- 
portance pour  l'agriculture  de  l'élargissement  de  cette  route 
qui  conduit  à  de  riches  tanguières  ;  elle  vous  propose  donc  de 
vous  associer  à  ce  vœu,  en  exprimant  le  désir  que  cette  route 
soit  mise  à  une  largeur  normale  aussitôt  que  nos  l'essouçces 
permettront  cette  dépense. 

»  La  Commission  n'a  aucune  observation  à  vous  commu- 
niquer au  sujet  des  routes  départementales  n^  15  d'Avranches 
à  Fougères,  n^  16  de  Caen  à  Granville,  n^  17  de  Saint - 
Sauveur  à  Portbail ,  n*  9  de  Gavray  à  Villedieu ,  u^  20  de 
Mortain  à  Tinchebray,  n<>  21  d'Alençon  à  Saint-Malo.  Elle 
vous  propose  d'adopter  pour  toutes  ces  routes  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  le  Préfet,  et  de  voter  les  crédits  demandés 
pour  exécution,  sur  plusieurs  de  ces  routes,  de  rechargements 
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déjà  votés  en  principe  el  même  envoie  (inexécution.  Parmi 
ces  crédits,  il  en  est  un  de  i  ,000  fr.  pour  réparation  du  pont 
de  Cérences,  sur  la  route  n^  46,  que  nous  vous  proposons 
aussi  de  voter  (Voyez^  au  même  sous-chapiire  24,  art.  4®'*, 
pour  trois  crédits  de  rechargements;  et  arUcle  3 ,  crédit  du 
pont  de  Cérences). 

Boute  n*  6.  ,.  La  route  n^  6  est  l'objet  de  plusieurs  vœux  de  la  part  du 
Conseil-d'arrondissement  d'Avranches.  Votre  Commission 
vous  propose  de  les  renvoyer  simplement  à  Texamen  de  TAd- 
ministration.    , 

•  D'autres  vœux  exprimés  par  le  môme  Conseil-d'arrondis- 
sement d'Avranches  sont  relatifs  à  des  caniveaux  sur  les  routes 
n*  6,  à  Avranches;  n*  8,  traverse  de  La  Haye-Pesnel  ;  n*  24, 
àDucey;  n<»  46,  à  Saint- James  ;  n<»  29,  à  Villedieu.  Votre 
Commission,  fidèle  à  la  règle  qu'elle  s'est  tracée  d'ajourner 
cette  nature  de  dépense  quand  l'urgence  n'en  serait  pas  dé- 
montrée, vous  propose  de  ne  pas  donner ,  quant  à  présent, 
de  suite  à  ces  vœux. 

Route  n*  §8  »  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  demande  le 
prolongement  de  la  route  départementale  venant  d*Antraln, 
en  ligne  presque  directe^  jusqu'à  celle  du  Uont-Saint-Michel, 
en  passant  au  Nord-Est  de  Pontorson. 

n  La  circulation  des  voitures,  allant  aux  tanguières  de  la 
baie  du  Mont-Saint-Michel,  est  immense;  on  a  carculéque, 
pendant  cinq  mois  de  l'année  environ,  les  cultivateurs  de  Nor- 
mandie et  de  Bretagne  y  conduisent  plus  de  2,000  voitures 
chaque  jour.  Elles  se  croisent  en  tous  sens  dans  la  traverse 
de  Pontorson,  y  forment  un  ^encombrement  souvent  infran* 
chissable,  soit  sur  la  route  476,  soit  dans  to  rue  Saint- Michel. 

*  L'exécution  de  ce  prolongement  aurait  d'abord  pour  ré- 
sultat d'abréger  de  500  mètres  la  distance  des  tanguières 
pour  la  plupart  des  attelages  qui  vont  y  puiser;  il  aurait 
encore  l'heureux  effet  de  soustraire  la  route  476  aux  dégra- 
dations et  la  ville  de  Pontorson  aux  inconvénients  graves,  aux 
embarras  sans  compensation  d'une  circulation  aussi  énorme 
par  le  nombre  et  par  le  poids.  Ce  prolongement,  qui  intéresse 
encore  de  nombreuses  populations  agricoles  dans  deux  dé- 
partements, ne  nécessiterait  qu'un  parcours  de  400  à  500 
mètres.  Votre  Commission,  s'associant  au  vœu  du  Conseil- 
d'arrondissement  d'Avranches,  vous  propose  d'inviter  l'Admi- 
nistration à  en  faire  étudier  le  projet. 

Pont  »  Vous  avez  voté  en  principe,  au  budget  de  4850,  une  dé- 

de  La  Roque,  pense  de  42,000  fr.  pour  réparation  du  pont  de  La  Roque. 

Ce  pont,  jeté  sur  la  Sienne,  fait  partie  de  la  route  départe- 
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mentale  n»  23.  Il  fut  construit  de  4832  à  4833.  avec  tablier  en 
charpente,  sur  des  piles  et  culées  en  maçonnerie;  il  coûta 
55,752  fr.  Il  remplaça  alors  un  pont  fort  ancien  dont  les  voûtes 
s'étaient  écroulées ,  faute  d'entretien  depuis  une  vingtaine 
d'années.  Deux  bancs  de  tangue,  en  aval  et  en  amont,  attirent 
pendant  5  mois  de  Tannée,  sur  ce  pont,  depuis  4840,  époque 
de  l'abandon  des  gués,  un  nombre  immense  de  voitures  lour- 
dement chargées.  Do  plus,  il  sert  et  d'accès  et  de  débouché 
pour  tous  les  produits  qui  sont  embarqués  ou  débarqués  dans 
le  port  de  Regnéville  sur  la  ligne  de  Coutances,  tels  que 
chaux  et  charbon  de  terre.  Celte  énorme  circulation,  jointe  à 
l'absence  d'entretien  suiflsant,  amena  la  rupture  de  plusieurs 
poutres  et  Tinflexion  d'un  grand  nombre  d'autres. 

»  Vous  aviez  alloué,  aux  budget  de  1850,  un  crédit  de 
8,000  fr.  pour  commencer  les  travaux  nécessaires  pour  ré* 
parer  le  tablier  de  ce  pont  ;  celte  réparation  n*a  pas  encore 
été  entreprise.  M.  le  Préfet  nous  apprend,  dans  son  rapport, 
que  Tadjudication  passée  pour  cet  objet,  le  24  mai  4850,  a 
été  annulée  ou  au  moins  suspendue  en  présence  des  vives  et 
unamimes  réclamations  des  populations  les  plus  intéressées, 
qui  demandent  un  pont  en  pierre.  L'Administration  s'est 
bornée  à  assurer  la  viabilité  aux  moindres  frais  possibles; 
elle  a  voulu  que  cette  grave  question  vous  fût  réservée  tout 
entière.  Après  Tavoir  examinée  avec  tout  le  soin  qu'elle  com- 
portait, votre  Commission  va  vous  soumettre  ses  observations 
et  vous  proposer  la  solution  qui  lui  parait  la  meilleure. 

•*  Deux  projets  de  réparation  peuvent  seuls  être  proposés 
à  votre  choix.  Nous  allons  examiner  très-sommairement  les 
conditions  respectives  dans  lesquelles  l'un  et  l'autre  se  pré- 
sentent ;  mais  il  est  bien  entendu  que  nous  éviterons  toute 
discussion  qui  aurait  trait  à  des  détails  techniques.  Votre 
Commission  reconnaît  à  cet  égard  son  incompétence  et  s'en 
réfère  aux  études  consciencieuses  dont  ces  questions  ont  été 
l'objet  de  la  part  de  M.  l'Ingénienr-en-chef  et  de  M.  l'Ingé- 
nieur de  l'Ouest. 

•  Le  premier  projet  consiste  dans  la  réparation  ou  plutôt  le 
renouvellement  du  tablier  de  charpente.  D'après  les  modifica- 
tions apportées  par  M.  ringénieur- en-chef  à  l'avant-projet  de 
M.  l'Ingénieur  de  l'Ouest,  les  gardes-corps,  au  lieu  d'être  en 
bois,  seraient  en  fonte.  Les  dépenses,  évaluées  à  42,000  fr. 
pour  le  tablier  et  6,000  fr.  pour  le  reste,  donnent  un  chiffre 
.de  48,000  fr.  pour  l'exécution  de  ce  projet.  Il  faut  bien  re- 
marquer qu'avec  ce  crédit  de  48,000  fr.,  on  ne  pourra  faire 
qu'une  grosse  réparation,  qu'un  renouvellement  partiel  %  pour 
renouveler  le  tablier  tout  entier,  il  ne  faudrait  pas  moins  de 
26  à  30,000  fr. 

n  Le  deuxième  projet  consiste  à  substituer  au  tablier  de 
charpente  un  pont  avec  des  voûtes  en  maçonnerie.  D'après 
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des  éludes  faites,  M.  l'Ingénieur  de  l'Ouest  évalue,  dans  son 
dernier  rapport  du  30  juillet,  la  dépense  totale  à30»000fr. 
en  adoptant  les  arches  en  arc-de-cerele,  el  35,000  fr.  en  leur 
substituant  des  arches  en  plein-cintre.  M.  l'Ingénieur-en-cbef 
s'est  livré,  dans  son  rapport  du  10  août  1850,  à  une  discus- 
sion très-approfondie  sur  les  bases  de  ces  évaluations  ;  il  est 
arrivé  à  constater  avec  précision,  dans  Thypothèse  même  des 
voûtes  en  arc-de-cercle,  l'omission  de  dépenses  additionnelles 
montant  ensemble  à  47,140  fr.  32  c.  Cette  somme,  ajoutée 
aux  premières  évaluations,  donnerait  au  maximum  le  chilTre 
total  de  45,140  fr.  Cette  estimation  devrait  être  augmentée  de 
5,000  fr.  environ  et  portée  à  50,000  fr.  dans  la  seconde  hy- 
pothèse, celle  où  les  voûtes  seraient  en  plein-cintre. 

»  Dans  cette  évaluation  de  M.  Tlngénieur-en-chef  est  com- 
pris le  pont  de  service  dont  rétablissement  ne  saurait  être 
évité  ;  car,  depuis  l'établissement  du  canal  de  la  Soûle,  les 
gués  établis,  même  à  grands  frais,  pourraient  devenir  dange- 
reux sous  Taction  des  marées.  Enfin,  remarquons  que,  dans 
toutes  les  hypothèses,  les  matériaux  provenant  du  tablier  ac- 
tuel employés  à  la  construction  du  pont  de  service  seront  ven- 
dus, dans  les  formes  prescrites,  après  rachèvement  du  pont 
en  pierre  et  produiront  une  somme  de  4,000  fr.  environ,  qui 
fera  retour  au  sous-chapitre  correspondant  des  recettes  de 
notre  budget,  et  diminuera  d'autant  la  dépense  effective  de 
ce  pont. 

»  Si  on  compare  ces  deux  projets  entre  eux,  sous  le  triple 
point  de  vue  delà  dépense,  de  l'entretien  et  de  la  durée,  voici 
quelles  sont  les  observations  que  suggèrent  cet  examen  com- 
paratif. 

n  La  dépense  nécessitée  par  la  reconstruction  d'un  pont  en 
pierre,  d'après  les  chiffres  arrêtés  par  M.  l'ingénieur-en-chef, 
suivant  qu'il  y  aurait  ou  non  des  voûtes  de  maçonnerie  en 
plein- cintre  ,  serait  soit  de  32,000  fr.,  soit  de  27,000  fr.  plus 
considérable  que  pour  l'exécution  du  projet  de  tablier  qn 
charpente  ;  mais,  d'abord,  en  adoptant  celte  évaluation,  il  y 
a  certitude  que  le  chiffre  ne  sera  pas  dépassé,  que  même, 
comme  il  a  été  dit,  on  aurait  chance  d'obtenir  quelque  réduc- 
tion. Vous  savez,  en  effet,  que  H.  l'Ingénieur-en-chef  a  l'ex- 
cellent système  de  faire ,  dans  ses  évaluations ,  toujours  une 
large  part  à  l'imprévu.  On  ne  pourrait  citer  aucun  exemple 
où,  dans  des  travaux  de  .cette  nature,  les  crédits  demandés 
par  lui  aient  été  dépassés  dans  l'exécution. 

»  M.  ringénieur-en*chef  pense  que  l'entretien  d'un  tablier 
en  bois,  fait  avec  tout  le  soin  convenable,  équivaut,  au  bout 
de  30  ans,  à  la  remise  à  neuf  de  ce  tablier  ;  mais,  au  bout  de 
cette  période,  il  a  coûté  le  prix  de  construction,  soit  un  tren- 
tième par  an ,  c'est-à-dire  .26,000  fr.  environ.  Toutefois  , 
M.  l'Ingénieur  reconnaît  que,  dans  la  pratique,  cet  entretien 
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vigilant  qui  peut  seul  assurer  la  conservation  et  le  renouvelle- 
ment successif  du  tablier,  est  presque  toujours  négligé,  surtout 
quand  'û  s'agit  d'un  pont  qui,  comme  celui  de  La  Roque,  se 
trouve  loin  de  la  résidence  de  l'Ingénieur  appelé  à  le  survoilier, 
et  dans  une  circonscription  où  les  besoins  d'entretien  des 
routes  dépassent  les  ressources  qui  leur  sont  affectées.  Dans 
cette  bypothése,  si  probable  qu'elle  devient  en  quelque  sorte 
une  certitude ,  le  tablier  du  pont  de  La  Roque,  sous  l'effort 
incessant  d'une  circulation  exceptionnelle,  se  détériorerait 
avec  une  rapidité  imprévue.  11  arriverait  alors  qu'au  bout  de 
trés*peu  d'années,  on*  reconnaitrait  la  nécessité  d'une  répa- 
ration radicale  qui,  dans  ces  conditions,  devrait  vous  imposer 
un'  sacrifice  nouveau,  peut  être  supérieur  à  celui  qui  vous  est 
demandé  en  ce  moment. 

»  L'entretien  d'un  pont  en  maçonnerie,  au  contraire,  est 
une  charge  presque  nulle  ;  avec  moins  de  200  fr.,  on  arriverait 
à  le  mainttntr  à  l'abri  de  toute  détérioration  sensible  pendant 
un  laps  de  temps  indéfini. 

»  En  présence  de  ces  observations,  votre  Commission  a  dû  ^ 
se  préoccuper  justement  de  l'immense  importance  de  ce  pont,  ^ 
au  double  point  de  vue  de  l'enlèvement  des  tangues  pour 
'  toute  une  vaste  et  riche  contrée  agricole,  et  aussi  des  arri- 
vages du  port  de  Regnéville*:  il  lui  a  paru  qu'elle  devait  tenir 
compte  du  vœu  émis  à  cet  égard  par  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment de  Cou  tances  et  vous  proposer,  avec  M.  le  Préfet,  de 
voter  en  principe  la  reconstruction  du  pont  en  pierre,  en  adop- 
tant, pour  prévenir  toute  surprise,  la  base  la  plus  élevée,  celle 
de  50,000  fr.  de  dépenses. 

»  Si  M.  ringénieur-en-chef,  dans  son  remarquable  rapport 
sur  cette  question,  a  conclu  en  faveur  du  tablier  en  bois,  c'est 
qu'il  s'est  préoccupé,  par-dessus  tout,  de  notre  situation  finan- 
cière. Nous  devons  lui  savoir  gré  d'avoir  sacrifié  à  cette 
louable  préoccupation  les  préférences  très-marquées  pour  les 
voûtes  en  maçonnerie,  qu'il  a  toujours  signalées  comme  of- 
frant des  conditions  de  solidité  et  de  durée  très-supérieures 
au  tablier  de  charpente.  Ce  sera  donc  avec  satisfaction,  j'en 
ai  l'assurance,  qu'il  verra  le  Conseil-général  s'engager  dans 
cette  voie,  qu'il  n'a  pas  voulu  vous  conseiller  par  une  réserve 
dont  chacun  apprécie  les  motifs. 

•  Vous  le  savez,  Messieurs,  l'expérience  de  ces  dernières  * 
années  ne  vous  l'a  que  trop  démontré,  c'est  une  économie 
ruineuse  que  d'employer  les  ressources  du  département  à  des 
constructions  qui,  par  leur  nature,  sont  destinées  à  se  dété- 
riorer promptement;  les  exigences  toujours  croissantes  de 
l'entretien  imposent  alors  des  charges  imprévues  et  stériles 
qui  font  regretter  de  n'avoir  pas  construit  à  plus  de  frais,  mais 

£lu8  solidement.  Vous  ne  vous  exposerez  pas,  pour  le  pont  de 
a  Roque,  à  ces  déceptions,  &  ces  regrets  inutiles  ;  vous  ac« 
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copierez  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  voire  Commission 
comme  un  sacrifice  judicieux  et  nécessaire, 

*  Abordons,  en  finissant,  la  question  importante  ffBs  \o\e% 
et  moyens  au  point  de  vue  de  Tassiette  de  no^  budgets,  et  de 
la  bonne  exécution  des  travaux.  Le  crédit  de  8,000  fr.,  avons- 
nous  dit,  a  été  voté  pour  le  pont  de  La  Roque  dans  le  budget 
de  1850  :  ce  serait  donc  une  allocation  de  38,000  fr.  qui  res- 
terait à  voter,  au  moins  en  principe. 

»  Votre  Commission  pense  que  le  système  d'annuités  quin- 
quennales, proposées  par  M.  le  Préfet  dans  son  rapport,  aurait 
Tinconvénient  d'ajourner  à  une  époque  trop  éloignée,  au  pré- 
judice même  des  travaux  en  voie  d'exécution  le  moment  où 
un  pont  si  nécessaire  serait  livré  à  la  circulation  ;  en  outre, 
ces  annuités  prolongeraient  d'autant  l'usage  du  pont  de  ser- 
vice dont,  par  suite,  les  matériaux  perdraient  une  partie  de 
leur  valeur.  Lé  pont  en  pierre,  nous  en  avons  l'assurance , 
pourrait  être  exécuté  en  une  seule  campagne,  ^ais  votre 
Commission,  dans  l'état  de  nos  finances,  ne  vous  proposera 
pas  le  vote  d'une  allocation  unique  qui  pourrait  vous  obliger 
à  l'ajournement  d'autres  dépenses  d'une  utilité  pressante  :  elle 
se  bornera  à  vous  proposer  de  diviser  cette  allocation  de 
38,000  fr.  en  deux  annuités.  Ce  système  permettrait  de  rendre 
à  la  circulation  le  pont  de  La  Roque  h  la  fin  de  185S.  M.  l'In- 
génieur nous  a  donné  l'assurance  que  cet  important  travail 
pourrait  être  exécuté  en  deux  années  dans  les  conditions  les 
plus  avantageuses  !  Cette  entreprise,  ainsi  divisée,  il  ne  pré- 
voit pas  pouvoir  utilement  employer  plus  de  23,000  fr.  dans 
le  cours  de  l'année  1851 .  Sur  cette  somme  8,000  fr.  ont  déjà 
été  alloués  au  budget  de  1849  et  sont  demeurés,  comme  nous 
l'avons  vu,  sans  emploi.  Il  ne  reste  à  vous  proposer,  pour  le 
budget  de  1851,  que  le  vote  d'un  crédit  de  15,000  fr.  Votre 
Commission  vous  propose,  en  conséquence,  d'ajouter  au  crédit 
de  10,000  fr.  proposé  par  M.  le  Préfet  :  1«  2,000  fr.  retran- 
chés au  crédit  de  9,000  fr.  porté  ,  article  7  du  sous-chapitre 
24,  pour  la  traverse  de  Saint- Pierre-Eglise  :  cet  article  sera 
ainsi  ramené,  comme  il  a  été  dit,  au  chiffre  de  7,000  fr.  jugé 
suffisant  par  M.  l'Ingénieur-en-chef  pour  1 851  ;  2**  l'allocation, 
article  8  du  même  sous-chapitre,  demandée  pour  la  traverse 
de  Barfleur  et  dont  vous  avez  décidé  l'sjoumement.  Ces  dif- 
férentes sommes  forment  un  crédit  total  de  15,000  fr.  qui 
serait  porté  au  n^  4,  deuxième  partie  du  sous-chapitre  24, 
sous  le  titre  :  Remplacement  du  pont  de  La  Roque  par  des 
voûtes  en  maçonnerie,  au  lieu  de  10,000  fr.  qui  s'y  trouvent 
déjà  inscrits.  Ce  crédit  voté,  il  vous  restera  encore  27,000  fr. 
qui  vous  seront  proposés  sur  le  budget  de  1852. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coulances  a  renouvelé, 
dans  sa  dernière  session,  le  vœu  de  voir  rectifier  la  route  dé- 
partementale n^  23  à  la  côte  du  Croisil  ;  il  a  aussi  exprimé  le 
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vœu  qu'une  lacune  de  8  6  300  mètres  soit  teromiée  auMitti 

où  le  chemin  vicinal  de  Honimarlin  se  pint  à  cette  route.  Voiret 
Commission  reconnait  ruUUié  de  la  rectification  et  del'aobève^ 
ment  de  cette  lacune,  mais  elle  ne  peut  vou& engager  de  4an^ 
ner  suite  à  ce  double  voeu  ;  l'^ûguité  de  vos  ressources  «t  le 
sacriflce  considérable  qu'elle  vous  a  demandé  pour  le  pont  de 
La  Roque,  situé  sur  cette  môme  route  n^  23,  lui  font  un  devoir 
de  vous  proposer  son  ajournement,  m 

Bien  que  les  conclusions  de  ce  rapport  aient  été  successive- 
ment adoptées,  M.  Clément  revient  sur  la  décision  rétive  à 
la  maison  des  héritiers  Bucaille.  Il  proteste  contra  le  virement 
de  fonds  qui  enlève  à  Tacquisition  de  cette  maison  les  ressources 
qui  devaient  lui  être  affectées.  11  voit  dans  ce  fait  une  violation 
des  engagements  pris  par  le  Conseil.  L'honorable  membre  pense 
qu'une  fois  un  crédit  voté  en  principe ,  on  ne  pent  le  changer 
d'un  instant  à  l'autre,  surtout  lorsque,  comme  dans  Fespèce, 
ce  crédit  se  trouve  justifié  par  la  nécessité,  l'urgence  de  la  dé- 
pense. Il  rappelle  combien  est  dangereuse  l'existence  de  cette 
maison  qui  ne  laisse  même  pas  la  largeur  d'un  chemin  vicinal 
à  l'une  des  routes  les  plus  fréquentées  du  département. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  le  projet  d'acquisition  de 
cette  maison  n'est  pas  abandonné ,  mais  seulement  ajourné, 
jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Saint-Lo  puisse  payer  sa  jiwrt  des 
frais  d'acquisition. 

M.  Clément  insiste  pour  l'obteation  d'on  crédit  imm^iat 
en  s'appuyant  sur  des  considérations  tirées  des  dépenses  de 
construction  du  peut  de  La  Roque  pour  lequel  on  n'a  rien 
demandé  aux  communes  voisines. 

Le  Conseil  persévère  dans  sa  ré3obit|on. 

Le  Conseil-général  forme  de  la  manière  suivante  la  liste  J^n  .d'cipco- 
du  jury  qui  doit  fixer,  en  1851,  les  indemnités'  en  matière      p"*|J<>"- 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Il  ordonne.     Formation 
suivant  l'usage,  l'insertion  de  cette  liste  au  procès-verbal  de     àes  luici. 
ses  délibérations. 

ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES. 

CAIOrON  P'IVMNCHXS. 

Leclerc,  Constantin,  à  Avrancbes. 
Gilbert,  médecin,  à  A/vranchcs. 

22 
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ibBaham-Diibais,  Adolphe,  à  Avranohes. 
DubameU  Félix,  notaire,  à  Avranches. 
Phiiippe-Cantilly,  percepteur,  à  Avranôhes. 
Despianches,  maire,  au  Val-Saint-Père. 
Lion,  maire,  à  Saint-MartinHlea-Champ». 
Cahu,  maire,  à  Plomb. 

GAMON  DE  B&EGEY. 

Le  Mardeley,  pharmacien* 

Dumesnil-Boisadam. 

Hullin,  maire  de  la  Chaise-Baudouin. 

Macé,  maire  de  la  Chapelle-Urée. 

CAUrrON  DE  DOCET. 

Hamel,  LouiSt  pharmacien,  à  Ducey. 
Juin,  Charles,  propriétaire,  à  Saint-Quentin. 
Leroy,  André,  propriétaire,  à  Crollon. 
Champion,  Paul,  propriétaire,  à  Ducey. 
Leturcq,  propriétaire,  à  Courtils. 

CANTON  DE  GRANYILtE. 

Pigeon-Lilan,  licencié  en  droit,  à  Donville. 
Lerond,  père,  à  Granville. 
Chesnay,  maire,  à  Saint-Pair. 
Gustave  Yset,  propriétaire,  à  Saint-Pair. 
Laforest,  propriétaire,  k  Saint-Nicolas. 
Durier,  père,  ancien  notaire,  à  Granville. 

CANTON  DE  LA  BAYE-PESNEL. 

Morin,  Julien,  maire,  à  la  Haye-Pesnè!. 

Le  Campion,  Edmond,  propriétaire,  à  Sainte-Pience. 

Maillard-ia-Cavée,  maire,  à  Champcervon. 

Ledru,  ancien  maire,  au  Luot. 

Le  Breton,  maire,  à  Saint-Jeau-des-Champs. 

CANTON  DE  PONTORSON. 

De  Verdun -de-la-Crenne,  maire,  a  Âucey. 
Fontaine,  Pierre-François,  percepteur,  à  Pontorson. 
Soudée,  Emmanuel,  maire  de  Boucey. 
Hardy,  Jean,  médecin,  à  Pontorson. 

CANTON  DE  SAINT-JAMES. 

Chevalier,  Louis-Narcisse,  à  Saint- Aubin-de-Terregatte< 
Lhomme,  Jean,  à  Saint-Senier-de*fieuvron. 
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NicoHe,  Pierre-  François,  à  Argouges. 
Doyael-de-Montécot,  père,  à  Vergoucey. 
Besnard,  Jean-Marie,  pharmacien,  à  Saint-James. 

CANTON  DE  SARTILLY. 

Lemoigne-Ie-Chesnaye,  notaire,  à  Sartilly. 

Travot,  propriétaire,  à  Baciily. 

Le  Pontonnier,  propriétaire,  à  Saint-Michel-deS'LoQps. 

Doussin,  ancien  notaire. 

Desvaux,  propriétaire,  à  Lolif. 

CANTON  9B  YILLEDIBU. 

Coupard,  maire,  à  la  Lande-d'Âirou. 
Foulon,  propriétaire,'à  Villedieu. 
Baoflry,  docteur-médecin,  à  Villedieu. 
Lepelletier,  notaire,  à  Villedieu. 
Le  Jemmetel,  maire,  à  Cbérencé-le-Héron. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

CANTON  DE  BBAUXONT. 

Belh&che,  François,  maire,  à  Gréville. 

Simon,  Pierre,  cultivateur,  à  Nacqueville. 

Lesdos-Préfontaine,  à  Urville. 

Hochet,  Bernardin,  cultivateur,  à  Omonville-la-Rogue. 

Le  Couvey,  maire,  à  Saint-Germain-des-Vaux. 

Quoniam,  maire,  a  Flottemanville. 

Avoine,  maire,  à  Acqueville. 

CANTON  BB  CHBRBODRO. 

Lambert,  Gustave-Louis,  capitaine  de  navire,  à  Cherbourg. 

Mohn,  ancien  maire  de  Cherbourg. 

Poulain,  ancien  adjomt  de  Cherbourg. 

Loysel,  médecin. 

Le  Meille,  père,  architecte. 

Dubost,  Philippe-Félix,  pharmacien,  à  Cherbourg. 

Chevrel,  Amand-Joseph,  ancien  avoué,  à  Cherbourg. 

Hébert,  fils,  fondeur,  à  Cherbourg. 

Hervieu,  Jacques-François,  de  Cherbourg. 

Mahieu,  Louis-Edouard,  négociant,  à  Cherbourg. 

Leguillon,  Emile-François,  avoué,  à  Cherboui^. 

Coumerie,  Jean-Baptiste,  négociant,  à  Cherbourg. 

Manger,  Victor,  négociant,  à  Cherbourg. 

Rossignol,  suppléant  du  tribuaa!  de  Cherbourg. 


i 
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CANTON   0B8  FIEDX. 


Mabipe,  Auguste,  percepteur,  aux  Pieux. 
Hajmel,  Jean-Baptiste-Dumilly,  à  Grosvilie. 
FolUot-d'Argence,  à  TréauvUle. 
Bouchard-DesIandeHes,  Jean-Baptiste,  à  Sotteville. 
Martin,  Léonor,  à  Briquebosq. 
Villot,  Jean-François,  maire,  au  Rozel. 
Avoine-Dumilly,  maire.  6  SurtainviUe. 

CANTON  d'OCTBVILLE. 

Maurouard,  Louis,  maire  de  Couville. 

Le  Roux,  Jean,  maire  de  Hardinvast. 

Le  Marquand,  Edmond,  maire  de  VirandeviUe« 

Delalée,  maire  d'Octeville.    . 

Manger,  notaire  et  maire  de  Tourlaville. 

Duchevreuil,  Henri,  officier  retraité,  à  Equeurdreville. 

Lemoine-Lavallée,  maraîcher,  à  Tourlaville. 

CANTON  DE   SAINT-PIERRE-B6L1SE. 

Rouxel,  Jean,  maire,  à  Tocqueville. 
Le  Vallois,  maire,  à  Fermanville. 
Germain,  Charles,  adjoint,  à  Gonneville. 
Lebrequier,  maire,  à  CarneviUe. 
Dabosville,  adjoint,  à  Brillevasl. 
Le  Brun,  maire,  à  Gouberviile. 
Noyon,  maire,  a  Maupertus. 


ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES 

CANTON  DE  BRÉHAL. 

Couraye-Duparc,  propriétaire,  à  Bréhal. 
Tapin,  maire,  à  HudimesniL 
Ganivet,  Casimir,  propriétaire,  à  Cérences. 
De  la  Valleinerie,  père,  à  Chanteloup. 

CANTON  DE  CERIST-L A-SALLE. 

De  Mons-de-Montchaton,  maire,  à  Savigny. 

D'Auvrecher^d'Angerville,  maire,  a  Saint-Martm^le-Cenilly. 

Jehenne,  notaire,  k  Cerisy-la-SalIe. 

Savary,  maire,  à  Montpinchon. 

Achard,  Godcitroy,  à  Sainl-Denis-Ie*Vèlu, 

GAOTON  DE  COOTANCES. 

Bouillon,  Théophile-Hyacinthe,  notaire,  à  Coutances. 
Bucaille,  Narcisse,  vivant  de  son  bien,  à  Coutances. 
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Marie,  Auguste-Pierre,  propriétaire*  à  Coutaiice». 
Laville,  Jean-Charles,  docteur-médeciQ,  à  Saussey» 
Belaii,  aine,  propriétaire,  à  Cambernon. 

CANTON  DE  GAYRAY. 

Cirou,  Athanase-Michel,  avoué,  à  Coutances. 

Massu,  Louis,  cultivateur,  au  Mesnii-Gamier. 

Darouet,  Henri,  meunier,  à  Saint-Denis-le-Gast. 

Drieu,  Jacques-François,  marchand,  à  Ver. 

Pignet,  Frédéric,  cultivateur  et  adjoint,  à  Saint-Denis-le-Gast. 

CANTON  DB  LA  HATE-D1>-P0IT8. 

Lemperière,  Hervé,  maire,  à  Neufmesnil. 
Hostingue,  Pierre-Jacques-Josepb,  maire,  à  CanviUe. 
Dagoury,  Pierre-François,  maire,  é  Saint-Sauveur-de-Pierrc- 

ponl« 
Moulin,  François,  maire,  à  BoUeviUe. 
Poret,  Adolphe-Constant,  maire,  à  Denneville. 
Agnès,  greffier  de  la  justice-de-paix,  à  la  Haye-du-Puits. 

CANTON  DB  LBSSAY. 

Godefroy-Longchamps,  cultivateur,  à  Geffosses. 
Regnault.  Ange-Carolin,  propriétaire,  à  Créances. 
Lecène,  docteur-médecin,  maire,  à  Pirou. 
Dupry-Beuzeville,  propriétaire,  à  Vesly. 
Boutry,  Aimable,  propriétaire,  à  Lessay. 

CANTON  DB  MONTMARTIN-SUR-MBR. 

Viard,  Auguste,  ac^oint,  à  Hautteville. 

De  Guelles,  maire,  à  Contrières. 

Le  Buffe,  membre  du  Conseil-d'arrondissement. 

Bourdon,  ancien  notaire,  à  Montmartin-sur-Mer. 

Chastes,  adjoint,  à  Orval. 

LeConte'i»,  àlrelly. 

Herout,  maire,  à  Hyenville. 

Delamarre,  adjoint,  à  Montchaton. 

CANTON  DB  tÈBiBBS. 

Lescaudey-Maneville,  Léon,  propriétaire,  à  Périers. 

Le  Canu,  Jean-François-Marie,  cultivateur,  à  Saint-Martini^ 

^d'Aubigny. 
Malherbe,  Jean,  cultivateur,  à  Gorges. 
Le  Conte,  François,  cultivateur,  à  SainKjennain-sur-Sève». 
Rauline,  Désiré,  maire,  à  Feugères. 
DeBgny,  Pierre,  maire,  à  Saint-S«lHiStien«d0^Raîds. 
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ClirrOII  DE  SAIlXT-HALO-DB-LA-LAPrfirS, 

Gervaise,  Jean,  propriétaire,  à  Agon. 
Severie,  maire,  à  Tourville. 
Fillastre,  maire,  à  BraiDville. 
Robin,  Pierre,  à  Montsurvent. 
Joumanx,  fllateur,  à  BiainviHe. 

CAIfTON  DE  SAINT-SAUTECR-tENDELm. 

Toulorge,  Louis,  maire,  à  Muneville-le-Bingard. 
Davy-de-Virville^  maire,  a  Saint-Aubin-du-Perron. 
Le  Voy,  François,  maire,  à  Saint-Michel-de-la-Pierre. 
Amourette,  Alexandre,  maire;  à  Monthuchon. 
Gosset,  Léon,  maire,  à  Vaudrimesnit. 
Vigot,  propriétaire,  à  Camprond. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN 

CAÏfrON  DE  BARENTON. 

Jouguet-Dutaillis,  expert,  à  Seint-Georges-de-Rcuelley. 

Postel,  Ttiéodore-André- Jean-Charles. 

Robbes,  adjoint,  à  Ger. 

Cherot,  secrétaire  de  ta  mairie,  à  Saint-Cyr. 

CANTON  d'iSIGNY. 

Jouenne,  Charles,  maire,  au  Mesnil-Thébaull. 
Caille,  Gnstave,  pharmacien,  au  Buat. 
Hamelin,  Adrien,  maire,  à  Montgothier. 
De  Tesson-de-la*Hanceiiiére,  Armand. 
Le  Breton,  Geivais,  notaire,  au  Buat. 

CANTON  DE  JUVIGNT 

Bouillant,  ancien  maire  de  Bellefontaine. 
Delaunay,  Léon,  propriétaire,  à  Reftuveille. 
De  Panthou,  maire  de  Refrnveille. 
De  Verdun,  maire  de  Cbasseguay. 

CANTON  DD  TEILLEUL. 

Hamel,  adjoint,  à  Savigny-le-Vieux. 
Armel-de-Rougé,  propriétaire,  à  Saint-Symphorien, 
Ravard,  ancien  instituteur,  à  Buais. 
Jouin,  Vincent,  greffier  de  la  justice-de-paix. 
Galopin,  Ican- Jacques,  propriétaire»  à  Rusaon. 
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GAiarON  DB  MORTAIN. 

t 

Clouard,  avoué,  à  Mortain. 

Jardin,  propriétaire,  à  Mortain. 

Jardin,  maire,  au  Neufl)ou^. 

Robida,  aîné,  propriétaire,  à  Saint-Clément. 

Debon,  adolphe,  maire,  à  Touchet. 

Leperdriel,  maire,  à  Bion. 

CAimm  DE  6Aim'-HILAIRB-Dn-HARG0UBT. 

Ladvoué,  -médecin,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
Guittier-Ruptière,  expert,  aux  Logea-Marchîs. 
Dupont,  maire,  à  Virey. 
De  Lorgerii,  Emile,  propriétaire,  à  Chèvre  ville. 
Le  Sénéchal,  expert,  à  Saint-Martin-de-Landelles. 
Heslouis-Basverger,  Arsène,  propriétaire,  à  Lapenty. 

€ANTON  DE  SAINT-POIS. 

p'Auray,  Raymond,  à  Saint-Pois. 
Lemardelë,  Pierre-Georges,  cultivateur,  à  Saint-Pois. 
Chardin,  Pierre-Grégoire,  maire,  à  Coulonvray. 
Leroyer,  propriétaire,  à  Saint-Laureut-de-Cuves. 
Lesage,  ex-in^eirner  de  la  justice-de-paix,  à  Montjoi». 

CAirrON  DE  SOURDE  VAL. 

Vigeon,  médeCa,  à  Sourdeval. 

Lejemble,  main  de  Beauficei. 

Miqueiard,  Eugèie,  propriétaire,  à  Sourdeval. 

Le  Nicolais,  m<*  mincaillier,  à  Sourdeval. 

Lejemble,  a4]oinl  à  Sourdeval. 

Meslay,  propriéta>e,  à  Sourdeval. 


ARROmSSEMENT  DE  SAINT-LO. 

CANTON  DE  CANIST. 

Aumont,  Jean-Baptis^,  dit  Larivière. 

Hérouard,  Jean-Françis,  de  Quibou. 

Lepage,  Victor-Magloi?,  de  Dangy. 

Dnchàtel,  suppléant  dijuge-de*paix,  maire  du  Mesnii-Hennan 

Pasquier,  maire  àe  Gotfaleur. 

CANl^N  DE  GARENTAN. 

Gancel,  maire  de  Erevan^. 

Boissel-Dombreval,  perceieur,  à  SaintrGeorgesHte-^obaa. 
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Poisson,  Nicolas,  cultivateur,  à  Baidf. . 
Lesage,  Pierre,  cultivateur,  à  Saint-Eny. 
Le  Noël,  Arnaud,  ancien  notaire,  à  Carentan. 

CANTON  DE  MARIGNV. 

Aubry,  maire,  à  Saint-Gilles. 

Leboucher,  de  Hébécrévon. 

Marie,  propriétaire  à  Marigny,  membre  du  Conseil-municipaK 

Le Bouxei,  propriétaire,   membre  du  Conseil-municipal,  à 

Marigny. 
Le  Duc,  propHélalre^  maira  4u  Mesnil-Eury. 
Ginard,  propriétaite,  à  R«iBilljr. 

gaUtor  m  PBAcr. 

Papillon,  ancien  maire  de>  Maupertuis. 
Le  Cisne,  suppléant  du  juge-  de-paix  de  Percy. 
Daniel,  Laurent,  ancien  notaire,  à  Montbray. 
Lebéricey,  Michel,  propriétaire,  àPerçy. 
Tostain,  maire  de  Morigny. 

«AlCrON  DE  bAnrt-CLAlIl. 

Boivin,  Louis,  cultivateur,  4  Airel. 

De  Saint-Quentin,  Bernardin,  à  Bérigny. 

Begnouf,  Alban,  maire,  à  Couc^ins. 

Allix,  Louis,  cultivateur,  à  La  Meauffe. 

Le  BaS|  Auguste,  cultivateur,  à  VilUers^Fossar/. 

CANYON  DE  SAINt-lEAN-HE-DATi: 

Thomine,  ex-maire,  à  Montmartin^^'en-'Graignîs. 

Bayeux,  maire,  à  Graignes. 

Vaultier,  Théophile-Paul,  propriétaire,  aux  Qiamps-de-Losque. 

Thouroude,  maire  du  Dezert. 

Desfaudais,  maire  de  Cavigny.  , 

FoUin,  docteur-médecin,  à  Pont-fitébert. 

CANTON  DE  SAINT-LO 

Cardin,  Edmond,  ex-maire  de  Saint-Ge^ges. 
Vengeon,  Théodore,  conseill6r^titioiiici|ilf  à  Saint^Lo. 
Tréteu,  ftlthitecte«  à  Saînt^Lo. 

Descocqs,  Alphonse,  à  Saint-Lo.        ' 

CANTON  DB  TIS^« 

Begnault-de-Bouttemont,  Léopold,  p^priétâire»  ft  Ddmjean. 
Denia^  a^tomt  au  manré  de  Donqea^ 


/ 
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Le  Touzey,  Frédéric,  cultivateur,  à  Moyen. 

Le  Chartier,  Allain,  propriétaire,  à  Domjean. 

Delanbrie,  Georges,  propriétaire,  au  Mesnil-Raottlt. 

Legrand,  ancien  maire,  au  MesoiirOpac. 

Chasles,  Arsène,  propriétaire,  à  Saint-Vigor-dea-Honts. 

CAIfTON  BE  TOBIGNI. 

Villain,  receveur  de  l'enregistrement,  à  Torigni. 

Gohier-de-Précaire,  Némorin,  avocat,  à  Torigni. 

Peronne,  pharmacien,  à  Torigni. 

Pezeril,  maire,  à  Saint-Amand. 

Pommier,  ferdinand,  docteur  en  médecine,  à  Torigni. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 

CANTON  DE  BARNEVILLB. 

Marie-Deslongchamps,  maire,  à  Saint-Georgea^e*la^Riviére. 

Surcoof,  François,  propriétaire,  6  Carteret. 

Ferey,  maire,  à  Barneville. 

Le  Bel,  Alphonse,  maire,  à  Portbail. 

Carra,  maire,  à  Ourville. 

Duchâtel,  maire,  à  Carteret. 

CANTON  DE  BRICQUEBEC. 

Mabire,  médecin,  adjoint. 
Conppey-Descroutes,  fils,  à  Négrévîlle. 
Besselièvre,  à  Morviile. 

CANTON  DE  MOÏTrEBOima. 

Jacqueline-de-la-Pierre ,  Laurent*Casimir ,  propriétaire ,  à 

Saint-Germain-de-Tournebut. 
Navet,  Charles-Nicolas,  cultivateur,  à  t^^resville. 
Rouxel,  Nicolas-Paul,  cultivateur,  à  Ëmondeville. 

CANTON  DE  QtETTEHOD. 

Dnclouet,  oaotaire  et  maire,  k  Quettehou. 
Dalidan,  médecin,  à  Barfleur. 
Alexandre,  propriétaire,  à  Annevillcf. 

CARTON  DB  8AINTB-lli&E-ÉGLI8S. 

Artu,  François,  à  Samte-Hére-Eglise. 
Vlget,  Michel,  à  Brucheville. 
Philippe,  JMn»  à  Picauville. 


BépartUion 
des  impôts. 

GoDtriboUoil 
foncière» 
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Buhot,  Raphaël,  à  Gourbesville. 
Bertaux,  adjoint,  à  SaiDte-Marie*du-Mont. 
De  Liéville,  ancien  maire,  à  Houesville. 

CAIVTON  DE  SAINT-SAUVKUR-LS- VICOMTE. 

Bataille,  Napoléon,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

Obé,  Jean,  adjoint,  à  Biniville. 

Léger,  Pierre,  maire,  à  Orglandes. 

Le  Vaillant-de-FoIlevilIe,  maire,  à  Elienville. 

Ogé,  Jean,  à  Néhou. 

Gamas,  Cliarles,  maire,  à  Rauville-la-Place. 

É 

GANTOlf  DE  TALOGlfBS. 

Vrac,  Pascal,  maire,  à  Brix. 
Mouchel,  Richard,  maire,  à  Tamervilte. 
Crosville,  agent  d'affaires,  à  Valognes. 
Bitouzé,  commissaire-priseur,  à  Valognes. 
Renouf,  adjoint  au  maire,  à  Yvetot. 
Le  Goupil,  Gustave,  avocat,  à  Valognes* 

Commission  des  finances.  —  M.  Leroux-Delaunay ,  rap- 
porteur : 

«  Messieurs,  d'après  la  loi  de  finances  du  7  août  dernier, 
le  contingent  assigné  au  département  de  la  Manche  pour  la 
contribution  foncière  a  été  fixé  à  trois  millions  trois  cent 
quatre-vingt-douze  mille  sept  cent  quatre-vingt-onze  francs, 
ci 3,392,794     • 

•  Il  convient  d'y  Ajouter  4  ^  soixante-trois 
francs  pour  les  propriétés  qui,  par  leur  chan- 
gement de  nature,  sont  devenues  imposables, 
savoir  :  quinze  francs  pour  Tarrondissement 
d'Avranches  ;  six  francs  pour  celui  de  Cher- 
bourg ;  quatorze  francs  pour  celui  de  Cou- 
tances;  vingt -deux  francs  pour  celui  de 
Saint-Lo  ;  six  francs  pour  celui  de  Valognes, 
ci 63    » 

»  2^  Sept  cent  quatre-vingt-sept  francs 
provenant  du  territoire  de  la  commune  de 
Boisben&tre,  département  du  Calvados,  qui  a 
été  réuni  à  la  commune  de  Coulouvray,  arron-* 
dissement  de  Mortain 787    * 

-Total 3,993,641     - 
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A  reporter. . . .  3,393,641 
»  Hais  il  convient  de  diminuer ,  pour  ter- 
reins  qui  ont  cessé  d'être  imposables,  deux 
cent  cinquante-neuf  francs ,  savoir  :  pour 
Avranches,  cinquante-six  francs;  pour  Cher- 
bourg, trente-cinq  francs  ;  pour  Coutances, 
quatre-vingt-six  francs;  pour  Hortain,  vingt- 
deux  francs;  pour  Saint-Lo,  trente-sept 
francs  ;  et  pour  Valognes,  vingt-trois  francs, 
€1.... 259 


»  Reste  à  imposer 3,393,382 


•  Cette  dernière  somme  doit  se  répartir  entre  les  six  arron- . 
dissements  du  département,  d'après  le  revenu  matriciel  résul- 
tant du  travail  de  péréquation. 

o  Dans  les  valeurs  afférentes  aux  démolitions  et  aux  nou- 
velles constructions,  il  y  a  une  augmentation  en  plus  de  quatre 
mille  deux  cent  vingt-quatre  francs,  savoir  :  neuf  cent  soixante- 
quinze  francs  pour  l'arrondissement  d'Àvranches  ;  sept  cent 
soixante-quatre  pour  celui  de  Cherbourg  ;  dix-sept  cent  qua- 
torze pour  celui  de  Coutances  ;  deux  cent  quatre-vingt-douze 
pour  celui  de  Hortain  ;  deux  cent  cinquante-deux  pour  celui 
de  Valognes  ;  deux  cent  vingt-sept  pour  celui  de  Sainl-Lo, 
ci 4,224    » 

»  Il  faut  remarquer  que  l'augmentation  afférente  à  l'arron- 
dissement de  Hortain  provient,  pour  la  plus  grande  partie,  dé 
la  réunion  de  la  commune  de  Boisbenâtre,  qui  faisait  partie 
du  département  du  Calvados,  réunie  à  la  commune  de  Cou- 
louvray. 

«•  En  tenant  compte  de  ces  divers  changements  et  des  aug- 
mentations, il  en  résulterait  que  la  répartition  de  la  contribu- 
bution  foncière,  pour  Tannée  1851,  entre  les  différents  arron^ 
dissements,  assignerait  à  chacun  les  contingents  ci-après, 
savoir  : 

»  1^  Pour  l'arrondissement  d'Avranches,  cinq  cent  huit  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-quatre  francs,  ci . . .       508,984    »» 

n  2*  Pour  celui  de  Cherbourg ,  trois  cent 
quatre-vingt-dix-huit  mille  neuf  cent  qua- 
rante-six francs,  ci 398,946    » 

•  3^  Pour  celui  de  Coutances,  sept  cent 
quarante-six  mille  trente-trois  francs,  ci. . . .       746,033    ^ 

n  4^  Pour  celui  de  Hortain,  trois  cent  qua- 
torze mille  deux  cent  cinq  francs^  ci ^       314,205    »• 


À  reporter...    1,968^168    # 
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Meport {,908,168    ^ 

5*  Pour  celui  de  Saint-Lo ,  sept  cent 
quinze  mille  cinq  cent  trente-deux  francs , 

ci 71 5.532    .. 

»  Q^  Enfin  pour  celui  de  Valognes,  sept 
cent  neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-deux 
francs,  ci 709,682    " 


•I 


n 


Total  égal  à  la  somme  à  imposer.    3,393,382 


•  En  conséquence,  votre  Commission  des  finances  vous 
propose  d'adopter  les  sommes  ci- dessus  pour  le  contingent 
de  chacun  des  arrondissements  du  département.  *• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
Contribation      Même  Commission* — ^Ra[^rt  de  M.  Leroux-Delaunay  : 

personneUe 

•t  mobiuére.       •  Messieurs,  le  contingent  assigné  au  département  pour 
4851, par  la  loi  de  finances  du  ?  août  dernier,  est  de  581, 547  fr., 

cl •. 581,547    • 

»  Il  faut  y  ajoutc^r  cent  soixante -seize 
fjrancs  pour  la  portion  située  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  qui  a  été  réunie  a  Tar- 
rondissement  de  Mortain,  ci 476    * 

•  Total  à  répartir; 581 ,723    « 


•  Cette  dernière  somme  doit  se  répartir  àur  la  taxe  person- 
nelle et  le  surplus  sur  la  valeur  locative  d'habitation. 

»  La  taxe  personnelle  a  été  portée  à  trois  journées  de  tra- 
vail dont  la  valeur  a  été  fixée  par  un  tarif  précédemmenl 
arrêté. 

»  Toute  personne  imposée  à  la  contribution  personnelle  doit 
acquitter  cette  taxe  sans  avoir  égard  ni  à  sa  position,  ni  à  son 
aisance,  ni  à  sa  fortune,  ce  qui  la  rend  bien  onéreuse  pour  les 
malheureux.  Ce  n*est  que  le  surplus  qui  doit  se  répartir  sur 
la  valeur  d'habitation,  d'après  la  loi,  sans  avoir  égard  ni  à 
l'exploitation  ni  à  l'aisance  présumée  ;  aussi,  la  loi  ne  reçoit- 
elle  pas  son  application  surtout  dans  les  communes  rurales  ; 
on  est  obligé  d'avoir  recours  à  d'autres  bases,  sans  quoi  on 
commettrait  des  inégalités  qui  ne  pourraient  pas  se  soutenir. 

n  n  est  à  désirer  que  la  loi  actuelle  soit  changée  ou  modifiée, 
afin  qu'elle  puisse  être  exécutée,  de  ne  pas  surcharger  une 
clasat  pins  qu'une  autre  el  que  chacun  soit  obligé  de  contrl- 
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buer  dans  les  charges  de  TElat  suivant  les  limites  de  ses  fa- 
cultés. 

»  Les  changements  qui  se  sont  opérés  dans  la  valeur  loca* 
tive  d'habitation  proviennent  des  démolitions,  des  reconstruc- 
tions et  des  nouvelles  constructions  ;  ils  sont  peu  sensibles 
d'arrondissement  à  arrondissement,  cependant  il  doit  an  être 
tenu  compte  dans  le  réparlement. 

«•  Des  tableaux  qui  ont  été  communiqués,  il  en  résulte  que 
les  communes  rurales,  587,  auraient  droit,  d'après  la  loi,  à  un 
dégrèvement  assez  considérable,  puisqu'on  le  porte  à  soixante- 
trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs  qui  devrait  se  re- 
porter sur  les  bourgs  et  sur  les  villes ,  afin  de  maintenir 
régalitô  proportiounelle. 

»  D'après  une  délibération  du  Conseil-général,  du  2  sep- 
tembre 4839,  le  nombre  des  imposables  à  la  taxe  personnelle, 
dans  les  villes  de  Cherbourg  et  de  Granville,  devait  être  fixé 
à  dix-huit  pour  cent  de  leur  population.  r 

»  L'application  de  l'article  15  de  la  loi  électorale  du  31  mai 
dernier,  pour  la  formation  du  tableau  des  imposables  a  la  cote 
personnelle  dans  ces  deux  villes,  a  révélé  que  le  nombre  des 
imposables  dans  la  ville  de  Cherbourg  devait  être  porté  à  sept 
mille  quatre-vingt-un  et  dans  la  ville  de  Granville,  à  quinze 
cent  cinquante-huit. 

»  La  ville  de  Cherbourg,  d'après  sa  population  à  dîx-huil 
pour  cent,  n'a  été  portée  qu'à  quatre  mille  cent  quarante-deux 
cotes  personnelles,  et  Granville,  à  quinze  cent  soixante* 
treize  ;  il  en  résulte  pour  Cherbourg  un  accroissement  de  cote 
personnelle  imposable  de  deux  mille  huit  cent  trente  sept, 
qui  augmenteraient  son  contingent  de  huit  mille  sept  cent 
dix-sept  francs,  et  pour  Granville,  une  diminution  de  quinze 
cotes  personnelles  imposables,  qui  diminueraient  son  contin- 
gent de  quarante  francs  cinquante  centimes. 

»  Malgré  ces  renseignements,  votre  Commission  a  pensé 
que,  pour  Tannée  1851,  on  ne  devait  api^orter  aucune  modi-^ 
flcation  aux  bases  et  usages  pour  la  répartition  de  l'imposi- 
tion personnelle  et  mobilière,  et  que  l'on  devait  suivre  les  an- 
ciens errements,  en  ayant  cependant  égard  aux  augmentations 
et  diminutions  provenant  des  démolitions ,  reconstructions 
et  constructions  nouvelles. 

*•  D'après  ces  considérations,  votre  Commission  des  finances 
vous  propose  de  répartir  entre  les  arrondisseméyats  le  contin- 
gent assigné  au  département  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Arrondissement  d'Avrancbes,  cent  dix-sept  mille  six  cent 
quatre  francs,  ci 1 171^04    • 

»  Arrondissement  de  Cherbourg  ,  quatre- 
vingt-dix-sept' mille  trois  cent  dix-neuf  francs, 
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Beport 447.604    * 

«i 97,319    n 

1*  Arrondissement  de  Coutances,  cent  vingt- 
cinq  mille  deux  cent  soixante-quatorze  francs, 
ci 425,274    - 

•  Arrondissement  de  Mortain  ,  cinquante 
mille  six  cent  huit  francs,  ci 50,608    • 

n  Arrondissement  de  Saint-Lo,  cent  trois 
mille  cinquante-neuf  francs,  ci ;.     103,059    •• 

n  Arrondissement  de  Valognes,  quatre-vingt- 
sept  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs,  ci..      87,859    » 

•  Total  égal  à  la  somme  à  répartir. . .    581 ,723    » 
Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Porief  Même  Commission. — Rapport  de  M.  Leroux-Delaunay  : 

et  fenéircfl* 

<•  Messieurs,  le  contingent  assigné  au  département  par  la  loi 
de  finances,  pour  Tannée  1851 ,  dans  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  a  été  fixé  à  trois  cent  cinquante-cinq  mille  cent 
quatre-vingt-douze  francs,  compris  cinquante-un  francs  pour 
réunion  de  la  commune  de  Boisbenâtre  à  Tarrondissement  de 
Mortain  ,  qui  faisait  partie  du  département  du  Calvados  , 
ci 355,193    - 

n  Par  suite  des  démolitions,  des  reconstructions  et  des  nou- 
velles constructions,  il  est  survenu  quelques  changements  et 
modifications  dans  la  répartition  du  contingent  attribué  au 
département  entre  les  arrondissements  : 

»  Dans  l'arrondissement  d'Avranches,  il  y  a  une  augmenta- 
tion de  deux  cent  quatre-vingt-treize  francs,  ci. . .     293    • 

f»  Dans  celui  de  Cherbourg,  il  y  a,  au  contraire, 
une  diminution  de  cent  quarante-cinq  francs,  ci. .     145    » 

1*  Dans  celui  de  Coutances,  il  y  a  une  augmen- 
tation de  deux  cent  neuf  francs,  ci 209    • 

*»  Dans  celui  de  Mortain,  il  y  a  une  augmentation 
de  cent  quinze  francs,  mais  cela  provient  en  grande 
partie  de  la  réunion  de  la  commune  de  Boisbe- 
nâtre, ci X  415    » 

*»  Dans  celui  de  Saint-Lo,  il  y  a  aussi  une  aug- 
mentation de  cinq  cent  quarante-sept  francs,  ci. .    547    » 

n  Enfin,  dans  celui  de  Va!ognes,  il  y  a  une  dimi- 
nution de  quatre-vingt-dix-neuf  francs,  ci 99    >• 

*•  En  tenant  compte  de  ces  augmentations  et  de  ces  dimi- 
nutions, il  en  résulterait  que  le  contingent  de  chaque  arron- 
dissement, en  suivant  les  bases  adoptées  pour  Tassiette  de  la 
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conlribulioQ  des  portes  et  fenêtres,  se  trouverait  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

»  Arrondissement  d'Avranches,  soixante*quatre  mille  six 
cent  quatre  francs,  ci 64,604    » 

»  Arrondissement  de  Cherbourg,  soixante 
mille  sept  cent  quatre-vingts  francs,  ci 60,780    » 

»  Arrondissement  de  Coutauces,  soixante-    • 
quinze  mille  trois    cent   soixante  -  quatorze 
francs,  ci 75,374    » 

<*  Arrondissement  de  Mortain  ,  vingt-cinq 
mille  trois  cent  cinq  francs,  ci 25,305    » 

n  Arrondissement  de  Saint-Lo,  soixante-sept 
mille  huit  cent  deux  francs,  ci 67,802    » 

»  Arrondissement  de  Valognes,  soixante-un 
mille  trois  cent  vingt-sept  francs,  ci 61 ,327    » 


<•  Total  égal  à  la  somme  à  répartir. .    355,492 


»  C'est  cette  répartition  que  votre  Commission  des  finances 
a  rhonneur  de  vous  proposer.  » 


Ces  conclusions  sont  adoptées. 


Commission  d'administration  générale.  —  Rapport  de  H. 
Havin  : 

«  Messieurs,  H.  le  Préfet  vous  propose  d'inscrire  au  budget 
un  crédit  de  6,000  fr.  qui  serait  mis  à  la  disposition  de  l'Ad- 
ministration et  qui  servirait  à  payer,  dans  les  hospices,  la 
pension  des  indigents  des  communes  qui  n'ont  pas  de  ressources. 

I»  La  loi  du  24  vendémiaire  an  ii,  qui  est  relative,  comme 
vous  le  savez,  au  domicile  de  secours,  après  avoir  fixé  les 
conditions  exigées  pour  l'établissement  du  domicile  de  secours, 
avait  indiqué  quelques  exceptions  et  imposé  aux  hospices  les 
plus  voisins  la  charge  de  recevoir  trois  catégories  d'indigents  : 
4  ^  les  vieillards  âgés  de  70  ans  ou  infirmes  ;  2^  les  personnes 
qui  se  trouvent,  par  quelque  infirmité,  suite  do  leur  travail, 
dans  l'impossibilité  de  gagner  leur  vie  ;  3®  les  malades  restés 
sans  ressources. 

»  Les  dispositions  de  la  loi  de  vendémiaire  ont  été  rarement 
appliquées,  et  si  la  loi  n'a  pas  été  abtogée  elle  est  tombée  en 
désuétude.  Lorsque  les  Administrations  départementales,  dans 
rintérét  de  l'humanité,  ont  voulu  en  prescrire  l'exécution, 
elles  ont  rencontré,  dans  les  Commissions  administratives,  des 
résistances  que  la  loi  h  intervenir-sur  l'assistance  pourra  seule 
faire  cesser. 


Secoun 
aux  maUdet 

et 
aux  infirmes. 
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»  Dans  rintelligence  de  votre  Commiftsion  d'administration, 
la  loi  de  vendémiaire  n'a  pas  voulu  imposer  aux  hospices  une 
obarge  qui  serait  inlolérable  pour  les  ressources  si  restreintes 
de  la  plupart  de  ces  établissements  de  bienfaisance ,  s'ils 
étaient  forcés  d'admettre  gratuitement  un  si  grand  nombre 
d'indigents.  Votre  Commission  pense  que  les  hospices  les 
plus  voisins  des  communes  où  les  trois  calégories  d'indigents 
ci*dessus  ont  acquis  leur  domicile  de  secours,  doivent  les 
recevoir  quand  ils  ont  des  lils  vacants,  mais  que  le  prix  de  la 
dépense  de  l'indigent  reçu  dans  l'hospice  doit  être  à  la  charge 
de  la  commune  où  il  avait  son  domicile  de  secours. 

•  M.  le  Préfet,  dans  une  pensée  à  laquelle  nous  nous  plaisons 
à  rendre  hommage,  pour  éviter  des  conftits  toujours  regretta- 
bles et  pour  assurer  à  l'humanité  souffrante  les  secours  qui  lui 
sont  indispensables,  vous  propose  une  mesure  transitoire  que 
nous  vous  prions  d'accueillir  avec  faveur:  une  somme  de 
6,000  fr.  sera  suffisante,  surtout  si  M.  le  Préfet  se  pénétre 
bien  des  intentions  de  votre  Commission  ;  le  département  ne 
doit  acquitter  le  prix  de  la  journée  dans  les  hospices  que  dans 
le  cas  où  la  commune  du  domicile  de  secours  n'a  aucupe 
ressource  pour  faire  face  à  la  dépense  de  ses  indigents. 

«»  Mais,  quel  sera  le  prix  de  la  journée  dans  les  divers  hos- 
pices du  département?  Sera-t-il  limité  au  prix  de  revient  des 
objets  de  consommation,  comprenant  la  nourriture,  les  vête- 
ments, les  médicaments  délivrés  aux  indigents?  ou  compren- 
dra-t-il  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  bàtimedts 
et  les  dépenses  générales  d'administration  ? 

»  Votre  Commission  est  d'avis  que  M.  le  Préfet  fixe  deux 
prix  de  la  journée  d'hospice  :  l'un,  qui  ne  serait  que  l'exacte 
indemnité  des  objets  de  consommatiap,  pour  les  communes 
qui  auraient  eu  d'anciennes  fondations  faites  à  leur  profit  ou 
dont  des  biens  auraient  été  réunis  aux  établissements  hospi- 
taliers ;  l'autre  prix  pour  les  communes  qui  n'ont  jamais  con- 
tribué à  la  prospérité  des  hospices  et  qui  doit  être  plus  élevé, 
puisqu'il  aura  encore  pour  base  les  frais' de  construction  et 
d'entretien  et  les  dépenses  générales  d'administration. 

»  Cette  différence  dans  le  prix  de  la  journée  donnera  une 
satisfaction  raisonnable  aux  réclamations  des  communes  qui 
pensent  toujoufs  avoir  des  droits  pour  l'admission  de  leurs 
indigents  :  elles  n'obtiendront  pas  la  gratuité,  mais  il  leur  sera 
accordé  une  modération  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  sera  au 
moins  un  écfuivalent  dès  fondations  qui  ont  pu  être  faites  à 
leur  profit  a  des  époques  si  reculées  qu'il  serait  souvent  difficile 
d'en  apprécier  la  valeur. 

»  Grâce  à  la  proposition  de  M,  le  Préfet,  vous  ferez  un 
nouveau  pas  dans  la  voi^de  ce  que  j'appellerai  la  bonne  assis* 
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tance  ;  vous  donnerez  a  rAdmioistralion  supérieure  les  moyens 
de  secourir  et  de  faire  secourir  d'une  façon  Intelligente,  pra- 
tique, les  vieillards,  les  infirmes  et  les  malades  de  toutes  les 
communes  du  déparlement;  les  communes  qui  ont  def 
ressources  paieront  le  prix  de  la  joufnée  dans  les  hospices 
pour  les  indigents  qu'elles  y  placeront,  et  le  département 
viendra  au  secours  des  communes  qui  n'ont  atcun  moyen  de 
faire  face  à  cette  dépense,  si  essentiellement  humanitaire. 

«  La  Commission  de  l'Assemblée  législative,  qui  s'occupe 
de  la  grande  question  de  l'assistance,  adresse  diverses  ques- 
tions sur  l'exécution  de  la  loi  de  vendémiaire  an  ii  et  sur  les 
dispositions  qui  pourraient  être  introduites  dans  le  nouvelle 
loi  ;  je  vais  avoir  l'honneur  de  faire  connaître  au  Conseil-gé- 
néral la  solution  que  la  Commission  d'administration  publique 
Ï repose  de  donner  aux  diverses  questions  soumises  par  le 
linistre  ;  il  verra  qu'en  adoptant  la  proposition  de  M.  le  Préfet, 
nous  mettons  en  action  les  préceptes  que  nous  recommandons 
à  l'Assemblée  législative  et  au  Gouvernement. 

«»  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer  la  somme  4e 
«,000  fr. 

»  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  au  nom  de  la  Commissiioa 
d'assistance,  transmet  les  questions  suivantes  au  Cooseil-fpéoé- 
?al: 

n  yc  question.'^Le  Conseil-général  ne  pourrait-il  pas  dé- 
signer, dans  chaque  arrondissement,  en  tÊnant  compte  des 
circonstances  locales,  des  hospices  et  hôpitaux  qui  devraient 
fournir  un  certain  nombre  de  lits  aux  indigents  d'une  ciDCoasr 
cription  rurale  déterminée,  sous  la  condition  que  les  communes 
qui  voudraient  profler  de  cet  avantage  paieraient  un  prix  de 
journée? 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  répondre  affirmative- 
ment ;  il  ne  s'ett  pas  élevé  une  voix  pour  contester  l'utilité  de 
cette  mesure, 

<•  â^  qœsiion.^Le  prix  de  journée  serait-il  limité  au  prix 
de  revient  des  objets  de  consommation,  comprçnant'la  nourri- 
ture, les  vêtements  et  les  médicaments  délivrés  aux  indijgents; 
les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  bâtiment^  et  Tes 
dépenses  générales  d'administration  devant  rester,  dans  celte 
hypothèse,  à  la  charge  des  hospices,  comme  représentant  upe 
partie  des  droits  résultant  pour  les  communes  rurales  des 
anc4ennes  fondations  faites  à  leur  profit,  comme  à  celui  des 
villes,  et  dont  les  bieQ3  ont  été  réunis  aux  établissements  hos- 
pitaliers? 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  ne  répondre  afBmoati- 

23     • 
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vement  à  cette  question  que  sous  le  bénéfice  d*une  distînction 
tentre  les  communes  qui  peuvent^  prouver  que  les  hospices  onl 
profité  de  leurs  biens  ou  d'anciennes  fondations  faites  à  leur 
prefit  et  celles  qui  n'ont  jamais  contribué  à  la  fortune  des  hos- 
pices. Elles  pense  que  les  premières  n'auraient  à  payei^  qu'un 
prix  de  journée  calculé  sur  le  prix  de  revient  des  objets  de 
,  consommation,  et  les  autres  un  prix  plus  élevé,  parce  qu'il 
serait  basé  à  la  fois  sur  le  prix  de  revient  des  objets  de  con- 
sommation et  sur  les  frais  de  constru«lion  et  d'entretien  des 
bâtiments  et  sur  les  dépenses  générales  d'administration.  Les 
motifs  d»  cette  différence  de  prix  sont  puisés  dans  la  plus  ri- 
goureuse justice  :  les  fondations,  les  biens  des  communes  ont 
souvent  servi  à  construire  les  premiers  bâtiments,  et  Ton  con- 
çoit gu'on  ne  demande  qu'une  indemnité  aux  communes  qui 
ont  été  les  bienfaitrices,  volontaires  ou  forcées,  des  hospices. 

*•  3^  question. — Enfin,  pour  que  les  communes  pauvres  ne 
se  trouvent  pas  exclues  du  bénéfice  de  ces  dispositions,  ne 
pourrait-on  pas  rendre  applicables,  dans  l'espèce,  les  articles 
de  la  loi  du  30  juin  i  838,  qui  sont  relatifs  aux  aliénés  nos 
dangereux?  Dans  ce  cas,  le  Conseil- général,  après  avoir  fixé 
le  nombre  des  places  réservées  aux  indigents  ruraux  dans  le 
département,  indiquerait  dans  quelles  circonstances  et  dans 
quelles  proportions  il  viendrait  en  aide  aux  communes  dont 
les  ressources  seraient  insuffisantes. 

•  La  Commission,  qui  avait  présentes  â  la  mémoire  les  dis- 
positions de  la  loi  de  juin  1838,'  relatives  aux  aliénés  non 
dangereux,  a  été  unanime  pour  appliquer  les  mêmes  principes 
«ux  trois  catégories  d'indigents  dont  il  est  question  ;  c'est,  en 
effet,  à  la  famille  â  porter  les  premiers  secours  à  celui  de  ses 
membres  qui  se  trouve,  par  l'âge,  les  infirmités  ou  la  Maladie, 
dans  rimpossibilité  de  pourvoir  â  ses  besoins  ;  à  défaut  de  la 
fcmiHe,  arrive  la  commune,  puis  le  département  e^  enfin, 
l'Etat*  De  cette  façon, ^  les  secours  ne  peuvent  manquer  aux 
malheureux,  et  les  hospices,  assurés  de  recevoir  l'indemnité 
qui  leur  sera  due  par  chaque  journée  d'hospice,  n'apporteront 
plus  d'obstacles  aux  intentions  bienveillantes  de  TAdministra- 
tion.  Ainsi  se  trouvera  organisée  une  des  branches  les  plus 
iotéressanteft  de  f  assistance  ;  les  hospices  concourront,  avec 
les  sattes  d'asile,  les  écoles  primaires,  agricoles,  industrielles, 
à  acquitter  les  pi-omesses  de  la  Constitution.  Votre  Commission 
vous  propose  de  répondre  affirmativement  à  la  3^  question  du 
Ministre. 

•  Vous  êtes  encore  consultés,  par  ta  Commission  d'assis* 
lance,  sur  Torgaaisation  et  les  attributions  des  Commissions 
hospitalières. 
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••  /'■*  question.--  Conviendrait-il  de  séparer  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  délibérant ,  qpe  réunissent 
actuellement  ces  Commissions  investies  de  Faction  délibérative, 
qui  éliraient  dans  leur  sein  des  Bureaux  chargés  de  Texécution 
des  décisions  et  de  tous  les  détails  de  la  surveillance  journalière? 

»  Votre  Commission  n'a  vu  aucun  motif  de  ehanger  l'état 
actuel  des  choses.  Presque  toutes  les  Commissions  hospita- 
lières font  exécuter  leurs  décisions  par  un  ordonnateur  ;  l'usage 
a  donc  consaeré  la  division  (^es  pouvoirs  et  nous  vous  propo- 
sons d'émettre  le  vœu  qu'on  ne  change  rien  à  la  législation 
actuellement  en  vigueur. 

»  3^  question. — Serait-il  utile  de  modifier  le  personnel  de 
ces  Commissions,  en  faisant  une  part  plus  forte  à  l'autorité 
locale,  et  notamment  en  y  faisant  entrer  de  droite  et  dans  une 
certaine  proportion,  des  membres  du  Conseil-municipal? 

»  Sur  cette  question,  votre  Commission  s'est  divisée  ;  la 
minorité  a  pensé  que  la  présence  du  Maire  suffisait,  et  que  les 
budgets  des  hospices  étant  soumis  aux  Conseils-municipaux, 
il  est  parfaitement  inutile  de  faire  entrer  plus  intimement  l'Ad- 
ministration muivicipale  dans  les  affaires  des  établissements 
hospitaliers;  la  majorité  a  pensé,  au  contraire,  qu'il  serait 
bon  que  les  Conseils-municipaux  des  communes  qui  donnent 
des  subventions  aux  hospices  eussent  une  plus  large  part  dans 
le  personnel  des  administrations,  et  elle  vous  propose  d'émetfre 
le  vœu  qu'à  l'avenir  deux  conseillers,  choisis  chaque  année 
par  le  Conseil-municipal,  viennent  augmenter  le  nombre  actuel 
des  membres  des  Commissions  administratives  des  hospices 
subventionnés. 

<•  Enfin,  le  Ministre^ vous  demande  si,  dans  le  cas  ou  la  loi 
communale  qui  s^élaik)re  en  ce  moment  accorderait  de  nou- 
velles franchises  aux  communes,  ces  franchises  devraient  être 
étendues  aux  hospices  et  hôpitaux,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  d'administration  ? 

»  Votre  Commission,  ne  connaissant  ni  la  nature  ni  la  portée 
des  franchises  qui  seront  accordées ,  ne  pent  vous  proposer 
une  réponse  a  cette  derniève  question.  » 

Toutes  les  conclusions 4e  ce  rapport  sont  adoptées. 

Même  Commission.  «^  Rapport  de  M.  Blouet  :  Etablissement 

de  3  séries 

-  Messieurs,  Tari.  8  de  la  loi  du  22  juin  4833  contient  les  pourïerenoa- 
disp'ositions  suivantes  :  *'        Teiierocni 
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doCoiMii^é-       «  Les  membres  des  Conseils*généraux  sont  nommés  pour 
■éraJ.        «  9  ans,  Hg  goQi  renouvelés  par  tiers  tons  les  trois  ans  el 
*•  sont  indéfiniment  rééligibles. 

«  A  la  session  qui  suivra  la  première  élection  des  Conseils- 
•  généraux  ,  le  Conseil-général  divisera  en  trois  séries  ou 
»  circonscriptions  électorales  (division  toutefois  devenue  sans 
»  objet  depuis  la  promulgation  du  décret  du  3  juillet  <8i8}, 
»  en  répartissant,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  une  pro- 
n  portion  égale,  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  de 
*»  chaque  arrondissement  en  chacune  de  ces  séries. 

*»  Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  Tordre  de 
»  renouvellement  entre  les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le 
»  Préfet,  en  Conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique.  » 

»  Or,  celte  double  opération  de  la  division  du  département 
en  séries  ,  et  du  tirage  au  sort  de  ces  séries ,  eut  lieu  lors 
de  la  première  exécution  de  la  loi  et  n'est  pas  de  nature  à  se 
reproduire.  Vous  n'avez ,  en  effet ,  à  vous  en  occuper  que 
parce  qu'à  la  suite  de  la  Révolution  de  février,  le  décret  que 
je  viens  de  rappeler  est  venu  déranger  le  jeu  régulier  de  la  loi 
de  4833,  en  augmentant,  du  moins  pour  un  grand  nombre  de 
départements ,  le  nombre  des  conseillers  -  généraux ,  élevé , 
pour  celui  de  la  Hancbe,  de  30  à  48,  et  en  prescrivant  le  re- 
nouvellement intégral  des  Conseils  de  département  comme 
celui  des  Conseils-d'arrondissement  et  des  Conseils-munici* 
paux ,  dans  la  vue  d'harmoniser  cette  triple  et  importante 
institution  avec  l'avènement  de  la  République,  l'élément  ou  le 
caractère  démocratique  destiné  par  ses  fondateurs  à  animer 
ou  féconder  la  nouvelle  organisation  politique  de  la  France. 
Rien  de  permanent  et  de  complet  ne  pouvait  être  réglé  tant 
que  la  Constitution  à  rédiger  par  l'Assemblée  constituante, 
issue  du  suffrage  universel,  n'avait  pas  posé  les  principes  et 
organisé  définitivement  le  Gouvernement  républicain.  Ce 
décret  ne  constitue  qu'une  loi  essentiellement  provisoire  ou 
transitoire  :  c'est  ce  qu'indique  assez  le  texte  de  son  art.  2, 
en  disant  que,  jusqu'à  ce  aue  cette  Constitution  et  des  lois 
organiques  aient  déterminé  la  composition  et  les  formes  d'é- 
lection des  administrations  municipales  et  départementales, 
les  lois  sur  la  matière  sont  maintenues,  sauf  les  modifications 
formellement  énoncées  dans  ses  art.  3  et  suivants  et  dont 
nous  avons  pris  soin  de  signaler  à  votre  attention  les  princi- 
pales. Quoi  qu'il  en  soit,  les  Conseils-généraux  ont  été  re- 
portés naturellement  et  légalement  en  1849,  par  le  seul  fait 
de  leur  renouvellement  intégral,  à  la  situatioa  qai  leur  avait 
été  faite,  pour  leur  session  de  1834,  par  leur  renouvellement 
également  intégral  du  1 7  novembre  1833;  c'est-à-dire  qa'ils 
se  sont  trouvés  dans  l'obligation  de  diviser  leurs  membres,  ou 


les  canlonfi  dont  ils  sont  les  délégués  ,  en  trois  séries,  suivant 
les  prescriptions  de  Tart.  8  de  la  loi  du  22  juin  ,  à  l'effet  de 
permettre  de  régler,  par  un  tirage  au  sort,  Tordre  du  renouvel- 
lement de  ces  séries.  Cependant,  cette  division  ou  répartition 
en  séries  qui,  d'après  le  même  article  et  comme  nous  l'avons 
exposé  plus  haut,  aurait  dû  être  faite  dans  le  cours  de  la  ses* 
sion  qui  a  suivi  l'élection  nouvelle  et  intégrale  de  ces  Conseils, 
n'a  pas  été  opérée  partout,  parce  qu'ainsi  que  l'énonce  la  cir- 
culaire de  11  le  Ministre  de  l'intérieur,  du  27  juillet  dernier, 
plusieurs  préfets  et,  comme  il  serait  plus  rationnel  de  le* dire, 
puisque  ce  ne  sont  pas  ces  fonctionnaires,  mais  les  Conseils- 
généraux  eux-mêmes  que  le  législateur  charge  directement  de 
cette  répartition,  à  laquelle  les  préfets  sont  seulement  appelés 
à  concourir  pour  le  tirage  au  sort  des  séries  arrêtées,  les  Con- 
seils-généraux ont  pensé  que  la  loi  organique  sur  l'adminis- 
tration départementale  serait  promulguée  avant  l'expiration 
du  délai  prescrit  pour  le  renouvellement  partiel  des  con- 
seillers élus  en  18(8  et  pourrait  modifier,  sous  le  point  de 
vue  qui  nous  préoccupe,  '  l'économie  de  la  législation  exis- 
tante. Mais  la  loi  promise  et  toiiyours  espérée  restant  à  faire 
et  pouvant  se  faire  attendre  jusqu'après  l'ouverture  de  la 
session  de  1851  ,  il  importe  de  pourvoir  éventuellement  à 
l'exécution  des  prescriptions  législatives  et  de  vous  conformer 
à  ces  prescriptions,  en  répartissant  vos  48  cantons  en  trois 
séries,  dont  l'ordre  de  renouvellement  pourra  être  réglé  inces- 
samment et  pendant  la  durée  même  de  cette  session,  ainsi 
que  H.  le  Préfet  nous  en  a  donné  avec  empressement  et  vient 
de  vous  en  renouveler  l'assurance,  par  le  tirage  au  sort  de 
celle  de  ces  séries  soumise  à  la  réélection  en  1851 . 

<•  En  conséquence,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale m'a  chargé  de  vous  proposer  la  division  électorale  en 
trois  séries,  composées  chacune  de  16  cantons  du  départe- 
ment de  la  Manche,  pour  le  renouvellement  triennal  des 
membres  de  son  Conseil-général.  Il  est  inutile  d'ajouter  1^ 
que  la  répartition  faite  dans  la  séance  du  22  juillet  1834  n'a 
pu  être  prise  pour  règle  à  cause  de  la  suppression ,  déjà  ré- 
marquée ,  de  circonscriptions  ou  agglomérations  cantonales 
prescrites  ou  prévues  par  la  loi  du  22  juin  1 833  ;  2®  que  la 
répartition  de  chaque  canton  en  telle  ou  telle  série  est  sans 
importance  ou  de  peu  d'inlérôt ,  puisque  c'est  le  sort  qui 
règle  le  renouvellement. 


Suit  le  tableau  des  séries  : 
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Les  conclusions  sont  adoptées. 
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GominissioA  des  routes  et  chemins.  —  Rapport  de  M.  de      Service 
Sainte-Colombe  :  ta.ici«ii(é. 

*  Personnel,  —  Messieurs ,  une  des  principales  conditioos 
pour  la  réussite  des  efforts  incessants  que  nous  faisons  avec 
une  si  louable  persévérance  pour  Tamélioraiion  de  la  vicina- 
lité  dans  notre  département ,  c'est  certainement  une  bonne 
organisation  du  personnel  auquel  est  confié  ce  service. 

»  Dans  votre  dernière  session,  vous  aviez-  donné,  à  ttire 
d'essai,  votre  approbation  à  la  nouvelle  organisation  résultant 
de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  30  avril  1849. 

^  L'expérience  est  venue,  Messieurs,  confirmer  les  espé- 
rances qui  nous  avaient  été  données.  De  l'ensemMe  des  décla- 
rations des  membres  des  divers  arrondissements  qui  composent 
votre  Commission,  il  résulte  qu'en  général,  le  service  marche 
bien.  Si  quelques  plaintes  se  sont  élevées  au  sein  de  votre 
Commission,  elles  avaient  pour  cause,  bien  plus  que  l'organi- 
sation en  elle-même,  l'impossibilité  de  trouver  dans  tous  les 
agents  le  même  zèle  et  la  même  aptitude. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  de  donner  votre 
complet  assentiment  à  la  nouvelle  organisation  du  personnel, 
lelle  qu'elle  a  été  réglée  par  l'arrêté  préfeotoral  du  30  avril 
1849.  Seulement,  elle  exprime  le  désir  que,  toutes  les  fois  que 
les  exigences  du  service  pourront  le  permettre,  on  multiplie 
le  plus  possible  les  tournées  non  annoncées  d'avance. 

»  Votre  Commission  vous  propose  pareillement  d'allouer  les 
crédits  demandés  pour  le  personnel,  ainsi  que  pour  l'article 
<iépenses  diverses ,  comme  il  est  d'ailleurs  expliqué  au  projet 
de  budget,  sous-chapitre  26,  articles  2  et  3.  ' 

• 

»  Timbre  des  mandats  des  brigadiers  et  cantonniers,  — 
Pendant  que  nous  traitons  la  question  du  personnel,  c'est  le 
moment  de  vous  rappeler  que,  dans  votre  session  dernière, 
\ous  avez  exprimé  le  vœu  que  les  mandats  des  brigadiers  et 
cantonniers  fussent  exonérés  de  la  formalité  du  timbre,  et  cela  ' 
dans  le  but  : 

*  1^  D'épargner  à  ces  ouvriers  une  dépense  de  4  fr.  90  c. 
par  chaque  année  ; 

»  2<>  De  leur  éviter,  pour  f<5re  timbrer  leurs  mandats,  des 
déplacements  qu'ils  ne  pouvaient  faire  qu'au  détriment  de  leurs 
travaux . 

«  La  loi  qui  régit  cette  matière  ast  trop  formeUe  pour  que 
le  Ministre  puisse  accorder  la  remise  de  ce  droit  de  timbre. 

*  D'un  autre  cêté,  les  exigences  de  la  comptabilité,  pour 
les  recouvrements ,  ne  permettraient  pas,  sans  des  formalités 
presque  impossibles  dans  l'espèce,  que  le  département  pât 
être  remboursé  de  cette  avance. 

»  Si  donc  vous  persistez,  comme  nous  le  pensons,  dans 
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toM  vœu  de  Vèûnée  dernière ,  nous  voas  proposerons,  ainsi 
que  le  demande  M.  le  Préfet,  de  créditer  au  budget  départe- 
mental une  somme  de  900  fr.  qui  serait  destinée  à  faire  face 
à  cette  dépense.  Cbaque  mots,  sur  ce  crédit,  M.  le  Préfet  dé- 
livrerait au  Receveur  du  timbre  un  mandat  de  la  somme  des 
droits  à  percevoir  pour  les  mandais  délivrés  dans  le  mois.  Les 
mandats  seraient  remis  tout  timbrés  à  ces  ouvriers  qui  pour- 
'raient  alors  recevoir  leitr  salaire  sans  être  obligés  à  des  dé- 
placements plus  préjudiciables  à  leurs  travaux  que  la  perte 
d'argent  que  nous  prendrions  à  tiotre  compte.  *- 

f*  Chemins  vicinaux  de  grande  canmmicalian.  —  Les  che- 
mins «lassés  en  1836,  4837,  1838,  touchent  à  leur  entier 
achèveroepl.  Grâce  à^l'emprunt  que  vous  ave2  voté  dans  votre 
dernière  session  et  qu'une  loi,  en  date  du  97  juillet  1850, 
vous  a  autorisés  à  réaliser,  nos  ressotirces  en  1851  seraient 
plus  que  suffisdntes  pour  terminer  entièrement  les  trente-trots 
ehemins  ;  mais  deux  chemins,  les  numéros  1 2  et  26i  pour 
rester  dans  de  bonnes  et  avantageuses  conditions  de  cons- 
truction, ne  pourront  être  achevés  avant  1852.  Par  suite  , 
Messieurs,  il  restera  disponible  sur  l'emprunt  une  somme 
d'environ,  eh  chiffres  ronds,  18i2,000  fr.  M.  le  Préfet  propose 
d'affecter,  dès  4851,  une  partie  de  celte  somme  aux  chemins 
classés  depuis  1838.  Vous  connaissez  l'état  déplorable  de  ces 
chemins^  abandonnés  depuis  si  long-temps  à  leurs  seules  Res- 
sources. Nous  espérons  donc  que  vous  donnerez,  comme  votre 
Commission ,  votre  approbation  à  la  mesure  proposée  par 
M.  le  Préfet,  qui  n'ist,  en  définitive,  en  rien  contraire  à  l'esprit 
de  vos  précédentes  délibérations.  En  effet,  Messieurs,  quand 
vous  aviez  affecté  l'emprunt  spécialement  aux  trente-trois 
premiers  chemins,  c'était  dans  l'idée  que  les  fonds  en  prove- 
nant solderaient  les  travaux  de  1860  sur  ces  chemins,  et  que, 
dès  4891,  ie  fonds  de  la  subvention  départementale  viendrait 
en  aide  aux  derniers  chemins.  D'ailleurs,  il  serait  vraiment 
déplorable  de  laisser  sans  emploi,  sur  des  chemins  où  elles  ne 
sauraient  être  dépensées,  des  ressources  dont  d'autres  chemins 
ont  si  grand  besoin. 

»  Sur  la  somme  de  182,000  fr.  qui  reste  ainsi  disponible, 
M.  le  Préfet  propose  de  conserver  83,000  fr.  pour  les  besoins 
qui  pourraient  surgir  et  d'aftecler  100,000  fr.  aux  chemins 
classés  depuis  1838.  Cette  somme  serait  répartie  entre  eux 
propôrtionviiement  à  leu^  longueur.  Voire  Commission  vous 
propose  d'approuver  les  propositions  de  M.  lePréfet.  Elle  dé- 
sirerait même,  si  M.  le  Préfet  n'y  voit  pas  d'inconvénient,  que 
cette  subvention  fût  portée  à  120,000  fr.,  en  restant  dans  les 
mènies  coiiditions  de  répartition.  , 

»  Situation  dés  chemins  de  graine  comfiimiùùtion.  -^  La 
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situation  de  vos  chemins  de  grande  communication,  surtout 
celle  des  trente-trois  premiers ,  ressort  de  la  manière  la  plus 
claire,  la  plus  facile  à  saisir,  des  tableaux  et  projets  de  budget 
pour  1851  qui  nous  ont  été  remis  par  M.  le  Préfet.  Ce  système 
budgétaire  des  chemins  de  grande  communication,  pareil  à 
celui  des  ponts-et-chaussées ,  est  une  très-heureuse  idée 
dont  vous  voudrez,  ainsi  que  votre  Commission,  témoigner 
votre  satisfaction  à  M.  le  Préfet. 

»  Les  divers  tableaux  présentés  par  M.  10  Préfet,  ainsi  qire 
s^s  rapports,  seront  imprimés  dans  V Annuaire;  nous  ne 
croyons  donc  devoir  entrer  ici  dans  aucun  détail  particulier 
pour  chaque  chemin. 

»  Remarquez  bien  d'ailleurs,  Messieurs,  que,  tandis  que  sur 
vos  routes  départementales,  aucun  travail  oeuf,  quelle  que 
soit  son  importance  minime,  ne  peut  être  entrepris  sans  votre 
autorisation,  sur  les  chemins  de  grande  communication,  au 
contraire,  par  une  singulière  anomalie  de  la  loi  du  21  mai  4  836, 
tout  votre  droit  se  résout  dans  le  vote  à  votre  budget  d'un  ar- 
ticle unique  intitulé  :  Subteniion  pour  travaux.  Seulement,  le 
Préfet  est  obligé,  à  la  session  suivante  du  Coi^il-général 
(mais  alors  après  l'exécution  des  travaux),  de  vous  rendre 
compte  de  l'emploi  de  la  somme  par  vous  votée  ;  et  alors  un 
droit  de  blâme  vous  appartiendrait  si  le  crédit  vous  paraissait 
mal  employé.  Vous  ne  pouvez  donc  légalement  peser;  sur 
l'exécution  des  travaux  et  ^sur  l'emploi  des  foods  votés  par 
vous,  que  par  des  vœux  auxquels,  il  faut  le  dire,  il  serait  bien 
difflcile  à  un  préfet  de  ne  pas  se  rendre  ;  mais,  comme  en 
définitive,  le  Préfet  ne  vous  soumet  et  n'a,  d^près  la  loi,  aucun 
projet  à  vous  soumettre,  ce  ne  sont  guèrcs  que  des  vœux  géné- 
raux que  vous  avez  à  formuler. 

n  Au  reste.  Messieurs,  je  me  hâte  de  le  répéter,  M.  le  Préfet 
a  fait  largement  l'abandon  d'une  partie  de  ses  droits,  en  vous 
présentant  lui-même  cette  année  le  projet  de  répartition  des 
fonds  de  subvention  de  1851.  De  celle  manière,  les  Agents- 
Voyers  et  les  Entrepreneurs  ne  pourront  plus  se  plaindre  de 
ne  pas  connaître  assez  long-  tempe  d'avance  les  fonds  qu'ils 
auront  à  dépenser. 

»  Nous  allons  maintenant,  Messieurs,  vous  entretenir  d'une 
observation  qui  nous  a  été  faite  par  un  de  nos  collègues,  non 
membre  de  la  Commission.  Cette  observation,  la  voici  :  Pos- 
térieurement à  1838,  nous  a-t-il  dit,  on  a  classé  ohemins  de 
grande  communication  quatre  chemins  qui,  par  suite  de  leur 
peu  de  longueur  et  par  suite  de  leurs  rapports  avec  d'autres 
chemins  antérieurement  classés,  ont  pris  les  mêmes  numéros 
que  ces  chemins  ;  notre  collègue  en  conclut  que  ces  quatre 
chemins  dont  je  vous  parle  font  partie  des  trente^trois  pre- 
miers, c'est-à-dire  de  ceux  classés  avant  1838,  et,  comme 
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tels,  doivent  èlre  achevés  avant  que  la  subveiition  départe- 
mentale vienne  en  aide  aux  vingt-trois  derniers.  Votre  Com- 
mission, Messieurs,  a  unanimement  repoussé  cette  opinion. 
Il  ressort  clairement  de  toutes  les  délibérations  du  Conseil- 
général  que  c'est  du  classement  antérieur  ou  postérieur  à  1838 
que  dépend  l'ordre  de  priorité  qui  a  été  établi.  Les  quatre 
chemins  dont  il  s'agit  ont  été  classés  depuis  1 838  et  n'ont 
dés-lors  nul  droit  à  la  faveur  que  l'on  réclamait  pour  eux. 
O'ailleurs,  la  question  est  d^jà  jugée,  puisqu'ils  n'ont  jusqu'ici 
pris  auéune  part  à  la  subvention  départementale,  et  cela  parte 
qu'ils  ont  été  rangés  dans  la  catégorie  des  vingt-trois  der  - 
niers  chemins,  c'est-à-dire  de  ceux  classés  depuis  1838. 

*  Classement  de  chemins  de  grands  communication  comme 
routes  départefnentales.  —  Dans  votre  dernière  session.  Mes* 
sieurs,  vous  avez  demandé  le  classement  au  rang  des  routes 
départementales  des  chemins  ci-après  : 

*  1^  Chemin  de  la  rue  Hauver,  de  Barneville  à  la  mer, 
arrondissement  de  Valogne^  ;  longueur 9^ 

»  S""  Chemin  n^  1^'  de  Beaumont  à  la  pointe  d'Auderville, 
arrondissement  de  Cherbourg  ;  longueur lO^'S 

»  3^  Chemin  n^  30  de  Montebourg  à  Quinéville,  arrondisse- 
ment de  Valognes ;  longueur :. .      7*^ 

»  4^  Des  Pieux  au  port  de  Diélette ,  arrondissement  de 
Cherbourg  ;  longueur • 5*^8 

••  ô^  De  la  route  nationale  176  au  havre  de  Courtils,  arron- 
dissement d'Avranches  -,  longueur 5^8 

»  6^  Chemin  n^  33  de  Coutances  à  Agon,  arrondissement 

de  Coutances;  longueur 10^ 

7^  De  Mortain  à  la  limite  de  la  Mayenne;  longueur.    1 7^ 
8<>Cheminn<'  ISdeMortain àVilledieu;  longueur.    26*^6 
9^  Chemin  n^  15  de  Coutances  à  Lessay;longueur.    19^5 

»  10^  Chemin  n^  14  de  Bricquebec  à  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  ;  longueur 13^5 

*  Votre  résolution  était  motivée  sur  ce  que  les  six  premiers 
numéros  étaient  des  routes^de  tangue  qui  servaient  à  desservir 
un  trop  grand  nombre  d'intérêts  pour  qu'il  fût  possible  d'en 
laisser  l'entretien,  même  en  partie,  aux  communes  sur  les 
territoires  desquelles  ils  se  trouvent.  Quant  aux  quatre  der- 
niers numéros,  ils  forment  une  lacune  dans  le  parcours  de 
routes  départementales  dont  nous  avons  le  plus  grand  intérêt 
À  obtenir  le  classement  au  rang  de  routes  nationales,  et  vous 
savez,  Messieurs,  que  pour  qu'un  chemin  devienne  route  na- 
tionale, il  faut  qu'il  passe  d'abord  par  le  classement  intermé- 
diaire de  route  départementale.  C'est  là.  Messieurs,  une  ques- 
tion d'intérêt  départemental  ;  car  le  classement  de  ces  che- 
mins comme  routes  nationales  aurait  pour  résultat  d'exonérer 
notre  budget  d'une  dépense  considérable. 
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«  Examinez  le  réseau  des  routes  nationales  qui  sillonnent 
la  France,  et  voyez  combien  le  département  de  la  Manche  est 
mal  partagé  sous  ce  rapport.  N'est-il  pas  permis  d'espérer  que 
rinégalité  dont  nous  nous  plaignons  sera  réparée  aussitôt  que 
la  France  aura  retrouvé  cette  prospérité  que,  tous,  nous  ap- 
pelons de  nos  vœux  les  plus  ardents  ?  et  n'est-il  pas  sage  de 
se  préparer  pour  cette  éventualité  ? 

n  Aux  chemins  que  nous  avons  énumérés,  vous  aviez  joint, 
comme  chemins  de  tangues  deux  petits  tronçons  de  chemins 
présentante  eux  deux  une  longueur  de  %^  1|2.  L'un  est  le 
chemin  dit  de  la  Barberie,  situé  sur  Saint-Nicolas- de-Gran- 
ville  ;  l'autre  est  le  chemin  de  la  route  n^  173  à  la  grève  da 
Pont-Gilbert. 

«  M.  le  Préfet,  sans  faire  d'opposition  au  classement  par 
vous  demandé  l'année  dernière,  fait  cependant  remarquer, 
dans  son  rapport,  qu'il  y  a  une  différence  assez  notable  entre 
le  prix  d'entretien  sur  les  routes  départementales  et  le  prix 
d'entretien  sur  les  chemins  de  grande  communication.  Ce 
prix  d'entretien  est,  sur  les  routes  départementales,  de  0;i5 
par  mètre  courant  ;  il  est  sur  les  chemins  de  grande  commis 
nicalion  de  0,33  :  dilTérence  au  profit  des  derniers,  0,12.  M.  le 
Préfet  en  conclut  que  le  classement  demandé  aurait  pour  ré- 
sultat d'augmenter  vos  dépenses.  Mais,  Messieurs,  votre  Com- 
mission a  été  peu  touchée  de  cette  différence  du  prix  d'en- 
tretien sur  les  routes  départementales  et  sur  les  chemins  de 
grande  communication.  Nous  avons  vu  la  cause  de  cette  diffé- 
rence dans  une  circulation  beaucoup  moindre  sur  un  assez 
grand  nombre  de  nos  chemins  de  grande  communication  que 
sur  les  routes  départementales,  surtout  lorsque  des  lacunes  en 
gênent  encore  considérablement  le  parcours.  Enfin ,  nous 
avons  vu  aussi  la  cause  de  cette  différence  dans  un  entretien 
en  général  plus  complet  et  meilleur  sur  les  routes  départe- 
mentales que  sur  les  chemins  de  grande  communication. 

»  Votre  Commission  vous  propose ,  en  conséquence ,  de 
persister  à  demander  le  classement  an  rang  de  route  dépar- 
tementale, pour  prendre  rang  à  partir  flul®**  janvier  1852, 
des  chemins  que  nous  venons  de  vous  indiquer  et  qui  sont 
d'ailleurs  exactement  ceux  portés  au  rapport  de  l'année  der- 
nière, auquel  vous  aviez  donné  votre  approbation.  Tous  ces 
chemins  seront  terminés  dans  la  campagne  courante,  et  rien 
ne  saurait  plus  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  votr« 
demande. 

«  Entretien  des  chemins  de  grande  communication  entière- 
ment terminés. —  Messieurs,  il  n'était  pas  possible  de  songer 
à  faire  passer  au  rang  de  roule  départementale  tous  les  che- 
mins de  grande  communication  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
achèvement;  mais  nous  avons  dû  rechercher,  ainsi  que  M.  le 


—  364  — 

Préfet  vous  y  engage  dans  son  rapport,  8*il  n'y  avait  pas  Justice 
û  ne  laisser  alors  qu'une  faible  partie  de  l'entretien  à  la  charge 
des  communes  traversées  ou  intéressées  qui  ont  eu  souvent' 
§i  supporter  des  charges  bien  onéreuses  pour  la  confection  de 
diemins  d'un  intérêt  qui  était  presque  toujours  loin  de  se  cir- 
conscrire à  la  localité  environante. 

»  D'accord  avec  M.  le  Préfet,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  d'abord  d'exonérer  entièrement  les  communes  intéressées. 
Vous  savez  combien  il  est  difficile  d'apprécier  le  degré  d'in- 
térêt qui  doit  faire  contribuer  et  combien  il  peut  y  avoir  d'ar- 
bitraire dans  cette  désignation.  Enfin,  nous  vous  proposons 
de  ne  demander  aux  communes  traversées  que  leurs  trois  cen- 
times spéciaux.  Ce  dégrèvement  accordé  aux  communes 
n'aurait  lieu  qu'à  partir  et  à  commencer  de  1852.  Autrement, 
vous  dérangeriez  tout  le  système  budgétaire  présenté  par 
M.  le  Préfet  pour  la  vicinalité,  et  cela  au  grand  détriment  des 
chemins  classés  depuis  1838  et  auxquels,  tous,  vous  désirez 
venir  en  aide. 

»  Comme  nous  devions  nous  y  attendre ,  l'entretien  est 
devenu  une  charge  considérable  de  notre  budget  où  il  figure 
fmalériel  et  personnel  compris)  pour  207,500  fr.  C'est  là  une 
dépense  permanente  qui  ne  peut  qu'augmenter  d'ici  à  quelques 
années,  au  fur  et  4  mesure  de  Tachèvement  des  autres  che- 
^  mins.  Elle  rend  impossible  tout  classement  nouveau,  ou  du 

moins  elle  l'ajourne  à  des  temps  fort  éloignés  ;  c'est  ce  qui  a 
engagé  votre  Commission  à  rejeter  péremptoirement  toute  de- 
mande de  ce  genre,  même  sous  la  forme  de  prolongement. 

••  Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  que  quelques  observations 
à  vous  soumettre  relativement  au  service  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

Emploi  *  La  première  est  relative  à  l'emploi  des  prestations  d'une 

despresutions  commune  sur  une  autre.  Encouragé  par  votre  vote  de  l'année 
commune  dernière,  M.  le  Préfet  a  continué  à  ne  faire  employer  les  jour- 
sur  une  autre.  ^^^^  ^^  prestation  que  sur  le  territoire  de  la  commune  qui  la 
fournit.  Cette  mesure,  qui  laisse  aux  communes  quelques  res- 
sources de  plus  pour  l'entretien  de  leurs  chemins  vicinaax 
ordinaires,  a  été  partout  parfaitement  accueillie.  Nous  vous 
proposons  de  donner  encore  votre  approbation  à  cette  mesure, 
avec  cette  restriction  que  vous  y  aviez  mise  l'année  dernière 
qne^  lorsqu'une  commune  a  terminé  la  partie  de  chemin  de 
grande  communication  qui  la  traverse  avec  le  secours  de  la 
commune  voisine  et  que  cette  dernière  n'a  pas,  elle,  terminé 
la  portion  de  chemin  qui  se  trouve  sur  son  territoire,  il  parait 
juste  que,  par  réciprocité,  elle  soit  aidée  à  son  tour  par  la 
prestation  de  la  première. 

^  Une  seconde  question  <^e  nous  avons  à  vous  soumettre 
est  relative  au  moyen  de  solder  le  prix  d'acquisition  des  ter* 
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reins  nécessaires  à  rélargissement  ou  le  redressement  d'un 
chemin  de  grande  communication  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune pauvre.  Il  peut  se  faire,  Messieurs,  qu'une  commune 
pauvre  et  sans  ressources  ait  à  payer,  pour  Télargissement  ou 
le  redressement  d'un  chemin  de  grande  communication  qui 
la  traverse,  des  indemnités  si  considérables  que  cela  lui  soit 
complètement  impossible.  Que  faut-il  faire  dans  ce  cas?  Faut- 
il  s'exposer  à  ce  que  le  refus  positif  de  la  commune  vienno 
apporter  un  obstacle'  insurmontable  à  l'achèvement  d'une 
ligne  qui  serait  terminée  sur  tous  les  autres  points  ?  ou  bien 
faut-il,  dans  ce  cas  exceptionnel,  payer  les  indemnités  de 
terrein  avec  le  fonds  de  subvention  de  la  ligne?  Telles  sont 
les  questions  qui  ont  été  posées  dans  le  sein  de  votre  Com- 
mission, et  qui  ont  été  vivement  débattues.  Le  résultat  de  la 
discussion  a  été  de  proposer  au  Conseil  d'émettre  le  vœu  que 
ce  ne  soit  que  dans  des  cas  extrêmement  rares  que  le  paie*- 
ment  des  indemnités  soit  mis  au  compte  de  la  ligne,  et  cela 
lorsqu'il  y  aura  impossibilité  bien  constatée  de  la  part  de  la 
commune  d'y  subvenir  par  elle-  même,  et,  de  plus,  après  avw 
préalable  du  Conseil-général. 

»  Nous  nous  sommes  basés  sur  les  considératiooi»  ci-après  : 
Le  sol  du  chemin  reste  la  propriété  de  la  Communer;  ensuUe, 
si,  une  fois,  on  ouvrait  la  porte  autrement  qu'avec  une  extrême 
réserve  à  de  pareilles  demandes,  il  n'y  aurait  bientôt  presque 
plus  une  seule  commune  qui  ne  se  prétendit  dans  le  cas  d'a- 
voir droit  à  cette  faveur,  et  ce  sérail  se  créer,  pour  l'avenir, 
des  difficultés  insurmontables;  enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  M.  le  Préfet  a  un  moyen,  rigoureux  à  la  vérité,  de 
forcer  la  commune  à  s'exécuter.  Ce  moyen,  c'est,  jusqu'au 
parfait  paiement  de  sa  dette,  de  lui  retenir,  en  outre  ses  fonds 
disponibles,  le  produit  de  ses  trois  centimes  spéciaux  et  de 
ses  deux  journées  de  prestation.  De  cette  manière,  le  paie- 
ment, s'il  était  exigé  de  suite,  pourrait  être  fait  sur  les  fdnds 
de  la  ligne,  avec  remboursement  dans  l'avenir^  de  la  manière 
que  nous  venons  d'indiquer. 

-  Chemins  d'intérêt  co/Zec/i/.— Interprétation  peut-être  un 
peu  forcée  de  la  loi  du  21  mai  1836  ,  les  chemins  d'intérêt 
collectif  ne  doivent  être  «lassés  qu'avec  réserve,  si  l'on  «e 
veut,  en  disséminant  les  ressources ,  arriver  à  commencer  des 
chemins  par  tout  sans  en  terminer  nulle  part.  Souvent,  d'ailleurs, 
les  communes  qui  s'étaient  fait  illusion  sur  les  efTet»  d'un 
classement  qu'elles  avaient  demandé  avec  ardeur,  mettent 
non  moins  d'ardeur  à  demander  le  déclassement.  Vient  ensuite 
la  difficulté  très-grande  de  désigner  les  commune»  intéressées 
et  dans  quelle  part  elles  le  sont.Totre  Commission  pense  donc 
que  M.  le  Préfet,  avant  de  procéder  à  un  nouveau  classement, 
a  parfaitement  raieiNi  de  s'entourer,  au  moyen  d'une  Commis* 
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sion,  de  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  sa  religion. 
Suivant  nous,  cette  Commission  doit  toujours  èlre  réunie  pour 
donner  son  avis  sur  le  classement,  du  moment  où  il  y  a  oppo- 
sition de  la  part  d'une  partie  des  communes  regardées  comme 
intéressées. 

n  Quant  à  la  largeur  à  donner  à  ces  chemins,  votre  Commis- 
sion est  d'avis  qu'une  largeur  de  8  mètres  est  généralement 
suffisante,  mais  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  les 
parties  qui  ont  une  plus  grande  largeur  la  conservent  et  qu'une 
largeur  de  10  mètres  est  même  à  désirer  aux  abords  des  villes 
et  des  tanguières. 

t>  Nous  vous  demandons  de  donner  votre  approbation  à  ces 
considérations  générales,  émises  par  votre  Commission. 

n  Chemins  vicinaux  ordinaires, — Nous  arrivons,  Messieurs, 
au  service  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  Tout  le  monde 
comprend  l'importance,  pour  notre  agriculture,  de  l'améliora- 
tion de  ces  modestes  mais  bien  importantes  voies  de  commu- 
nication. En  effet,  à  quoi  servira  d'avoir  de  belles  routes  dé- 
partementales, de  beaux  chemins  de  grande  communication, 
ou  collectifs,  si,  en  les  quittant,  le  cultivateur,  pour  arriver 
chez  lui,  est  obligé  de  parcourir  d'autres  chemins  où  de  pro- 
fondes ornières,  souvent  de  véritables  fondrières,  rendent, 
pendant  six  mois  de  l'année  ,  tout  passage  impossible?  Mal- 
heureusement, Messieurs,  d'ici  encore  bien  long-temps,  il  y 
aura,  sous  ce  rapport,  dans  nos  campagnes,  de  trop  réelles 
souffrances.  Un  des  meilleiy^s  moyens  de  les  soulager  est  la 
lemise  que  nous  vous  avons  proposé  de  faire  aux  communes 
qui  contribuent  à  une  partie  de  vos  chemins  de  grande  com- 
munication . 

t>  M.  le  Mmistre  de  l'agriculture  et  du  commerce  charge  les 
Préfets  d'adresser  aux  Conseils-généraux  diverses  deniandes 
survies  moyens  d'améliorer  les  chemins  vicinaux.  Saisie  de  cette 
question,  votre  Commission  a  toujours  été  ramenée  fatalement 
à  cette  nécessité  de  plus  grandes  ressources,  et,  d'un  autre  côté, 
à  l'impossibilité  de  se  les  procurer  aussi  considérables  qu'il  le 
faudrait.  Ainsi ,  le  système  des  cantonniers  est  excellent  ; 
mais  la  plupart  des  communes  n'ont  pas  les  fonds  suffisants 
ppur  les  payer.  Peut-être  pourrai^on  obvier  à  cette  inconvé- 
nient de  défaut  d'entretien  journalier  au  moyen  d'un  arrange- 
ment, dans  chaque  commune  ,  avec  un  ouvrier  ,  pour  que, 
moyeonant  un  prix  convenu,  il  dût,  pendant  un  certain  nombre 
de  mois  de  l'année,  un  ou  deux  jours  par  semaine.  Quant  à  ces 
mêmes  cantonniersappartenan t  en  même  temps  à  plusieurs  com- 
munes, votre  Commission  y  verrait  un  très-grand  inconvénient. 
*•  Cette  question  des  cantonniers  nous  amène  naturellement 
à  mettre  sous  vos  yeux  un  système  de  réparation  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  qui  a  été  exposé  dans  le  sein  de  la  Com- 
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mission  par  un  de  ses  membres.  Ce  système  fonctionne,  à  ce 
qu'il  parait,  avec  succès  dans  un  déparlement  Toisin.  li  con- 
sisterait à  créer,  dans  cliaque  arrondissement,  une  brigade  de 
8  ou  10  cantonniers  qui  seraient  payés  par  les  communes  de 
cet  arrondissement  et  se  transporteraient  alternativement  dans 
toutes  pour  exécuter  les  travaux  de  leurs  chemins,  soit  avec 
la  prestation  en  nature,  soit  avec  toute  autre  ressource.  Votre 
Commission  ne  croit  pas  que  ce  système  pût  produire  de  bons 
résultats  dans  notre  département  ;  ^lle  vous  en  signale  les  in- 
convénients suivants  : 

»  D'abord,  inconvénient,  pour  payer  les  cantonniers,  d'en- 
lever aux  communes  le  peu  de  ressources  qu'elles  possèdent  en 
numéraire,  et  cependant,  indépendamment  de  l'acquisition  des 
matériaux  qui  doivent  se  solder  en  argent,  il  y  a  aussi  souvent 
des  travaux  d'art  qui  ne  seront  exécutés  ni  par  les  presta- 
taires ni  par  les  cantonniers. 

»  Vient  ensuite  la  difficulté  de  la  fixation  de  l'époque  où  la 
brigade  se  porterait  dans  chaque  commune.  Comment  appré- 
cier, d'une  manière  certaine,  le  temps  nécessaire  à  employer 
par  l'atelier  sur  chaque  commune?  Les  pluies  viendraient 
continuellement  modifier  cette  appréciation;  et  il  y  aurait  ou 
des  moments  d'inoccupation  pour  l'atelier  oli  des  prestations 
commandées,  sans  atelier  pour  les  diriger.  » 

Le  Conseil  entend,  sur  ce  rapport,  les  observations  de 
plusieurs  de  ses  membres. 

M.  Ferré  -  des  -  Ferris  demande  à  M.  le  Préfet  quelles 
raisons  s'opposent  à  l'achèvement  du  chemin  de  grande  com- 
munication n"*  12  en  1851,  eu  même  temps  que  les  autres 
chemins?  Il  serait  cependant  d'autant  plus  nécessaire  de  ter- 
miner cette  ligne  qu'elle  fait  partie  de  la  grande  artère  qui,  de 
la  frontière  du  Nord ,  près  Cherbourg,  traverse  le  département 
par  son  centre,  et  aboutit  à  ses  limites  du  sud  vers  la 
Mayenne,  et  jugée  si  importante  par  le  Conseil-général  qu'il 
en  a  demandé  le  classement,  en  route  départementale,  l'an- 
née dermère. 

M.  le  Préfet  répond  qu'il  n'y  a  d'autre  obstacle  à  Tachève- 
ment  de  ce  chemin,  avant  1852,  que  l'importance  de  la  somme 
à  dépen3er,  qui  est  de  70,000  fr.  D'après  les  renseignements 
qui  lui  ont  été  fournis ,  l'entrepreneur  ne  serait  pas  en'  état 
d'employer  la  totalité  de  ce  crédit ,  et  il  promet  que  tous  les 
fonds  qu'il  pourra  dépenser  seront  mis  4  sa  disposition. 

Après  celte  explication,  M.  des  Ferris  déclare  qu'il  n'a  rien 
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à  objecter  contre  les  appréciations  de  TAdministratron  et  qu^iî 
J'invite  à  a(5liver  l'entrepreneur. 

M.  Loyer  signale  les  plaintes  nombreuses  auxquelles  don- 
nent lieu  la  manière  dont  sont  opérés  les  trop  fréquents  re- 
dressements de  route.  Pour  obtenir  des  améliorations  qui 
sont ,  pour  la  plupart,  d'une  insignifiance  absolue,  on  détruit 
les  clôtures,  on  abat  les  arbres.  Souvent,  sur  une  longueur 
de  100  à  150  mètres ,  pour  gagner  d'un  côlc ,  çà  et  là ,  de 
deux  à  trois  pieds  sur  le  chemin  ,  on  abat  toutes  les  clôtures 
de  l'autre  côté. 

M.  le  Préfet  répond  qu'avant  d'être  approuvés ,  ies  projets 
de  redressement  sont  soumis  à  tous  les  détails  d'une  enquête 
minutieuse  dans  laquelle  tous  les  intéressés  peuvent  faire 
valoir  leurs  raisons  ^  que  les  plans  offrent  donc  toutes  les  ga- 
ranties désirables-,  qu'une  seule  chose  restait  à  surveiller, 
c'était  leur  exacte  application. 

M.  de  Saint-Pierre  déclare  que  le  moment  avancé  de  la 
session  ne  lui  permettant  pas  de  donner  à  son  système  d'en- 
tretien des  chemins  tou3  les  développements  désirables,  il 
prenait  acte  de  la  mention  de  ce  système ,  faite  dans  le  rap- 
port de  la  Commission,  pour  le  reproduire  Tannée  prochaine. 

H.  des  Essarts  exprime  le  désir  que  si  des  cantonniers  sont 
établis  sur  les  chemins  vicinaux ,  ils  aient  une  autorité  parti- 
cipant de  celle  des  agents-voyers ,  p^ir  assurer*la  libre  cir- 
culation. Il  signale  ce  fait  ^ue,  souvent ,  pendant  des  saisons 
entières ,  des  dépôts  de  matériaux  d'entretien ,  accumulés 
quelquefois  sur  une  longueur  de  deux  à  trois  kilomètres ,  ne 
laissent  qu'un  passage  si  étroit  que  les  roues,  passant  toujours 
sur  la  même  trace  ,  ont  bientôt  creusé  des  ornières  qui 
rendent  le  chemin  impraticable. 

M.  de^'Saintc-Plerre  constate ,  sans  développements ,  l'état 
général  de  mauvais  entretien  de  nos  chemins. 

M.  Davy  se  plaint  de  ce  que  les  ag^ts-voyers  ne  font  leurs 
touruées,  pour  constater  l'élagage  qui  doit  être  terminé  le 
20  mars,  que  dans  le.  courant  de  juin ,  ce  qui  cause  un  tort 
très-grave  à  ceux  qui,  à  cette  époque,  sont  obligés  de  se  con- 
former à  leurs  injonciions. 

M.  le  Préfet  répond  que  les  Maires,  les  Gardes-champêtres 
sont  égaiementt  compétents  pour  assurer  la  police  de  l'éla- 
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gage ,  et  qu'il  est  impossible  aux  ageiitfr-Yoyers  de  se  multi- 
plier assez  pour  visiter  en  quelque  sorte  à  jour  fixe  tous  les 
chemins  de  leur  arrondissement. 

» 

.  Toutes  les  conclusions  du  rapport^  de  la  Commission  sont 
mis^  aux  voix  et  adoptées. 

.  Commission  des  voies  de  communication.  —  Rapport  de     ,  ^ 
M.  Lemengnonnet  (Arthur)  : 

«  Messieurs ,  les  navires  qui  délestaient  à  Diélette ,  Jetant 
dans  le  port  les  pierres  qui  composaient  lêar  lest,  y  causaient 
un  encombrement  fort  dangereux.  Vous  avez  émis  le  vœu  que 
des  mesures  fussent  prises  pour  faire  eesser  cet  état  de  choses; 
vous  apprendrez  avec  plaisir  que  TAdministration  vient  de 
nommer  un  Sergent-de-port  chargé  de  veiller  à  ce  qu#  cet 
abus  ne  se  renouvelle  pas. 

•  Mais,  par  malheur,  vous  n'avez  pas  eu  le  même  succès 
dans  vos  demandes,  toujours  renouvelées  depuis  dix  ans,  pour 
rétablissement  de  deux  feux  de  port  destinés  a  indiquer  aux 
marins ,  peadant  la  nuit ,  la  direction  de  la  passe  dans  les  ro- 
chers de  la  plage,  en  avant  du  port. 

»  Tout  petit  que  soit  le  port  de  Diélette,  il  a,  par  sa  situa- 
tion, unç  grande  importance,  comme  port  de  refuge,'  pour  les 
bâtiments  surpris  par  le  mauvais  temps  dans  le  difficile  passage 
de  la  déroute.  C'est,  en  effet,  par  suite  du  refus  du  uouver-- 
nement  d'effectuer  des  travaux  à  Regnéville  et  Portbail»  le  sdui 
port  entre  Granville  et  le  cap  La  Hague  et,  à  chaque  grand 
coup  de  vent,  il  se  trouve  momentanément  rempli  de  bâti- 
ments ;  et  c'est  justement  parce  que  le  très-grand  nombre  de 
bâtiments  que  reçoit  ce  port  n'y  entrent  que  par  mauvais 
temps,  et  par  conséquent  avec  difficulté,  qu'il  importe  qlie  la 
direction  de  la  passe  soit  bien  indiquée  par  les  deux  feux  de 
port  proposés. 

»  M.  La  Rue  n'a  pas  mis  moins  d'insistaùce  que  vous  à 
les  réclamer,  et  un  sinistre  complet  est  venu  justtfier  vos 
douloureuses  prévisions;  et  combien  de  ces  na^es ,  disparus 
dans  la  déroute,  n'ont  péri  que  #our  avoir  tenu  la  mer  dans 
la  crainte  d'une  perte  totale  s'ils  manquaient  l'entrée  ae 
Diélette? 

»  Ce  port  est  loin  d'êtse  favorisé  ;  car  il  n'obtient  qu'une 
somme  insignifiante  pour  l'entret&en  de  ses  travaux,  toue  fert 
anieôens,  conairuits  en  pierres  sèches,  etayxquelsjon  n'a  ajouté 
que  20  mètres  de  jetée  neuve.  Votre  Commission  •  d^n^ 
l'honneur  de  vous  prier  de  réclamer,  aveo  insistance,  de  M.  le 
Mifûstre,  l'établissement  de  ces  deux  feux,  {ion  seulement 
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tenune  un  acte  de  justice  peu  coûteux,  mais  surtout  com- 
mandé par  lliiuiDanité.  ^ 

Les  conclusions  de  ce  raj^port  sont  adoptées. 

Port  Commission  des  voies  de  communication.  —  Rapport  de 

de  Goury.     ^  Lemengnonnet  (Arthur)  : 

«  C'est  en  f  839  que  le  Conseil-général  demanda  pour  la  pre- 
mière fois  le  rétablissement  du  petit  port  de  Goury,  à  la  jetée 
duquel  des  brèches  avaient  été  faites  par  le  mauvais  temps  en 
4837  et  4838. 

*>  Le  9  novembre  1844,  le  Ministre  approuva  enQn  le  projet 
d'une  jetée  destinée  à  remplacer  Tancienne,  simple  amoncelle- 
ment de  pierres  qui  avait  été  fait  pour  le  service  des  travaux 
de  construction  du  phare  de  la  Hague.  La  nouvelle  jetée 
devait  abriter  le  port  contre  les  vents  d'Ouest;  elle  devait» 
comme  celle  de  Diélette,  être  construite  en  blocs  de  pierre 
sèche,  sauf  Rassise  de  couronnement,  laquelle  devait  être  en 
maçonnerie  de  pierre  de  taille  de  granit,  avec  mortier  de 
chaux  et  de  sable.  La  dépense  était  évaluée  à  56,000  fr. 

»  Depuis  œ  moment,  vous  avez,  chaque  année,  mais  vaine- 
ment, réclamé  du  Gouvernement  des  allocations  pour  ce  port. 
C'est  cependant  encore  au  nom  de  l'humanité  que  vous  récla- 
mez l'exécution  de  ces  travaux.  Goury  est  placé  au  centre  du 
raz  Blanchard.  Combien  de  navires  y  ont  péri  corps  et  biens 
•    qu'un  port  de  refuge  à  Goury  eût  sauvés? 

«  Demandez  et  espérez,  Messieurs,  qu'un  pareil  motif  enga- 
gera le  Gouvernement  à  se  rendre  au  vœu  que  nous  vous 
proposons  de  renouveler,  de  la  manière  la  plus  pressante,  de 
î^xécution  à  Goury  du  projet  approuvé  le  9  novembre  1844.  » 

Les  conclusions  de  ee  rapport  sont  adoptées. 

Port  Commission  des  voies  de  communication.  —  Rapport  de 

de  GranWIfe,  ji.  Lemgngnonnet  (Arthur)  : 

•>  Les  tràvâlix.  pour  l'exécution  d'un  bassin-à-flot,  ont  été 
adjugés  pour  3,476,348  fr.  99  c,  le  24  novembre  1845,  après 
avoir  été,  durant  longues  années,  réclamés  par  le  Conseil- 
général  çt  avoir  été  approuvés  définitivement  le  7  août  1847. 

»  Cette  entreprise  si  important!^  est  encore  loin  d'être 
achetée.  Sont  exécutés  aujourd'hui  : 

*  1  <^  La  fondation  de  toute  la  jetée  Sud.  Sur  plttsieurs  poijots, 
«          elle  a  atteint  une  certaine  hauteur  et  sert  déjà  à  protéger  le 

port  d'écbouage,  mais  est  elle-même  fort  exposée; 

•  S^  La  cottfection  (  moins  les  angles  de  réunion  et  dans 
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quelques  parties  ta  dernière  assise)  des  mHrt  Nord  et  Ouest 
du  bassin;  *  ' 

•  3®  La  fondation  du  mur  S-E  et  celle  de  la  moitié  du  mur  E  ; 

»  i^  L'achèvement  de  la  calle  Ouest  ;  * 

*>  5^  Les  revêtements  extérieurs  et  le  creusement  du  bassin, 
par  voie  d'extraction  du  roc,  sont  en  exécution. 

»  Mais  il  reste  à  créditer  environ  4 ,800,000  fr.  D'après  ce 
chiffre,  et  en  calculant  sur  des  allocations  égales  à  celles  de  , 
cette  année,  il  faudrait  attendre  neuf  ans  encore  l'achèvement 
âe  ce  bassin. 

»  Cependant ,  Messieurs,  vous  savez  combien  sont  grands 
les  intérêts  en  souffrance.  Granville ,  par  son  importance 
comme  port«  est  le  7^  de  France,  et  sa  prospérité  est  paralysée 
par  le  manque  d'un  bassin-à-ilot.  Ses  grands  navires,  en  effet, 
une  fois  sortis  de  Granville,  n'y  reviennent  pas,  car  l'échouage 
sur  la  vase  offre,  aux  navires  loAgs,  des  dangers  trop  certains. 
Les  bâtiments  que  leur  spécialité  d'opération  oblige  à  révenir 
s'y  armer  sont  grevés  de  charges  pesantes  par  la  nécessité 
d'un  calfatage  annuel ,  dépense  qu'on  ne  peut  évaluer,  avec  le 
doublage,  à  moins  de  2,000  fr.  par  ain,  en  moyenne,  et  qui 
disparaîtrait  avec  un  bassin. 

«  D'un  autre  côté,  M.  le  Préfet  exprime  une  grande  vérité, 
lorsqu'il  dit  :  «  S'il  est  une  économie  bien  entendue,  c'est  celle 
»  qui  consiste  à  rendre  plus  tôt  productifs  les  capitaux  versés 
»  daqs  une  aussi  belle  entreprise.  *> 

«  Qu'ajouter  aussi  à  ce  que  dit  M.  de  La  Rue  :  «  Dans  leur 
•  état  actuel,  les  travaux  du  port  de  Granville  doivent  être 
«•  continués  avec  activité,  si  l'on  ne  veut  compromettre  en 
»  même  temps  et  leur  réussite  et  les  intérêts  du  Trésor.  » 

1*  Cependant,  Heàsieurs,  une  cause  vient  encore  rendre  in- 
dispensable le  prompt  achèvement.  Aujourd'hui,  les  matériaux 
d'approvisionnement  couvrent,  les  rues ,  les  places ,  les  quais 
de  Granville  ;  ils  interrompent  ou  au  moins  entravent  extrê- 
mement la  circulation  sur  le  port  ;  ils  s'étendent  sur  toute  la 
grève  où  ils  sont  un  véritable  danger  pour  la  navigation  et  où 
ils  vont  dans  la  saison  d'hiver,  devenir  une  cause' de  ruine 
pour  les  pêcheurs,  en  envahissant  tes  emplacements  où  ils 
jettent  et  treillent  l'huitre ,  le  gagne-pain  de  la  population 
pauvre. 

•»  Votre  Commission  a  l'honnenr  de  vous  proposer  de  prier 
M.  le  Préfet  de  faire  valoir,  avec  force  et  insistance,  tous  ces 
motifs  près  du  Gouvernement  pour  obtenir  qu'il  dote  cette 
entreprise,  la  seule  importante  en  cours  d'exécution  dans 
notre  département,  d'une  somme  de  400,000  fr.  au  moins; 

ff  Ou,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  l'accorder,  qu'il  autorise  la 
Chambre  de  commerce  à  emprunter,  pour  achever  prompte- 
ment,  en  permettant,  pour  fournir  les  fonds  d'amortissement, 
de  frapper  un  droit  de  tonnage  sur  les  navires  entrant  d^ns  le 
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port.  Cesi  une  Vourde  charge  que  s'imposerait  1^  commerce 
;de  Granville  et  dont,  depuis  1 848,  se  sont  fait  exonérer  Le 
Havre  et  La  Rochelle  qui  en  étaient  grevés  ;  mais,  plus  elle  est 
lourde,  plus  cela  prouve  Timpérieux  besoin  de  Tachévement 
réclamé.  ^ 

m 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

• . 

P(^i  Commission  des  voies  de  communication.  —  Rapport  de 

de  Carcman.   M,  Lemengnonuet  (Arthur)  : 

M  Messieurs ,  de  tous  nos  ports,  Carentan  seul  a  été  conve- 
nablement doté.  M.  La  Rue  établit,  en  effet,  qu>prés  l'exer- 
cice de  4849,  il  ne  restait  à  payer  par  TEtat ,  en  comprenant 
une  somme  de  i%M5  fr.  49  c.  pour  pavage  et  empierrement 
des  quais ,  qu'une  somme  de ^,480  52 

•  M.  le  Préfet  nous  annonce  que  ce  port  a 
obtenu  sur  rexercice  de  4  850 38,000 

«*  Et  que  ^ar  une  décision  du  23 
février  4850,  il  lui  a  été  alioué  sur 
les  fonds  libres  de  4849 48,500  , 

•  Ce  qui  porte  les  crédits  dont  il  a  été  doté 
en  4850  A. 66,500    - 

«  Ce  qui  laisse  à  payer  un  solde  de 4 ,680  52 

»  Les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Carentan,  adjugés 
le  45  octobre  1844  pour 648,324     »• 

»  £t  avec  l'adjudication  supplémentaire  pour 
pavage  et  empierrement  des  quais  (te 4 2, 445  49 

•  Consistaient  en 630,436  49 


"  4^  La  construction  4'une  écluse  à  sas  de  42™40  destinée  à 
transformer  le  Haut-Dick  en  bassin-à-flot  ; 

•  2^  Le  creusement  du  port  et  l'établissement  d'un  mur  de 
quai  en  maçonnerie  de  240"^  à  l'extrémité  du  bassin  opposée 
à  l'écluse,  près  de  la  ville  ; 

»  3®  L'ouverture  d'un  canal,  construction  d'une  écluse  et 
d'une  écliisette  ayant  pour  but  de  mettre  la  Témte  en  commu- 
nication avec  le  bassin-à-flot  ; 

»  4®  L'établissement  d'un  pontceau  écluse  destiné  àem^^- 
cher  les  eaux  saumàtres  de  pénétrer  dans  la  ville. 

»  Bien  que  les  ouvrages  du  port  de  Carentan  ai^t  encore 
V^elqses  détails  d'achèvement  à  recevoir,  il  a  été  raven  à  la 
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navigation  le  26  juin  4850.  Cependant,  les  dernières  entravés 
à  la  communication  de  la  navigation  fluviale  avec,  la  naviga- 
tion maritime  n'auront  disparu  que  lorsque  le  pont  aujourd'hui 
en  construction  sous  la  route  nationale  n^  13  sera  achevé, 
ainsi  que  le  canal  auquel  il  est  destiné  à  <ionner  passage.  Ce 
sera  dans  un  avenir  prochain. 

»  Vous  apprendrez  avec  une  vive  satisfaction  cette  heureuse 
conclusion,  maintenant  acquise,  d'une  œuvre  à.  laquelle  vous^ 
avez  consacré  60,000  fr.  et  vous  voudrez  faire  remonter  vo& 
remerciments  vers  l'habile  et  actif  M.  La  Rue,  qui  a  doté 
notre  pays  de  ce  beau  travail  et  de  cette  source  de  richesse.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Commission  de»  voies  de  communication.  —  Rapport  de  Vœuiconcer- 
M*  Lemengûonnet  (Arthur)  :  Cawmia 

«  Messieurs,  l'an  dernier,  vous  avez  formulé  un  double  vœu 
relativement  à  ce  port.  Vous  demandiez  i^  qu'il  fût  fait  de  nou- 
velles études  pour  l'écoulement  des  eaux  qui  débouchent  à 
Carenlan  ;  2^  que  des  portes  d'ebbe  fussent  établies  à  Téclu* 
sette  en  aval  du  pont  de  Saint-Hilaire. 

n  M.  de  La  Rue  répond  que  les  eaux  qui  débouchent  à  Ca«- 
rentan  se  composent  de  celles  des  bassins  de  la  Douve  et  de 
la  Taute  et  de  celles  naturelles  et  pluviales  reçues  entre  ces 
deux  rivières. 

•  11  établit  que  les  eaux  du  basùn  de  la  Douve  ont  vu  augmen- 
ter, par  la  construction  du  pont  de  la  Barquette ,  leurs  moyens 
d'écoulement  de  4  5  à  25™  ;  que  celles  de  la  Taute  trouveront 
également  un  nouveau  débouché ,  par  le  canal  de  jonction 
du  port  avec  la  Taute,  et  par  l'écluselte  en  aval  du  pont  de 
Saint-Hilaire  ;  enfin  que  les  ouvrages  du  port  sont  disposés> 
pour  balayer  les  petites  rivières  des  Gouffres  et  du  Pont-t|arei 
au  moyen  de  chasses  fournies  par  la  Taute. 

»  Quant  aux  eaux  intermédiaires,  peu  considérables,  sui- 
vant lui,  qui  débouchent  par  le  contre-fossé  gauche  du  bassin- 
a-flot, et  quanta  l'assainissement  du  canal  de  l'Hôpital,  qui 
se  rattache  à  leur  écoulement,  il  pense  que  Ta  demande  de 
Carentan  de  mettre  le  bassin  cri  communication  directe  avec 
le  canal  de  l'Hôpital ,  offrirait  les  inconvénients  que  l'on  veut 
éviter. 

•  On  a  voulu  anciennement  réunir,  sous  les  murs  de  Ca- 
rentan, les  rivières  de  Douve  et  Taute  et  l'on  creusa  le  Haut- 
Diçjk  pour  leur  servir  d'émissaire.  Mais  aiigourd'hui  qu'il  est 
devenu  bassin-à-flot,  il  s'oppose  à  l'écoulement  des  eaux  inté^ 
rieures,  lesquelles  ont  un  niveau  inférieur  au  sien. 

»  li  en  résdke  que  si,  ^omme  Ift  demande  Carentan  ,  le 
bassin  Tentourait^  les  eaux  ne  pourraient  plus  s'écouter  à  cautfe 
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de  la  différence  de  niveau,  et  pour  en  débarrasser  la  ville ,  il 
faudrait  cr^user^  pour  les  recevoir,  un  conlrc-fossé  qui  la 
séparerait  du  port. 

•»  Il  en  résulte  encore  que,  pour  assainir  la  ville,  il  faut  que 
les  eaux  pluviales  qui  doivent,  par  des  canaux  d'assèchement, 
aller  se  jeter  dans  la  Douve  et  dans  la  Taule,  n'aient  pas  un 
trop  grand  détour  à  faire  pour  éviter  le  bassin,  dont  le  niveau 
trop  élevé  leur  opposerait  un  obstacle  insurmontable  si  elles 
le  rencontraient. 

*•  Enfin  H.  l'ingénieur-en-chef  La  Rue  établit  que  ce  système, 
si  simple  et  st  sûr  d'assainissement ,  se  concilie  avec  les  pers- 
pectives les  plus  vastes  d'agrandissement  ;  car  il  permettrait 
^de  joindre  à  la  Douve  d'une  part  et  à  la  Taule  de  l'autre  les 
tronçons  des  canaux  de  rH«)pital,  des  Espagnols  et  de  Pau- 
menauqoe. 

»  Le  Conseil-municipal  s'est,  croyons-nou^,  rendu  à  ces 
raisons^  et  s'est  borné  à  demander  que  l'on  remédiât  à  la  sta- 
gnation des  eaux  dans  le  canal  de  l'Hôpital. 

»  H.  Deslandes,  dans  des  appréciations  adoptées  par  M.  La 
Rue,  prouve,  par  l'existence  d'excellent  poisson  dans  les  eaux 
inférieures  du  canal  de  l'Hôpital  et  par  Texislence  à  l'extrême 
surface  seulement  d'algues^  signe  de  décomposition,  que  la 
putréfaction  n'existe  qu'à  la  partie  supérieure  de  l'eau.  La 
stagnation  de  l'eau  dans  les  fossés  du  cimetière ,  élevés  de 
plus  de  3  mètres  au-dessus  du  niveau  de  ce  canal,  lui  sert  à 
prouver  qu'il  n'y  a  aucune  communication  ;  il  conclut  qu'il  est 
inutile  d'évacuer  les  eaux  à  sec;  mais  qu'il  suffit  de  les  raviver 
et  de  faire  évacuer  la  couche  superficielle  eu  faisant  des 
chasses  avec  l'eau  du  bassin. 

<•  Les  travaux  nécessaires  pour  obtenir  ces  résultats  s'élève- 
raient à  environ  8,000  fr.  M.  Tlngénieur-en-chef  et  M.  le 
Préfet  pensent  qu'une  somme  de  3,000  fr.  doit  être  fournie 
par  l'Etat  et  le  reste  par  la  ville  qui,  jusqu'ici,  n'a  pas  vouln 
y  consentir. 

»  Votre  Commission  pense,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  renouveler  le  vœu  formulé  en  4849,  aa  solution  étant 
désonnais  entre  les  mains  de  la  ville  de  Carentan. 

»  Quant  aux  portes  d'ebbe,  tout  est  disposé  pour  leur  place- 
ment; mais  comme  leur  fonction  sera  d'arrêter  les  eaux 
douces,  il  faut,  avant  de  les  établir,  savoir  si  les  eaux  de  la 
Taute,  qu'elles  seraient  alors  chargées  de  maintenir,  s'écoule- 
ront trop  facilement  et;  pour  en  être  certain ,  il  faut  attendre 
que  soit  exécuté  le  pont  sous  lequel  le  canal  de  jonction  du 
bassin-à-flot  avec  la  faute  traversera  la  route  nationale  n<>  1 3. 

»»  Ainsi  donc,  Messieurs,  le  nomefat  n'est  f^s  encore  venu 
de  donner  satisfaction  complète  à  votre  vœu  ;  mais  les  masures 
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9oni  prises  pour  le  réaliser  au  momevit  même  où  le  besoin  s'en 
ferait  sentir.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Commission  des  voies  de  communication.  —  Rapport  de    SurreUUnce 
M.  Lemengnonnet  (Arthur)  :  de 

^  ^  la  Douve 

«  Messieurs,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  prescrit,  «tdelaTaote. 
par  décision  ministérielle  du  24  juin  4850,  que  la  partie  com- 
mune des  rivières  de  Douves  et  Taute,  qui  sert  de  chenal  au 
port  de  Carentan,  passerait,  à  partir  du  i^'  août,  sous  la  direc- 
tion de  MM.  les  Ingénieurs  du  Calvados. 

n  Votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer  d'adresser 
à  M.  le  Ministre  une  réclamation  formelle  contre  cette  mesure, 
essentiellement  contraire  aux  intérêts  du  port  de  Carentan  et 
que  rien  ne  parait  justiQer. 

n  Rien  ne  parait  la  justifier,  car  le  Ministre  semble  prendre 
texte  des  travaux  exécutés  sur  la  Vire  par  les  mêmes  Ingénieurs. 
Ces  travaux  n'ont  rien  de  particulier,  et  si  lee  Ingénieurs  du 
Calvados  ont  pu  être  chargés  d'un  cours  d'eau  limitrophe  des 
deux  départements  et  sur  lequel  est  situé  un  port  de  leur  dé- 
partement, rien  de  pareil  n'existe  pour  la  Douve  et  Tante» 
tout  entière  sur  le  département  et  ne  servant  qu'à  l'accession 
du  port  de  Carentan. 

•  Cette  mesure  est  contraire  aux  intérêts  de  Carentan  :  en 
effet,  les  travaux  des  deux  rivières  réunies  consistent  surtout 
dans  le  «balisage,  chose  essentielle  au  port,  et  c'est  avec  les 
fonds  du  port  de  Carentan  qu'est  payé  le  gardien  de  ces  balises.  ' 

Ainsi  le  port  serait  sous  la  diveotion  d'un  Ingénieur,  et  le  che- 
nal sous  celle  d'un  autre. 

•»  Enfin,  Messieurs,  vous  trouveriez  une  nouvelle . raison 
d'insister  sur  votre  vœu  dans  ce  fait  que  les  Ingénieurs  char- 
gés ainsi  de  décider  du  sort  de  Carentan  sont  les  créateurs 
d'Isigny,. port  rival. 

»  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  de  prier  M.  le 
Préfet  de  faire  tous  ses  effo^  pour  hâter  la  solution  de  la 
question  domnniale  qui,  depuis  si  long-temps,  empêche  d'éta- 
blir le  chemin  de  halage  et  le  redressement  au  lieu  dit  da 
Moulin,  choses  si  utiles  et  que  vous  recommanderez  à  la  solli- 
citude de  M.  le  Préfet,  m 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  admises  à  Tunanimité. 

Commission  des  voies  de  communication.  —  Rapport  de     ^"j^*^ 
M.  Lemen^nonnet  (Arthur)  :  i*avant-^rt 

de  commerce- 

^  Messieurs,  le  projet  ie  l'achèvement  de  la  partie  Est  de    q^  ^^ 
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ravanl-port  de  cofnmerce  de  Cherbourg  a  été  approBvé  le  9 
août  1847  ;  il  établit  une  jetée  symétrique  de  celle  de  l'Ouest. 
Le  devis  de  ee  projet  s'élève  à  1,180,000  fr. 

»  Nous  n'avons  pa»  besoin,  Messieurs,  dé  vous' prouver 
Vutilité  4e  ce  refuge  pour  les  navires  surpris  par  la  tempête 
dans  la  Manche.  Avec  mauvais  temps,  ils  relâchent  en  rade  de 
Cherbourg  ;  quand  il  vente  en  tempéle ,  ils  ohercheut  à  entrer 
au  bassin.  Mais,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  manœuvre 
est  difficile  et  Test  rendue  encore  davantage  par  le  grand  nom- 
bre de  navires  qui  se  présentent  à  la  fois. 

*»  Cette  jetée  serait  donc  d'une  immense  utilité. 

*»  Mais,  dans  ce  moment,  nous  ne  devons  pas  voir  seutomeiil 
<  les  besoins  d«  la  navigation  ;  nous  devons  nous  préoccuper 
aussi  de  cette  population  nombreuse  et  pauvre  que  les  travaux 
du  port  ont  attirée  et  entassée  dans  Cherbourg  et  qui  mainte- 
nant, dénuée  de  travail,  en  trouverait  daos  une  pareille  entre- 
prise, et  qui,  moins  malheureuse,  serait  un  plus  ferme  souti«& 
de  l'ordre. 

^  Votre  Commîtsion  a  l^bontieur  de  vous  proposer  de  deman- 
Aer  au  Ministr»  l'exécution  prochaine  de  ce  projet  on  au 
moins,  si  l'on  craint  de  s'engager  dans  de  trop  fortes  dépenses, 
d'ouvrir  un  crédit  pour  la  reconstruction  de  la  partie  vieille  de 
la  jtlée  de  l'Kst,  sur  1 36  mètres,  ouvrage  dont  l'exécution  est 
fort  urgente  et  dont  la  dépense  ne  s'élève  qu'à  300,000  fr.  » 

Les  conelusiong  de  ce  rapport  sont  admises  à  l'unanimité. 
xiospicB         Commission  d^adaiinistration  générale.  —  Rapport  de  H. 

de  Cherbourg.   L(ner  : 

•  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
été  saisie  d'Une  proposition  de  M.  de  Gasté,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  dit  M.  de  Gasté.  l'hospice  de  Cherbourg,  bâti 
»  dans  un  vieux  quartier,  suflisait  autrefois  à  une  population 
^  de  6^000  âm#B  :  aqiourd'hut,  il  ne  suffit  plus  aux  besoins 
lé  auxquels  il  est  destiné  et  toiôbe  de  vétusté.  Je  ne  vous  de- 
9  ttiande  pas  de  contribuer  à  l'érection  d'un  nouvel  hospice 
»  en  rapport  avec  l'importahce  que  Cherbourg  parait  destinée 
«  à  prendre.  Cependant,  ce  serait  conséquent  avec  l'esprit 
*•  d'une  législation  qui  impose  aux  viMes  l'obligation  de  reofi- 
•>  voir  dans  leurs  hospices  les  pauvres  malades  des  campagnes. 
»  On  pourrait  eiter  à  l'appui  de  nombreux  précédents,  no- 
»  tamment  dans  le  CalvaHos  où  le  Conseil-général  alloue  tous 
»  les  ans  à  l'hospice  de  Caen  une  subvention  de  30,000  fr.;  et 
»  Cherbourg  qui,  bien  plus  que  Caen,'  est  habitée  par  des  per- 
*  sonnes  qui  ne  sont  pas  nées  dans  l'enceinte  de  ses  murs, 
•>  aurait  droit,  plus  que  Caen,  aune  iubvention  du  départemwt 
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«  pour  son  hospice.  J'espère  que  la  loi  sur  Tassistance  pu- 
»»  blique  appellera  prochainemeat  les  villes  et  les  campagnes 
»  à  profiter  des  hospices  comme  à  contribuer  à  leurs  dépenses, 
»  dans  la  mesure  de  leurs  besoins  et  de  leurs  facultés.  En 
«•  attendant,  la  ville  de  Cherbourg  a  acheté,  il  y  a  deux  ans, 
w  sauf  ratiflcation  de  rAutorité  supérieure ,  le  seul  terrain, 
»  peut-être,  dans  son  enceinte  qui  fût  propre  à  la  construc- 
»  tion  d'un  hospice,  et  si  cette  autorisation  se  faisait  trop 
»  attendre,  ce  terreln  pourrait  lui  échapper  ;  j'ai  l  honneur  de 
»  vous  prier  d'exprimer  le  voeu  que  le  Ministre  de  Tintérieur,  à 
»  l'examen  duquel  cette  affaire  est  soumise  en  ce  moment,  lui 
»  donne ,  le  plus  tôt  possible,  une  solution  conforme  à  la  de- 
n  mande  comme  aux  intérêts  de  la  ville  de  Cherbourg.  ■• 

•»  Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  M.  de  Gasté  vous  de* 
mande  d'intervenir  dans  une  simple  affaire  administrative  qui 
se  suit  selon  les  règles  ordinaires,  mais  seulement  n'arrive  pas 
à  une  solution  aussi  promptement  que  le  désire  la  ville  de 
Cherbourg. 

•»  Encore  bi«n  que  votre  Commission  soit  d'avis  que  le  Con- 
seil-général ne  doit  poi»t  entrer  dans  la  voie  de  réclamer 
contre  toutes  les  lenteurs  administratives  dont  se  plaindraient, 
à  tort  ou  à  raison ,  les  diverses  communes  du  département , 
par  exception  et  sans  entendre  imputer  aucune  négligence  % 
l'Administration  supérieure  ni  porter  aucun  blâme  contre  elle, 
votre  Commission  vous  propose  de  recommander  a  M.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  l'urgence  et  Timportance  de  l'affaire  dont 
il  s'agit.  • 

Les  conclurions  sont  adoptées. 

Commission  d'administration  générale.  —  Rapport  de  M.        Asiie 
Loyer  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Âvranches  re^ 
oouvelle  avec  instance  le  vœu  que  l'art.  1 1  de  l'ordonnance 
réglementaire,  du  18  décembre  4839,  soit  appliqué  à  l'asilede 
Pontorson  et  que  la  Commission  administrative  reste  chargée 
de  l'administration  avec  un  Agent  responsable. 

•*  C'est  la  huitième  fois.  Messieurs,  que  cette  affaire  vous 
est  soumise  ;  etle  a  été  traitée  dans  le  sein  du  Conseil-général 
sons  toutes  ses  faces  et  vous  avez  émis,  dans  vos  sessions  de 
4843, 4846,  4848  et  4849,  des  vœux  conformes  à  celui  qu'ex-^ 
prime  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches. 

»  Votre  Commission  d'administratien  générale  ne  rentrera 
pas  dans  te  éétail  des  raisons  qui  ont  déterminé  vos  vœux 
précédenls  f  ces  raisons  sont  développées  dans  les  tappoita 
qui  vous  furent  faits  alors  ;  elle  se  borne  donc  à  vous  proposer 
de  fersister  dans  vos  Yœu&  et  de  demander  à  M.  le  Ministre 


(le  Pontorson. 
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de  l'intérieur,  de  la  manière  la  plus  pressante,  Tapplication  à 
rhôpital  de  Pontorson  de  l'art.  11  de  ToMonnance  de  1839.  » 

Les  conclurions  sont  adoptées. 

Uante-Vire.       Commission  dçs  voles  de  communication.  —  Rapport  de 
M.  Dumanoir  : 

•  Messieurs,  vous  connaissez  tous,  l'importance  de  la  cana- 
lisation de  la  Haute-Vire  et  l'intérêt  qu'y  apportent  le  dépar- 
tement et  l'Etat.  Cependant,  le  seul  crédit  accordé  en  1 850 
consiste  dans  l'allocation  de  75,000  fr. 

»  H.  le  Préfet  nous  rappelle,  dans  son  rapport,  que  la  dé- 
pense totale  étant  évaluée  à  3,000,000  fr.  pour  parvenir 
jusqu'à  Vire,  et  à  1 ,500,000  fr.  si  l'on  s'arrête  provisoirement 
à  Ponffarcy,  40  ans  seraient  nécessaires,  si  l'allocation  du 
Gouvernement  restait  la  même,  pour  atteindre  Vire;  et  20  ans 
pour  atteindre  Pontfarcy.  Assurément,  il  y  aurait  dans  ce 
terme,  si  éloigné,  quelque  chose  de  trés*décourageant  si  nous 
n'avions  la  certitude  que  le  Gouvernement  augmentera  son 
crédit  s'il  voit  encore  figurer  dans  notre  budget  le  vingtième 
de  l'allocation  départementale,  votée  par  délibération  du  21 
«eptembre  1846. 

»  Messieurs,  les  travaux,  entrepris  d*urgence  en  1848  et  sus- 
pendus en  1849,  par  suite  de  difficultés  d'expropriation,  ont 
été  repris  cette  année. 

»  Le  petit  pont  dont  je  vous  avais  parlé,  l'an  dernier,  et  qui 
devait  être  fait  sur  l'abreuvoir,  c'est-à-dire  entre  l'extrémité 
du  port  de  la  canalisation  de  la  Vire-Su périeure  et  le  pont  de 
Vire,  n'a  pas  été  fait;  M.  l'Ingénieur  croit  pouvoir*s'en  passer, 
en  rasant  la  maison  placée  à  l'extrémité  de  ce  port  et  contigue 
à  l'abreuvoir. 

»•  L'empierrement  du  port  est  terminé. 

»  L'écluse  du  Rocreuil  est  en  construction,  et  les  assises  de 
la  maçonnerie  ont  pu  être  établies  sur  le  rôcber. 

»  Il  n'en  est  pas  de  même  du  barrage  ;  l'on  rencontre,  dans 
ce  moment-ci,  d'assez  grandes  difficultés,  et  tout  fe^it  croire 
qu'il  ne  pourra  être  établi  que  sur  le  sable. 

»  Le  petit  pont  sur  la  Jouenho  est  en  cours  d*eiécution. 

«  L'an  dernier,  Messieurs,  vous  avez  émis  le  vœu  que  le 
chemin  de  halage  fût  établi  par  voie  d'acquisition  et  non  par 
voie  de  servitude  ;  mais  une  dépêche  du  22  août,  en  réponse 
au  rapport  de  l'Ingénieur  appuyé  des  observations  d»  M.  le 
Préfet,  ne  nous  permet  {9as  de  conserver  le  moindre  espoir  à 
cet  égard.  En  effet,  le  Ministre  répond  que  «  l'Administration 
»  ne  petfl  qu'indemniser  les  propriétaires  intéressés  propor* 
^  tionnellement  aux  dommages  que  pourrait  leur  causer  l'é- 
»  tablissoment  de  cette  servitude,  suivant  le  principe  consacré 
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*•  paf  Tart.  3  du  décret  du  22  janvier  1808,  que  T Administration 
•  ne  peut  s'écarter  des  prescriptions  légales  et  procéder  sur 
»  la  Vire-Su périeure  autrement  que  sur  les  autres  rivières.  » 

n  La  résolution  du  Ministre  paraissant  inébranlable  et  basée 
sur  les  prescriptions  des  lois  et  règlements,  votre  Commission 
pense  qu'il  serait  inutile  d'insister  davantage  sur  ce  point. 

*•  Je  crois,  Messieurs ,  que  le  Conseil-général  apprendra 
avec  plaisir  que  M.  Tlngénieur  du  département  a  Tespérance, 
je  devrais  même  dire  la  certitude,  de  faire  dans  la  campagne 
prochaine  deux  nouvelles  écluses  et  d'arriver,  vers  la  fin  de 
Î851,  au  pont  de  Gourfaleur,  moyennant  toutefois  que  la 
subvention  départementale  sur  le  fonds  d'emprunt  sera  con- 
servée. S'il  en  était  ainsi,  nous  aurions  déjà  à  cette  époque 
6  à  7  kilomètres  de  rivière  navigable  sur  la  Vire- Supérieure, 
et  les  nombreuses  communes  qui  fréquentent  la  route  de 
grande  communication  de  Canisy,  la  route  départementale  de 
Villedieu  et  la  route  de  grande  communication  de  Tessy,  se- 
raient appelées  déjà  à  jouir  des  précieux  avantages  de  cet 
immense  travail. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs, 

»  1^  Ainsi  que  vous  l'avez  déjà  fait  en  4845  et  en  4848,  de 
voter  le  vingtième  de  la  subvention  départementale,  c'est-à- 
dire  une  somme  de  40,000  fr.  à  prendre  sur  le  fonds  d*eaH 
prunt ; 

<•  2®  De  prier  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  prendre 
en  considération  la  dépense  énorme  que  s'impose  chaque 
année  le  département  et  de  vouloir  bien  porter  son  allocation 
de  73,000  à  400,000  fr.  • 

Les  allocations  et  vœux  proposés  dans  ce  rapport  sont 
adoptés. 


Commission  des  voies  de  communication.  —  Rapport  de 
H.  Dumanoir  : 


Engrais. 


Demande 
d'études  re- 
latives 
à  raméiiora- 
tion 


«  Messieurs,  les  Conseils-généraux  se  sont  toujours  occupés 
avec  le  plus  grand  soin  des  moyens  de  faire  progresser  Ta- 
gricullure  ,  c'est-à-dire  de  faire  rendre  à  la  terre  tout  ce 
qu'elle  peut  produire  en  économisant,  autant  que  possible,  dciaVanioue 
l'argent  et  le  temps  du  cultivateur.  Pour  atteindre  ce  but  tant 
désiré,  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  est,  ce  me  semble, 
de  mettre  les  engrais  les  moins  coûteux  à  la  portée  du  plus 
grand  nombre  en  les  faisant  pénétrer,  autant  que  possible, 
au  sein  des  populations  par  les  voies  qui  occasionnent  le  moins 
de  dépenses  à  l'Etat  ou  au  département  et  qui,  une  foia  prati- 
quées, ne  nécessitent  pas  chaque  année  de  nouveaux  crédits 
au  budget. 

*•  Douze  à  quinze  commutes  des  cantons  de  Périers»  de 
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Saint-Sauve ur-Lcndelin  cl  de  Marigny  vont,  chaque  jour, 
chercher  des  engrais  de  mer,  soit  au  port  de  Remilly,  soit  au 
port  de  Tribehou,  soit  enfln  à  Lessay;  elles  y  vont  une  ou  deux 
fois  chaque  jour,  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins  éloignées- 
de  ces  ports. 

*•  Une  des  artères  de  la  .Taute,  la  Vanloue.  qui  apporte  les 
tangues  à  Remilly,  parcourt,  depuis  ce  port  jusqu'à  la  route 
de  Saint^Lo  à  Périers,  un  terrein  droit  et  bordé  presque  sur 
toute  la  route  de  terreins  communaux. 

n  L'amélioration  de  ce  cours  d'eau  aurait  d'abord  pour  ré- 
sultat de  contribuer  au  dessèchement  des  marais  de  Feugères, 
Mesnil-Vigot ,  Remilly  et  Harchésieux,  et  d'un  grand  nombre 
de  prairies  particulières,  en  facilitant  l'écoulement  d'eaux 

Jul  couvrent  ces  divers  terreins  dès  qu'il  vient  quelques  jours 
e  pluie  ;  et,  comme  conséquence,  l'assainissement  du  pays. 

»  Il  aurait  de  plus  l'avantage  de  rapprocher  des  populations 
l'engrais  de  mer  que  l'on  va  chercher,  deux,  trois  et  même 
cinq  lieues  plus  loin,  de  telle  sorte  que  les  communes  d'Âu- 
bigny  et  de  Feugères  du  canton  de  Périers,  de  MesniKBus, 
d'Bautteville,  et  Montcuit  du  canton  de  Saint-Sauveur-Len- 
delin,  du  Mesnil-Vigot,  Lozon,  Mesnil-Eury,  Montreuil  et  la 
Chapelle-en-Juger  du  canton  de  Marigny,  pourraient,  selon 
leur  degré  d'éloignement,  aller  aux  engrais  de  mer  de  deux  à 
cinq  fois  chaque  jour.  Il  est  facile  de  voir ,  par  ce  simple 
exposé ,  quels  immenses  avantages  ces  diverses  communes 
tireraient  de  Tamélioration  de  la  Variloup  jusqu'au  Hesnil- 
Vigot. 

»  Les  Ingénieurs  qui  se  sont  succédé  depuis  vingt  ans  dans 
la  Manche  avaient  senti  le  besoin  du  travail  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  entretenir  ;  car,  quoique  la  Vanloue  ne  soit  pas  na- 
vigable en  droit  depuis  son  embouchure  dans  la  Taute  jusqu'au 
port  de  Remilly  ,  c'est-à-dire  dans  une  étendue  de  cinq  kilo- 
mètres, elle  l'est  en  fait,  et  les  ponts-et-chaussèes  ont  cru 
devoir,  dans  l'intérêt  du  pays,  porter  plutôt  une  partie  de  leurs 
fonds  d'entretien  sur  ces  cinq  kilomètres  de  la  Vanloue,  qui 
sont  à  chaque  instant  couverts  de  bateaux,  que  sur  certaines 
,  parties  d'autres  rivières,  reconnues  navigables  et  sur  lesquelles 
on  ne  voit  jamais  naviguer  ;  mais  depuis  Remilly  jusqu'à  la 
jonction  de  la  route  de  Saint-Lo  à  Périers,  elle  n'est  plM 
navigable. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  est  d'aviSidjengager  M.  Je 
Préfet  de  prier  M.  l'Ingénieur  de  faire  une  étude  relative  à 
Tamèlioration  de  la  Vanloue,  pour  en  venir  plus  tard  au 
classement  de  cette  riviôre.  » 

Les  vœux  proposés  dans  ce  rit^port  sont  adoptés. 
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Commission  des  bâtiments  civils. — Rapport  de  M.  Sebire  :  PaUis-de-jos- 

lice 

«  Messieurs,  à  Tarlicle  5  du  sous-chapitre  l^''  se  trouve  de  Couiances. 
porté  un  crédit  de  330  fr.  pour  reconstruction  d*un  poéle-ca-< 
lorifère  pour  la  Cour  d'assisôs  et  le  tribunal  civil  de  Coutances. 
Cette  dépense  est  justifiée  et  accompagnée  d'ua.devis  régu- 
lier ;  nous  vous  proposons  de  I*adopter. 

»  Un  projet  nous  a  été  présenté:  1^  pour  la  réfection  en 
bitume  du  pavage  du  corridor  et  du  vestibule  du  palais;  3^  pour 
fermeture  du  corridor  et  sa  transformation  en  salle  des  pas- 
perdus. 

n  Le  pavage  du  corridor  et  du  vestibule  nous  a  paru  néces- 
sité par  le  mauvais  état  du  dallage  actuel,  et  nous  vous  pro' 
posons  d'allouer,  à  Tarticle  4  du  sous-chapitre  4^',  une  somme 
de  900  fr.,  dixième  imprévu  compris  pour.  Texéicution  de  ce 
travail.  Quant  à  la  deuxième  partie  du  projet^  relative  à  la 
fermeture  du  corridor ,  cette  dépense  ne  nous  ayant  pas  paru 
urgente,  nous  vous  proposons  de  l'ajourner. 

»  Le  mauvais  état  du  plancher  de  la  chambre  à  coucher 
du  concierge  réclame  une  reconstruction  urgente.  Le  devis 
présenté  est  régulier  et  le  montant  s'élève  à  la  somme  de 
1,343  fr.  81  c.  que  nous  vous  proposons  d'accorder.  Comme 
il  n'y  a  point  pour  ce  travail  de  crédit  porté  au  budget,  nous 
vous  proposons,  Messieurs,  de  prélever  cette  somme  suc  le 
crédit  porté  à  l'article  4  du  sous-chapitre  \^^ ,  porté  à 
2,51  S  fr.  20  c.  et  qui  se  trouverait  ainsi  réduit,  pour  les  deux 
ordres  de  travaux  que  nous  venons  d'admettre,  à  la  somme 
de  2,243  fr.  81  c.  » 

Adopté. 

Commission  des  travaux  publics.  —  Rapport  de  M.  Erne^    dS^côlw" 
des  Mares  : 

«  Messieurs ,  votre  Commission  des  travaux  publics  m'a 
chargé  de  vous  faire  connaître  le  résultat  de  ses  délibérations 
sur  le  service  de  protection  de  ceftaines  parties  des  côtes  et 
de  ^elques  afiluentft  du  département. 

»  Syndicats  de  la  Douve  et  de  la  Tmte.-^il.  le  Préfet  nous 
a4aformés,  Messieurs,  des  difficultés  qu'éprouvait  l'Adminis- 
tration pour  la  formation  des  syndicats  particuliers  des  bas- 
fonds  des  deux  vallées  de  la  Douve  et  de  la  Taute,  ainsi  que 
de  leurs  affluents,  projets  qui  ont  dû,  par  suite»  rester  dans 
le  service  ordinaire. 

»  Nous  comprenons.  Messieurs,  combien  l'organisation  d'as- 
sociations aussi  considérables  peut  entraîner  de  délais^  et  seule-  ~ 
ver  de  questions  dont  la  solution  est  entravée  par  des  suscepii- 
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,  Mlités  et.  des  rivalités  locales  ;  mais  nous  ne  saurions  trop 
rappeler  à  l'Administration  qu'elle  peut  puiser  dans  la  loi  le 
droit  de  provoquer  des  mesures  dont  l'imporlance  n'a  pas  be- 
soin d'être  justifiée,  et  dont  M.  le  Préfet  lui-même  nous  a  fait 
espérer  une  prompte  et  satisfaisante  réalisation. 

•»  Nous  (levons  toutefois  renouveler  ici  le  vœu  que  les  études 
se  poursuivent  et  se  terminent  dans  la  campagne  courante, 
afin  que  cette  grande  question  soit  prochainement  soumise  à 
l'examen  du  Conseil-d'Etat.  » 

Adopté. 
Baie  Même  Commission. — Rapport  de  M.  des  Mares  : 

Saiote-Aone.  , 

«  Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  le  vœu  émis,  l'année 
dernière,  avec  une  si  louable  initiative'  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Hippolyle  de  Tocqueville,  vœu  auquel  vous  vous 
êtes  unanimement  associés,  et  qui  avait  pour  but,  en  appelant 
l'attention  du  Conseil-général  et  du  Gouvernement  sur  les  en- 
vahissements successifs  de  la  mer  dans  l'anse  ou  baie  Sainte- 
Anne,  située  entre  le  port  militaire  de  Cherbourg  et  le  fort  de 
Querqueville,  de  provoquer  l'organisation  d'un  syndicat  pour 
la  défense  de  ce  point  important  de  notre  littoral. 

»  M.  le  Préfet  s'est  empressé  d'inviter  MM.  les  Ingénieurs  à 
s'occuper  de  l'étude  du  meilleur  système  à  adopter  pour  obte- 
nir dans  cette  entreprise  tout  le  succès  désirable. 

n  Un  avant' projet  des  travaux  à  exécutera  été  dressé  par 
M.  l'Ingénieur  de  l'arrondissement  du  Nord,  et  votre  Commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  entretenir  des  observations  auxquelles 
son  examen  a  donné  lieu  dans  son  sein. 

»  Il  convient  d'abord  de  vous  rappeler ,  Messieurs,  qu'il 
s'agit  notamment  de  protéger  la  route  nationale  n^  43,  dont  la 
dénomination  légale  est ,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  route  de 
Paris  à  Cherbourg  et  au  fort  de  Querqueville,  et  bientôt  peut- 
être  aussi  la  route  départementale  n^  18,  de  Cherbourg  à 
Beaumont  ;  enfin  tout  le  territoire  bordtunt  la  baie  Sainte-Anne. 

»  La  route  nationale  n<>  13,  longeant  cette  anse,  a  été  cons- 
truite dans  sa  position  actuelle  en  1840,  parle  département 
lui-même,  comme  accès  de  la  route  départementale  n^  18,  et 
aussi  en  remplacement  de  l'ancienne  route  nationale  n^13 
qui,  ayant  été  abandonnée  par  l'Etat  sans  aucun  entfeti^ui 
depuis  1815,  a  été  successivement  envahie  par' la  mer,  et  a 
fini  depuis  lors  ptii  disparaître  entièrement  avec  les  terreins 
qui  semblaient  devoir  la  protéger. 

»  Après  la  confection  de  cette  nouvelle  route  n^  13,  que  le 
département  s'était  si  complaisamment  imposée ,  et  qu'un 
choix  aussi  peu  réfléchi  qu'il  çst  regrettable,  avait  fait  établir 
à  100  mètres  à  peine  des  points  déjà  corrodés,  l'Etat  en  reprit 
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Veotretien  à  sa  charge,  en  vertu  d'un  classement  arrêté  en 
4814,  et  maintenu  eu  1834  ;  mais  jusqu'à  ces  dernières  années 
il  ne  parait  pas  s'être  sérieusement  inquiété«du  danger  contre 
lequel  il  devait  garantir  le  pays. 

••  Cependant,  Texpérience  des  attaques  incessantes  de  la 
mer  avait,  depuis  long-temps  déjà,  réveillé  les  intftêts  mena- 
cés, et  nous  savons  qu'un  propriétaire  riverain  avait  même,  il 
y  a  quelques  années,  fait  élever  à  grand  frais  une  digue  pour 
défendre  son  terrein.  Malheureusement,  ce  travail  isolé,  peu 
étendu  et  exécuté  sans  la  participation  des  hommes  de  Tart,  a 
eu  le  sort  des  terres  voisines  ;  il  a  disparu,  laissant  sans 
défense  le  hameau  de  la  Mer  tout  entier^  qui  est  aujourd'hui 
exposé  à  une  destri^ction  complète  si  Ton  n'y  apporte  un  re- 
mède énergique  et  prochain. 

»  Nous  avons  dû,  Messieurs,  nous  préoccuper  de  la  gravité 
de  cet  état  de  choses,  et  Tavant-projet  dressé  par  M.  l'ingé- 
nievr  de  Serry  a  été  l'objet  de  toute  notre  attention. 

»  Cet  Ingénieur  évalue  tous  les  travaux  à  exécuter  à  86,000fr. 
Leur  importance  est,  par  elle-même,  une  sérieuse  difficulté  ; 
mais  l'examen  auquel  votre  Commission  s'est  Uvrée,  lui  a  dé- 
montré que  toutes  les  parties  de  l'anse  Sainte-Anne  ne  sont 
pas  également  menacées,  et  que  le  danger  n'est  imminent 
qu'entre  les  profils  u*>«  18  à  41  du  plan  annexé,  c'est-à-dire  sur 
4,100  mètres  environ,  ce  qui  diminuerait  considérablement 
l'importance  du  travail  immédiatement  indispensable. 

»  D'après  M.  l'Ingénieur,  la  nature  et  le  niveau  du  sol  de 
la  partie  de  l'Est  joignant  le  port  militaire  doivent  rassurer 
jusqu'à  un  certain  point,  et  permettre  d'attendre  un  moment 
plus  favorable  pour  y  faire  des  travaux  protecteurs.  D'un  autre 
côté,  votre  Commission  a  reconnu  qu'il  pourrait  en  être  ainsi 
pour  une  partie  du  rivage  se  rapprochant  de  la  pointe  du  fort 
de  Querqueville. 

•  Les  travaux  à  exécuter  pour  défendre  la  route  et  les  ter- 
reins  avoisinants  sont  parfaitement  énumérés  dans  l'avant- 
projet,  et  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  qu'ils  paraissent, 
au  premier  examen,  dénature  à  protéger  efficacement  cette 
anse  Sainte-Anne  si  long-temps  laissée  sans  défense.  Néan- 
moifis,  ce  même  avMt-projet  ne  fait  aucune  appréciation  de 
l'organisation  du  syndicat,  aucune  indication  des  propriétés  à 
y  comprendre,  aucune  détermination  de  la  part  dans  laquelle 
rfitat  devra  contribuer  aux  dépenses  ;  et  cette  omission  de 
circonstances,  de  nature  à  influer  gravement  sur  le  résultat 
des  évaluations  de  M.  iTugénieur,  nous  autorise  à  penser  que 
le  chiffre  énorme  de  86,000  fr.  sera  considérablement  diminué 
par  cette  répartition  néce^sire  des  charges.  Toutefois,  nous 
ne  n<^BS  préoccuperons  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général, 
def  dépenses  que  ces  travaux  nécessiteront ,  puisqu'elles  ne 
peuvent  incomiber  qu'aux  particuliers  intéressés  et  à  l'Etat  \ 
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et  nous  nous  bornerons,  quant  a  présent,  à  prier  M.  lo  Préfet 
de  prescrire,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  l'accomplisse- 
ment des  éludes  de  ce  projet  important. 

••  Nous  exprimerons  surtout  le  vœu,  Messieurs,  que  l'Âdmi- 
nistration,  usant  du  droit  que  lui  confère  Tart.  33  du  décret 
du  16  décembre  1807,  fasse  immédiatement  procéder  d'office 
à  Torganisation  d'un  syndicat  entre  tous  les  intéressés,  et 
ultérieurement  à  l'exécution  des  travaux  dont  le  paiement 
serait  à  la  charge  :  partie  du  syndicat  ainsi  formé  d'office, 
partie  à  la  charge  de  l'Etat  intéressé  aussi  d'une  manière  bien 
notable  dans  cette  entreprise,  à  raison  du  fort  de  Querqueville 
et  des  terreins  nécessaires  à  son  accès  et  à  la  défense  de  ses 
abords.  » 

Adopté. 
VicM  Commission  d'administration  générale. — Rapport  de^M. 

rédhibitoires.  Do^yy  ; 

•  Messieurs,  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  donne  mal- 
heureusement lieu,  l'expérience  le  prouve,  à  de  nombreux 
conflits  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  au  préjudice  du  com- 
merce et  de  l'agriculture. 

•  Cette  loi  s'offre  pas  les  garanties  suffisantes  ;  elle  ouvre 
au  contraire  les  portes  à  la  fraude  par  la  longueur  des  délais 
en  certains  cas,  surtout  à  l'occasion  de  la  vente  de  l'espèce 
chevaline.  En  effet,  un  cheval  parfaitement  sain,  vendu  dans 
une  foire,  est  souvent  conduit  à  une  grande  distance  :  la  lon- 
gueur du  chemin  peut  occasionner  la  fluxion  périodique  des 
yeux  ;  l'acheteur  de  mauvaise  foi,  qui  se  voit  en  perte  sur  le 
prix  d'achat,  connaît  les  moyens  de  faire  naitre  cette  maladie  ; 
U  trouve  un  compère  et,  au  moyen  d'une  vente  simulée,  il 
appelle  son  vendeur  devant  un  tribunal  à  de  longues  distances. 
Celui-ci  est  obligé  d'entreprendre  un  voyage  dispendieux, 
soit  pour  reprendre  son  cheval,  %oit  pour  transiger  à  des 
conditions  ruineuses  qui  en  absorbent  la  valeur  et  la  dépassent, 
s'il  subit  un  procès. 

n  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  d'émettre  le 
v(£u  pour  la  révision  de  la  loi  dont  s'agit.  *• 

Adopté. 


AUributioDS 

des 
juges'de*paix. 


Même  Commission. — Rapport  de  M.  Davy  : 

«  Milsieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale 
a  l'honneur  de  vous  exprimer  le  vœu  que  les  jug«s^dé*paix 
soient  autorisés ,  concurremment  avec  les  présidents  des  tri- 
bunaux,  à  légaliser  \m  signatures  des  notaires  et  des  ofDciers 
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de  Tétat  civil  qui  ont  leur  domicile  dans  le  canton,  pour  éviter 
des  déplacements,  surtout  aux  habitants  des  campagnes,  et 
que  ces  légalisations  soient  gratuites.  >» 

-    Adopté. 

Rapport  de  M.  d'Auray-de-Saint-Pois  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  de- 
mande avec  instance  la  démolition  de  la  maison  Bailhache, 
située  dans  le  bourg  de  Périers,  au  point  de  jonction  des 
routes  nationale  n^  471  et  départementîle  n^  13. 

t*  Cette  maison  forme  une  saillie  très-dangereuse  à  Tangle 
de  quatre  hies  étroites,  et  a  été  Toccasion  de  nombreux  ac- 
cidents. 

»  La  commune  de  Périers  offre  d'entrer  dans  cette  dépense 
peur  une  somme  de  mille  francs. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  d'appuyer  le 
vœu  formulé  depuis  long-temps  par  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment de  Coutances,  dans  un  but  de  sûreté  publique,  d'intérêt 
général,  et  de  demander  que  le  Gouvernement  se  charge  de 
Tacqulsition  de  la  maison  Bailhache.  » 

Adopté. 

Rapport  de  M.  d'Auray-de-Saint-Pois  : 

«  Messieurs ,  le  Conseil-municipal  de  la  commune  de  Cou- 
vains, par  une  délibération  du  M  mai  1850,  demande  à  être 
déchargée  de  la  contribution  qu'elle  apporte  comme  intéressée 
au  chemin  de  grande  communication  n^  50. 

»  M.  l'Agent -Voyer  de  Tarrondissement  de  Saint-Lo  a 
donné  un  avis  favorable . 

»  Votre  Commission  des  routes  et  chemins  a  examiné  la 
carte  parcellaire  qui  lui  a  été  présentée  ;  elle  a  pensé  que  la 
commune  de  Couvains  n'avait  aucun  intérêt  direct  au  chemin 
de  grande  communication  n^  50,  et  vous  propose  d'accueillir 
sa  demande  ;  sa  décision  a  été  fortifiée  de  l'assurance  que  lui 
a  donnée  M.  le  Préfet  que,  l'année  prochaine,  il  déchargerait 
les  communes  qui  se  trouvaient  dans  la  position  de  Couvains.» 

Adopté. 


Maison  -  ' 
Ballbache. 


Demandei 
en  décharge 

do 
contribttlions. 


Commission  des  bâtiments  civils.  — Rapport  de  !(-  E.  Le-  BaU  du  ioc«i 
mengncmnet  :  .         académique. 

••  Messieurs,  vpire  Commission  des  bâtiments  civils  a  eu  sous 
les  yeux  le  bail  entre  M.  le  Préfet  et  M.  Gardye  pour  location 
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d'une  maison  propre  à  loger  le  Conseil  académique.  Après  une 
attention  scrupuleuse,  votre  Commission  n'a  trouvé  rien  à 
redire  à  ce  bail.  M.  le  Préfet  a  choisi  une  maison  parfaitement 
appropriée  à  l'usage  auquel  on  la  destine. 

f»  Le  prix  du  bail  est  de  1 ,400  fr.*  Votre  Commission  des 
bâtiments  civils  vous  propose,  Messieurs,  d'inscrire  les  1  ,iOOfr. 
au  sous-chapitre'22.  » 

Adopté. 
Serricc  Même  Commission. — Rapport  Je  M.  E.  Lemengnonnet  : 

académique. 

«  Messieurs,  la  loi  du  15  mars  4850  met  à  la  charge  du  dé- 
partement le  mobilier  destiné  aux  pièces  du  service  acadé- 
mique. 

»  Il  vous  faut  donc  meubler  : 

«^  Un  cabinet  pour  le  Recleur  ; 

»  Une  salle  de  délibérations  et  d'examen  ; 

»  Un  cabinet  pour  le  Secrétaire  ; 

<•  Une  pièce  pour  les  commis  et  les  archives. 

<•  Par  un  état  qui  nous  a  été  soumis  et  que  nous  avons 
trouvé  convenable,  le  mobilier  de  ces  diverses  pièces  monte  à  la 
somme  de  4,253  fr.  70  c,  que  nous  vous  proposons  d'inscrire 
au  sous-chapitre  22,  article  12.  » 

Adopté. 
.    ^rTice  Même  Commission. —  Rapport  de  M.  Surscois. 

des  post#« 

«  Messieurs,  notre  honorable  collègue,  M.  de  Gasté,  a  pré- 
%enté  une  demande  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  prier  le  Conseil-général  d'exprimer  le 
»  viBU  que  le  Gouvernement,  qui  va  trouver,  en  1851,  un 
»  excédant  de  seize  à  dix-huit  millions  sur  les  dépenses  dans 
•  les  recettes  de  la  poste,  puisse  employer,  en  1852,  les  quinze 
»  cent  mille  francs  à  deux  millions  nécessaires  à  cet  effet, 
i>  pour  doter  toutes  les  communes  rurales  en  France  d'un 
»  service  de  poste  journalier.  » 

»  Plusieurs  fois  déjà,  Messieurs,  pareil  voeu  a  été  exprimé, 
en  ce  qui  concerne  les  communes  du  département,  par  les 
Conseils-d'arrondissement  et  par  le  Conseil-général. 

»  Le  besoin  de  cet  établissement  se  fait  toujours  sentir 
pour  179  d'entre  elles  qui  en  sont  privées  et  qui,  supportant 
leur  part  des  charges  publiques,  ont  droit  à  une  égale  répar- 
tition des  bienfaits  du  Gouvernement. 

»  Vous  remarquerez,  toutefois,  Messieurs,  que  Thonorable 
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collègue,  auteur  de  la  proposition,  ne  se  borne  pas  à  dernander 
rétablissement  d'un  service  journalier  pour  les  communes  du 
département  qui  n'en  jouissent  pas  encore,  et  qu'il  propose  - 
de  rétendre  à  toute  la  France,  indiquant  comme  moyen  de 
faire  face  à  celte  amélioration,  si  importante,  une  partie  du 
boni  qu'il  annonce  devoir  bientôt  se  réaliser  dans  les  recettes 
des  postes. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  qui  persiste  à  reconnaître 
Tutilité  d'un  service  journalier  pour  toutes  les  communes  du 
département,  vous  propose  de  renouveler  le  vœu  émis  dans 
vos  précédentes  sessions,  et  de  recommander  d'une  manière 
toute  particulière ,  parmi  ces  communes ,  celles  indi(|uées 
comme  ayant  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  21 
avril  1832. 

n  Enfin,  s'associant  au  désir  bien  louable  de  notre  hono- 
rable collègue,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'ajouter  à 
ce  premier  vœu ,  celui  que  la  même  mesure  soit  appliquée  à 
tonte  la  France,  aussitôt  que  les  ressources  de  l'Etat  permettront 
d'y  faire  face.  • 

Adopté. 


Commission  d'administration  générale.  —  Rapport  de  M.    Circonscrip- 
Blouet  :  *»*>"• 


électorales. 


«  Messieurs,  le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  des  5  et 
6  mars  1848,  relatif  à  la  convocation,  promise  par  celui  des 
24  et  29  février  précédent,  de  l'Assemblée  nationale  qui  devait 
arrêter  la  nouvelle  organisation  politique  de  la  France,  portait, 
art.  4  :  «  que  i'élecUon  se  ferait  par  département,  et  que  tous 
»  les  électeurs  voteraient  au  chef-lieu  de  leur  canton.  »  Les 
instructions,  publiées  en  exécution  de  ce  décret,  les  5  et  10  du 
même  mois,  confirment  cette  dernière  disposition  en  fixant 
au9  avril  suivant  l'ouverture  du  scrutin  électoral  parlementaire» 
suspendue  un  peu  plus  tard,  et  puis  définitivement  reportée, 
par  un  décret  du  26  mars,  jusqu'au  23  avril  :  toutefois,  l'ap- 
plication à  plusieurs  locahtes  de  la  règle  générale  du  vote  au 
chef-lieu  de  canton  ayapt  paru  présenter  de  graves  difficultés, 
une  nouvelle  instructioa,  du  30  mars,  autorisa,  par  une  me- 
sure d'ailleurs  exceptionnelle  et  que  M.  le  Ministre  de|rintérieur 
recommandait  de  restreindre  autant  que  possible  dans  ses 
conséquences  ou  ses  effets,  les  Commissaires  chargés  alors  de 
l'administration  du  département,  à  grouper  les  communes  et  à 
les  diviser  en  sections  qui  devaient  être  réunies  dans  la  com- 
mune la  plus  centrale  ou  la  plus  considérable  de  la  circons- 
cription sectionnaire  ;  mais  le  département  de  la  Manche  no 
fut  point  appelé  à  profiter  de  cette  autoribalion.  L'arrêté  du  10 
avril  1848  convocfua  tous  les  électeurs  de  ce  département  au 
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chef-iieu  de  leur  canton  pour  Télcction  du  23  du  même  mois. 
Aucune  commune  n'eut  à  voter  en  dehors  de .  son  chef-lieû 
cantonnai,  et  le  nombre  des  circonscriptions  électorales  se 
trouva  ainsi  le  même  que  celui  des  cantons,  c'est-à-dire  fixé 
à  48. 

«•  Un  nouveau  décret,  celui  du  28  octobre  de  la  même  année, 
concernant  Télection  du  Président  de  la  République,  en  répé- 
tant, mais  en  corrigeant  ce  que  le  système  du  Gouvernement 
provisoire  avait  de  trop  exclusif,  ajouta  que ,  néanmoins , 
en  raison  de  circonstances  locales,  les  cartons  pourraient  être 
divisés  en  plusieurs  circonscriptions  électorales,  par  le  Préfet, 
conformément  à  Tavis  du  Conseil-général,  sans  qu'en  aucun 
cas  le  canton  pût  être  divisé  en  plus  de  quatre  sections.  Le 
tableau  dressé  dans  le  cours  de  votre  session  de  1848,  en 
exécution  de  l'art.  <«''  de  ce  décret ,  dont  l'esprit  et  la  portée 
provoquèrent  de  la  part  de  notre  honorable  Président  actuel , 
M.  Alexis  de .  Tocqueville ,  des  explications  si  intéressantes 
consignées  au  procès-verbal  de  vos  délibérations ,  éleva  le 
chiffre  des  chefs-lieux  de  circonscriptions  électorales  ou  de 
vote  à  95. 

»  La  Constitution  du  4  novembre  1848  s'était  bornée  ,  à 
proclamer  de  nouveau ,  dans  son  art.  30 ,  que  l'élection  des 
Représentants  se  ferait  par  département  et  que  les  électeurs 
voteraient  au  chef-lieu  de  canton,  sauf  à  diviser,  en  raison  de 
circonstances  locales,  dans  la  forme  et  aux  conditions  qui 
seraient  déterminées  par  la  loi  électorale,  les  cantons  en  plu- 
sieurs circonscriptions  dont  cette  Constitution  s'abstient  de 
préciser  le  chiffre.  Une  loi  du  15  mars  1849,  rappelant  ces 
prescriptions  constitutionnelles,  restreignit,  comme  le  décret 
précité,  à  quatre  le  nombre  maximum  des  circonscriptions 
électorales  autorisées  pour  chaque  canton.  Le  procès- verbal 
de  votre  séance  du  7  septembre  de  la  même  année  constate 

Îue  vous  avez  cru  devoir  alors,  sur  la  proposition  de  M.  le 
réfet,  diviser  le  département  en  181  circonscriptions  électo- 
rales. Vous  avez  pensé,  avec  ce  magistrat,  qu'il  élait  légitime 
et  sage  d'épuiser  à  peu  près  toute  la  faculté  réservée  à  votre 
commune  appréciation  ;  mais  une  loi  nouvelle,  du  26  décembre 
1849,  modifiant  à  son  tour  et  dans  un  sens  encore  plus  favo- 
rable aux  électeurs,    ou   du  moins  à   l'émission  facile   de 
leurs  votes',  contient  les  dispositions  suivantes  :    «  Toute 
»  circonscription  électorale  4oit  comprendre  une  population 
»  de  plus  de  500  habitants  :  toutefois,  les  communes  dont 
9  le  territoire  est  séparé  par  la  mer  du  canton  dont  elles  dé- 
•t  pendent  (  la  commune  du  Mont-Saint-Hichel  tombe  seule, 
»  dans  la  Manche  ,  sous  le  coup  de    cette  prévision  excep- 
•  tionnelle  ) ,  peuvent  former  une  circonscription  électorale» 
»  quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  population.  » 
•  L'article  1  ^^  des  dispositions  transitoires  de  cette  loi 
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ajoute  que  le  tableau  des  circonscriplions  électorales  sera 
arrêté  dans  la>  prochaine  session  dos  Conseiis-géBéraux  pour 
être  révisé  à  Taveuir  tous  les  3  ans,  conformément  à  la  dis- 
position nnale  de  Tart.  28. 

»  C'est  en  exécution  de  ces  diverses  prescriptions  légis- 
latives que  M.  le  Préfet  de  la  Manche  a  soumis  à  votre  appro- 
bation uo  nouveau  projet  de  circonscriptions  électorales.  Ce 
projet,  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  précédents  du 
Conseil,  mais  conçu  dans  la  vue  de  satisfaire  plus  amplement 
encore  au  besoin  de  faciliter  l'accès  de  l'urne  électorale  eu  la 
rapprochant,  autant  que  possible,  du  domicile  des  électeurs, 
ne  nous  a  point  paru  soulever  d'objection  et  n'en  a  soulevé 
aucune  de  la  part  des  membres  du  Conseil,  à  chacHn  desquels 
il  a  été  communiqué  ou  offert  en  communication.  Nous  vous 
proposons  donc  de  l'adopter,  en  vous  faisant  remarquer  qu'on 
y  a  pris  pour  régie  d'attribuer,  à  chaque  commune  de  plus  de 
600  habitants,  l'avantage  de  voter  chez  elle  et  d'appeler  le 
petit  nombre  de  communes  d'une  moindre  population  à  voter 
soit  à  la  commune  la  plus  centrale  de  l^ur  agglomération 
électorale,  soit  à  la  commune  la  plus  voisine,  entre  celles 
que  le  chiffre  de'  leurs  habitants  a  doté  de  la  faculté  d'ouvrir 
le  scrutin  dans  leurs  propre  sein. 

»  J'ajouterai  que  le  tableau  ci-joint  porte  à  465  sur  643 
communesquicomposent  lesiS  cantons  de  ce  département,  le 
nombre  des  circonscriptions  électorales.  (1)» 

H.  de  Gasté  combat  les  conclusions  de  la  Commission.  Il 
pense  que  le  tableau  présenté  par  M.  le  Rapporteur  n'est  pas 
en  harmonie  parfaite  avec  la  Constitution.  En  formant  ce 
tableau,  on  n'a,  en  suivant  l'honorable  membre,  qu'une  seule 
pensée  :  celle  de  multiplier  autant  que  possible  le  nombre 
des  circonscriptions,  sans  s'inquiéter  du  petit  nombre  d'élec- 
teurs qui  feront  partie  de  chacune  d'elles  ^  circonstance 
grave  pourtant  -,  car,  grâce  à  la  nouvelle  loi  électorale,  certains 
bureaux,  dans  lesquels  on  ne  comptera  peut-être  pas  60  élec- 
teurs, seront  dans  l'impossibilité  de  trouver  des  hommes 
capables  de  remplir  les  procès- verbaux.  Et  d'ailleurs ,  consi- 
dération bien  plus  grave  encore ,  avec  de  pareilles  circons- 
criptions, que  devient  le  secret  du  vote?  n'est-il  pas  complè- 
tement anéanti  ? 

Abandonnant  ensuite  la  discussion ,  l'honorable  membre 
demande  que  la  ville  de  Cherbourg,  qui  compte  environ  7,500 
électeurs,  soit  divisée  en  16  bureaux.  Le  résultat  de  celle  opé- 
ration donnera  à  peu  près  460  électeurs  par  bureau  et ,  grâo» 

(t)  Voir  le  tableaa  des  circonscriplions  électorales,  p.  139  et  suiv. 
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à  ce  fractionnement ,  l'urne  électorale  se  trouvera  à  la  portée 
de  rouvrier  des  villes  qui  ne  sera  pas  obligé  de  perdre  sa  journée 
entière  à  attendre  son  tour,  et  qui  pourra  ainsi  concilier  ses 
devoirs  de  citoyen  avec  ceux  de  chrétien  et  de  père  de  famille. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  Cherbourg  est  divisé  en 
quatre  sections,  subdivisées  elles-mêmes  en  deux  bureaux,  ce 
qui  en  donne  8  ;  mais  que  si  H.  de  Gasté  veut  apporter  un 
changement  à  cet  étal  de  choses .  il  doit  s'adresser  à  M.  le 
Préfet,  seul  compétent  en  pareille  matière. 

M.  Havin  s'élève  contre  l'extrême  fractionnement  des  cir- 
conscriptions électorales  qu'il  regarde  comme  contraire  à  la 
Constitution.  Déjà,  en  1849,  dit-il,  on  trouvait  très-considé- 
rable le  chiffre  maximum  de  4  circonscriptions  par  cahton , 
et  aujourd'hui ,  sans  que  Ton  ait  pris  nulle  part  la  peine  de 
Justifier  cette  énorme  augmentation  par  des  circonstances,  des 
difficultés  locales ,  on  porte  le  nombre  de  ces  circonscViptions 
de  181  à  465.  Cette  extrême  division  paraît  à  l'honorable 
membre  d'autant  plus  regrettable  que ,  par  suite  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  31  mai,  telle  commune  de  500  habitants  qui 
comptait  une  centaine  d'électeurs  n'en  comptera  peut-être 
plus  cinquante. 

M.  Gaslonde  :  La  Commission ,  je  le  reconnais  ,  a  épuisé 
jusqu'au  bout ,  dans  l'intérêt  des  habitants  des  campagnes, 
toute  la  faculté  que  lui  donnait  la  loi  ;  ce  qu'elle  a  fait ,  elle 
devait  le  faire,  car  toute  commune  de  500  âmes  peut.étre  dé- 
signée comme  chef-lieu  de  circonscription ,  et  ce  droit  ne 
s'arrête  que  là  où  l'on  ne  trouve  pas  les  garanties  suffisantes 
pour  assurer  la  sécurité,  l'indépendance  et  la  sincérité  du  vole. 
Ce  droit  est  si  réel ,  que  si  on  Voulait  l'en  priver,  ce  ne  serait 
pas  à  la  commune  de  prouver  qu'elle  réunit  toutes  les  condi- 
tions qui  doivent  lui  en  assurer  la  jouissance,  mais  bien  à  ses 
accusateurs  de  démontrer  son  incapacité.  On  parle  de  findé  - 
peïidance  du  vote,  des  influences  qui  peuvent  la  compro- 
mettre ;  tenez ,  parlons  franchement,^  ce  que  l'on  redoute,  ce 
sont  les  influences  du  château  et  du  presbytère  ;  mais  si  elles 
avaient  à  s'exercer  d'une  manière  illégitime,  ne  serait-ce  pas 
plutôt  dans  le  système  actuel  ?  Qui  donc  empêcherait  les  com- 
munes de  recevoir  un  mot  d'ordre  de  ceux  que  Ton  craint, 
lorsque,  se  rendant  en  masse  au  chef-lieu  électoral,  elles  y 
arrivent  en  quelque  sorte  comme  un  corps  d'armée,  capitaine 
entête?  qui  donc,  alors,  pourrait  agir  sur  elles  et  d^-lruire 
l'ascendant  redouté  du  presbytère  et  du  château?  Comparez 


^Sof- 
ia libefté  de  Télecteur  ainsi  incorporé  avec  celle  dont  il  jouira 
dans  le  nouveau  système  où  le  scrutin,  ouvert  pendant  deux 
jours  à  la  mairie ,  lui  permettra  d'aller,  seul  s'il  le  veut  et 
quand  il  lui  plaira  ,  accomplir  religieusement ,  avec  réflexion 
et  maturité ,  son  devoir  de  citoyen.  Oh  !  ne  craignons  pas 
alors  les  influences  qui  pourront  s'exercer  sur  lui  \  car  ce 
seront  celles  que  le  temps  seul  est  apte  à  former,  qui  résultent 
d'une  confiance  réciproque,  justifiée  par  d'affectueuses  et 
fréquentes  relations-,  et  ces  influences ,  croyez- le  bien,  n'ont 
jamais  engendré  que  des  fruits  de  conciliation ,  d'union ,  de 
paix  et  de  bonheur. 

Je  le  reconnais  pourtant  et,  je  l'avoue ,  j'en  suis  heureux, 
il  est  un  genre  d'influence  qui  aura  à  souffrir  du  nouvel  ordre 
de  choses,  qui  ne  pourra  pas  se  multiplier  assez  pour  agir 
sur  les  individus  comme  elle  le  faisait  sur  les  masses  ;  mais, 
cette  influence ,  je  ne  la  regrette  pas  -,  car  c'est  celle  du  jour 
même  de  l'élection  -,  c'est  celle  qui  ne  peut  avoir  d'autre  base 
que  l'appui  qu'elle  trouve  dans  de  mauvaises  passions  ^  car 
elle  n'est  le  résulat  d'aucun  lien  honorable ,  d'aucune  estime 
réciproque  ^  elle  n'a,  enfin,  ni  veille  ni  lendemain. 

On  parle  beaucoup  de  la  loi  électorale,  des  éleeteurs  qu'elle 
a  retranchés  5  j'ai  eu  un  regret  en  votant  cette  loi,  mais  je 
l'ai  éprouvé  uniquement  en  vue  de  notre  département,  parce 
que  je  sais  qu'il  est  profondément  dévoué  à  la  cause  de  l'ordre 
et  hostile  à  l'esprit  révolutionnaire.  Je  sais  que  l'homme  que, 
partout  ailleurs,  le  malheur  rendrait  dangereux,  agressif, 
menaçant  pour  la  société,  ici  se  résigne  et  que ,  loin  de  cher- 
cher dans  la  souffrance  des  motifs  d'envie ,  de  haine  et  de 
vengeance ,  il  ne  sent  augmenter  que  son  amour  pour  l'ordre 
qui  donne  la  confiance,  et  avec  la  confiance  le  travail  qui  pro- 
cure le  pain  à  lui  et  à  sa  famille. 

C'est  pour  cela  qu'au  point  de  vue  de  notre  déparlement, 
j'ai  conçu  un  vif  regret  en  voyant  les  conséquences  de  cette 
loi,  et  j'ai  besoin  de  dire  au  Conseil  ce  que  j'ai  sur  le  cœur  : 
Cette  loi,  je  ne  la  regrette  pas  .au  point  de  vue  de  la  politique 
générale  ^  car  vous  vous  rappelez  tous ,  Messieurs ,  sous  la 
pression  de  quels  déplorables  événements  elle  a  été  votée  5 
événements  si  graves  que  vous  avez  vu  les  hommes  les  plus 
considérables  de  toutes  les  opinions,  depuis  Odilon  Barrot  et 
Thiers  iusqu'à  Berryer  et  Saint-Priest,  se  rallier  à  cette  loi  et 
la  voter  comme  une  loi  de  défense  et  de  salut  pour  la  société. 

Et,  en  effet,  Messieurs ,  ne  vous  rappelez-vous  pas  l'état  de 
marasme  et  de  ruine  dans  lequel  la  France  perdait 'tous  les 
jours  ses  forces  et  sa  richesse?  l'industrie  arrêtée,  le  com- 
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merce  à  Tagonie ,  les  fosxAs  publics  à  85  ?  Depuis  la  loi , 
qu'esWI  arrivé?  Tindustrie  s'est  relevée,  le  commerce  a  re- 
pris, les  fonds,  ne  l'oublions  pas ,  ce  thermomètre  de  l'intérêt 
de  l'argent  si  nécessaire  à  l'agriculture  et  au  commerce, 
sui*tout  au  commerce  des  bestiaux  qui  fait  la  richesse  de  la 
Manche ,  les  fonds  de  la  Bourse  ont  atteint  97.  Oui ,  Mes- 
sieurs, je  le  répèle  -,  cette  loi ,  regrettable  pour  le  dépar- 
tement, était  bien  une  loi  de  salut  pour  la  France. 

Je  ne  terminerai  pas,  Messieurs,  sans  vous  faire  remar- 
quer l'étrange  contradiction  dans  laquelle  tombent  les  hommes 
honorables  que  je  combats ,  quand ,  blâmant  la  loi  du  31 
mai  pour  les  radiations  qu'elle  opère,  ils  veulent  maintenir 
à  tout  prix  une  organisation  qui  tend  à  faire  diminuer  tous 
les  jours  le  nombre  de  ceux  qui  prennent  part  aux  luttes 
électorales.  Je  vote  pour  lo  tableau  de  la  Commission  qui  a 
lait  usage,  pour  le  département,  de  toute  la  liberté  laissée  par 
la  loi. 

M.  des  Essarts  :  Tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Gasionde 
serait  bien  si  la  Constitution  n'existait  pas;  mais  elle  n'est 
pas  abrogée ,  nous  devons  la  respecter.  Or ,  la  loi  est  for- 
melle :  «  Art.  27.  Cette  division  ne  peut  excéder  le  nombre 
de  quatre  circonscriptions.  » 

Le  maxinwn  de  quatre  circonscriptions  fixé  par  Tarticle  pré- 
oitéa,  sans  doute,  disparu  dans  la  nouvelle  loi  ;  mais  celle-ci  n'a 
rien  modifié ,  ni  directement ,  ni  indirectement ,  au  principe 
qui  fait  de  l'élection  au  chef-lieu  de  canton  la  règle,  et  à  la 
loi  qui  ne  permet  l'exception  que  lorsqu'elle  est  justifiée  par 
des  circonstances  locales.  Il  faut  donc,  pour  qu'une  commune 
soit  déclarée  chef-lieu  électoral ,  qu'elle  réunisse  deux  con- 
ditions :  la  première ,  qu'elle  compte  plus  de  300  âmes  ;  la 
sçconde,  qu'elle  justifie  des  circonstances  qui  rendent  difficile 
poul'  elle  le  vote  au  canton.  Or,  Messieurs,  dans  le  travail  qui 
nous  est  présenté,  où  est  cette  justification?  Je  ne  la  trouve 
ni  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet ,  ni  dans  celui  de  la  Com- 
mission ;  je  ne  la  trouve  nulle  part  ;  non ,  pas  un  mot  qui 
rende  hommage  à  cette  pauvre  Constitution ,  et  pourtant ,  si 
C€lte  justification  légale  avait  été  possible ,  vous  auriez  dû  la 
produire ,  ne  fût-ce  que  par  respect  pour  notre  pacte  fonda- 
mental. 

Vous  prétendez  que  votre  nouvelle  organisatîoif  assure 
mieux,  l'indépendance  du  vote  :  l'indépendance?  il  n'en  existe 
pas  sans  le  secret  ;  et  que  deviendra  le  secret  dans  les  com- 
munes où  las  50  électeurs  épargnés  par  votre  loi  verront  le 
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Bureau  composé  d'hommes  qui  les  connaissent  eux  et  ieuf^ 
écriture ,  et  qui  pourront,  pour  ainsi  dire ,  à  coup  sûr,  con- 
naître et  divulguer  la  couleur  de  leurs  votes?  Non ,  le  secret 
n'existe  plus ,  et  vous  avez  fait  disparaître  avec  lui  toutes  les 
garanties  qu'il  donnait  pour  la  sincérité  du  vote. 

Vous  dites  encore  que ,  votant  seuls  à  la  commune ,  les 
électeurs  ruraux  seront  plus  indépendants  que  dans  le  système 
actuel  où ,  en  quelque  sorte  enbrigadés ,  enrégimentés ,  ils 
votent  sous  l'influence  d'un  mot  d'ordre.  Mais  ce  mot  d'ordre 
qui  les  trouve  si  disciplinés,  où  Font-ils  reçu  ?  ce  n'est  pas  au 
chef-lieu  de  canton,  apparemment?  c'est  chez  eux,  à  la  com- 
mune ;  ils  étaient  donc  aussi  indépendants  sous  le  régime  de 
l'ancienne  loi  que  sous  celui  de  la  nouvelle?  Mais ,  de  plus, 
ils  ne  restaient  pas  chez  eux,  où  l'on  voudrait  les  parquer;  ils 
venaient  au  chef-lieu  où  ils  trouvaient  souvent  la  lumière  ; 
car,  croyez-le  bien ,  s'il  est  telles  influences  que  vous  croyez 
bonnes,  nous  ne  renonçons  pas  ,  de  notre  côté ,  à  faire  usage 
de  la  nôtre,  a  parler  au  peuple  de  ses  droits,  de  ses  devoirs, 
de  la  République ,  à  l'éclairer  enfin  sur  les  choix  qu'il  doit 
faire  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir. 

M.  Gaslonde  a  déploré  le  sort  des  électeurs  de  la  Manche 
radiés  des  listes  électoi^les  en  exécution  de  la  loi  nouvelle  : 
la  meilleure  manière  de  blâmer  les  mauvaises  lois  est  de  voter 
contre  elles. 

Et,  maintenant,  je  ne  répondrai  pas  à  cet  argument,  tiré 
de  ce  prétendu  thermomètre  de  la  prospérité  publique  :  la 
hausse  à  la  Bourse.  Celte  hausse,  qui  l'a  produit?  Nous  le 
savons  *,  ce  ne  sont  pas  les  spéculateurs  honnêtes ,  ce  n'est 
pas  la  prospérité  publique,  ce  n'est  pas  la  reprise  des  affaires, 
c'est  le  jeu  des  agioteurs.  La  Bourse  !  Mais ,  vous  le  ^vez 
comme  moi ,  c'est  le  tripot  qui  a  remplacé  les  maisons  de 
jeux ,  et  dans  lequel  les  fonds  ont  monté  à  la  nouvelle  de  la 
sanglante  défaite  de  Waterloo  ! 


M.  le  Préfet  :  Messieurs ,  je  conserve  trop  bonne  mémoire 
des  excellents  conseils  que  nous  a  donnés  votre  Président,  au 
commencement  de  la  session,  pour  ne  pas  éviter,  avec  le  plus 
grand  soin,  tout  ce  qui  pourrait  passionner  le  débat.  On  nous 
accuse  d'avoir  violé  la  Constitution  en  proposant  notre  projet 
de  circonscription  électorale.  Je  n'admettrai  jamais  qu« 
l'on  puisse  violer  la  Constitution  en  exécutant  les  prescrip- 
tions d'une  loi  votée  par  TAssemblée  législative.  Je  repousse 
donc  l'accusation. 
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L'année  dernière,  sur  ma  proposition ,  dans  ic  but  de  faci- 
liter aux  électeurs  ruraux  Texercice  de  leurs  droits,  vous  avez- 
atteint,  pour  ainsi  dire,  dans  tout  le  département,  le  chiffre 
maximum  des  circonscriptions  électorales  accordées  par  la  loi. 
Aujourd'hui ,  vous  avez  à  appliquer  une  nouvelle  loi  qui 
donne  une  large  extension  au  cercle  dans  lequel  tous  vous 
trouviez  resserrés,  et  qui  vous  permet  de  rapprocher  encore 
Turne  électorale  de  la  main  de  Télecteur  rural ,  généralement 
trop  pénétré  de  la  valeur  du  temps  et  de  l'argent  pour  con- 
sentir volontiers  à  perdre  Tu*  et  à  dépenser  l'autre ,  en  par- 
courant huit  ou  dix  kilomètres  afin  d'aller  déposer  son  vote. 
J'ai  profité  avec  empressement  de  la  faculté  qui  nous  est  ac- 
cordée et  qui  nous  permet  de  mettre  un  terme  aux  justes 
plaintes  des  cultivateurs,  en  vous  présentant  le  projet  de  cir- 
conscription qui  est  en  ce  moment  soumis  à  vos  délibérations. 

On  prétend  qu'il  est  heureux  pour  l'électeur  rural  d'être 
appelé  au  chef-lieu  de  canton,  qu'il  y  trouve  les  bons  conseils, 
la  lumière ,  la  connaissance  de  ses  droits,  de  ses  devoirs.  Je 
doute  fort  que  les  habitants  de  la  compagne  partagent  cette 
opinion.  Consultez-les,  demandez-leur  ce  qu'ils  préfèrent,  ce 
qu'ils  désirent,  ils  vous  répondront  ce  qu'ils  ont  déjà  dit ,  ce 
qu'ils  ont  déjà  répondu  par  leurs  représentants  :  ce  qu'ils 
veulent,  c'est  qu'il  y.  ait  égalité  entre  eux  et  l'habitant  des  villes 
pour  l'exercice  du  même  droit  ;  et  c'est  là.  Messieurs,  le  but 
que  nous  vous  proposons  d'atteindre  en  vous  présentant  un 
projet  qui,  loin  d'être  une  violation,  n'est  que  l'application  de  la 
légalité. 

M.  des  Essarts  :  Ce  que  je  vous  reproche,  c'est  de  ne  pas 
avoir  justifié  chacune  des  nouvelles  circonscriptions  électo- 
rales par  l'exposé  des  circonstances  locales  qui  la  rendent 
nécessaire. 

M.  Blouet,  rapporteur  :  Ce  reproche,  je  le  repousse.  J'en- 
tends parler  de  violation  de  la  Constitution  ;  en  vérité,  je  ne 
croyais  pas  avoir  commis  un  aussi  grand  crime  \  je  devais 
d'autant  moins  m'attendre  à  un  pareil  reproche  que,  depuis 
que  je  suis  chargé  du  rapport  de  cette  affaire ,  j'ai  fait  con- 
naître, non  dans  le  sein  de  la  Commission  d'administration 
générale,  mais  à  tous  mes  collègues,  officieusement,  la  base 
adoptée  pour  les  nouvelles  circonscriptions.  Je  crois  avoir  dit 
i  tous,  sans  exception .... 

M.  Havm  :  Pas  à  moi  ;  j'affirme  n'avoir  pas  pris  connais- 
sance du  preqct  de  circonscription  «Rectorale  proposé  par 
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M.  le  Préfet,  tout  en  recoonaissaut  pourtant  que  M.  le  Rap- 
porteur a,  en  ma  présence,  dans  le  sein  de  la  Commission 
d'administration  générale,  obligeamment  invité  chacun  de  ses 
collègues  à  prendre  cette  communication  et  à  émettre  les 
observations  dont  il  serait  tenu  compte. 

M.  Blouet  :  Vous  êtes  donc  le  seul  qui  n'en  ayez  pas  pris 
connaissance  ^  mais ,  à  tous  mes  autres  collègues ,  j'ai  dit  : 
Notre  projet,  le  voici.  Nous  faisons  un  chef-lieu  électoral  de 
toute  commune  ayant  plus  de  500  âmes,  et  celles  qui  sont  ^- 
dessous,  nous  les  agglomérons  soit  entre  elles  ;  soit  avec  des 
communes  de  la  première  catégorie.  Maintenant ,  examinons 
donc,  une  fois  pour  toutes,  ce  que  l'on  entend  yav  cette  ac- 
cusation de  violation  de  la  Constitution. 

M.  le  Président  :  On  peut  dire  et  soutenir  ici  que  la  dernière 
loi  électorale  est  mal  exécutée,  mais  je  ne  permettrai  pas  de 
dire  qu'elle  a  violé  la  Constitution. 

M.  Blouet,  continuant  :  L'Assemblée  législative  n'est-elle 
pas  elle-même  un  pouvoir  conforme  à  la  Constitution  dont 
elle  est  gardienne?  N'a-t-elle  pas  reçu  du  suffrage  universel, 
de  la  Constitution ,  le  droit  de  faire  des  lois? Est-ce  que  par 
cela  môme  qu'une  loi  est  émanée  de  cette  Assemblée ,  les 
bons  citoyens  n'ont  pas  à  s'y  soumettre ,  bien  certains  que  la 
présomption  au  moins  de  la  constitutlonnalité  de  cette  loi 
résulte  de  son  existence  même  ?  Eh  quoi  I  tout  citoyen  pour- 
rait, se  faisant  seul  juge  et  partie,  se  poser  en  fade  du  pouvoir 
issu  de  la  souveraineté  populaire  et  repousser  ses  lois  en  les 
traitant  d'inconstitutionnelles?  Ce  serait  là  une  véritable  anar- 
chie. Il  suffit  de  la  mettre  au  jour  pour  la  combattre.  Si,  au 
contraire,  ainsi  que  vient  de  le  dire  notre  honorable  Prési- 
dent, on  veut  se  borner  à  soutenir  que  la  loi  du  26  décembre 
est  mal  exécutée,  alors  c'est  différent  :  il  y  a  lieu  d'elaminer  ; 
examinons  donc,  car  je  tiens ,  avant  tout ,  à  la  stricte  et  com- 
plète exécution  deslois  de  mon  pays. 

Lorsque  j'ai  entendu  tomber  sur  moi  cette  grosse  accusa- 
tion de  ne  pas  avoir  justifié  par  des  circonstances  locales  mon 
tableau  de  circonscriptions  électorales ,  je  me  suis  d'abord 
ému  de  ce  reproche  ;  mais,  heureusement,  un  appel  fait  à  ma 
mémoire  m'a  bien  vite  rassuré.  Je  (ne  suis  rappelé,  en  effet, 
que  lorsque ,  en  1848,  vous  avez  déterminé  95  circonscrip- 
tions pour  les  porter,  en  1849 ,  à  181,  on  ne  s'est  nullement 
préoccupé  à  cette  époque,  plus  voisine  que  1«  nôtre  de  la  pro- 
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mulgatioa  de  la  Constitution,  do  cette  nécessité  de  présenter 
les  motifs  sur  lesquels  les  divisions  se  trouvaient  basées ,  et 
alors,  pourtant,  on  n'a  rien  dit  de  ce  que  Ton  dit  aujourd'hui  \ 
ofï  n'a  nullement  soulevé  la  nécessité  de  produire  ,  en 
regard  de  chaque  circonscription  proposée ,- les  circons- 
tances locales^  qui  la  motivaient.  On  a  porté  le  nombre 
de  ces  circonscriptions  de  95 ,  à  181 ,  parce  que  la  loi  le  per- 
mettait, parce  qu'on  le  trouvait  bon,  utile,  convenable,  et  on 
a  eu  raison  de  le  faire  ainsi  ;  car  le  Conseil  est  souverain  juge 
en  se  renfermant  dans  les  limites  tracées  par  la  loi.  Je  me 
trouvais  donc,  je  le  répète,  parfaitement  rassuré  par  l'exemple 
du  précédent  rapporteur,  notre  honorable  collègue  M.  Lebel. 

On  parle  de  circonstances  locales,  il  en  est  une  que  j'aurais 
pu  mettre  en  regard  de  toutes  les  circonscriptions ,  c'est  la 
diminution  progressive  du  nombre  des  votants  -,  et,  quand  on 
reproche  aux  électeurs  ruraux,  chez  lesquels  cette  diminution 
se  fait  le  plus  sentir,  leur  indifférence ,  ils  répondent  par  la 
fatigue,  la  perte  de  temps  et  d'argent  qu'occasionne  leur 
transport  au  chef-lien. 

Nous  allons  probablement,  ajoute  M.  le  Rapporteur,  avoir 
bientôt  des  élections  multipliées  pour  les  Conseils-municipaux, 
cantonaux  et  départementaux  ;  rapprochons  donc  Turne  du 
citoyen.  La  loi  nouvelle,  dites-vous,  a  fait  main- basse  sur 
les  électeurs.  Raison  de  plus  pour  entrer  dans  la  voie  que 
nous  vous  proposons  ;  car,  si  vous  ne  facilitez  pas  lo  vote, 
vous  n'aurez  plus  qu'un  nombre  insigniliant  de  votants,  qui 
ne  vous  fera  pas  connaître  dans  toute  sa  sincérité  la  volonté 
nationale.  Multipliez  donc  les  circonscriptions  électorales  ; 
épuisez,  a  cet  égard,  toute  la  faculté  que  vous  donne  la  loi  de 
1849 ,  comme  vous  avez  épuisé  celle  que  vous  laissait  la  loi 
de  1848.  Que  l'indifférence  ne  puisse  rien  opposer  pour  se 
justifier ,  et  alors  vous  aurez  consulté  sérieusement  le  pays  ; 
alors  vous  pourrez  dire,  avec  vérité  :  le  peuple  a  parlé  ! 

Dè3  l'année  dernière ,  j'avais  dit  qu'il  serait  désirable  que 
Turne  fût ,  pour  ainsi  dire ,  à  la  portée  de  ta  main  de  chaque 
citoyen.  Une  seule  crainte  m'arrêtait  :  c'était  la  difficulté  de 
former  des  bureaiix ,  la  crainte  d'agitations  trop  vives  ;  mais* 
nous  avons  fait  répreuve  de  nos  populations ,  nous  les  avons 
trouvées  calmes,  capables,  éclau-ées.  Je  pense  donc  que  vous 
pouvez,  sans  reproches ,  sans  craindre  de  violer  la  Consti- 
tution ,  ni  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  citoyen,  voter  le 
tableau  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  Havin  :  U  n'est  impossible  do  ne  pas  relever  les  pre- 
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mières  paroles  de  M.  le  Rapporteur  :  «  Lorsqu'une  loi  est 
rendue,  a-t-ii  dit,  violàt-elie  la  Constitution....  » 

M.  Blouet  :  Pardon  ;  je  n'ai  pas  dit  cela ,  mais  bien  que 
lorsqu'une  loi  était  rendue,  la  présomption  au  moins  de  cons- 
titutionnalité  était  en  sa  faveur. 

M.  Havin  :  Soit  ;  j'accepte  cette  expression  de  votre  pensée; 
mais  vous  reconnaîtrez  au  moins  que  l'on  a  bien  le  droit 
d'examiner,  de  juger  même,  et  que  l'Assemblée  législative 
n'aurait  pas  le  droit  de  changer  le  Gouvernement  établi ,  de 
briser  la  République,  de  la  remplacer  par  une  royauté^  quelle 
qu'elle  soit,  ni  même,  pour  entrer  carrément  dans  une  ques- 
tion brûlante ,  de  proroger  les  pouvoirs  du  Président  actuel, 
sans  que  la  Constitution  ait  été  régulièrement  révisée  dans  ce 
sens.  M.  le  Préfet  dit  qu'il  faut  parler  de  bonne  foi  ^  mais  je 
le  lui  demande,  lorsque  la  Constitution  a  dit  que  le  vote  aurait 
lieu  par  canton ,  sauf  les  circonstances  locales  qui  pourraient 
le  rendre  impossible ,  à  qui  incombe  le  soin  de  prouver  les 
difficultés,  d'établir  les  circonstances  locales,  est*^«  à  celui 
qui  propose  ou  à  celui  qui  attend  les  propositions?  Sans 
doute,  en  remettant  cette  affaire  à  l'honorable  préopinant,  on 
lui  a  dQuné  une  mission  de  confiance ,  on  s'en  est  rapporté  à 
lui  j  mais  il  n'était  pas  dispensé  pour  cela  de  mettre  en  regard 
{le  chaque  circonscription,  comme  la  loi  l'y  obligeait^  les 
motifs  qui  justifiaient  ses  propositions.  Mais  je  ne  veut  pas 
passionner  le  débat  ;  le  premier  orateur  a  été  un  peu  vif  ;  si 
on  fui  répondait  de  la  même  manière,  on  s'exposerait  peut-être 
à  la  juste  accusation  d'oublier  les  sages  conseils  de  notre  Pré- 
sident, que  vient  de  rappeler  M.  le  Préfet.  Laissons  donc  toutes 
ces  qu(*stions  de  courtiers  électoraux  -,  vous  savez  que  s'ils 
existent  d'un  côté,  l'autre  aussi  ne  laisse  rien  à  désirer  à  cet 
égard,  et  ce  n'est  peut-être  pas  parmi  nous  que  l'on  a  vu  le  plus  de 
candidats  courir  de  cantons  en  cantons,  et  même  de  communes 
en  communes,  pour  appuyer  leurs  candidatures.  Abandonnons 
toutes  ces  choses-là  et  dites-moi ,  de  bonne  foi,  si  vous  trou- 
vez ,  dans  notre  département  de  la  Manche ,  des  montagnes 
escarpées,  des  rochers,  des  fondrières  en  assez  grand  nombre, 
assez  inaccessibles  pour  justifier  46«5  circonscriptions  sur 
643  communes?  Quant  à  moi,  je  le  déclare,  dans  ma  convie-* 
tion  profonde,  dans  ma  pensée  d'honnête  homme,  en  agissant 
ainsi,  vous  ne  respectez  pas  le  vœu  de  la  Constitution. 

M.  Gaslonde  :  La  discussion  de  la  loi  prouve  que  la  dis- 
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tance  doit  être  regardée  comme  une  des  circonstances  locales 
justifiant  les  circonscriptions. 

M.  de  Saint-Germain  :  Depuis  le  commencement ,  nous 
discutons  dans  le  vide  -,  que  peut-il  sortir  de  tous  ces  débats? 
quelle  résolution  .  peuvent-ils  faire  éclore  ?  quelle  solution 
peuvent-ils  donner  7  Jusqu'à  présent,  j'ai  entendu  des  appré- 
ciations morales,  élevées,  faites  en  des  termes  que  j'ai  écoutés 
avec  plaisir,  même  quand  ils  ne  répondaient  pas  à  mes  con- 
victions personnelles  ;  mais,  de  solution  matérielle,  définitive, 
je  n'en  vois  qu'une  :  c'est  de  mettre  successivement  aux  voix 
toutes  les  parties  du  tableau  proposé  par  M.  le  Préfet  et  par 
M.  le  Rapporteur.  Je  suis  loin  de  formuler  en  mon  nom  cette 
proposition ,  mais  elle  ressort  évidemment  de  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  à  une  discussion  absolument  stérile.  Per- 
mettez-moi seulement  d'ajouter  que,  tout-à-l'heure,  on  parlait 
de  circonstances  locales  nécessitant  des  circonscriptions  nom- 
breuses: eh  bien  !  parmi  elles,  il  en  est  une  qui,  toute  morale, 
n'en  est  que  plus  puissante  :  c'est  la  répugnance  presque 
invincible  qu'éprouvent  les  communes  à  s'amoindrir,  à  leurs 
yeux  du  moins ,  en  allant  voter  dans  une  auire.  Croyez-le 
bien ,  dans  les  agglomérations  de  communes  que  vous  êtes 
obligés  de  faire,  vous  n'aurez  à  voter,  pour  cette  seule  raison, 
que  les  électeurs  de  la  commune  chef-lieu  de  circonscription. 

M.  Havin  :  Avant  de  voter  sur  les  détails  du  tableau ,  il 
faudrait,  je  crois,  voter  sur  le  principe. 

M.  le  Préfet  :  L'année  dernière,  le  vote  de  la  question  de 
principe ,  que  je  demandais  moi-même,  a  été  repoussé  sur  la 
proposition  de  M.  Havin,  et  on  ne  s'est  occupé  que  des  détails. 

Pour  se  justifier  du  reproche  qui  lui  est  adressé,  de  n'avoir 
même  pas  cherché  à  motiver  ses  propositions ,  M.  le  Préfet 
donne  lecture  du  passage  de  son  rapport  relatif  aux  circons- 
criptions-électorales. 

M.  Havin  :  J'aurais  attendu  un  tout  autre  travail  ^  j'aurais 
oru  que  ces  propositions  ne  pouvaient  être  faites  qu'en  les 
justifiant,  conformément  à  la  loi.  C'est  là  notre  opinion  sin- 
cère, profonde.  Si  nos  collègues  ne  la  partagent  pas ,  il  est 
inutile  de  continuer  ce  débat  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  voter. 

M.  le  Président  :  Avant  de  mettre  aux  voix ,  je  dois  faire 
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remarquer  que  celte  difficulté  qut  vient  de  surgir  n'avait  ja- 
mais été  soulevée ,  ni  dans  le  sein  de  la  Commission  d'admi- 
nistration générale,  ni  même  en  dehors  du  Conseil  et  de  ses 
réunions  officielles  ^  la  surprise  causée  par  les  objections  qui 
viennent  de  se  faire  jour  est  donc  bien  naturelle. 

M.  Ha  vin  répond  que  les  dossiers  ont  été  distribués  dans  la 
Commission  d'administration  générale  sans  discussion  préa- 
lable; que  c'est  sur  sa  propre  proposition  que  M.  Blouet  a  été 
chargé  de  celui  des  circonscriptions ,  que ,  depuis ,  il  ne  s'en 
était  plus  occupé,  qu'il  n'en  avait  même  pas  entendu  parler, 
et  que  la  haute  gravité  de  cette  affaire  ne  lui  était  apparue 
qu'en  voyant  l'extrême  morcellement  des  circonscriptions. 

M.  Blouet  insiste  sur  ce  fait  quMI  avait  communiqué  à  tous 
ses  collègues,  moins  M.  Havin,  sans  doute,  puisqu'il  l'affirme, 
le  point  de  départ  de  sou  travail ,  dans  lequel  il  s'était  imposé 
pour  règle  d'établir  une  circonscription  électorale  partout  où 
il  se  trouvait  une  commune  de  500  âmes. 

M.  h  Président  déclare  les  débats  clos  et  met  aux  voix  le 
rapport  de  M.  Blouet  dont  les  conclusions  sont  adoptées. 

Avant  que  M.  le  Président  lève  la  séance ,  M.  Ha  Vin  de- 
mande à  dire  un  mot. 

Il  rappelle  au  Conseil  qu'il  a  déposé  un  vœu  ainsi  conçu  : 

«  L'application  de  la  nouvelle  loi  électorale  ayant  révélé, 
1  dès  le  début,  des  vices,  des  difficultés  et  même  des  impossi- 

>  bilités,  le  Conseil-général  émet  le  vœu  que  la  loi  du  31  mai 

>  1850  soit  révisée  dans  le  plus  bref  délai.  » 

M.  Havin  dit  que  ce  vœu  a  été  examiné  dans  le  sein  de  la  ' 
Commission  d'administration,  qu'il  a  donné  lieu  à  une  longue 
discussion  et  que  la  Commission,  qui  est  composée  de  près  de 
la  moitié  du  Conseil-général,  a  voté  à  une  très-grande  majo- 
rité l'ajournement  de  ce  vœu. 

Dans  l'état  des  choses,  ajoute  l'honorable  membre,  pour  que 
la  question  reste  entière ,  pour  éviter  une  discussion  dont  le 
résultat  n'est  pas  douteux  el  qui  ferait  perdre  un  temps  pré- 
cieux au  moment  de  la  clôture  de  la  session ,  pour  complaire 
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surtout  au  Conseil-général  qui,  dès  le  premier  jour,  a  exprimé 
le  désir  qu'on  s'abstienne  de  discussions  politiques ,  je  retire 
ma  proposition. 

'Cette  déclaration  est  ac^'ueillie  par  des  marques  nom- 
breuses d'approbation . 

A  sept  heures  la  séance  est  levée. 

Signé  :  de  Tocqdevillb  ,  Boutattibr  ,  J.  de  GastA  ,  Blocbt» 
FBBRÊ-DBS-FBRais,  S.  Lb  Ybrdats,  C.  DoTTiN,  G.  Bro- 
non,  Godard,  Datt,  LBiiENG!i05ifET,  Sursbois  ,  Marib- 
Dbslokgchahps,  IIbuzê  ,  RoNDEL,  Laumofcdais  ,  QUBS- 
VKLf  J.  UÊLiB ,  R.  d'Aurat,  A.  Lbmperbur-db-Saitst- 
Pierre,  Lb  Bocet,  H.  de  Saint-Germain ,  Leroux- 
Delaunat,  a.  Lbmengnoniibt,  Digubt,  Rorin-Prbt al- 
lée, Lancbon  •  Lb  M  abois,  H.  de  Krrgorlat,  Lb  Cour- 
tois-de-Saintb-Colohbb ,  Loyer,  Clément,  Cbantbcx» 
Frbmin-du-Mbsnil,  Hip**  db  Xocqueyille  ,  £.  Sellibr. 


SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE. 

Membres  présents  i 

MM,  Alexis  de  Tocqueville,  président  ;  Clément ,  Brobon , 
Botlin ,  Ferré -des-Ferris,  Le  Verdays,  Davy,  Godard ,  Sur- 
seois,  Heuzé,  Rondel,  Laumondais,  Hélie,  de  Kergorlay, 
Diguet,  Havin,  Houssin-Dumanoir,  Lebrun,  d'Aigneaux ,  Le 
Moine-des-Mares,  Lempereur-de-Saint-Pierre ,  Le  Bocev, 
Gaslonde,  Hervé  de  Saint^Germain,  Lemengnonnet  (Ernest), 
Loyer,  Leroux -Delaunay,  LeMarois,  Robin  -  Prévallée , 
Quesnel-Canvaux ,  de  Sainte-Colombe ,  de  Gasté ,  Marie- 
Deslongchamps,  du  Mesnil,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Lamache, 
Hippolyte  de  Tocqueville,  Hervieu,  Sellier,  Lancbon,  Chan- 
teux,  des  Essarts,  Vieillard,  Arthur  Lemengnonnet,  Blouet, 
Sebire  et  Bouvattier,  secrétaire. 

Le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  de  Sainte-Colombe  demande  que  le  vœu  exprimé,  Tan* 
née  dernière,  par  le  Conseil- général,  pour  que  le  Gouverne- 
ment  accorde  uti  secours  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du 


—  401  — 
Yieux  château  de  Saint^Sauveur-le-Vicomie,  soit  renotiveié. 

Vœu  relatif  au  vieux  chAteau  de  St-Sauveur-le-Vicpmte,    Monamîntj 
par  M.  de  Sainte-Colombe  :  historiques 

•  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  avez  appuyé,       Chftieau 
auprès  du  Gouvernement,  la  demande  faite  par  M.  le  Préfet  saini-Sauveur 
d'une  somme  de  1 ,000  fr.  pour  aider  à  quelques  travaux  né-    le-Vicomic. 
cessairesâ  la  conservation  du  vieux  château  de  Saint-Sauveur- 
le-Vicomte,  monument  historique  qui  remonte  aux  temps  les 
plus  reculés.  Ce  secours  de  1,000  fr.  devait  être  employé 
concurremment  avec  une  pareille  somme  de  1,000  fr.  volée  à 
cette  condition  par  le  Conseil-municipal  de  la  commune. 

n  Malheureusement ,  Messieurs,  le  secours  n'a  point  été 
accordé  et  je  demande  au  Conseil  de  vouloir  bien  renouveler 
cette  année  son  voeu  de  Tannée  dernière.  Si  le  secours  devait 
encore  être  refusé  cette  année,  il  en  résulterait  la  destruction 
de  ce  monument  historique  qui,  outre  son  antiquité,  renferme 
les  détails  les  plus  curieux. 

»  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  au  Conseil 
de  renouveler  son  vceu  de  Tannée  dernière  que  le  Ministre  de 
l'intérieur  veuille  bien  accorder,  pour  le  vieux  château  de 
Saint-Sauveur-le-Vicomte,  le  secours  de  4 ,000  fr.  promis  de- 
puis si  long-temps.  » 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition. 

Le  Conseil  renouvelle  également,  sur  le  rapport  de  M.  Hip-  Eqaipag« 

polyte de Tocqucville ,  le  vœu  émis,  Tan  dernier,  pour  le  n^neeiécoio 

rétablissement  de  la  division  des  équipages  de  ligne  et  de  des 

l'école  des  mousses  à  Cherbourg.  mousses 

è  Chcrboarg. 

Vœu  de  M.  Hippolyle  de  Tocqueville  : 

«  Que  le  Conseil  veuille  bien  reproduire  le  vœu  favorable 

*  qu'il  a  émis  Tan  dernier  pour  le  rétablissement  de  laMivi- 

•  sioQ  des  équipages  de  ligne  et  de  Técole  des  mousses 
»  à  Cherbourg.  *> 

M.  des  Essarts  retire  la  proposition  qu'il  avait  faite  dans  les     Elections 
termes  suivants  ;  *"  i^"*?**" 

geoérai 
et 
,       «  Messieurs,  j'avais  eu  Uhonneur  de  déposer  une  proposition  (l'arrondisse- 

ainsi  conçue  :  meou 

«  Vu  la  loi  du  22  juin  1 833,  art.  4 1  et  36,  j'ai  l'honneur  de 
«•  prier  le  Conseil-général  d'émettre  le  vœu  qu'à  l'avenir  les 

26 
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»  élections,  aui  Conseils  général  ei  d'arrondissement,  soient 
»  faites  dans  les  délais  prescrits  par  cette  loi.  » 

»  D*aprèsles  explications  données,  en  ma  présence,  par  M.  le 
Préfet  dans  le  sein  de  la  Commission  d'administration  générale, 
explications  qui  ont  satisfait  la  Commission  et  moi-même,  je 
retire  ma  proposition,  »    ' 

©Wiiion.         M.  de  Gaslé  renouvelle  les  désirs  qu'il  avait  exprimés  hier 

*"d"uwu"'*  ^®  ^^'^^  **•  '^  P''^'^^  *^^*s®''  ^^  ^6  sections  la  ville  de  Cher- 

dc  Cherbourg,  bourg  pour  les  élections ,  ce  qui  donnerait  un  peu  plus  de 

pour  mille  habitants  par  chaque  section  ;  il  motive  cette  demande 

i«f  élections.  g^J»  ^  ^^^  j^  y^^g  aurait  lieu  avec  plus  de  rapidité  et  laisserait 

aux  ouvriers  plus  de  temps  pour  le  travail. 

M.  le  Président  fait  observer  que  cette  question  est  de  la 
compétence  de  l'Administration  et  que  le  Conseil  n'a  pas  à 
s'en  occuper  ;  qu'elle  n'a  pas ,  d'ailleurs ,  été  soumise  à  une 
Commission. 

M.  de  Gasté  insiste  pour  que  son  vœu  soit  mis  aux  voix. 

Il  est  rejeté. 

Invitation,        M.  le  Président  donne  lecture  au  Conseil  d'une  invitation 

^"^érai"'**"  adressée  par  M.  le  Maire  de  Cherbourg ,  au  nom  du  Conseil- 

d*as8bter     municipal ,  pour  engager  les  membres  du  Conseil-général  à 

à  Cherbourg    prendre  part  au  banquet  et  aux  fêtes  que  la  ville  offrira  à 

eu^Tii    *"•  ^®  Président  de  la  République, 

que  la  ville 

M  îePrSideiit      ^^  Conseil-général  charge  M.  le  Président  d'adresser  à 
de  la        M.  le  Maire  de  Cherbourg  une  lettre  de  remerciments. 

République^. 

Récoiement        M.  le  Président  engage  aussi  le  Conseil  à  nommer  une 
<ip         Commission  prise  dans  son  sein^  chargée  de  concourir,  avec 
dépTtemêntai  ^^  agents  de  l'Administration ,  au  récoiement  du  mobilier  de 
la  préfecture. 

Sont  nommés  Commissaires  : 

MM.  Clément,  Le  Marois,  Le  Brun ,  Hippolyte  de  Toc- 
queville. 

gr  cu^  urc.       j^  ^^  Kergorlay,  au  nom  de  la  Commission  d'administra- 
Concours     tion  générée,  lit  un  rapport  sur  un  voeu  relatif  à  l'établisse- 
p?wiu°cicurf**  ^^^^  ^'^^  concours  d'animaux  reproducteurs  à  Saint-Lo  : 
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» 

«  Messieurs,  le  Conseil-général  de  Pagriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures,  dans  sa  session  de  1850,  a  émis  la  vœu 
que  le  Gouvernement  créât  eu  France  plusieurs  concours 
d'animaux  reproducteurs  de  la  race  bovine,  de  la  race  ovine, 
et  même  de  la  race  porcine.  Saint-Lo  a  été  désigné  comme 
une  des  localités  à  laquelle  serait  accordé  un  de  ces  concours 
dans  chacun  desquels  des  primes  d'une  valeur  de  40,000  fr. 
seraient  distribuées.  Malheureusement,  cette  résolution  n'a  été 
prise  qu'après  la  présentation  du  budget  de  1851  à  l'Assemblée 
nationale,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  demander  leâ 
crédits  nécessaires  pour  la  réaliser  ;  mais  il  serait  possible 
d'en  faire  l'objet  d'une  demande  de  crédits  supplémentaires  au 
commencement  de  la  session  prochaine. 

»  En  conséquence,  je  vous  propose  d'émettre  le  vœu  que 
le  Gouvernement  établisse,  en  1851,  à  Saint-Lo,  un  concours 
régional  d'animaux  reproducteurs,  conformément  à  la  résolu- 
tion prise  par  le  Conseil-général  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  manufactures.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Autre  rapport  du  même  sur  un  vœu  formulé  par  M.  Havin,        Taie 
relatif  à  la  surtaxe  des  beurres  :  des  bcurrei. 

«  Messieurs,  M.  He^vin  vous  propose  d'émettre  le  vœu  que 
le  décret  du  1®^  janvier  1850  qui  impose,  sur  les  beurres,  une 
surtaxe  à  l'entrée  de  Paris,  soit  rapporté. 

•  Dans  vos  deux  sessions  de  1848  et  de  1849,  vous  aviez 
protesté  contre  la  surtaxe  établie  en  1848  par  décision  de  la 
Commission  municipale  provisoire,  et  confirmée  par  le  Gouver- 
nement provisoire  ;  mais  au  moins  alors  nous  avions  l'espé- 
rance que  cette  surtaxe  ne  durerait  pas  plus  long-temps  que 
les  fragiles  autorités  qui  l'avaient  établie.  Malheureusement,  il 
n'en  n'a  pas  été  ainsi,  et  un  décret  du  l®'^  janvier  1850,  rendu 
sur  un  avis  conforme  du  Conseil-d'Etat,  a  renouvelé  cette 
surtaxe. 

•  Vous  n'hésiterez  pas.  Messieurs,  à  signaler  à  l'attention 
du  Gouvernement  le  préjudice  immense  que  cette  surtaxe 
apporte  à  une  industrie  de  la  plus  haute  importance  pour 
notre  département,  et  qui  avait  fait,  depuis  20  ans,  de  très- 
grands  progrès,  et  vous  adopterez  avec  empressement  le  vœu 
émis  par  notre  collègue.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Autre  rapport  sur  une  conmiunication  de  M.  le  Préfet,  In-   Femie-écaie 
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téressant  une  ferme-éoole  établie  dans  le  CalYados  sous  la  di-- 
rection  de  M.  de  Mecflet  :  Rapport  de  M.  de  Kergorlay. 

«  Messieurs,  M.  de  Mecflei,  directeur  dé  la  ferme-école  éta- 
blie dans  le  Calvados,  vous  fait  connaitre  qu'il  a  été  autorisé» 
par  le  Ministre  de  Tagriculture,  à  recevoir  parmi  ses  élèves 
des  jeunes  gens  du  département  de  la  Manche,  le  prix  de  la 
pension  des  élèves  est  de  250  fr.  pour  chacun. 

*»  Votre  Commission,  craignant  que  si  vous  accédiez  à  cette 
proposition,  cela  ne  nuisit  au  vœu  que  vous  avez  renouvelé 
dans  celte  session  d'obtenir  dans  notre  département  la  créa* 
tion  d'une  ferme-école  et  celle  d'une  ferme-régionale,  vous 
propose  de  ne  pas  donner  suite  à  cette  communication.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Imprenion 

dei 
procéf-Ter* 

baux 

du  Conseil - 

général. 


Autre  rapport  du  même  sur  un  vœu  de  H.  de  Gasté ,  pour 
que  le  compte-rendu  des  séances  du  Conseil-général  soit  im- 
primé en  vertu  d'un  marché  avec  publicité  : 

-Messieurs,  M.  de  Gasté  propose  au  Conseil  -  général 
d'émettre  le  vœu  que  le  compte-rendu  des  séances  du  Conseil- 
général  soit  imprimé  en  vertu  d'un  marché  passé  avec  publi- 
cité et  concurrence,  et  qu'il  soit  publié  dans  le  délai  d'un 
mois  et  demi,  à  partir  de  la  fin  de  la  session  du  Conseil-général. 

•  En  4848,  le  Conseil- général  avait  émis  le  vœu  que  les 
impressions  de  la  préfecture  fussent  l'objet  d'une  adljudication 
avec  publicité  et  concurrence.  M.  le  Préfet  s'est  empressé  de 
déférer  à  ce  vœu  et  il  a  fait  mettre  en  adjudication,  le  3  avril 
1849,  la  fourniture  des  imprimés  à  la  charge  des  fonds  dépar- 
tementaux. Quatre  imprimeurs  se  sont  présentés.  L'adjudica- 
tion a  été  prononcée  au  profit  de  M.  Elle,  imprimeur  à  SaintLo. 
Mais  la  publication  de  vos  procès-verbaux  ne  fut  pas  comprise 
dans  cette  adjudication,  parce  qu'elle  se  faisait  en  vertu  d'une 
délibération  prise  par  le  Conseil-général  en  1846,  à  la  suite 
d'un  rapport  spécial.  Votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale, ayant  reconnu  qu'il  serait  régulier  de  soumettre  aussi 
à  la  formalité  d'une  adjudication  spéciale  cette  dernière  publi- 
cation, vous  propose  d'en  émettre  le  vœu.  Elle  a  reconnu  qu'il 
ne  serait  pas  possible  à  un  imprimeur  de  notre  département 
de  publier  nos  procès-verbaux  dans  le  délai  de  six  semaines, 
quel  que  soit  le  nombre  de  feuilles  d'impression  dont  Us  se 
composent.  Nous  vous  proposons  seulement  d'exiger  que  l'im- 
primeur soit  tenu  de  livrer  1 2  feuilles  par  mois  qui  courront 
de  l'époque  à  laquelle  les  copies  lui  auront  été  remises^» 
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H.  Arthur  Lemengnonoet  retire,  dans  les  termes  suiyants,        Loi 
la  proproposition  qu'il  avait  faite ,  relativement  à  l'application     ^'•ctortte. 
de  la  loi  électorale  : 

«  Messieurs,  je  retire  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
déposer  sur  votre  bureau,  demandant  que  la  loi  électorale  ne 
soit  pas  appliquée  aux  élections  pour  les  Conseils-généraux  et 
pour  les  Conseils-municipaux. 

•  J'obéis  ici  aux  avis  d'une  personne  pour  laquelle  j'ai  autant 
de  déférence  que  de  respect. 

»  On  m'a  remontré  que  la  discussion  sur  ce  point  pourrait 
raviver  dans  le  Conseil  des  discussions  irritantes  et  prolonger 
une  session  que  les  circonstances  limitent.  Ce  fait  qu'une 
meyorité  d'une  seule  voix  s'était  prononcée  contre  m'a  propo- 
sition dans  la  Commission  a  paru  même  une  preuve  à  l'appui  : 
et,  homme  de  la  droite,  c'est>à-dire  ne  faisant  céder  les  prin- 
cipes de  liberté  qu'aux  exigences  absolues  de  Tordre,  j'ai  vu 
avec  un  profond  chagrin  les  dispositions  de  la  loi  électorale  : 
pour  moi,  il  n'existe  que  le  suffrage  universel,  réglementé,  non 
restreint.  Mais  des  hommes,  sous  la  bannière  desquels  je  m'ho- 
nore de  marcher,  avaient  cru  que  ce  qu'il  importait  c'était  de 
montrer  aux  ennemis  de  l'ordre  une  majorité  compacte  pour 
le  défendre.  Il  ne  m'appartenait  donc  pas  de  réclamer  la  ré- 
forme  d'une  loi  dont  ils  seront  empressés  eux-mêmes  de  de-* 
mander  le  changement  aussitôt  que  les  circonstances  le  per* 
mettront. 

•  Mais  un  point  n'avait  pas  été  fixé  :  pour  beaucoup  de  bons    . 
esprits,  la  loi  nes'appliquait  qu'aux  élections  des  représentants. 

I»  En  demandant  que  cela  fût  formellement  exprimé,  je  ne 
voulais  pas  seulement  protester  en  faveur  de  la  liberté.  Une 
idée  d'ordre  me  dominait  et  me  dirigeait. 

»  Les  jours  de  la  loi  du  mois  de  mai  sont  sans  doute  comptés, 
et  ce  serait  sur  les  listes  auxquelles  elle  aura  donné  naissance 
que  l'on  élirait  le  tiers  d'entre  nous  ;  quelle  serait  alors  la 
position  des  nouveaux  élus,  issus  du  suffrage  restreint,  en 
présence  de  collègues  nommés  par  le  suffrage  universel  ? 

»  Si  la  loi  organique  est  bientôt  publiée,  des  élections  pour 
le  Conseil-général  viendront,  à  un  court  intervalle,  fatiguer 
les  électeurs. 

•  Si  la  loi  départementale  se  fait  attendre  trois  ans,  chose 
bien  possible,  voyez  les  élus  du  suffrage  restreint,  placés  entre 
les  membres  élus  à  six  ans  d'intervalle,  les  uns  par  le  suffrage 
plus  étendu,  les  autres  par  le  suffrage  universel  I 

•  J'avais  voulu  éviter  cette  anomalie. 

«•  En  retirant  mon  vœu,  je  vous  demanderai.  Messieurs,  si 
vous  ne  croirez  pas  devoir  prier  l'Assemblée  nationale,  soit 
d'interprérer  l'art.  113  de  la  Constitution  qui  dispose  que  les 
Autorités  en  fonctions  continueront  jusqu'au  jour  de  la  promul- 
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gafioD  des  lois  organiques,  soit  d'ordouner  elle-même  expiicK 
tement  le  maintien  de  la  composition  actuelle  des  Conseils- 
généraux  et  municipaux  ?  On  éviterait  ainsi  une  fâcheuse  ano 
roalie  et,  pour  les  électeurs,  des  déplacements  peut-être  fort 
rapprochés.  •• 

Renvoyé  à  la  Commission  d'administration  générale. 

Pont  M.  d'Aigneaux  demande  à  renouveler  un  vœu,  émis  Tannée 

^ta^asuïie^  précédente ,  en  faveur  de  la  construction  du  pont  de  Bpuze- 
ville-Ia- Bastille.  Devant  les  dispositions  peu  favorables  d'un 
grand  nombre  de  membres  du  Conseil ,  et  fort  seulement  du 
concours  de  quelques  collègues,  il  a  renoncé  à  demander  pour 
cet  objet  un  crédit  de  2,000  fr.  que  semblaient  pourtant  mé- 
riter les  offres  de  dix  communes  composées  seulement  de 
8,000  habitants,  et  dont  la  cotisation  volontaire  s'élevait  à  la 
somme  de  8,000  fr.  II  exprime  le  vif  regret  que  le  Conseil- 
général  ne  s'associe  pas  au  sacrifice  de  ces  communes  et  le 
rende  ainsi  inutile. 

M.  le  Préfet  répond  que,  pour  son  compte,  aucun  précédent 
ne  l'autorise  à  disposer  des  fonds  départementaux  pour  une 
destination  semblable ,  qu'il  y  aurait  peut-être  avantage  à  ce 
qu'il  soit  permis  à  l'Administration  départementale  de  venir 
en  aide  à  certaines  communes  pour  des  cas  semblables  ;  mais 
que  les  votes  du  Consetl-général  ont  été  jusqu'ici  contraires 
à  cette  pratique. 

M.  Chanteux  insiste  à  son  tour  sur  l'intérêt ,  pour  tout  le 
commerce  agricole  des  contrées  voisines ,  à  ce  qu'un  pont 
à  Beuzeville  soit  substitué  au  bac  dont  le  péage  coûte ,  par 
an ,  plus  de  800  fr.  seulement  pour  la  circulation  des  bes- 
tiaux entre  les  deux  arrondissements  de  Coulances  et  de  Va- 
lognes,  à  l'époque  des  foires. 

La  dépense  de  ce  pont,  estimée  primitivement  à  30,000  fr., 
est  ramenée  aujourd'hui  h  10,000  fr.  par  le  procédé  de  cons- 
truction indiqué  par  MM.  les  Ingénieurs.  Les  populations 
riveraines  comprennent  tellement  Timporlance  de  son  établis- 
sement qu'elles  sont  prêtes  à  y  contribuer  pour  8,000  fr.;  il 
s'ctonne  donc,  avec  M.  d'Aigncaux,  que  le  Conseil  hésite  à 
accorder  cette  somme.  • 

M.  le  Président  fait  observer  que  celte  demande  ne  se  rap- 
porte point  à  une  affaire  dont  le  Conseil  soit  saisi,  qu'elle  n'a 
point  suivi  les  formalités  ordinaires  de  Tinstruction  et  qu'elle 
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peut  être  seulemeot  Tobjet  d'un  y(bu  à  renouyeler  comme 
Tannée  dernière  \  il  cloute  qu'elle  rentre  subsidiairement  dans 
la  question  de  principe  soulevée  par  la  proposition  de  M.  Go- 
dard ,  et  demande ,  à  cet  effet ,  la  lecture  du  rapport  sur  cette 
proposition,  dont  la  solution,  si  elle  n'est  pas  favorable ,  peut 
terminer  radicalement  ce  débat. 

M.  Quesnel-Canvaux  lit ,  sur  cette  proposition ,  le  rapport 
suivant  : 

«  Messieurs,  H.  Godard  émet  le  vœu  qu'il  soit  ouvert,  au      Chemiof 
budget  de  <851,  un  crédit  de  10,000  fr.  pour  venir  en  aide  ricinaui  ordi 
aux  communes  dont  les  ressources  ne  sont  point  en  rapport 
avec  les  dépenses  qu'elles  ont  à  supporter  pour  la  confection 
et  l'entretien  de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires. 

»  Cette  somme  serait  employée  à  construire  des  ponts, 
ponceaux,  acqueducs,  etc. 

»  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale, 
pénétrée  du  plus  vif  intérêt  pour  les  communes  dont  les  res- 
sources sont  insuffisantes  à  terminer  leurs  travaux  d'utilité 
vicinale,  me  charge  de  vous  exprimer,  cependant,  le  regret 
qu'elle  éprouve  de  ne  pouvoir  s'associer  au  vœu  exprimé  par 
notre  honorable  collègue  ;  elle  croit  qu'il  est  prudent  de  ne 
pas  charger  notre  budget  de  ce  nouveau  crédit,  insuffisant  à 
satisfaire  aux  nombreuses  demandes  auxquelles  il  ne  manque- 
rait pas  de  donner  lieu  ;  crédit  dont  la  répartition  serait  diffi- 
cile, éveillerait  des  soupçons  de  faveur  et  exciterait  à  un  haut 
degré  la  jalousie,  le  mécontentement  des  communes  qui  se 
croiraient  des  titres  à  profiter  de  cette  répartition.  Votre  Corn- 
misâon  pense  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  venir  au  secours 
desGommunes  nécessiteuses,  c'estde  diminuer  le  pesant  fardeau 
imposé  par  les  budgets. 

*»  £n  conséquence,  votre  Commission  propose  de  ne  point 
donner  suite  au  vœu  signalé  à  votre  attention.  » 

M.  Godard  combat  les  résolutions  de  la  Commission  qui 
rejettent  sa  proposition.  Les  chemins  vicinaux  ordinaires,  dit- 
il  ,  si  intéressants  pour  l'agriculture ,  sont  négligés  au  profit 
des  chemins  vieinaux  de  grande  communication ,  et  l'on  ne 
tient  pis  un  compte  suffisant  des  services  qu'ils  rendent  aux 
populatons  agricoles.  Vous  voyez  souvent  une  commune  dé- 
pouillée de  toutes  ses  ressources  pour  acheter  des  terreins 
et  const?uire  uniquement  un  chemin  qui  la  touche  ou  la  tra-* 
verse  ei  prolongement  d'une  ligne  affectée  au  service  dQ 
contrées  éloignées,  et  manquer  de  tout  moyen  de  réparer  un 
pont  ou  un  chemin  qui  l'intéresse  plus  directement.  C'est 
pour  corriger  les  vices  d'un  tel  état  de  choses  que  je  demande 
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un  fonds  commun  de  10,000  fr.,  ou  le  quart  d'un  centime,  à 
répartir  entre  les  communes,  selon  leurs  besoins  et  à  titre 
d'essai.  Pourquoi  réserver  60,000  fr.  pour  dépenses  impré- 
vues en  faveur  des  chemins  de  grande  communication ,  déjà 
si  richement  dotés?  N'y  a-t-il  pas  superflu  d'un  côté,  lorsqu'il 
y  a  dénùment  de  l'autre  ?  Est-ce  là  de  la  justice  distributive  ? 

M.  de  Sainte-Colombe  répond  que  la  Commission,  entrant 
dans  une  voie  d'élargissement  de  la  dotation  pour  les  chemins 
vicinavx,  a  déjà  reversé  du  fonds  des  33  premiers  chemins 
de  grande  communication  une  somme  de  120,000  îr.sur  les 
26  derniers,  et  qu'en  réservant  60,000  fr.  pour  destinalion 
imprévue  sur  les  mêmes  chemins,  la  Commission  n  a  fait  que 
se  renfermer  dans  les  limites  que  l'expérience  du  passé  a  po- 
sées ^  que,  dans  le  cours  d'une  année,  des  ponts  sont  tout-à- 
coup  détruits ,  des  chaussées  coupées  par  des  causes  de  force 
majeure  -,  que  la  réparation  doit  être  aussi  prompte  qu'elle  est 
souvent  coûteuse,  et  que  la  réserve  de  prévision  doit  être  cal- 
culée sur  les  données  du  passé  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

11  rappelle  que  la  Commission  des  chemins  a  été  unanime, 
moins  un  membre ,  en  présence  des  besoins  des  chemins 
de  grande  communication,  à  résister  à  la  proposition  faite  par 
M.  le  Préfet  d'étendre  les  ressources  de  cete  vicinalilé  aux 
chemins  de  classe  inférieure  ;  il  ajoute  que  le  Coascîl  lui- 
même,  en  refusant  par  un  vote  récent  d'aider  les  communes 
dans  le  paiement  des  indemnités  de  terrein ,  a  consacra  les 
principes  de  restriction  adoptés  par  la  Commission ,  tt  ne 
pouvait  aujourd'hui  approuver  un  principe  contraire  en  créant 
uu  fonds  de  secours  au  profit  des  communes,  pour  les  besoins 
de  leur  vicinalité  intérieure.  Le  crédit  de  10,000  fr.  qui  Ton 
demande  aujourd'hui  serait  bientôt  insuffisant  devant  itis  ré- 
clamations des  communes  et,  chaque  année,  il  faudrait  l'éUrgir. 

M.  Chanteux  n'est  pas  effrayé  de  cette  éventuallé  ;  il 
veut,  avant  tout,  que  les  ressources  départementales  aillent 
où  leur  emploi  est  le  plus  utile  ;  il  doublera  volontiers  chaque 
année  ces  ^allocations ,  dés  qu'elles  seront  convenallemeni 
placées. 

M.  d'Aigneaux  ajoute  qu'il  avait  voulu  éviter  ce  lonj  débat; 
mais,  puisque  la  discussion  générale  est  engagée ,  i  appuie 
de  tout  son  pouvoir  la  proposition  de  M.  Godard,  qil  donne 
satisfaction  aux  intérêts  du  canton  qu'il  représente.  (I  ne  nie 
pas  que  cette  proposition  n'entraîne  dans  une  nouvelle  dé- 
pense, aussi  eùt-il  voulu  que  le  Conseil  eut  voté  un  secoirs  i 
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Beuzeville,  comme  une  exception.  JS'a-t-ii  jamais  accordé  de 
semblables  faveurs?  A  l'appui  de  ce  qu'il  avance,  M.  d'Ai- 
gneaux  cite  l'allocalion  de  2,500  fr.,  destinée,  les  années 
précédentes,  à  encourager  le  jeune  Levéel.  Il  s'appuie  sur  cet 
encouragement  donné  aux  arts  pour  démontrer  qu'on  traite 
l'agriculture  avec  moins  de  faveur;  n!cst-ce  point  à  même  le 
fonds  de  dégrèvement  accordé  à  l'agriculture  que  le  Conseil 
vient  de  doter  si  richement  les  localités  privilégiées  par  le 
classement  de  routes  de  grande  communication  ?  Beuzeville 
en  a  eu  une,  on  la  lui  a  enlevée  pour  la  porter  ailleurs,  et  si 
satisfaction  a  été  donnée  au  plus  grand  nombre  d'intérêts 
agricoles,  il  en  reste  cependant  beaucoup  en  souffrance.  II 
termine  en  déclarant  que  l'adoption  de  la  proposition  de 
M.  Godard  ne  serait  qu'un  acte  de  justice. 

M.  le  Préfet  plaide  aussi  la  cause  des  communes  pour  le 
même  objet.  C'est ,  dit-il ,  un  fait  acquis  à  la  discussion  que 
les  communes  auxquelles  incombent  des  travaux  d'art  sont 
souvent  hors  d'état  d'y  faire  face  ;  c'est  une  sollicitude  illu- 
soire que  de  demander  que  le  fonds  des  amendes  soit  appliqué 
à  leurs  besoins.  Voulez-vous  qu'elle  soit  efficace  ?  Prenez  pour 
vos  chemins  communaux  une  miette  de  cette  riche  dotation 
de  750,000  fr.  réservée  dans  votre  budget  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  5  mais  tant  que  vous  vous  bor- 
nerez à  faire  des  vœux  pour  la  petite  vicinalité,  sans  allocation, 
ces  vœux  seront  stériles  et  l'Administration  n'aura  qu'à  se 
croiser  les  bras  devanl  les  besoins  et  les  sollicitations  des  com- 
munes. 

Après  que  M.  de  Sainte-Colombe  a  recliflé  les  assertions 
de  M.  le  Préfet  sur  la  dotation  de  750,000  fr.  attribuée  aux 
chemins  de  grande  communication ,  M.  le  Rapporteur  énu- 
mère  les  inconvénients  des  crédits  ouverts  aux  communes  sur 
l'appréciation  de  l'Administration  ;  non  pas  qu'il  nourrisse  de 
défiance  contre  la  justice  et  la  réserve  des  subventions  que 
pourrait  accorder  M.  le  Préfet,  mais  il  croit  l'Administration 
impuissante  à  résister  aux  instances  des  communes ,  d'autant 
plus  excitées  que  l'attribution  serait  toute  discrétionnaire -,  il 
désire  sincèrement  que  l'on  vienne  au  secours  des  communes, 
mais  par  une  autre  voie ,  telle  que  celle  du  dégrèvement  des 
charges  de  la  prestation. 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  close  et ,  avant  de 
mettre  la  proposition  aux  voix ,  prévient  le  Conseil  que  son 
adoption  obligerait  à  ouvrir  un  nouveau  crédit  et  qu'une  telle 
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mesure  a ,  iK)ur  aujourd'hui  comme  pour  ravcuir,  une  hauie 

gravitô. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 


Tote  public 

Règlement 

du  Gon«eîl- 

gCnéral. 


Commission   d'administration    générale.  —  Rapport  de 
M.  Laumomiais  : 

•  Messieurs,  M.  Arthur  Lemengnonnet  a  déposé  sur  voire 
bureau  une  proposition  l'ormulëe  ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  1848,  ThonorableM.  de  Sainte-Colombe  vous  proposa 
f  d'introduire  dans  vos  délibérations  le  vote  public  ;  la  Com- 
f  miss'on  nommée  conclut  à  Tajournement  jusqu'à  la  première 
*•  séance  de  1849.  L^ordre  du  jour,  prononcé  par  le  Conseil, 
»  écarta-t-il  ou  non  les  conclusions  de  la  Commission?  Toujours 
est- il  que  la  session  de  1849  ne  vit  pas  reparaître  la  propo- 
sition. 

»  Les  partisans  de  la  mesure  pouvaient  espérer  qu'elle  serait 
agitée  dans  le  sein  de  la  Commission  chargée  d'élaborer  un 
règlement,  dans  l'intervalle  de  vos  sessions  :  cette  espérance 
a  été  déçue. 

•  Je  viens  reprendre  cette  proposition.  Après  la  manière 
éloquente  dont  elle  fut  présentée  par  son  auteur,  il  ne  m'ap- 
partient pas  de  la  défendre  ;  je  veux  seulement  préciser  le 
sentiment  qui  me  fait  agir. 

-  Je  veux  enlever  une  arme  à  la  calomnie.  Si,  dans  ma 
sphère  bien  obscure,  elle  s'est  attaquée  à  mes  votes,  combien 
grand  doit-être  le  nombre  de  ceux  d'entre  vous  qui  en  ont 
souffert  ? 

»  Nos  votes  sont  présentés  contraires  à  ce  qu'ils  ont  été  et 
nous  manquons  de  preuves  à  opposer  aux  gens  qui  disent 
avoir  vu,  ou  tenir  de  gens  ayant  vu. 
»  La  mesure  que  je  propose  remédiera  à  ce  grave  inconvé* 
nient  et  elle  n'aura  nul  danger  si  vous  fixez  à  4  ou  davan- 
tage le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  obtenir  ce  mode 
de  votation. 

•  D'ailleurs,  le  scrutin  secret  ne  serait-il  pas  là  pour  arrêter 
ceux  qui,  ))ar  impossible,  pourraient  vouloir  peser  sur  un 
vote  par  la  publicité,  publicité  qui  existe  aijyourd'hui  at^ec  ses 
dangers,  mais  sans  la  garantie  que  j'ai  Thonneur  de  proposer 
de  lui  donner.  •» 
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••  Votre  Commission  d'administration  générale,  s'associant 
à  tous  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  proposition,  a  été  d'avis, 
à  l'unanimité,  qu'il  y  avait  lieu  de  l'adopter  ;  mais,  convaincue 
en  même  temps  qu'il  y  aurait  un  grand  avantage  à  réglementer 
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Tordre  de  vos  délibérations,  puisque  cela  devrait  puisamment 
contribuer  à  la  bonne  et  prompte  expédition  des  aÎTaires, 

»  Elle  a  Thonneur  de  vous  proposer  de  charger  notre  hono- 
rable Président,  qui  est  si  éminemment  capable  de  bien  rem- 
plir cette  tâche,  d'élaborer  un  projet  de  règlement  dont  les 
dispositions  seraient  soumises  à  votre  sanction  au  commence- 
ment de  la  session  prochaine,  et  détermineraient  principale- 
ment tout  à  la  fois  les  cas  dans  lesquels  on  pourrait  recourir 
au  vote  public  et  quel  serait  le  mode  de  votation.  » 

H.  Le  Président  ayant  bien  voulu  se  rendre  à  la  prière  qui 
lui  est  faite  par  la  Commission ,  de  se  charger  de  la  rédaction 
(lu  règlement  de  rAssemblée,  le  Conseil  lui  en  témoigne  sa 
vive  gratitude  et  adopte  toutes  les  conclusions  du  rapport. 

Même  Commission. — Rapport  de  M.  Deslongchamps  :  ,  Jf*^^*   . 

«  Messieurs,  je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous  entre- 
tenir de  la  position  extraordinaire  du  petit  port  de  Carteret. 

»  Ce  port  est  maintenant  totalement  abandonné  ;  seulement, 
sept  petits  navires  sont  occupés  à  la  pêche  pendant  Tété  ;  il 
n*est  même  plus  permis  aux  bâtiments  français  ou  étrangers 
d'y  faire  de  chargements. 

••Jusqu'en  4830,  tout  le  commerce  des  iles  anglaises  se 
faisait  par  le  port  de  Carteret. 

»  Le  mauvais  vouloir  d'un  Receveur  des  douanes,  peut-être 
un  peu  trop  fiscal,  fit  changer  cette  habitude  ;  les  bâtiments 
anglais  furent  à  Portbail  où  ils  trouvèrent  plus  de  complaisance 
et  de  facilité. 

»  Le  port  de  Carteret  ne  faisant  plus  ou  peu  de  commerce, 
le  Receveur  des  douanes  fut  supprimé,  et  maintenant,  comme 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  le  dire»  on  ne  peut  plus  y 
faire  de  chargements. 

»  L'année  dernière,  deux  bâtiments  anglais  étant  venus  y 
faire  des  chargements  de  pommes-de-terre,  le  Receveur  de  la 
douane  de  Portbail,  fut  sur  le  point  de  leur  intenter  un  procès 
qui,  à  la  vérité,  n'eut  pas  lieu,  les  capitaines  de  ces  navires, 
attestant  qu'ils  ne  connaissaient  pas  cette  défense  ;  mais  il 
furent  obligés  d'obtenir  une  autorisation  spéciale  de  M.  le 
Directeur  des  douanes  pour  opérer  leurs  chargements,  mais  à 
charge  de  payer  5  fr.  par  jour  au  visiteur  de  la  douane  de 
Portbail,  pendant  tout  le  temps  des  chargements. 
•  •  Pareille  chose  est  arrivée,  il  y  a  peu  de  mois  à  un  armateur 
de  Granville,  M.  Langlois,  pour  l'embarquement  de  mâtures 
d'un  navire  qui  s'était  perdu,  par  un  temps  brumeux,  sous  le 
phare  de  Carteret. 

»  Cet  état  de  chose,  MM.,  est  très-préjudiciable  aux  intérêts 
agricoles  des  communes  situées  au  Nord  du  canton  de  Barne- 
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ville  et  au  canton  des  Pieux,  et  particulièrement  à  la  commune 
de  SurtainvillQ,  qui  fait  un  commerce  très-étendu  de  légumes 
de  toutes  espèces. 

•»  Elles  sont  obligées  de  faire  10  à  13  kilomètres  pour  porter 
leurs  produits  au  port  de  Portbail. 

»  Je  vous  prie  instamment,  Messieurs,  de  demander  qu'un 
Receveur  des  douanes  soit  de  nouveau  placé  a  Carteret,  ou  au 
moins  qu'on  accorde  l'autorisation  de  faire  des  chargements 
dans  ce  port,  sans  être  tenu  de  payer  des  indemnités  aux 
employés  de  la  douane. 

«•  Le  chenal  du  port  de  Carteret  s'est  extrêmement  élargi, 
par  suite  de  la  destruction  d'une  portion  des  dunes  qui  sont  au 
Sud,  et  il  se  trouve  encombré  par  les  sables. 

•  On  pourrait,  je  crois,  faire  disparaître  cet  encombrement 
en  jetant  des  épis  à  la  place  de  la  dune  détruite,  qui  bientôt 
se  reformerait  et  pas  là  rétrécirait  la  largeur  do  chenal,  et 
l'eau  de  plusieurs  ruisseaux  qui  se  jettent  dans  le  hâVre  de 
Carteret  enlèverait  les  sables  qui  l'encombrent  ;  je  pense 
qu^une  somme  de  600  fr.  serait  suffisante. 

•  Je  citerai  un  fait  qui  prouve  l'utilité  du  port  de  Carteret. 

n  Sous  l'Empire,  un  convoi  de  40  bâtiments,  escorté  par  2 
canonnières,  chargé  de  bois  de  construction  pour  Cher- 
bourg,  était  poursuivi  vigoureusement  par  %  corvettes  anglaises 
et  allait  être  capturé  s'il  n'eût  pas  trouvé  le  port  de  Carteret 
pour  se  réfugier. 

«•  Ces  considérations.  Messieurs,  vous  engageront,  je  vous 
en  prie,  à  demander  une  faible  allocation  pour  la  conservation 
du  petit  port  de  Carteret. 

n  Carteret,  Messieurs,  mérite  votre  attention  sous  un  autre 
point. 

*•  Sa  position  est  très- agréable,  ses  falaises  sont  superbes  et 
attirent  tout  l'été  de  5  à  600  baigneurs.  • 

Adopté. 
Place  Commission  des  bâtiments  civils.  —  M.  du  Mesnil ,  rap- 

de  la  sous  pré-  porteur  : 
fecture 

de  ouMnces.  ^  Messieurs,  à  la  3**  section,  sous-chapitre  25,  article  2,  un 
crédit  de  6,000  fr.  vous  est  proposé  pour  être  affecté  aux  tra- 
vaux d'achèvement  de  la  place  de  la  sous-préfecture,  du  tri- 
bunal civil  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Coutances. 

^  Il  résulte  des  détails  de  liquidation  des  travaux  déjà  faits 
à  cette  place,  détails  que  vous  trouverez  à  l'article  2  précité 
et  dans  le  rapport  de  l'Architecte,  que  le  dernier  règlement 
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fait  par  le  nouvel  Architectei>orte  les  dépenses  à.    30,424  76 

•  Et  d'après  le  devis,  accompagné  d'un  plan 
relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  terminer  la 
place,  les  dépenses  a  faire  montent  à*. 28^695  32 

»  Les  dépenses  totales  seraient  donc  de 59,420  08 


•  Mais  sur  les  exercices  1849  et  antérieurs,  il 

a  été  alloué 34,000    » 

(somme  touchée  par  l'entrepreneur, 

et  qui  constitue,  par  son  excédant 
sur  le  règlement  de  30,424  fr,  76  c, 
le  trop  perçu  de  3,575  fr.  24  c  , 
énoncé  dans  le  rapport  de  M.  le 
Préfet). 

•  Et  au  budget  de  1850,  sous- 
chapitre  1 6 ,  il  a  été  voté  par  le 
Conseil-général  et  alloué 4,000    • 

« 

»  Du  total  de  la  dépense 59,420  08 

»  Retranchant  .ces  deux  sommes  ,   c'est-à- 
dire  38,000    n 


»  Reste  à  créditer 21,120  08 


somme  que  M.  le  Préfet  vous  propose  de  payer  en  trois  ou 
quatre  annuités;  et,  pour  faire  face  à  l'une  d'elles,  il  demande 
l'inscription,  au  budget  de  1851,  d'un  crédit  de  6,000  fr.  Par 
l'exécution  des  travaux  projetés,  la  pente  de  la  place  sera 

convenablement  adoucie,  et  un  accès  facile  sera  préparé  aux 

voitures  pour  les  trois,  édifices. 

«  Dans  son  rapport  général,  M.  l'Architecte  dit,  en  parlant 
de  la  place  qui  nous  occupe  : 

»  Un  commencement  de  nivellement  a  été  entrepris,  mais 
la  pente  duterrein  a  été  mal  calculée  ;  les  eaux,  en  s'écoulant 
avec  une  grande  rapidité ,  ravinent  dans  le  haut  de  la  place^ 
en  face  du  palais-de-justice,  et  occasionnent  cette  humidité 
destructive  dont  nous  avons  parlé.  *• 

»  Puis,  énumérant  les  travaux  dont  il  nous  a  remis  le  devis 
de 28,695  fr.,il  conclut  en  disant  que  ce  sont  les  seuls  moyens 
de  profiter  des  sommes  énormes  employées  jusqu'à  ce  .jour 
pour  la  construction  des  bâtiments  qui  entourent  cette  place. 

»  Toutes  ces  assertions,  Messieurs,  sont  conformes  à  la  vé- 
rité :  les  trois  grands  bâtiments  départementaux  :  le  palais-de- 


justice,  l'bôlel  de  la  sous-préfecture,  cl  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Coutances,  souffrent  sérieusement  de  felal  (le 
choses  actuel,  et  votre  Commission  croit  devoir  vous  engager 
à  allouer  les  6  000  fr.  demandés  pour  les  travaux  de  la  place 
tle  ces  trois  édifices.  •• 

Adopté. 
Foire  Commission  d'administration   générale.  —  Rai)port  de 

deSaini-Poi9.    M.  Davy  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  m'avait  chargé  de  vous  faire 
un  rapport  sur  la  demande  du  Conseil-municipal  de  la  com- 
mune de  Saint-Pois,  arrondissement  de  Hortain,  tendant  à 
obtenir  que  la  foire  Saint-Jacques,  qui  se  tient  annuellement 
le  l^'^  jeudi  de  mai,  fut  transférée,  à  l'avenir,  au  l^*"  jeudi  du 
mois  de  septembre. 

•  Votre  Rapporteur  vous  avait  proposé,  dans  l'une  de  vos 
précédentes  séances,  l'ajournement  de  ce  changement,  par  le 
motif  qu'il  n'existait  au  dossier  que  l'avis  du  Conseil-d'arron- 
dissement de  Mortain. 

•  Mais,  M.  d'Auray  a  fait  observer  qu'il  était  à  sa  con- 
naissance que  cette  demande  avait  subi  l'instruction  requise 
en  pareil  cas  et  que,  dans  le  cours  de  votre  session,  il  récla- 
merait le  complément  des  pièces  justificatives  restées  à  la 
sous-préfecture  et  qu'il  se  chargeait  de  les  produire  en  temps 
utile  pour  en  faire  l'objet  d'un  nouveau  rapport. 

••  En  effet,  ces  pièces  ont  été  remises  à  votre  Rapporteur 
qui  s'est  livré  à  l'examen  de  cette  affaire. 

•  Sur  le  nombre  des  différentes  communes  consultées,  7 
donnent  leur  adhésion  à  la  demande  ;  i  seule  ne  partage  pas 
cet  avis,  par  le  motif  qu'il  existe  plusieurs  foires  fixées  au 

.mois  de  septembre  ;  les  autres  communes  ont  gardé  le  silence. 
•LeConseil-d'arrqndissementdeMortain.vul'avis  de  plusieurs 
communes  de  sa  circonscription,  ne  voit  pas  de  motifs  de 
s'opposer  à  la  demande  de  la  commune  de  Saint-Pois. 

»  Votre  Commission  partageant  cette  opinion,  allendu  qu'il 
n'y  a  pas  de  coïncidence  avec  d'autres  foires  voisines  qui  ont 
lieu  dans  d'autres  circonscriptions,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, Messieurs,  l'adoption  de  cette  mesure.  • 

Adopté. 


d'Avranches. 


I     _ 

Tribunal         Commission  des  travaux  publics. —  M.  du  Mesnil ,  rap- 
porteur  : 

«  Messieurs,  le  sieur  Le  Bailly,  entrepreneur,  adjudicataire 
de  travaux  faits  au  tribunal  civil  d'Avranches,  vous  adresse 
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une  lettre,  en  date  du  30  août  1850,  dans  laquelle  il  vous  dt^- 
mande  une  somme  d'environ  5,000  l'r.  qu'il  dit  lui  être  due 
pour  ses  travaux. 

•  Il  se  plaint  des  retards  apportés  au  paiement  ;  mris  il  est 
établi,  par  les  assertions  de  M.  rÂrt^hitecte,  que  ces  relards 
viennent  du  sieur  Le  Bailly  lui-même ,  qui  n'a  pas  remis  ses 
mémoires  à  temps  pour  être  payé  plus  tôt. 

»  Le  réclamant  a  été  déclaré  adjudicataire  des  travaux  de 
restauration    du    tribunal    d'Avranches,    le  44  juin  4847, 

moyennant  3  ^U  de  rabais  sur  un  devis  de 13,500    » 

n  Ce  qui  réduisit  la  dépense  à 13,095    » 

^  Il  lui  a  été  payé,  en  1847 5,000    » 

—  —    en  1848 2,000    » 

* 

•  Total 7,000  ,• 

•  Le  montant  du  mémoire  réglé,  et  non  ac- 
cepté, est  de 8.900    • 

•  Il  lui  resterait  dû 1 ,900    « 

*•  Qu'on  pourrait  porter  à 2,000    » 

en  raison  des  réclamations  de  Tentrepreneur,  qui  pour- 
raient être  fondées,  et  qu'il  présenterait  au  moment  de  son 
acceptation  du  règlement. 

»  En  conséquence,  votre  Commission  des  bâtiments  civils 
vous  propose.  Messieurs,  d'inscrire  aux  dettes  départementales 
ordinaires,  f'  sectioti,  sous-chapitre  15,  un  crédit  de 
8,000  fr.  pour  solder,  jusqu'à  due  concurrence,  ce  qui  revient 
encore  au  sieur  Le  Bailly.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Commission  des  travaux  publics.  —  M.  du  .Mesnil ,  rap- 
porteur : 

•  Messieurs,  à  la  1'«  section,  sous-chapitre  l*"",  art.  I*"^, 
une  somme  de  1 .320  fr.  vous  est  proposée  pour  la  cons- 
truction d'un  calorifère  qui  doit  chauffer  toute  la  partie 
gauche  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  c'est-à-dire  les  salons,  et 
dépendances,  et  tout  l'étage  supérieur. 

»  Les  raisons,  données  pour  la  construction  de  ce  calorifère^ 
tirées  de  l'humidité  du  climat,  et  de  la  nécessité  de  pourvoir  à 
la  conservation  d'un  bâtiment  tel  que  Thôtel  de  votre  préfec- 
ture, ont  paru  déterminantes  à  votre  Commission  pour  l'adop- 
tion de  la  demande  qui  vous  est  faite. 

«  Le  mode  de  chauffage  qui  doit  résulter  de  rétablissement 
du  calorifère  proposé  est  déjà  expérimenté  dans  l'hôtel  de  la 
préfecture,  et  donne  les  meilleurs  résultats. 


Calorifère 

delà 
préfecture. 


—  4i6  — 

»  Voire  Commission  des  bâtiments  civils  a  donc  l'honneur 
de  vous 'proposer  d'allouer  le  crédit  de  1,320  fr.,  demandé 
pour  la  construction  du  calorifère.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Aile  gauche        Commission  des  travaux  publics.  —  M.  du  Mesnil ,  rap- 
bul'ui.      porteur  : 

i*  Messieurs,  dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  vous  dit  :  «  L'aile 
»  gauche  des  nouveaux  bureaux,  restée  sans  emploi,  avait  été, 
»  sur  ma  proposition,  affectée  par  vous,  l'an  dernier,  a  Téta- 
»  blissement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo.  J'ai  fait 
«•  part  de  vos  bonnes  intentions  à  ses  membres;  ils  ont  présenté 
•»  contre  le  projet  des  observations  qui  n^ont  paru  dignes 

•  d'attention.  De  nouvelles  élections  ont  renouvelé  le  personnel 
•»  de  la  magistrature  consulaire  :'de  nouveau  consultés,  ces 

•  Messieurs  ont  insisté  sur  les  idées  de  leurs  devanciers.  Elles 
»  consistent  à  repousser  l'attribution  de  toute  dépendance  des 
«  bureaux,  et  à  demander  l'appropriation  des  bâtiments  de 
f*  l'ancienne  sous  préfecture  a  l'usage  du  tribunal  de  commerce. 

•»  Malgré  son  désir  d'ajourner  la  dépense  indispensable  à 
l'exécution  des  travaux  d'appropriation  demandée ,  votre 
Commission  n'a  pu  reculer  devant  la  nécessité  de  fournir  un 
local  pour  les  séances  de  la  magistrature  consulaire.  La  vente 
de  l'ancien  tribunal  est  consommée,  et  a  produit  5,010  fr., 
portés  aux  recettes  de  la  2^  section,  recettes  de  1851,  art.  2 
(page  8). 

*»  Le  projet  des  travaux  a  faire  aux  bâtiments  de  la  sous- 
préfecture,  pour  les  approprier  à  l'usage  du  tribunal  de  com- 
merce, a  été  soumis  à  votre  Commission  des  bâtiments  civils, 
ainsi  que  les  plans  et  devis  qui  doivent  l'accompagner. 

n  Après  un  mûr  exumen,  votre  Commission  a  reconnu  que 
les  dispositions  proposées  par  Tarchitecte  répondaient  aux 
exigences  de  la  destination  ;  que  les  craintes  sur  la  solidité, 
qui  s'étaient . manifestées  sur  le  bâtiment  de  la  sous-préfec- 
ture, n'étaient  réellement  pas  fondées  ;  dès-lors,  elle  a  pensé 
qu'il  était  nécessaire  d'admettre  les  travaux  tels  qu'ils  étaient 
proposés. 

n  La  convenance  incontestable  de  conserver  la  propriété 
des  bâtiments  de  l'ancienne  sous-préfecture,  a  frappé  les 
membres  de  la  Commission,  qui  ont  senti  tous  les  inconvé- 
nients de  l'aliénation  de  terreins  touchant  de  si  près  les  dé- 
pendances de  l'hôtel  de  la  préfecture,  et  où  toute  construction 
eût  dominé  le  bâtiment  qui  vous  est  destiné. 

«  Obligés  de  garder  les  bâtiments  qui  nous  occupent,  nous' 
avons  pensé  qu'il  fallait  y  faire  les  travaux  d'appropriation, 
afin  de  les  utiliser  en  leur  donnant  la  destination  proposée. 
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«  Une  considération  Onancière,  et  celle-là ,  Messieurs ,  t 
pesé  sur  toutes  les  décisions  de  notre  Commission  des  bâti- 
ments civils,  une  considération  financière  nous  a  encore  en- 
gagés à  admettre  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  c*est  que  la 
somme  de  4,331  fr.  29  c,  montant  du  devis  des  travaux,  sera 
imputée  sur  le  prix  de  vente  de  fancien  tribunal  de  commerce, 
qui  monte  à  5,010  fr.  et  que,  par  conséquent,  il  restera  sur 
cette  v^nte  un  boni  de  678  fr.  71  c.  Dans  le  vrai,  votre  budget 
ne  sera  pas  grevé  d'une  nouvelle  somme. 

•>  Par  toutes  ces  consrdérations,  votre  Commission  des  bâ- 
timents civils  a  rhonneur  de  vous  proposer  d'allouer  un  crédit, 
destmé  aux  travaux  d'appropriation  de  l'ancienne  sous-prè- 
fecture  pour  le  tribunal  de  commerce. 

•  Crédit  montant  à 4,334  29 

et  inscrit,  2^  section,  sous-cbapitre  15,  art.  4.  et  qui  doit  être 
imputé  sur  le  prix  de  vente  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Lo.  » 


Les  conclusions  sont  adoptées. 

Commission  des  routes  et  chemins.  —  Rapport  de  M.  de 
Sainte-Colombe  ; 

«  Messieurs,  vous  avez,  chaque  année,  à  fixer  le  tarif  d'éva- 
luation de  la  prestation  en  nature. 

»  Ce  tarif  qui  a  pour  lui,  en  quelque  sorte,  la  consécration 
de  l'expérience,  n'a  donné  lieu  cette  année,  pas  plus  que  les 
années  précédentes,  à  aucune  réclamation  de  la  part  des  Con- 
seils-d'arrondissement; nous  vous  proposons,  en  conséquence, 
d'en  conserver  le  maintien  et  de  le  fixer  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Journée  d'homme 1 

—  de  cheval 1       •» 

—  de  bœuf  ou  d'âne •.     «    75 

/  de  1  '*  classe i      » 

•  Journée  de  voiture  <  de  2?  classe »•    75 

(  de  3«  classe »•    60 

»  Dans  votre  dernière  session,  en  demandant  le  maintien  de 
la  prestation  en  nature  dans  nos  lois,  vous  avez  émis  le  vœu 
que  la  législation  à  intervenir  sur  la  matière  attribue,  à  chaque 
commune,  le  droit  de  substituer,  en  ce  qui  la  concerne,  â  cette 
prestation,  le  vote  en  argent  des  deux  tiers  de  la  valeur  de 
cette  prestation,  telle  qu'elle  est  estimée  d'après  le  prix  qui 
lui  est  donné  dans  le  tarif  annuel  des  prestations. 

»  Nous  vous  proposons  d'émettre  encore  cette  année  le 
même  vœu,  en  y  ajoutant  que  cette  substitution  serait  décidée 

27 


Prestation 

en 

nature. 

Tarif 
d*éTaluation« 
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par  les  Conseirs-municip'aDx  sans  Tintervention  des  plus  haut 
imposés.  Ce  vœu,  s'il  était  réalisé,  donnerait  un  moyen  à  peu 
près  certain  de  connaître  Topinion  du  pays  sur  cette  nature 
d'impôt. 

Emploi  V        «1  Nous  ne  tenoinerons  pas  ce  qui  concerne  la  prestation 
***•*        en  nature,  sans  vous  soumettre  les  observation»  auxfluelles 
presiaiion.     ^^^  emploi  a  donné  lieu  dans  votre  Commission. 

»  La  loi  du  21  mai  1836,  en  organisant  la  prestation  en 
nature,  ne  s*est  point  prononcée  sur  son  mode  d'emploi; 
mai3  une  instruction  ministérielle,  qui  date  de  la  promulgation 
de  la  loi,  a  proscrit  Tusage  qui  est  cependant  généralement 
resté  suivi  (  ou  du  moins  qui  Ta  toujours  été  dans  le  départe- 
ment ),  de  donner  la  prestation  en  compte  à  l'entrepreneiir, 
toutes  les  fois  que  les  travaux  se  faisaient  par  adjudication . 
Vous  Connaissez,  Messieurs,  les  motifs  sur  lesquels  se  fondait 
le  Ministre  ;  nous  laissons  aux  habiles  légistes  que  le  Conseil- 
général  renferme  dans  son  sein  à  décider  jusqu'à  quel  point 
cette  instruction  engage  et  jusqu'à  quel  point  le  Ministre  avait 
le  droit  de  trancher  à  lui  seul  la  question,  en  donnant  ainsi  à 
la  loi  une  interprétation  qui  pouvait  très-bien  n'être  pas  celle 
qu'avait  voulu  lui  donner  la  majorité  qui  Tavait  votée. 

•>  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  ainsi  que  nous  venons  de 
vous  le  dire,  de  1836  à  1850,  c'est-à-dire  pendant  14  ans,  la 
prestation  en  nature,  dans  le  déparlement  de  la  Manche^  a 
toujours  été  donnée  en  compte  aux  entrepreneurs  toutes  les 
fois  que  les  travaux  ont  été  exécutés  par  entreprisé.  Mais  en 
1850,  M.  le  Préfet  actuel,  qui  dans  d'autres  départements  où 
il  avait  été  administrateur  avait  vu  sans  inconvénient  em- 
ployer la  prestation  suivant  les  prescriptions  de  l'instruction 
ministérielle,  à  cru  devoir  adopter  le  même  système  dans  notre 
département. 

«  Vous  connaissez ,  Messieurs ,  les  plainies  qui  se  sont 
élevées  alors  de  toutes  parts,  et  même  si  nombreuses  que 
l'exécution  des  mesures  prescrites  est  devenue  presque  im- 
possible. 

•  En  présence  des  réclamations  qui  ont  été  adressées  à 
presque  chacun  de  nous,  votre  Commission  n'a  pas  cru  qu'il 
lui  fût  possible  de  4ie  pas  vous  saisir  de  cette  grave  question . 
Elle  a  commencé  parla  débattre  dans  son  sein.  M.  le  Préfet  a 
bien  voulu  s'y  rendre  ;  il  nous  a  exprimé  le  regret  que  les  pres- 
^  criptions,  suivant  lui,  si  positives  de  l'instruction  ministérielle, 

ne  lui  permissent  pas  de  se  rendre  au  désir  que  lui  manifestait 
la  Commission  de  lui  voir  modifier  les  dispositions  qull  avait 
arrêtées  l'an  dernier  ;  désirs  qui  d'ailleurs,  il  en  convient,  lui 
ont  été  manifestés  presque  partout. 

»  Dans  l'ancien  système  suivi  jusqu^ici  dans  le  département, 
les  conditions  des  devis,  portaient  que  la  prestation  était 
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donnée  en  compte  aux  entrepreneurs,  mais  sous  la  surveillance 
immédiate  du  Maire,  c'est-à-dire  que  si  l'entrepreneur  avait  a 
se  plaindre  d'un  prestataire,  il  devait  transmettre  sa  plainte 
au  Maire  ;  il  ne  pouvait  rien  sur  le  prestataire  que  par  le  Maire. 
Qu'était-ce  donc  que  l'entrepreneur  dans  ce  système,  si  ce 
n'est  un  véritable  piqueur  ;  mais  un  piqueur  sur  la  fldélité  et 
rexactitude  duquel  on  pouvait  compter,  parce  que  son  intérêt 
était  là  d*accord  avec  son  devoir  ?  En  sera-t-il  de  même  d'un 
piqueur  qui ,  lui ,  sera  fort  indifférent  à  ce  que  les  travaux 
s'exécutent  plus  ou  moins  promptement;  qui  a  même  intérêt  à 
ce  qu'ils  se  prolongent  ;  car  qui  peut  répondre  qu'au  prix  de 
sa  journée  il  ne  joindra  pas  de  profits  illicites  et  qu'ainsi  son 
métier  de  piqueur  sera  une  bonne  fortune  qu'il  ne  sera  pas 
pressé  de  cesser  d'exploiter  ?  Certainement  s'il  se  pouvait,  ce 
qui  malheureusement  n'aura  jamais  lieu,  que  chaque  Maire 
pût  s'astreindre  à  être  lui-même  le  surveillant  des  travaux, 
oh!  alors,  il  faut  le  reconnaître,  la  position  du  prestataire 
serait  plus  digne,  plus  convenable;  mais  cela  n'aura,  dans 
notre  départembni  du  moins,  jamais  lieu  ;  et  vraiment  il  est 
difficile  de  voir  la  différence  qu'il  y  aurait  entre  la  surveillance 
d'un  piqueur  délégué  du  Maire,  et  la  surveillance  d'un  entre- 
preneur, aussi  dans  cette  circonstance  le  délégué  du  Maire. 
Disons,  Messieurs,  que  le  système  des  anciens  devis  Messe 
plus  peut-être  que  les  nouveaux  la  lettre  de  l'instruction  mi^ 
nistérielle,  mais  il  n'en  blesse  certainement  pas  plus  l'esprit. 

n  Nous  appelons  de  tous  nos  désirs  le  moment  où  les  diffi- 
cultés qui  surgiront  inévitablement  forceront  à  revenir  à  l'an- 
cien système. 

»  Nous  avons  l'espoir  qu'un  vœu  que  le  Conseil  émettrait 
dans  ce  sens  contribuerait  peut-être  à  y  décider  M.  le  Préfet. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  d'é- 
mettre ce  vœu  qui  serait  transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur.  » 

(Voir  page  424  la  résolution  du  Conseil  au  sujet  de  ce 
rapport.) 

Conunission  des  bâtiments  civils.— ^Rapport  de  M.  Ernest    Aile  gauche 
Lemengnonnet  :  .  ^^ 

^  •  bureaux 

••  Messieurs,  vous  avez,  daus  votre  dernière  session,  décidé  préfcctûra. 
que  vous  placeriez  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo  dans 
l'aile  gauche  des  nouveaux  bureaux  de  la  préfecture  ;  les  juges 
consulaires  ont  exprimé  le  désir  qu'on  ne  les  obligeât  pas  à  s'y  - 
installer  et  ont  demandé  Tappropriation  à  leur  usage  des  bâ- 
timents de  l'ancienne  sous-préfecture,  installation  pour  la- 
quelle votre  Commission  des  bâtiments  civils  vops  a  demandé 
un  crédit. 
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«  M.  le  Préfet  avait  d'abord  pensé  à  utiliser  ce  bâtiment  en 
y  mettant  sou  cabinet  ;  mais  s'associant  aux  sollicitudes  de  la 
Commission  pour  écarter  toute  demande  de  crédit  qui  pourrait 
être  remise  à  un  autre  exercice,  ce  magistrat  a  retiré  sa  de- 
mande, réclamant  seulement  qu'on  y  installât  les  bureaux  du 
cabinet  du  Préfet  qui  sont  fort  mal  placés  aujourd'hui,  réser- 
vant â  une  autre  année,  où  vos  finances  seront  dans  un 
meilleur  état,  Tappropriation  de  la  pièce  donnant  sur  la  rue. 

»  À  cet  effet ,  votre  Commission  vous  propose  d'inscrire  à 
votre  budget  une  somme  5,683  fr.  93  c.  pour  appropriation 
des  bureaux. 

^  Nous  avons  aussi  inscrit  une  somme  de  1,990  fr.  89  c, 
décime  compris,  pour  dallage,  macadamisage  ,  socle  de 
granit  et  gargouilles  dans  les  cours,  en  tout  7,614  fr.  82  c. 
que  nous  vous  prions  d'adopter. 

»  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que,  grâce  aux  soins  de 
M.  votre  Architecte,  une  somme  de  2,321  fr.  a  sufB  pour  l'é- 
tablissement d'oppareils  qui  chaufferont,  à  toute  température, 
une  étendue  de  bâtiments  plus  grande  de  1/3  que  les  prévi- 
sions de  l'ancienne  distribution  ;  vous  avez  voté,  à  cet  effet, 
un  crédit  de  3,500  fr, 

»  Votre  Commission  a  vu  avec  peine  que  la  ville  de  Sainl- 
Lo  ait  refusée  de  prêter  l'oreille  aux  ouvertures  faites  par  M.  le 
Préfet,  â  l'effet  d'établir  une  grille  au  devant  de  vos  nouveaux 
bureaux  ;  elle  le  prie  de  faire  à  l'avenir  étudier  les  plans  qui 
seront  soumis  au  Conseil-général  de  telle  sorte  que  des  dé- 
ceptions pareilles  ne  se  renouvellent  plus. 

«  Elle  regrette  également  que,  dans  ces  circonstances,  M.  le 
Préfet  n'ait  pas  attendu  votre  réunion  pour  vous  proposer  ud 
nouveau  mode  de  clôture  ou  votre  assentiment  à  l'érection 
d'un  mur  que  votre  Commission  avait  formellement  repoussé 
l'année  dernière. Certes,  Messieurs,  si  vous  aviez  cru,  d'après 
les  observations  de  M.  le  Préfet,  devoir  adopter  un  mur,  vous 
eussiez  diminué  le  crédit  accordé  et  n'eussiez  pas  voulu,  dans 
le  devis  qui  vous  eût  été  présenté  sur  sa  modification,  qu^on 
eût  construit  une  porte  monumentale  nullement  en  rapport 
avec  le  reste  de  l'édifice.  «» 

M.  de  Gasté  trouve  que  Ton  se  presse  trop  d'accéder  ainsi 
à  une  demande  de  crédit  qui  n'est  que  te  premier  pas  dans 
les  dépenses  d'installation  complète  du  cabinet  de  la  préfec- 
ture. II  demande  l'ajournement. 

L'ajournement  est  repoussé  et  les  conclusions  de  la  Com- 
mssion  sont  adoptées. 
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Même  Commission.  ^—  M.  Ernest  Lemengnonnet ,  rap-    Conifucieurt 

porteur  :  des 

bâtimeoU. 

«  Messieurs,  pendant  plusieurs  années,  le  département  de  la 
Manche  n'a  eu  qu'un  conducteur  des  travaux  des  bâtiments 
départementaux.  L'an  dernier,  M.  le  Préfet  crut,  pour  le  bien 
du  service,  devoir  en  doubler  le  nombre  et  vous  proposer  de 

Sorter  les  appointements  de  4,000  à  4,200  fr.  Cette  année 
[.  le  Préfet  vous  offre  de  les  augmenter  de  42  à  4 ,400  fr.  Vous 
trouverez  peut-être ,  dit  M.  le  Préfet,  qu'un  jeune  homme 
obligé  de  subvenir  à  tous  ses  besoins  avec  d'aussi  faibles  émo- 
luments que  400  fr.  est  hors  d'état  de  le  faire.  Par  ces  motifs, 
votre  Commission  des  bâtiments  civils  vous  propose  l'alloca- 
tion du  crédit  demandé.  » 

Adopté/ 

Même  Commission.  —  M.  Ernest  Lemengnonnet,  rap-   Comptabinié 

DOrteur  :  déparlemw- 

«  ^1«- 

«  Elle  vous  propose  également  d'inscrire  â  votre  budget  la 

somme  de  200  fr.  alloués  pour  frais  d'impression  de  la  comp- 
tabilité départementale.  «* 

Adopté. 

< 

Même   Commission.  —  M.  Ernest  Lemengnonnet ,  rap-  Tribunal  cItiI 
porteur  :  „  ^«. 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  bâtiments  civils  a  eu 
sous  les  yeux  le  devis  du  mobilier  â  fournir  au  tribunal  civil 
de  Mortain  et  s'élevant  à  ta  somme  de  5,088  fr.  Les  meubles 
de  l'ancien  tribunal  sont  dans  un  état  de  vétusté  tel  qu'ils  ne 
pourraient  supporter  le  transport  et  rapporteront  peu  de  chose 
à  la  vente.  En  examinant  le  devis  avec  soin,  votre  Commission 
a  été  amenée  â  faire  quelques  réductions  qui  lui  ont  paru 
utiles ,  aussi  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'inscrire  â 
votre  budget  la  somme  de  4,000  fr.,  décime  de  travaux  impré- 
vus compris.  C'est  sur  les  glaces  et  les  pendules  qu'elle  fait 
porter  sa  réduction.  » 

Adopté. 

Même  Commission . — Rapport  de  M .  Ernest  Lemengnon  net  :       ciâtun 

/«T  ^         tkf\\  des  bureaui 

—  (V.  ce  ra(^rt,  p.  4i9).  de 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  le  projet  de  la  clôture  quMl    *•  P»*fcci«re. 
a  fait  exécuter  avait  été  soumis  au  Conseil-général  en  même 
temps  que  celui  d'une  grille  \  que  la  préférence  donnée  à  la 
grille  en  fer,  en  vue,  ainsi  que  le  dit  la  délibération,  de  l'em- 
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bellissemcnt  de  la  voie  publique ,  était  nccessaireraent  subor- 
donnée  à  une  reclillcation  d*alignement.  Cette  rectification 
n'ayant  pas  été  accordée ,  ajoute  M.  le  Préfet,  j'ai  abandonné 
le  projet  de  la  grille  que  j*di  remplacé  par  le  mur  et  la  porte 
que  vous  avez  pu  voir ,  et  j'ai  d'autant  moins  hésité  que 
cette  construction  m'offrait  d'abord ,  avantage  très-grand  à 
mes  yeux  ,  une  économie  considérable  sur  la  grille  qui  devait 
coûter  10,000  fr.  et.  dé  plus,  me  paraissait  mieux  en  rapport 
avec  sa  destination  de  clôture  d'une  cour  de  bureaux  qu'une 
grille  qui  aurait  laissé. toute  cette  cour  à  découvert  et  en 
contact  direct  avec  la  voie  publique.  Je  repousse  donc  les 
conclusions  de  ce  rapport  qui  me  parait  contenir,  sous  l'appa- 
rence d'un  conseil  pour  l'avenir,  un  reproche  pour  le  passé  ^ 
et  vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  que  j'ai  d'autant  plus  le  droit 
de  le  repousser  que  le  rapport  ne  m'ayant  pas  été  commu- 
niqué, n'ayant  pas  été  prévenu  de  la  difficulté  soulevée ,  je 
n'ai  pu  donner  aucune  explication  à  la  Commission. 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  les  considérations 
exposées  par  M.  le  Préfet ,  celle  d'économie  surtout ,  sont 
puissantes,  sans  doute  ;  mais  qu'elles  n'auraient  pas  dû  empê- 
cher M.  le  Préfet  d'attendre  la  réunion  du  Conseil  pour  lui 
soumettre  les  plans  de  clôture  qu'il  ne  croit  pas  lui  avoir  été 
communiqués  dans  la  session  précédente ,  car  la  date  de  ces 
plans  et  devis  est  du  mois  de  novembre. 

M.  le  Préfet  :  Vérifiez  le  rapport  du  Préfet  et  vous  verrez 
que  ce  plan  de  clôture  était  proposé. 

M.  le  Rapporteur  :  Je  l'ai  vainement  cherché. 

H.  le  Préfet  :  il  est  certain  que  vous  avez  discuté  sur  deux 
plans. 


.  le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  de  la  Corn- 
ni&siûii. 

■ 

Quelques  membres  seulement  prennent  part  au  vote. 

MM.  de  Gasté  et  Lemengnonnet  (Arthur)  demandent  le 

i^crutin  secret. 

Cette  demande  est  combattue,  pat  M.  Blouel,  par  des  raisons 
tirées  iie  U  légalAé^  et  par  M.  le  Président,  sous  le  rapport  de 
rinnov<ation  qu'elle  apporterait  dans  les  usages  du  Conseil,  et 
du  temps  précieux  que  ferait  perdre  un  pareil  mode  de 
sçi'utio^  s'il  entrait  dans  les  habitudes  du  Conseil. 
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MM.  ileGastéet  Leioeogaonnet  (Arthur)  insisteut. 

MM.  Lebrun  et  Houssin-Dumanoir  s'étaot  réunis  à  leur 
demande  qui  se  trouve  alors  formulée  par  quatre  membres, 
le  Président,  aux  termes  de  l'article  1 3  de  la  loi  du  22  juio 
1833,  déclare  qu'il  va  être  procédé  au  scrutin  secret. 

M.  de  Saint-Pierre  fait  observer  que  le  rapport  a  soulevé 
deux  questions  :  celle  du  mui"  de  clôture  et  celle  de  la  porte 
d'entrée.  II  demande  la  division  qui  est  accordée. 

H.  le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  de  la  Corn* 
mission,  relatives  au  mur  de  clôture. 

Les  conclusions  sont  repoussées  par  22  voix  contre  17. 

Les  conclusions  concernant  la  porte  d'entrée  sont  ensuite 
adoptées  par  23  voix  contre  1 6. 

M.  Loyer  fait  constater  qu'occupé  à  faire  un  rapport  et  . 
n'ayant  pas  pris  part  au  vote  public ,  il  n'a  pas  cru  devoir   * 
voter  au  scrutin  secret.  . 


Commission  d'administration  générale.  —  Rapport  de 
M.  Chanteux. 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
examiné  avec  soin  le  vœu  émis  par  le  Conseil-d'arrondisse-^ 
ment  de  Valognes  ;  elle  reconnaît  qu'il  est  de  la  plus  grande 
utilité  d'opérer  le  curage  des  ruisseaux  et  rivières  du  départe- 
ment ;  elle  exprime  avec  douleur  le  regret  qu'elle  a  de  voir  que 
le  curage  ne  soit  pas  exécuté;  cependant  tous  les  moyenslégaux 
sont  fournis  par  les  dispositions  insérées  dans  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  dans  les  lois  du  20  et 
24  août  1790,  dans  celles  du  16  octobre  1791,  du  14  floréal 
an  XI  et  dans  les  arrêtés  préfectoraux  du  8  avril  1825  et  du 
20  juillet  1850.  La  Commission  m'a  chargé  d'exprimer  la 
crainte,  qu'en  mettant  les  curages  des  ruisseaux  et  rivières 
sous  la  surveillance  des  Agents-Voyers,  il  n'en  résulte  une 
usurpation  sur  les  attributions  de  MM.  les  Maires  ;  elle  invite 
M.  le  Préfet  à  stimuler  le  zèle  de  MM.  les  Maires  et ,  si  Tan 
prochain  on  n'a  pas  obtenu  des  meilleurs  résultats,  à  aviser  à 
de  meilleurs  moyens  d'action.  En  conséquence  ,  elle  vous 
propose,  quant  à  présent,  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du 
Conseil*d'arrondissement  de  Valognes.  » 

Adopte. 


AgenlsVoyers 

Curage 
des  rivières. 


,  —  424  — 

Commission  des  routes  et  chemins. — Rapport  de  H.  de 
Sainte-Colombe.— (Voir  le  rapport,  page  417). 

Diverses  observations  sont  présentées  à  Toccasion  de  ce 
rapport. 

M.  Surseois  déclare  qu'il  est  favorable  à  la  substitution  de 
la  contribution  à  la  prestation  en  nature.  Cette  dernière  ne 
pèse  que  sur  les  habitants ,  Tantre  pèsera  sur  tous  les  pro- 
priétaires. La  prestation ,  qui  n'est  rien  pour  le  riche ,  est 
souvent  bien  lourde  pour  celui  qui  n'a  que  le  nécessaire  j 
pour  celui-ci,  en  effet,  elle  n'est  que  le  principal  de  T  impôt, 
tandis  que  pour  celui-là  elle  n'en  est  que  l'accessoire.  Tel 
ouvrier,  en  effet,  qui  ne  paie  que  2  ou  3  fr.  de  contri- 
bution mobilière ,  se  trouve  assujetti  à  une  prestation  repré- 
sentant une  valeur  de  10  à  12  fr.  Pour  toute  cette  classe 
nombreuse  et  si  digue  d'intérêt ,  la  prestation  est  écrasante 
et  son  changement  en  une  contribution  constituerait  une 
grande  amélioration . 

M.  de  Saint-Pierre  appuie  l'opinion  de  M.  Surseois. 

M.' des  Essarts  déclare  que,  plein  d'intérêt  pour  cette  grave 
question ,  il  a  suivi  avec  attention  les  débats  auxquels  elle 
avait  donné  lieu  à  l'Assemblée  législative  et  qu'il  lui  était 
resté  cette  pensée  qu'un  grand  nombre  de  contribuables  ai- 
maient mieux  donner  leur  temps,  leur  travail  si  pénible 
qu'il  soit ,  que  leur  argent.  Il  petise  que  4e  meilleur  moyen 
serait  de  renverser  l'état  actuel  ées  choses.  On  peut  mainte- 
nant racheter  la  prestation  en  nature ,  qui  est  la  règle ,  par 
une  contribution  en  argent^  eh  bien  !  que  la  règle  soit  la  con- 
tribution en  argent  et  qu'on  puisse  la  racheter  par  la  pres- 
tation en  nature. 

M.  de  Saint-Germain  appuie  Topinion  de  M.  des  Essarts, 
qui  est  partagée  par  le  Conseil. 

Les  conclusions  de  cette  partie  du  rapport  sont  adoptées. 

Emploi  Le  passage  du  rapport,  contraire  au  mode  actuel  d'emploi 

de  la        de  la  prestation,  donne  lieu  à  une  discussion. 

resLation. 


preslation 


M.  le  Préfet  fait  observer  qu'il  lui  était  impossible  de  pres- 
crire tout  autre  mode ,  en  présence  des  instructions  ministé- 
rielles dont  il  donne  lecture  : 
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«  Mais  il  est  un  mode  d'emploi  des  journées  de  prestation 
qui  a  été  tenté,  à  différentes  époques,  dans  un  bien  petit 
nombre  de  départements ,  et  qui  ne  doit  être  admis  nulle 
part  :  c'est  la  mise  en  adjudication  des  travaux  à  faire  sur 
un  chemin  vicinal ,  en  imposant  à  l'adjudiciitaire  la  con- 
dition d'employer  les  travaux  de  prestation ,  qui  lui  sont 
alors  précomptés  pour  une  valeur  déterminée. 

>  Ce  mode  d'emploi ,  Monsieur  le  Préfet ,  me  parait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1 836,  contraire  même 
aux  institutions  libérales  qui  nous  régissent. 

>  Que ,  dans  l'intérêt  de  la  famille  communale ,  chaque 
citoyen ,  qui  fait  partie  de  cette  famille ,  puisse  être  appelé 
à  concourir  personnellement  à  un  travail  d'utilité  générale, 
telle  que  la  réparation  d'un  chemin,  cela  Se  conçoit  parfai* 
temeut  ;  que ,  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche ,  il  soit 
placé  sous  la  surveillance  du  Maire  ou  de  son  délégué,  cela 
doit  être  ^  nul  ne  peut  se  plaindre  d'obéir  au  chef  de  la  fa- 
mille communale  ou  au  fonctionnaire  qui  le  remplace  mo- 
mentanément ,  et  les  reproches  que  le  Maire  adresserait  au 
prestataire  négligent  n'auraient  jamais  rien  de  blessant-,  le 
refus  d^  lui  donner  son  certificat  de  libération  ne  pourrait 
exciter  le  soupçon  d'une  sévérité  intéressée,  puisqu'enfin  le 
Maire  n'agit  que  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  Mais  placer 
les  prestataires  à  la  disposition  d'un  adjudicataire  qui  a  un  in- 
térêt matériel  et  pécuniaire  à  ce  qu'ils  remplissent  leur  t&che-, 
les'mettre  sous  la  surveillance  d'un  homme  qui  a  acheté  leurs 
travaux  et  qui  doit  avoir ,  par  conséquent ,  le  droit  de  répri- 
mander les  négligents ,  de  leur  refuser  mémo  leur  certificat 
délibération,  lorsqu'ils  ne  lui  paraissent  pas  avoir  assez  tra- 
vaillé, c'est  là  ,  je  le  répète,  une  mesure  qui  me  parait  tout- 
à-fait  contraire  à  la  libéralité  des  formes  de  notre  Gouver- 
nement^ c'est  changer  la  condition  des  prestataires,  c'est  ra- 
mener le  travail  de  la  prestation  à  l'ancienne  corvée. 

»  Je  vous  invite  donc.  Monsieur  le  Préfet,  à  ne  tolérer  ce 
»  mode  d'emploi  sur  aucun  point  de  votre  département.  » 

Que  faire  dès-lors?  exécuter  ces  prescriptions  formelles? 
Je  n'avais  pas  d'autre  règle  à  suivre  et  je  craindrais  que  cet 
appel  fait  au  Ministre  dans  le  rapport  ne  passât  aux  yeux  du 
pays  pour  un  blâme  de  mon  administration. 

M.  de  Sainte-Colombe  déclare  que  la  Commission  n'a  eu 
qu'un  but,  celui  de  signaler  les  graves  inconvénients  qui  r&ul- 
tent  du  système  actuel  et  d'obtenir  son  changement. 

M.  le  Président  établit  qu'il  n'y  a,  ni  dans  la  forme,  ni  dans 
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le  fonds,  rien  de  blessant  pour  M.  le  Préfet.  C'est  M.  le  Mi- 
nistre ,  auteur  de  la  circulaire  et  des  instructions  auxquelles 
M.  le  Préfet  s'est  conformé ,  que  le  Conseil  prie  de  changer 
un  ordre  de  choses  que  l'expérience  a  condamné. 

Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  de  Gasté  donne  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

«  Messieurs,  j'avais  proposé  au  Conseil*général  d'émettre  le 
vœu  suivant  : 

Loi  •  Le  Conseil-général,  considérant  que  la  loi  du  31  mai  4850, 

do  3t  mai     »  qui  a  modifié  la  loi  électorale  organique  votée  par  TÂssem- 

1850.        •  blée  constituante,  pcul  avoir  cet  effet  de  donner  le  Gouver- 

•  nement  à  la  minorité  de  la  nation,  ce  qui  est  dangereux 

•  autant  que  contraire  au  principe  de  la  souverameté  du  peuple; 

•  que  cette  loi  est  en  outre  d'une  application  impossible  dans 
»  la  praftique.^émet  le  vœu  que  cette  loi  soit  rapportée  le  plus 
u  tôt  possible,  » 

•  En  présence  de  la  brièveté  de  ce  qui  reste  de  la  session, 
et  de  ce  qu'il  nous  reste  encore  à  régler  dans  les  affaires  du 
département,  j'ai  l'honneur  de  retirer  ma  proposition,  tout  en 
conservant  Içs  sentiments,  sur  la  loi  du  31  mai  4850,  qui  ont 
dicté  ma  proposition.  *• 

p^p^  Commission  des  voies  de  communication.  —  Rapport  de 

de  Carieret.    M.  A.  LemengDonnet  : 

«  Messieurs,  vous  avez  demandé,  a  plusieurs  reprises,  des 
secours  au  Gouveruement  pour  le  port  de  Carieret.  Votre 
Commission  est  en  outre  saisie  par  une  proposition  de  notre 
honorable  collègue  M.  Marie-Deslongchamps. 

*•  Chacun  de  vous  connaît,  Messieurs,  les  services  que  Car- 
teret  a  rendus,  pendant  la  guerre,  au  cabotage  de  la  Manche 
et  en  particulier  a  l'approvisionnement  de  l'arsenal  de  Cher- 
bourg ;  en  outre,  sa  position  avancée,  en  face  des  lies  anglaises, 
fournirait  un  moyen  d'écoulement  aux  nombreux  produits  do 
notre  agriculture,  chaque  jour  plus  recherchés  par  nos  voisins, 
et  à  la  vente  desquels  manquent  seulement  les  facilités. 

n  Les  efforts  de  la  mer  ont  enlevé  une  partie  de  la  dune  qui 
formait  la  passe  de  Carterel  ;  une  faible  dépense  de  6  à  800  fr. 
suffirait  pour  la  construction  d'un  épi.  La  somme  est  si  modique 
que  votre  Commission  ne  doute  pas  qu'appuyé  d'un  vœu  émis 
par  le  Conseil-général  en  faveur  de  ce  port,  M.  le  Préfet  n'en 
obtienne  l'allocation  sur  les  fonds  libres  de  1850  et  que  la 
défense  de  ce  port  ne  puisse  alors  être  exécutée  dans  la  cam- 
pagne prochaine. 
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Votre  Commission  a  l'hoDoeur  de  vous  proposer  d'émettre 


ce  vœu.  » 
Adopté. 

Commission  des  voies  de  communication.  —  Rapport  de        foii 
M.  A.  Lemengnonnel  :  ^* s^'»^*  ^' 

•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  et 
M.  le  Préfet  vous  ont  saisi  de  l'examen  des  questions  relatives 
au  port  de  Saint^Lo. 

»  Votre  Commission,  lorsqu'aucun  motif  nouveau  n'est  fourni 
à  l'appui  des  demandes  d'inexécution  du  cahier  des  charges 
de  1832,  et  surtout  lorsque  l'ouverture  du  port  d'Agneaux  et 
celle  prochaine  du  canal  de  la  Haute-Vire,  sur  une  certaine 
longueur,  sont  menacées  d'être  rendues  inutilec  par  l'état  actuel 
des  choses  au  port  de  Saint-Lo, 

»  Votre  Commission  ne  peut  que  vous  engager  à  persister, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  dans  les  conclusions  qu'elle 
eut  l'honneur  de  vous  proposer  à  l'unanimité,  et  qui  furent 
adoptées  par  le  Conseil  : 

n  i^  Qu'il  soit  donné  au  port  de  Saint-Lo  toute  l'étendue 
fixée  par  l'acte  de  concession,  c'est-à-dire  qu'il  soit  agrandi, 
du  côté  Nord,  jusqu^au  ruisseau  de  Dollée,  et  du  côté  Sud, 
par  l'acquisition  de  deux  cours  et  d'un  préau  ; 

»  if^  Que  le  chemin  de  halage,  sur  la  rive  gauche»  ait  toute 
la  largeur  que  lui  concède  le  cahier  des  chaires,  soit  à  dix 
mètres  ; 

•  3^  Que  ces  travaux  et  le  chemin  de  halage  de  la  rive 
droite  soient  exécutés  dans  le  plus  bref  délai  possible  ; 

n  40  Enfin,  que  le  cautionnement  de  50,000  fr.  ne  soit  rendu 
au  concessionnaire  qu'après  le  complet  achèvement  du  port 
de  Saint-Lo  tel  qu'il  est  décrit  au  plan  de  1832. 

»  Quant  aux  décisions  des  tribunaux  administratifs  à  inter- 
venir, votre  Commission  vous  engage  à  prier  M.  le  Préfet  de 
vouloir  bien  les  hâter  de  tout  son  pouvoir,  afin  que  le  pays 
jouisse  enfin  complètement  de  travaux  si  utiles  à  l'agriculture.» 

Adopté. 

Commission  des  finances. — Rapport  de  M.  des  Essarts  :  Dutiffct 

de 

«  Messieurs,  nous  n'avons  à  considérer  la  loi  du  1 5  mars  1 850     jmblî^^ê!" 
qu'au  point  de  vue  des  dépenses  qu'elle  nous  impose  et  des 
moyens  d'y  pourvoir. 
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«  Nous  itommes  d'accord  avec  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale  pour  constater,  dans  cette  partie  du  service, 
le  poids  considérable  de  nos  nouvelles  ctiarges.  Notre  budget 
est  aggravé  d'une  dépense  de  48,887  fr.  42  c.  ;  il  faut  ajouter 
à  celte  somme  les  fonds  alloués  pour  l'Académie,  inscrits  au 
sous-chapitre  22.  Par  suite,  une  somme  totale  de  54,541  fr.  42c. 
se  trouve  reportée  sur  les  centimes  facultatifs,  c'est  à-peu- 
près  l'absorption  complète  de  la  part  qui  nous  est  faite  sur  le 
fonds  commun. 

»  Les  deux  centimes  spéciaux  une  fois  épuisés,  pouvait- on 
vous  proposer  d'effacer  les  subventions  aux  communes,  pour 
mobilier,  constructions,  réparations  de  salles  d'école  ou  d'asile; 
pouvait  on  refuser  l'allocation  aux  écoles  normales  de  filles  ? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Force  a  été  de  mettre  toutes  ces 
dépenses,  non  légalement,  mais  consciencieusement  obliga- 
toires, à  la  charge  de  nos  centimes  additionnels  facultatifs. 
Voici  les  détails  de  cette  section  du  budget  : 

l"  Partie. 

CHAPITRE  l^^."- Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

»  L'article  l*""  n'éprouve  aucune  modification.  L'article  2, 
comprenant  les  menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la 
Commission  d'examen  et  des  réunions  trimestrielles  des  délé- 
gués cantonnaux,  est  porté  à  2,640  fr.  au  lieu  de  1,720  fr., 
inscrits  au  budget  en  exercice  ;  dih'érence  en  plus,  920  fr.  Il 
s'agit  d'une  organisation  nouvelle  dont  les  dépenses  sont  dif- 
ficiles à  apprécier  ;  la  Commission  propose  le  maintien  des 
prévisions  du  projet. 

»  L'article  3,  destiné  à  compléter  le  traitement  des  institu- 
teurs primaires,  à  faire  face  aux  frais  de  location  et  d'im- 
primés, contient  les  augmentations  que  nous  venons  de  vous 
signaler  sous  forme  d'observations  générales  ;  vous  avez  déjÀ 
voté  cet  article  eu  principe.  Votre  Commission  des  finances 
a  pensé  que  le  crédit  proposé  n'est  pas  exagéré. 

»  Le  total  de  ce  chapitre  demeure  fixé  à  100,107  fr.  4S^  c. 

CHAPITRE  IL  — Dépenses  extraordinaires. 

"  Ce  chapitre  ne  figure  au  budget  que  pour  ordre  ;  l'article 
2  ouvre  un  crédit  de  40,000  fr.  pour  acquisition,  construction 
et  réparations  extraordinaires  des  bâtiments  de  l'école  nor- 
male ;  il  n'est  alloué  que  sous  la  condition  expresse  que  l'école 
normale  sera  autorisée,  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  à  y  affecter  une  somme  égale  provenant  des  écono- 
mies du  pensionnat. 
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CHAPITRE  III. 

«»  Ce  chapitre  pourvoit  à  riDsufflsance  des  sommes  votées 
pour  les  dépenses  ordinaires  des  années  antérieures.  Le 
crédit  de  1 ,293  fr.  11  c.  a  paru  suffisamment  justifié. 

n  Les  dépenses  de  cette  première  partie  s^élèvent  en  total 
à  iine  somme  de  M 1 ,400  fr.  53  c. 

r  Partie. 

«  Cette  partie  comprend  les  dépenses  qui  jusqu'ici  avaient 
été  supportées  par  les  deux  centimes  spéciaux  et  que  nous 
devons  aujourd'hui  demander  aux  centimes  facultatifs.  La 
Commission,  par  ce  motif,  a  cru  devoir  examiner  ces  crédits 
avec  une  attention  scrupuleuse.  Le  Conseil-général  pouvait 
procéder  plus  largement  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d'employer 
une  somme  déterminée  qui  ne  pouvait  être  appliquée  à  d'autres 
besoins.  Âi^ourd'hui,  nous  puisons  à  même  les  ressources 
générales  du  département. 

*»  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  premier  porte 
à  23,347  fr.  27  c.  la  subvention  aux  communes  pour  acquisi- 
tion, construction  et  réparation  des  maisons  d'école  et  des 
salles  d'asile;  c'est  une  augmentation  de  4,496  fr.  59  c. 

»  La  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  diviser, 
comme  dans  les  budgets  précédents,  ce  qui  concerne  les  mai- 
sons d'école  de  ce  qui  s'applique  aux  salles  d'asile,  et  d'ad- 
mettre, comme  Tan  dernier,  pour  les  premières,  une  somme 
de  16,850  fr. 

f»  Le  chiffre  pour  les  salles  d'asile,  s'élevait,  l'an  dernier, 
à  2,000  fr.  Malgré  l'aggravation  de  nos  charges,  dans  le  but 
d'offrir  au  Conseil-général  une  occasion  de  manifester  sa 
sympathie  pour  ces  utiles  établissements,  votre  Commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  doubler  l'allocation  de  1 830, 
et  de  la  porter  à  4,000  fr.,  qui  seront  inscrits  ô  l'article  11. 

»  Ces  deux  articles  formeront  un  total  de  20,850  fr. 

«  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  1^'  accorde  aux  com- 
munes une  subvention  de  2,000  fr.  pour  des  livres  à  fournir 
gratuitement  aux  élèves  indigents. 

•  Des  renseignements  recueillis  par  la  Commission  lui  ont 
révélé  que  ces  livres  sont  distribués,  dans  les  sous-préfectures, 
aux  Maires  qui  en  réclament.  Ces  livres,  excellents  sans  doute, 
ne  soHt  pas,  dit-on,  ceux  adoptés  dans  les  écoles  primaires 
du  département  ;  on  prétend  qu'ils  sont'  expédiés  de  Paris. 
Des  élèves  munis  de  livres  différents  ne  peuvent  suivre  avec 
fruit  le  même  cours.  Il  est  positif  que  le  Conseii-général 
n'entend  pas,  au  détriment  de  Tinstruction,  subventionner  une 
spéculation  parisienne. 

«  Convaincue  qu'il  sufQt  de  signaler  ce»  jrenseignements  à 
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M.  le  PréXet  pour  qu'il  veuille  bien  prendre  des  informations 
et  faire  cesser  l'abus,  s'il  existe*  votre  Commission  vous  pro- 
pose d'allouer  le  crédit  de  2,000  fr. 

»  L'article  12  accorde  une  allocation  de  500  tr.  pour  frais 
de  bureau  aux  inspecteurs  primaires.  Nous  ne  pouvons  d'a- 
vance nous  rendre  exactement  compte  de  la  manière  dont  le 
service  de  l'inspection  sera  maintenant  organisé.  Dans  la 
crainte  de  compromettre  le  service,  nous  vous  proposons  d'al- 
louer encore  pour  4851  la  somme  de  500  fr. 

•>  Article  4  3.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  somme  de  300  fr. 
portée  à  cet  article.  D'après  les  explications  échangées  en  pré- 
sence du  Conseil-général,  entre  les  Commissions  d'adminis- 
tration générale  et  des  finances,  cette  somme  rentre  dans 
les  dépenses  obligatoires  et  est  comprise  dans  la  somme  de 
72,887  fr.  42  c.  formant  l'article  3  du  chapitre  4«''  de  la 
5^  section  du  budget;  nous  vous  proposons  de  la  supprimer  ici. 

•  Le  total  de  la  2®  partie  imputable  sur  les  centimes  addi- 
tionnels facultatifs  est  de  32,700  fr. 

8*  Partie. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  Stre  pourvu  avec  les  ressources 
extraordinaires  créées  par  des  lois  spéciales, 

«•  Le  tableau  qui  porte  ce  titre  n'est  porté  que  pour  ordre 
à  la  section  5.  Un  vote  précédent  du  Conseil  a  sanctionné  une 
dépense  de  46,727  fr.  90  c,  dont  le  crédit  est  ouvert  sur  les 
fonds  d'emprunts,  chapitre  25,  article  7.  Quant  aux  travaux 
d'appropriation,  vous  avez  admis  le  chiffre  proposé. 

»  Le  total  de  cette  troisième  partie  demeure  fixé  à 
26,285  fr.  26  c.  « 

L'article  relatif  aux  livres  fournis  aux  enfants  pauvres 
donne  lieu  à  quelques  observations. 

H.  Godard  dit  que,  la  plupart  du  temps,  ces  livres  devien- 
nent inutiles ,  parce  que,  n'étant  pas  les  mêmes  que  ceux  en 
usaga  dans  l'^^cole  suivie  par  les  enfants,  ceux-ci  ne  peuvent 
s'en  servir  en  aucune  manière  pour  les  leçons  et  les  lectures. 

H.  le  Préfet  explique  la  manière  dont  se  fait  l'envoi  des 
livres  ainsi  distribués  :  un  bellot  arrive  de  Paris  à  la  pré- 
fecture ;  il  est  réparti  suitant  la  demande  qu'Us  en  ont  faite 
afux  Comités  supérieurs  d'instruction  primaire ,  qui  en  font 
ensuite  la  distribution  suivant  les  besoins  des  diverses  écoles. 

'    M.  de  Gasté  demande  que  ce  ne  soit  phis  Paris  qui  envoie. 
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mais  bien  le  département  qui  achète  à  Paris ,  eonformcment  à 
ses  besoins. 

H.  le  Préfet  :  Les  livres  qu'envoie  T Administration  centrale 
sont  ceux  que  déterminent  les  règlements  généraux  de  Tins- 
truction  primaire. 

Après  quelques  autres  explications ,  M.  le  Préfet  termine 
en  proposant  de  renvoyer  la  solution  de  cette  question  à  M.  le 
Recteur. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  le  Conseil. 

Sur  la  proposition  de  HM.  de  Saint-Germain  et  Bouvattier, 
le  Conseil  renouvelle  le  vœu  qu'il  a  émis  l'année  dernière, 
au  sujet  du  véritable  déni  de  justice  dont  sont  victimes  les 
communes  et  les  habitants  riverains  des  grèves  du  Mont- 
Saint-Michel,  qui  ne  peuvent  toucher  une  indemnité  qui  leur 
est  due  depuis  1 803,  pour  dépossession  de  terreins,  et  dont  la 
légitimité  est  reconnue  par  TEtat. 

M.  le  Préfet  se  retire. 

Commission  des  oomptes.-^Rapport  de  H.  Gasté  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  m'a  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  résultats  de  Texamen  qu'elle  a  fait 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  départementales  de 
Texercice  4849. 

o  Ces  recettes  et  ces  dépenses  ont  été  réglées  par  6  décrets 
ou  arrêtés  successifs  ;  je  vais  vous  rendre  compte  de  leurs 
principales  dispositions  en  suivant  l'ordre  des  dates  : 

»  1^  L'acte  qui  a  réglé  définitivement  le  budget  que  vous 
aviez  délibéré  pour  l'exercice  4849,  est  un  arrêté  du  Président 
de  la  République,  en  date  du  1 4  avril  1 849  :  le  chiffre  des  re- 
cettes, comme  celui  des  dépenses,  s'y  élève  à  4 ,403, 4  36  f  r .  74  c. 
pour  tes  quatre  premières  sections,  sans  y  comprendre 
4 (M  ,784  fir.  4  4  c.  pour  la  cinquième  section,  dont  les  dépenses 
sont  réglées  par  le  Ministre  de  l'instraction  publique  ; 

•  2^  Un  arrêté  du  Président  de  i«  République,  en  date  du 
30  avril  4  849,  a  accordé  au  département  de  la  Manche  une 
somme  de  40,000  fr.  sur  le  second  fonds  commun  et  a  aug- 
menté de  cette  somme  le  crédit  ouverte  l'art.  4®''du  sous- 
chapitre  26  pour  la  construction  des  nouveaux  bureaux  de  la 
préfectare; 

»  d^  Un  troisième  arrêté  du  Président  de  la  République,  en 
date  du  44  novembre  4849,  a  approuvé  votre  délibération  en 
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date  du  7  septembre,  1849.  Vous  vous  rappelez,  sans  doute, 
que  vous  aviez  voté  alors  un  virement  de  9,750  i'r.  dans  la 
deuxième  section  de  votre  budget,  en  augmentation  de  Part. 
9  du  sous-chapitre  16  et  en  diminution  de  Tart.  10  du  sous- 
chapitre  22;  un  second  virement  de  20,000  fr.  dans  la  3^  sec- 
tion entre  les  art.  1«',  2,3,  10  et  11  du  sous-chapitre  24  ; 
enfin,  vous  aviez  augmenté  lart.  9  du  sous-chapitre  16  d'une 
nouvelle  somme  de  479  fr.  65  c.  provenant  d'une  plus-value 
certaine  constatée  dans  les  recettes  éventuelles  de  la  2^  section 
de  l'exercice  1849; 

»  4<^  Un  arrêté  ministériel,  du  30  novembre  1849,  est  venu 
apporter  une  nouvelle  fixation  des  crédits  par  sous-chapitres 
du  budget  départemental  de  Texercice  1849  par  suite  du  rè- 
glement du  report  de  1848  sur  1849.  Les  recettes  et  les  dé- 
penses de  vos  quatre  premières  sections  s'y  élèvent  à  la  somme 
de  1 ,476,042  fr.  88  c.  Ce  chiffre,  quant  aux  recettes,  se  com- 
pose de  1 ,389,652  fr.  32  c.  pour  les  recettes  propres  à  l'exer- 
cice 1849,  de  23,964  fr.  04  c.  provenant  des  fonds  libres  de 
1847,  enfin  de  62,426  fr.  52  c.  provenant  du  report  de  1848 
sur  1849; 

••  5<>  Un  arrêté  ministériel,  du  19  mars  1850,  a  ouvert  au 
sous-chapitre  27  un  nouveau  crédit  de  68,446  fr.  90  c.  repré- 
sentant ta  paU  du  département  de  la  Manche  dans  la  deuxième 
moitié  du  fonds  de  six  millions,  créé  par  le  décret  du  22  sep- 
tembre 1848,  pour  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  ; 

»  6^  Enfin,  un  dernier  arFété  ministériel,  en  date  du  21  mai 
1850,  a  autorisé,  dans  la  1^^  section,  les  virements  suivants 
nécessités  par  les  besoins  du  service  : 

•  En  plus,  au  sous-chapitre  6,  art.  2,  entretien  du  mobilier 
de  la  préfecture 423  41 

»  En  plus,  au  sous- chapitre  10.  enfants  trouvés.    8,400    » 

»  En  plus,  au  sous-chapitre  12,  impressions. . .         59     ^ 

n  Total  des  augmentations 8,882  41 

»  En  moins,  au  sous-chapitre  6,  art.  2,  régime 
économique  des  prisons 8,888  44 

»  Après  avoir  fait  passer  ainsi  sous  vos  yeux  les  titres  qui 
établissent  légalement  les  recettes  et  les  dépenses  de  chacun 
des  sous-chapitres  du  budget  de  l'exercice  1 849,  votre  Com- 
mission va  les  examiner  successivement  avec  vous  en  suivant 
Tordre  dans  lequel  ils  sont  inscrits  au  budget. 

P«  SECTION.— Dépenses  ordinaires. 

SOUS-€HAPITRE  l*.— Dépenses  ordinaires  des  bàUments. 

»  Le  crédit  ouvert  à  ce  sous-chapitre  s'était  élevé  à  1 9,840  fr. 
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par  suite  de  deux  votes  qui  avaien  idonné  naissa^^ce  aux  art.  . 
45  el  16,  qui  iréluieul  pas  compris  dans  le  budget  présenté 
par  le  Préfet:  il  s'est  élevé  à  22,262  t'r.  21  c.  par  suite  d'un 
report  du  budget  de  1848  sur  1849.  Sur  les  16  articles  que 
comprenait  ce  sous -chapitre,  quelques-uns  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  dépense  :  tels  sont  les  art.  3,  5  et  15;  quelques-uns 
ont  présenté  des  augmentations  et  des  diminutions  souvent 
fort  considérables  :  ainsi,  Tentretien  des  bâtiments  de  la  pré- 
fecture, pour  lequel  voua  aviez  voté  1 ,800  fr.  dont  300  fr. 
pour  féclairage  d'un  réverbère  placé  a  la  porte  de  Thôtel,  a 
coûté  5,903  fr.  05  c.  ;  Tentretien  des  cmq  sous-préfectures, 
pour  lequel  vous  aviez  voté  1 ,250  fr . .  n'a  coûté  que  1 ,058  fr.  91  c. 
£n  somme,  les  dépenses  effectuées  sur  ce  sous-chapitre  se 
sont  élevées  à  16.778  fr.  73  c,  somme  sur  laquelle  il  reste 
à  mandater  39  fr.  20  c.  à  l'art.  8.  Sur  5,483  fr.  48  c.  non  dé- 
pensés ,  1,219  fr.  90  c.  sont  nécessaires  pour  continuer  les 
travaux  votés  par  vous  ;  enfin  4,263  fr.  58  c.  restent  libres. 

SOUS-CHAPITRB  H.— Oonlributions  et  SOUS-CHAPITAE  III.— Lojen 

de  la  préfecture  et  de«  sous-préfeclures. 

•  Vous  n'aviez  ouvert  aucun  crédit  à  ces  deux  sous-chapitres; 
ils  n'ont  été  et  ne  pouvaient  être  l'objet  d'aucune  dépense 
dans  la  Manche,  puisque  vous  n'avez  pas  de  propriétés  qui  ne 
soient  pas  affectées  à  un  service  public,  et  que  toutes  les  sous- 
préfectures  sont  établies  dans  des  bâtiments  qui  vous  appar- 
tiennent. 

SOUS-CHAPITRE  IV.  —  Mobiliers  des  hôtels  de  préfecture 

et  des  sous-prérectures. 

"  Ce  sous-chapitre,  pour  lequel  vous  n'aviez  ouvert  qu'un 
crédit  de  2,437  fr.  SOc.,avu  sesfonds  s'élever  à  3,11 4' fr.  56  c. 
par  suite  de  deux  augmentations,  l'une  de  253  fr.  65  c.  pro^ 
venant  du  report  de  1848  sur  1849  ;  Tautre  de  423  fr.  41  c. 
ajoutés,  par  l'arrêté  du  21  mai  1850,  aux  1,000  fr.  votés 
par  vous  pour  l'entretien  du  mobilier  de  la  préfecture.  Sur 
le  crédit  définitif  de  ce  sous- chapitre ,  il.  reste  disponible 
2âO  fr.  99  c.  ;  en  outre,  50  fr.  n'ont  pas  été  mandatés  à  l'art. 
4.  Il  a  été  dépensé  1 ,168  fr  60  c.  pour  complément  ou  renou- 
vellement du  mobiher  de  la  préfecture,  au  lieu  de  1 ,000  fr. 
que  vous  aviez  votés  en  1848  et  que  le  Préfet  déclarait  alors 
vouloir  employer  au  renouvellement  d'une  partie  du  mobilier 
desl)ureaux,  affectation  que  les  circonstances  n'ont  pas  per- 
mis- de  réaliser.  Vous  savez,  Messieurs,  que  l'état  des  meubles 
Â  acheter  pour  complément  ou  renouvellement  du  mobilier  de 
la  préfecture ,  et  le  devis  des  réparations  extraordinaires 
doivent  être  préalablement  soumis  à  l'approbation  du  Ministre; 
aussi ,  le  budget  des  comptes  qui  a  été  présenté  à  votre  Corn 

28 
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mission  por(e-t-il  mentiôii  d'une  letlre  ministérielle  approba- 
tive,  en  date  du  29  décembre  4849. 

SOUS-CHAPITRE  V.— Gaseraement  de  la  gendarmerie. 

»  Vous  aviez  accordé,  sur  ce  sous-chapitre,  un  crédit  de 
21 ,000  fr.  pour  le  loyer  de  30  casernes  et  indemnité  de  literie 
aux  gendarmes  sortant  de  la  ligne.  La  dépense  ne  s'est  élevée 
qu'à  19,072  fr.  11  c.  et  il  est  resté  1,927  fr.  89  c.  libres. 

SO€S-CHAPITàE  VI.--PrisoDS  déparlemenUles. 

«  Vous  aviez  alloué,  pour  ce  sous-chapitre,  une  sWme  de 
52,250  fr.  Le  nombre  des  détenus,  qui  avait  été  de  226  en 
4847,  est  tombé  à  200  pour  l'année  4848  et  à  481  pour  l'an- 
née 1849.  Votre  budget  était  éiabli  sur  une  moyenne  de 
223  prisonniers  ;  en  même  temps,  le  prix  de  la  nourriture  des 
prisonniers,  que  vous  aviez  calculée  à  0  fr.  36  c.  par  jour 
et  par  détenu,  est  descendu  à  0  fr.  3362  par  suite  de  la  dimi- 
nution du  prix  des  subsistances.  Ces  circonstances  ont  réduit 
la  dépense  de  ce  sous-chapitre  à  43,367  fr.  59  c.  Sur  cette 
somme,  il  reste  encore  à  mandater  2,203  fr.  40  c.  Quant  aux 
8,882  fr.  41  a.  restés  sans  emploi  dans  ce  sous-chapitre,  ils 
ont  été  répartis  entre  d'autres  sous-chapitres  par  décision 
ministérielle  du  21  mai  1850. 

SOUS-CHAPITRE  VIL  —  Cour  d'assises  et  tribunaux. 

»  Ce  sous-chapitre ,  dont  vous  aviez  fixé  la  dépense  à 
13,570  fr.,  laisse  définitivement  libre  une  somme  de  4,078  fr. 
25  c,  dont  678  fr.  25  c.  provenant  de  l'article  3,  frais  d'en- 
tretien du  mobilier  des  cour  d'assises  et  tribunaux,  et  400  fr. 
de  l'article  6,  menues  dépenses  des  cour  d'assises  et  tribunaux, 
par  suite  de  la  suppression  de  la  chambre  temporaire  de 
Saint-L(».  Sur  la  dépense  totale  de  42,494  fr.  75  c,  il  ne 
reste  à  mandater  que  9  fr.  58  c. 

SOUS-CH.iPrrRE  VIU.— Corps-de-garde  de  la  préfeclure. 

»  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  la  Manche,  d'inscrire  rien  pour  cette 
dépense. 

SOCS*CHAPITRE  IX.— Entretien  des  routes  départemenUles. 

»  Vous  savez,  Messieurs,  que,  tous  les  ans,  vous  étés  obligés 
d'emprunter  à  la  2^  section  de  votre  budget  une  partie  des 
fonds  nécessaires  pour  l'entretien  de  vos  routes  dont  la  lon- 
gueur totale  était  de  574,423  mètres,  à  la  fin  de  4848.  Vous 
avez  voté,  à  cette  époque  une  somme  de  279,200  fr.  pour  leur 
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entretien,  ce  qui  fait  0  fr.  48  c.  par  mètre  ;  mais  vous  avez 
été  obligé  de  n*'iuscrire,  au  sous-cbapitre  9,  qu'une  partie  de 
cette  somme,  180,279  t'r.  4i  c.  Cette  somme  a  été  dépensée  et 
mandatée  entièrement,  à  l'exception  d'une  somme  de  1  t'r.  63  c. 
qui  est  resiée  libre.  Pour  plusieurs  de  ces  routes,  M.  le  Préfet 
a  dû  augmenter  ou  diminuer  le  fonds  que  vous  aviez  consacré 
à  chaque  route,  en  raison  de  ce  que  les  réparations  d'entretien 
à  effectuer  ne  se  trouvent  pas  toujours  en  rapport  avec  les 
prévisions.  Aussi,  un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  31  mai 
1850,  a  modifie  les  crédits  ouverts  à  chaque  route,  pour  les 
besoins  de  la  liquidation  des  travaux  exécutés.  Pour  les  routes 
inscrites  au  sous-chapitre  17,  dépenses  facultatives,  il  y  a 
obligation  au  Préfet  de  ne  pas  dépasser  les  crédits  alloués  à 
chaque  route;  mais  le  Préfet  n'en  a  pas  moins  la  faculté  légale 
de  proportionner  la  dépense  de  chaque  route  à  ce  qui  est  né- 
cessaire, en  n'employant  pas  tout  le  crédit  voté,  s'il  se  trouve 
trop  fort,  ou  en  recourant,  dans  le  cas  contraire,  a  un  supplé- 
ment de  crédit  sur  le  sous-chapitre  9.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu, 
et  je  ne  reviendrai  pas  là-dessus  quand  nous  viendrons  à 
examiner  le  sous-chapitre  17. 

SOUS-CHAPITRE  X.— Enfonts  trouvés  et  abandonnés  ou  orphelins 

pauvres. 

»  Vous  aviez  évalué  les  dépenses  de  ce  sous-chapitre  à 
115,900  fr.  dans  la  prévision  d',un  nombre  moyen  de  1,350 
enfaats,  savoir  :  1 ,005  enfants  trouvés ,  260  enfants  aban- 
donnés, 15  orphelins  pauvres,  70  enfants  de  mères  indigentes 
ou  temporairement  secourues,  à  raison  de  86  fr.  par  enfant  ; 
ajoutant  une  somme  de  3.400  fr.  pour  le  service  de  l'inspec- 
tion, vous  aviez  supposé  que  le  produit  des  amendes  affecté  à 
cette  destination  serait  de  900.fr.  et  vous  avez  fixé  à  23,000  fr., 
c'est-à-dire  au  cinquième  de  la  dépense  totale,  la  part  contri- 
butive des  communes  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés. 

»  Je  dois  vous  rappeler,  à  cette  occasion,  qu'une  circulaire 
du  10  août  1849  recommande  aux  Conseils- généraux  de  por- 
ter à  la  2®  section,  sous-chapitre  22,  la  partie  de  la  dépense 
excédent  les  quatre  cinquièmes,  qu'ils  croiraient  devoir  mettre 
à  la  charge  du  département,  tout  en  limitant  en  général  à  un 
cinquièn^e  te  nuMbitnwn  de  la  part  contributive  des  communes 
dans  la  dépense  des  enfants  trouvés.  Or,  le  nombre  des  enfants 
trouvés  s'est  élevé  à  1 ,494,  au  lieu  de  '1 ,350,  et,  bien  que  la 
dépense  moyenne  par  enfant  ait  été  de  83  fr.  82  c,  au  lieu  de 
86  fr.,  la  dépense  totale  des  enfants  trouvés  s'est  élevée  à 
423,803  fr.  94  c.  Sur  cette  somme,  il  a  été  payé  556  fr.  69  e. 
au  lieu  de  9(K)  fr.  sur  le  produit  des  amendes  et  confiscations, 
23,000  fr.  par  les  communes,  et  le  département  a  eu  à  suppor  . 
1er  une  dépense  totale  de  1 00,247  fr.  25  c,  ce  qui  a  forcé  à  por- 
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1er  le  crédit  de  ce  sous- chapitre,  par  Tarrétç  ministériel  du 
21  mai  1850,  à  100,400  fr.,  sur  lesquels  152  fr.  75  c.  sont 
restés  libres. 

•  Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  part  contributive  du  dépar- 
tement dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  a  excédé  en  1849, 
les  4/5,  chiffre  auquel  vous  aviez  limité  votre  concours;  tandis 
qu'en  1848  la  dépense  des  enfants  trouvés  ayant  éié  moindre 
que  d'après  vos  prévisions,  lea  subventions  communales  ont 
été  réduites  daus  la  même  proportion  et  sont  restées  exacte- 
ment le  quart  de  votre  dépense.  Le  département  a  donc  payé, 
en  1849,  1,649  fr.  55  c.  de  plus  que  ce  qu'il  devait  payer;  si, 
en  1848,  vous  aviez  prévu  ce  qui  est  arrivé  et  que  vous  eussiez 
vouh]  prendre  cette  dépense  â  la  charge  du  département,  vous 
auriez  été  forcés,  aux  termes  des  circulaires  sur  la  compta* 
bihtè,  de  la  reporter  dans  la  2®  section,  dépenses  facultatives. 
M.  le  Ministre,  en  prenant  l'arrêté  du  21  mai  1850,  qui  a  ou- 
vert un  supplément  de  crédit  de  8,400  fr.  au  sous-chapitre  10, 
a-t-il  voulu  décider  en  même  temps  que  la  dépense  obligatoire 
du  département  serait ,  pour  cet  excédant ,  plus  forte  que 
d'après  les  règles  qu'il  avait  posées,  et  que  d'après  ce  qui  ré- 
sulte de  vos  délibérations  approuvées  par  le  Président  de  la 
République?  Ou  a-t-  il  sous-entendu,  au  contraire,  qu'un  cré- 
dit de  2,100  fr.,  égal  au  quart  du  supplément  inscrit  à  votre 
budget,  serait  reporté  au  budget  des  645  communes  du  dé- 
partement? Votre  Commission   penche  pour  cette  dernière 
opinion,  et  croit  qu'il  y  a  lieu  de  regarder  une  somme  de 
1 ,649  fr.  55  c,  qui  forme  le  cinquième  de  la  dépense  que  vous 
avez  acquittée  pour  les  enfants  trouvés  en  outre  de  vos  pré- 
visions, comme  une  dette  des  communes  vis-à-vis  du  départe- 
ment, comme  une  somme  qui  n'a  été  acquittée  à  votre  budget 
qu'à  cause  des  difflculiés  matérielles  de  sa  répartition  inimé- 
diate  entre  les  645  communes  du  département.  Votre  Com- 
mission vous  prie  de  faire  connaître  votre  décision  par  un  vote 
formel  à' cet  égard  ;  du  reste,  en  cas  de  silence  de  votre  part« 
le  recours  contre  les  communes  serait  de  droit,  à  dioins  de 
décision  formelle  du  Ministre. 

SOUS-CHAPITRE  XI.— Aliénéf. 

«•  Vous  aviez  réglé  la  dépense  des  aliénés  à  la  charge  du  dé- 
partement en  supposant  190  aliénés  des  deux  sexes  à  370  fr. 
par  an  ;  vous  aviez  supposé  que  la  part  contributive  des 
amilles  s'élèverait  à  4,300  l'r. ,  celle  des  communes  à  8,000  fr., 
et  vous  aviez  ouvert  un  crédit  total  de  59,000  fr.  dont  2,000  fr. 
seulement  à  l'art.  2,  frais  de  transport  et  de  nourriture  en 
route  des  aliénés  indigents.  La  dépense  totale  des  aliénés  s'est 
élevée  à  67,052  fr.  65  c,  ce  qui ,  pour  un  nombre  moyen  de 
486  aliénés,  fait  une  dépense  moyenne,  pour  chacun,  de 
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380  fr.  49  c.  non  compris  les  frais  de  transport  et  de  nourriture 
en  route,  qui  se  sont  élevés  à  1 ,331  fr.  *di  c.  Les  familles  et 
les  communes  ont  contribué  ensemble  pour  11,937  fr.  73  c, 
au  lieu  de  12,300  fr.,  et  le  département  pour<55,114  fr.  9%  c. 
à  la  dépense  des  aliénés  seulement  dans  Tintér^ur  des  asiles 
et  il  reste  disponible  i,553  fr.  76  c.  La  part  contributive  des 
communes  dan^  la  dépense  des  aliénés  est  réglée  diaprés  les 
revenus  des  communes  auxquelles  ils  appartiennent,  vous  ne 
pouvez  donc  établir  d'avance  le  rapport  entre  votre  dépense  et 
celle  des  communes,  rapport  qui  sera  d'autant  plus  faible  ^ 
qu'un  plus  grand  nombre  d'aliépés  appartiendront  à  des  corn-  ' 
muues  riches. 

SOUS-CHAPITRE  XIÎ.— Iropreuions. 

•  Les  fonds  alloués  pour  l'impression  des  budgets  et  des 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  départementales  ont 
été  dépassés  de  59  fr.  :  un  arrêté  ministériel ,  en  date  du 
21  mai  1850,  en  augmentant  d'autant  le  crédit  que  vous  avie^ 
voté,  a  permis  d'acquitter  entièrement  cette  dette  en  balan- 
çant le  crédit  et  la  dépense  de  ce  sous-chapitre. 

SOUS-CHAPITRE  XIII.— Arcbires  du  déparlement. 

•  Vous  aviez  alloué  un  crédit  total  de  3,800  fr,  sur  lesquels 
1 ,703  fr.  82  c.  n'ont  pas  trouvé  d'emploi  et  sont  restés  défi- 
nitivement libres. 

SOUS-CHAPITRE  XIV.— Frais  de  translation,  de  route  et  autres  dépenses 

ordinaires  réunies  en  un  seul  chapitre. 

•»  Vous  aviez  voté  4,000  fr.  répartis  en  sept  parties  ou  ar- 
ticles. Plusieurs  des  dépenses  que  .vous  aviez  prévues  n'ont 
pas  eu  lieu;  les  autres  sont  restées  inférieures  aux  prévisions, 
excepté  les  secours  de  route  aux  voyageurs  indigents  qui  n'ont 
pas  atteint  tout-â-fait  600  fr.  Sur  les  4,000  fr.  votés  par  vous, 
1,146  fr.  76  c.  sont  restés  définitivement  libres. 

SOUS-CHAPITRE  XV.— Dettes  dépaftemenUIes  ordinaires,  ou  complé- 
ment de  dépenses  ordinaires  antérieures  à  1S49. 

•  Ce  SOUS  -  chapitre  renfermait  primitivement  39  articles 
pour  lesquels  vous  aviez  ouvert  un  crédit  de  39,719  fr.  43  c. 
Ce  crédit  s'est  élevé  à  44,454  fr.  46  c.  par  suite  du  report  de 
1848  sur  1849,  et  soixdnte-neuf  créances  ont  pris  place  dans 
ce  sous-chapitre;  toutes  ces  créances  étaient  peu  impor- 
tantes, excepté  celle  comprise  au  numéro  38,  qui  s'élevait 
à  2i,941  fr.  93  c.  pour  solde  de  grosses  réparations  exécutées 
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à  rbôtel  de  la  préfecture  et  qui  ont  coûté  plus  de  60  000  fr. 
En  résumé,  les  dépenses  effectuées  sur  ce  sous-chapitre  s'é- 
lèvent à  41 ,894  fr.  40  c.  Sur  cette  somme,  8.314  fr.  36  c. 
n'ont  pas  été  mandatés  et  un  mandat  de  85  fr.  n'a  pas  été 
payé  ;  2,660  fr.  06  c.  sont  restés*  déflrntivement  libres.  Une 
somme  de  220  fr.  76  c,  inscrite  à  votre  budget  de  1849  comme 
due  à  H.  Bonamy,  serrurier,  pour  travaux  exécutés  à  la  sous- 
préfecture  de  Cherbourg  antérieurement  à  1848,  a  été  rayée 
de  ce  budget  ;  par  compensation,  une  somme  de  222  fr.  46  c. 
due  à  M.  Bonamy,  pour  travaux  exécutés  à  la  sous-préfecture 
de  Cherbourg  en  1849,  figure  à  votre  projet  de  budget 
pour  1851.     ; 

»  En  résumé,  les  crédits  alloués  à  la  1*^  section  du  budget 
de  1849,  se  sont  élevés  à  la  somme  de  496,107  fr.  24  c.  et  les 
recettes  ordinaires  ordonnancées,  à  496,512  fr.  64  c.  Les 
dépenses  acquittées  montent  à  la  somme  de  468,576  fr.  61  c; 
il  reste  à  payer  pour  mandats  expédiés  et  non  présentés  au 
Payeur  94  fr.  58  c;  à  reporter  en  outre  au  budget  de  1850, 
comme  dépenses  non  mandatées  au  l®**  juin  1850.  ^0,606  fr. 
66  c.;  1,219  fr.  90  c.  sont  nécessaires  pour  les  dépenses  a 
continuer;  enfin,  16,014  fr.  89  c.  restent  définitivement  libres. 

*»  Depuis  la  présentation  dés  comptes  de  1849,  un  mandat 
de  50  fr.,  au  nom  de  M.  Isidore  Marie,  de  Carentan,  a  été 
annulé,  cet  entrepreneur  ayant  déclaré  que  celte  dette  était 
comprise  dans  celle  inscrite  au  sous-c.hapitre  15,  à  Tarticle 
précédent.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  réduire  de  50  fr. 
la  somme  portée  plus  haut  pour  mandats  non  payés,  et  d'aug- 
menter d'autant  le  chiffre  des  fonds  libres  de  1849,  qui  s'élève 
ainsi  à  16,064  fr.  89  c,  comme  dans  le  projet  de  budget 
qui  vous  a  été  présenté  pour  1851 . 

2*  SECTION.— Dépenses  facultatives. 

SOUS-CHAPITRE  XVI. -^Travaux  neufs  et  acquiisiUons  de  bfttiinents 

•  Les  crédits  ouverts  à  ce  sous-chapitre  se  sont  élevés  dé- 
finitivement à  la  somme  de  51,375  fr.  28  c.  par  suite  d'une 
délibération  du  Conseil-général  en  date  du  8  septembre  1849, 
sanctionnée  par  arrêté  présidentiel  du  14  novembre  1849,  et 
par  suite  d'une  décision  du  30  avril  1849  qui  vous  a  donné 
une  somme  de  10,000  fr.  dans  le  second  fonds  commun.  Sur 
les  crédits  définitifs  de  ce  sous-chapitre,  50,577  fr.  05  c.  ont 
été  mandatés  et  payés,  756  fr.  23  c.  sont  à  mandater,  42  fr. 
provenant  de  l'article  5  sont  restés  libres. 

« 

SOUS-CHAPITRE  XYH.  —Roules  d<^parlementales. 

»♦  Sur  le  crédit  de  102,220  fr.  58  c,  ouvert  à  ce  sous-cha- 
pitre, 100,462  fr.  23  c.  ont  été  mandatés  et  payés,  210  fr. 
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ont  été  mandatés  et  n'ont  pas  été  payés,  enfin  1,548  fr.  35  c. 
sont  restés  définitivement  libres.  Les  indemnités  allouées  aux 
Ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  pour  Tentretien  des  routes 
départementales,  se  sont  élevées  à  3,780  fr.  98  c.*dans  ce 
sous-chapitre  et  le  sous-chapitre  9.  Le  prix  de  la  subvention 
de  2,500  fr.  que  vous  a  donné  la  ville  de  Pontorsou,  pour 
l'acquisition  de  la  maison  Baillet  et  l'élargissement  de  la  route 
no  2^,  est  compris  dans  les  sommes  qui  ont  servi  à  établir  le 
montant  de  i'mdemnité  due  aux  ^:tgénieurs. 

SOUS-CHAPlTRE  XYIII.— Sabrention  aui  communes. 

«  Vous  aviez  ouvert,  dans  ce  sous-chapitre,  deux  crédits 
s'élevant  à  la  somme  de  2,800  fr.  Vous  concevez  que  les  villes 
de  Valognes  et  de  Saint-Lo  n'ont  rien  laissé  de  la  subvention 
que  vous  leur  aviez  accordée  et  qu'il  n'est  rien  resté  de  ces 
deux  crédits. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  EncouragemenU  et  secours. 

»  Sur  le  crédit  de  50,881  fr.  50  c.  que  vous  aviez  ouvert  et 
ce  chapitre,  45,912  fr.  53  c.  ont  été  payés,  2,930  fr.  n'ont 
pas  été  mandatés,  mais  sont  dus  ;  enfin,  2,038  fr.  97  c.  sont 
définitivement  libres.  Ces  fonds  proviennent  des  crédits  qu# 
vous  aviez  ouverts  pour  l'entretien  d'élèves  aux  écoles  d'Alfort, 
de  Cherbourg,  d'Angers,  des  arts  et  manufactures,  et  de 
Pont-l'Abbé,  soit  parce  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  assez  d'é- 
èves,  soit  parce  qu'on  n'a  pas  pu  entretenir  un  élève  avec  la 
fraction  de  crédit  restée  libre.^Une  somme  de  300  fr.,  que  vous, 
aviez  votée  pour  la  destruction  des  loups,,  est  rentrée  intégra- 
lement dans  les  fonds  libres,  ainsi  qu'une  sonuiie«(fe-200  fr. 
que  vous  aviez  votée  pour  le  même  objet  au  sousrcbapitre  14*. 

SOCS-CHAPITRE  XX.— Cultes. 

^  Vous  n'aviez  vote  aucune  allocation  à  ce  sous-chapitre 
pour  l'année  1849. 

SOUS-QIAPITRE  XXI.—Secoors  pour  remédier  à  la  mendicité. 

»•  Vous  aviez  voté  une  somme  de  821  fr.  25  c.  pour  l'en- 
tretien de  trois  vieillards  placés  à  raison  de  75  c.  par  jour 
dans  les  hospices  depuis  la  suppression  du  dépôt  de  mendi^ 
cité.  Un  de  ces  pauvres  vieillards  étant  mort  avant  le  com- 
mencement de  l'année  1849,  le  tiers  de  cette  soînme,  soit 
273  fr.  75  c,  est  resté  définitivement  libre. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.— Dépenses  diverses.     . 

«  Vous  aviez  ouvert  à  ce  sous  -  chapitre  un  crédit  de 
20,453  fr.  01  c.  qui  s'est  réduit  à  10,703  fr.  01  c.  par  suite 
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de  votre  délibération  du  8  septembre  4849,  .qui  a  permis  d^o- 
tiliser  un  crédit  de  9  750  fr.  que  vous  aviez  consacré  à  solder 
les  intérêts  d'un  emprunt  que  vous  n'avez  pu  réaliser  eu  4849. 
Sur  les  «rédits  ouverts  à  ce  sous-chapitre,  7,779  fr,  26  c.  ont 
été  payés  et  2,923  fr.  75  c.  sont  restés  libres.  Vous  aviez  voté 
400  fr.  pour  achat  d'ouvrages  d'administration  et  de  reliure 
de  ces  ouvrages,  1,203  fr.  01  c.  pour  dépenses  imprévues, 
2,600  fr.  pour  frais  d'inspectW  des  pharmacies.  Les  deux 
premières  dépenses  ne  pouvaient  se  faire  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  Ministre  de  l'intérieur,  et  la  troisième  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Ces  autorisations  ont  été  données  par  des  lettres 
dont  la  date  est  inscrite  sur  le  compte  qui  a  été  présenté  à 
Totre  Commission  :  elle  doit  ajouter  que  H.  le  Préfet  n'a  usé 
qu'avec  beaucoup  de  réserve  du  fonds  de  1 ,203-  fr.  01  c.  que 
vous  aviez  mis  a  sa  disposition  pour  dépenses  imprévues, 
puisqu'une  somme  de  171  fr.  51  c.  seulement  a  servi  à  solder 
cinq  chefs  de  dépenses. 

SOUS-CHAPITftE  XXIII.-^Dettes  départenrenUles  autres  que  les  dépenses 

ordtDaires. 

»  Vous  aviez  alloué  à  ce  sous- chapitre  une  somme  de 
9.964  fr.  55  c.  pour  solde  de  sept  mémoires.  Ce  crédit  s'est 
élevé  à  14,216  fr.  74  c.  par  suite  du  report  de  1848  sur  1849, 
et  le  nombre  des  mémoire^  inscrits  à  ce  sous-chapitre  a  été 
de  28.  10,403  fr.  87  c.  ont  été  mandatés  et  payés,  60  fr. 
ont  été  mandatés  et  n'ont  pas  été  payés ,  enQn,  3,752  fr. 
87  c.  sont  restés  définitivement  libres. 

»  En  résumé,  les  recettes  ordonnancées  à  la  deuxième  sec- 
tion de  votre  budget  de  1849,  par  suite  de  vos  votes,  de  la 
part  qui  vous  a  été'allouée  dans  lé  second  fonds  commun,  et 
par  suite  du  report  de  1848  sur  1849,  11,252  fr.  19  c,  se 
sont  élevées  à  233,213  fr.  27  c.  Les  dépenses  acquittées  ont 
été  de  218,482  fr.  44  c.  ;  il  reste  à  payer  270  fr.  pour  mandais 
expédiés  et  non  présentés  au  Payeur,  à  mandater  sur  le  bud- 
get de  1850  ;  enlin,  10,774  fr.  60  c.  sont  à  inscrire  au  budgel 
de  1851  comme  provenant  des  fonds  libres  de  1849*. 

3®  SECTION.— Dépenses  extraobdinaires. 

SOUS^HÂPITRE  XXlV.-^Impositions  eilraordinaires. 

»  Ce  sous-chapitre  se  divise  en  quatre  paragraphes  et  les 
dépenses  portées  dans  chacun  d'eux  ne  peuvent  s'effectuer 
qu'avec  les  centimes  extraordinaires  destinés  à  l'acquit  de 
chacun'e  de  ces  dépenses. 

»  Le  paragraphe  \^^  est  destiné  à  )a  construction  d'édifices 
neufs  ;  aucune  imposition  extraordinaire  n'a  été  établie  pour 
ce  genre  de  dénense. 
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«•  Le  paragraphe  %  est  destiné  à  la  construction  et  à  radié- 
vement  des  routes  départementales  ;  il  se  divise  en  deux 
parties  :  la  première  renferme  les  dépenses  imputables  sur  les 
eentimes  extraordinaires  dont  l'imposition  a  été  autorisée  par 
la  lei  durï3  juin  1840,  pendant  les  années  de  4841  a  1847,  et 
par  la  loi  du  5  juin  1836.  Vous  aviez  inscrit  dans  cette  partie, 
au  budget  de  1849,  un  crédit  de  1,966  fr.  72  c,  qui  s'est 
élevé  à  iSfiii  fr.  42  c.  par  suite  du  report  sur  Texercice  1849 
des  dépenses  non  mandatées,  quoique  faites,  et  des  dépenses 
allouées,  quoique  non  exécutées,  pendant  Texercice  1848. 
11,373  fr.  84  c*  ont  été  mandatés  et  payés  dans  cette  pre- 
mière partie,  1,090  fr.  ont  été  mandatés  et  non  payés,  130  fr. 
n'ont  pas  été  mandatés,  enfin,  226  fr  38  c.  sont  restés  libres 
et  figurent  au  budget  de  1831 .  La  deuxième  partie  du  second 
paragraphe  renferme  les  dépenses  imputables  sur  les  centimes 
extraordinaires  dont  Timposition  a  été  votée  par  la  loi  du 
9  août  1847,  pendant  les  années  de  1848  à  1833.  Par  suite 
de  reports  de  Texercice  1848  sur  Texercice  1849,  les  crédits 
de  cette  deuxième  partie  se  sont  élevés  a  117,532  fr.  32  c. 
sur  lesquels  84,039  fr.  37  c.  ont  été  mandatés  et  payés, 
168  fr.  09  c.  ont  été  mandatés  et  non  payés;  23,730  fr.  43  c. 
sont  nécessaires  pour  continuer  les  dépenses  autorisées  et 
9,594  fr.  61  c.  restent  libres;  partant,  les  dépenses  ont  été 
renfermées  dans  les  limites  fixées  dans  vos  budgets  précédents 
et  dans  votre  délibération  du  S  septembre  1849. 

•  Le  paragraphe  3  du  sous-chapitre  24  est  relatif  à  la  cons- 
truction et  a  rachèvement  des  chiMiiins  vicinaux  de  grande 
communication.  Les  dépenses  en  sont  imputables  sur  les  trois 
centimes  extraordinaires  dont  Timposilion  a  été  autorisée^ par 
le  décret  du  22  septembre  18«8  pendant  Tannée  1849.  Le 
produit  de  cette  imposition,  montant  à  138,091  fr.20  c,  a  élé 
réparti  entre  24  chemins  pour  dépenses  effectuées;  il  reste  en- 
core à  payer  324  fr.  73  c.  qui  ont  élé  mandatés  et  non  payes. ^ 
En  outre,  une  somme  de  1,783  fr.  33  c,  qui  n'avait  pa^  élé 
payée  en  1848,  quoiqu'elle  eût  été  mandatée,  a  été  payée  sur 
ce  paragraphe  en  1849,  par  suite  du  report  d'un  budget  sur 
Tautre. 

»  Le  paragraphe  4,  relatif  aux  impositions  extraordinaires 
pour  acquitter  des  emprunts,  ne  renfermait  aucui>  a  ticle  de 
dépenses  en  1849. 

SOCS-CHAPITRE  XXV.— Kinpruhto. 

-  Ce  sous-cbapitre  n'a  donné  lieu  à  aucune  dépense  en 
1849,  l'emprunt  que  vous  aviez  voté  n'ayant  pu  avoir  lieu. 

•  En  résumé,  les  crédits  alloiiés  dans  cette  section  ,  mon- 
tant à  270,429  fr.  47  c,  233.163  fr.  01  c,  ont  élé  mandatés  et 
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payés,  1.5S2  fr.  82  c.  ont  été  mandatés  et  non  payés,  430  fr. 
n'ont  pas  été  mandatés;  23,730  fr.  45  c.  sont  nécessaires  pour 
les  dépenses  à  continuer,  et  10,495  fr.  49  c.  restent  libres, 
parce  que  les  recettes  ordonnancées  à  cette  section  se  sont 
élevées  à  270,803  fr.  77  c,  et  ont  dépassé  les  cfédits  de 
374  fr.  30  c. 


4®  SECTION. — Dépenses  des  chemins  yiciiiaux. 

S0US-CI14PITRE  XXYL— Imposition  spéciale  de  5  centimes  Totée  par  le 
4jonseil-général,  en  verta  de  la  loi  du  21  mai  1836,  poor  travaux  snr  les 
chemins  vicmaax  en  1849. 

»  Le  <îrédit  de  ÏSi  ,056  fr.  30  c.  s'est  augmenté  de  2,400  fr., 
montant  de  trois  mandats  non  payés  en  1848,  et  qui  l'ont  été 
après  le  report  du  budget  de  1848  sur  1849.  On  a  payé 
229,729  fr.  31  c.  sur  ce  sous-chapitre,  35  fr.  ont  été  man- 
datés et  n'ont  pas  été  payés;  3,691  fr.  99  c,  provenant,  à 
0  fr.  14  c.  près,  du  fonds  de  64,100  fr.  que  vous  aviez  con- 
sacré au  traitement  des  Agents-Voyers ,  sont  restés  déflniti- 
vement  libres.  Vingt-neuf  chemins  de  grande  communication 
ont  pris  part  à  la  répartition  de  la  somme  de  165,882  fr.  que 
vous  aviez  votée  pour  eux  au  budget  de  1849. 

S01IS<CHAPITRE  XXYIT.  —  Contingents  communaux  et  souscriptîont 
parliculicres  pour  travaux  etcbeminsTîcinaux  de  grande  communication. 

-  Vous  aviez  évalué  à  240,000  fr.,  au  budget  de  1849,  le 
montant  des  subventions  communales  en  argent  et  du  montant 
des  prestations  qui  devaient  être  rachetées  en  argent.  En 
réalité,  cette  recette  ne  s'est  élevée  qu'à  193,576  fr.,  qui  ont 
été  partagés  entre  tous  vos  chemins  de  grande  communication, 
excepté  les  chemins  n^  15  bis  et  n^  31.  Une  somme  de 
4,031  fr.  51  c.  est  venue  s'ajouter  à  cette  recette  par  suite 
du  report  de  1848  sur  1849,  et  a  servi  à  payer  trois  dettes 
s'élevant  à  3,931  fr.  48  c.  mandatées  et  non  payées  en  1848, 
et  100  fr.  de  travaux  ordonnés ,  mais  non  effectués  à  l'époque 
du  règlement  de  ce  budget. 

»  La  part  du  département  dans  la  deuxième  moitié  du  fonds 
do  six  millions,  créé  par  le  décret  du  2?  septembre  1848  pour 
l'amélioration  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  s'est  élevée 
à  68,446  fr.  90  c.  pour  le  département  de  la  Manche.  Cette 
somme  a  été  répartie  entre  317  communes  :  ainsi,  plus  de  la 
moitié  des  communes  du  département  s'était  mise  dans  le  cas 
de  ne  pas  pouvoir  prétendre  à  une  part  dans  cette  allocation. 
Dans  le  sous-chapitre  27,  266,054  fr.  41  c.  ont  été  mandatés 
et  payés,  1 ,660  fr.  60  c.  ont  été  mandatés  et  n'ont  pas  été 
payés,  enfin,  44,763  fr.  40  c.  qui  sont  portés  comme  définiti- 
vement libres  représentent  un  crédit  à  annuler  puisqu'il  repré- 
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sente  des  sommes  dont  vous  n'avez  point  eu  la  disposition.  La 
même  chose  avait  eu  lieu  en  1848  :  seulement,  le  montant  des 
contingents  communaux  et  des  prestations  converties  en  ar- 
gent n'avait  ,élé  inférieur  que  de  14,710  fr.  15  c.  au  lieu  de 
44,763  fr.  40  c.  au  chiffre  de  vos  prévisions,  qui  était  le  même 
dans  les  deux  années. 

»  En  résumé,  les  recettes  ordonnancées  dans  la  4^  section 
s'élèvent  à  la  somme  de  501 ,545  fr.  59  c.  Sur  celte  somme 
il  reste  à  payer  1,695  fr  60  c.  pour  mandats'non  présentés  au 
payeur,  495,783  fr. 72c.  ont  été  mandatés  et  payés  et4,066fr. 
il  c.  restent  déQnitivement  libres  au  sous-chapitre  26,  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  sur  centimes  spéciaux.^ 


V«  SECTION.— Dépenses  DE  l'instruction  primaire. 

**  Le  budget  de  l'instruction  primaire  dans  le  département 
de  la  Manche,  pour  l'exercice  1849,  a  été  approuvé  par  M.  de 
Falloux,  ministre  de  l'instruction  publique  Je  30  mai  1849, 
tel  que  vous  l'aviez  proposé.  Il  se  composait  de  deux  parties, 
dont  la  seconde  relative  à  des  travaux  exécutés  ou  à  exécuter 
à  l'école  normale  devait  être  soldée  avec  les  fonds  de  la 
3®  section,  provenant  d'un  emprunt  qui  n'a  pu  se  réaUser.  Je 
n'ai  à  vous  rendre  compte  ici  que  de  la  i^^  partie  de  ce  budget, 
la  seule  qui  ait  trait  directement  à  l'instruction  primaire. 

»  L'ensemble  des  crédits  que  vous*  aviez  ouverts  à  celte  l""® 
partie  s'élevait  à  101,784  fr.  14  c.  Vous  aviez  compté  sur  une 
somme  de  5,000  fr.  que  vous  faisiez  figurer  à  votre  budget 
sous  le  titre  produits  évenluels,  et  qui  vous  fait  défaut,  ce  qui 
a  réduit  votre  crédit  à  96.784  fr.  14  c.;  il  s'est  accru,  porsuite 
do  report  de  l'exercice  1848  sur  Texercice  1849,  d'une  somme 
de  1 ,226  fr.  38  c.  provenant  de  mandats  expédié?  et  non  ac- 
quittés, ou  de  dépenses  effectuées  et  non  mandatées  à  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice  1848,  et  de  149  fr.  72  c,  parce  que 
le  produit  réel  des  deux  centimes  que  vous  aviez  votés  a  excédé 
de  cette  quantité  vos  prévisions. 

»•  Sur  la  l""®  section  du  chapitre  1*^*",  dépenses  ordinaires  et 
obligatoires,  il  a  été  payé  49,422  fr.  57  c;  120  fr.  99  c.  man- 
datés n'ont  pas  été  acquittés  et  1 ,406  fr.  16  c.  sont  restés  en 
excédant  sur  les  dépenses  effectuées  ;  dans  la  2®  section,  sur 
le  crédit  de  5,807  fr.  50  c.  que  vous  aviez  voté,  4,213  fr.  83  c. 
ont  été  mandatés  et  payés  et  1 ,593  fr.  67  c.  sont  restés  libres. 

»  Dans  le  chapitre  2,  dépenses  extraordinaires,  le  crédit  de 
44,094  fr.  1 6  c.  que  vous  aviez  voté  a  été  réduit  à  39,094 f .  16c. 
par  suite  du  défaut  de  recette  à  votre  budget  des  5,000  fr.  de 
produits  éventuels  sur  lesquels  vous  aviez  compté.  Dans  ce 
chapitre,  33,080  fr.  41  c.  ont  été  mandatés  et  payés,  1,050  fr. 
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sont  dus  et  n'ont  pas  été  mandatés,  4,963  fr.  75  c.  sont  resfés 
libres. 

»  Le  chapitre  3  s'est  trouvé  fixé  à  2,308  fr.  86  c.  par  suite 
de  votre  vote  et  du  report  de  1,226  fr.  68  c.  de  l'exercice 
<848  sur  1849.  Ce  chapitre  est  destiné  aux  dépenses  ordinaires 
arriéréesdesannéesantérieures;  il  a  servi  à  payer  1,891  f.  15c.: 
40  fr.  n'ont  pas  été  mandatés,  377  fr.  71  c.  sont  en  excédant 
des  crédits  sur  les  dépenses. 

*•  En  résumé,  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  propre- 
ment dite  se  sont  élevées  à  89,81 8  fr.  95  c,  dont  1 20  fr.  99  c. 
mandatés  sans  être  payés  et  1 ,090  fr.  non  mandatés  seront 
réordonnancés  sur  l'exercice  1850.  Il  reste  à  reporter  à  l'exer- 
cice 1851  une  somme  de  8,341  fr.  29  c. 

»  Le  budget  imprimé  porte  que  le  Préfet  fera  approuver,  par 
le  Ministre,  l'étht  de  distribution  des  subventions  portées  aux 
art.  1,  5  et  6  de  la  2*^  section  du  chapitre  l*'^  et  à  l'art.  1*"*  du 
chapitre  2.  Le  compte  des  dépenses  de  l'instruction  publique 
ne  porte  point  en  marge,  comme  le  compte  des  dépenses  des 
quatre  autres  sections,  l'indication  des  lettres  qui  ont  donné 
cette  approbation.  iMais  votre  Commission  s'est  assurée  que 
cette  autorisation  a  été  donnée  en  consultant  les  pièces  justi- 
ficatives où  elle  l'a  trouvée  en  origmal  pour  les  deux  premiers 
articles  de  dépenses  que  vous  aviez  volés,  et  en  copie  conforme 
pour  le  troisième. 

•»  En  résumé.  Messieurs,  voici  le  résultat  de  Pexamen  des 
comptes  de  1849  auquel  votre  Commission  s'est  livrée. 


l'-SecUoii.. 
r  Section.  . 
3*  Section.  . 
4*  Section. . 
5*  Section.  . 


ToUI 
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1,219  90' 16,064  89 

»  »!  10,774  ^ 

23,730  45*10,195  49 

»  »\   4,066  27 

•  »     8,341   29 


24,950  35 


49,442  54 


«•  Votre  Commission  des  financesà  l'honneur  de  vous  déclarer 
qu'elji0  a  examiné  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  dé- 
partementales de  l'exercice  4849  avec  toute  l'attention  et  tout 
le  soin  que  la  brièveté  de  la  session  et  la  multiplicité  des  pièce» 
à  examiner  ont  pu  lui  permettre  et,  qu'elle  n'y  a  rien  trouvé 
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<jue  de  régulier  ;  en  conséquence  elle  vous  propose  de  l'ap- 
prouver comme  régulier.  »• 

/ 

La  discussion  de  ce  rapport  est  renvoyée  au  lendemain. 

M.  Lanchon  dépose  un  vœu  relatif  à  la  mendicité. 

M.  des  Ferris  dit  qu'ayant  entendu  quelques-uns  de  .ses 
oolflgues  s'étonner  de  ne  pas  voie  dans  ses  séances  le  buste  de 
Tourville,  commandé  par  le  Conseil  à  M.  Levéel,  il  s'est 
rendu  chez  cet  artiste ,  que  là  il  a  pu  constater  que  le  buste, 
terminé  aux  9/10"%  serait  digne,  à  tous  égards,  et  du  Conseil 
qui  l'a  commandé  et  du  talent  de  l'artiste  auquel  il  a  été 
confié.  Le  retard  apporté  à  l'achèvement  de  ce  buste  tient 
à  des  causes  complètement  indépendantes  de  la  volonté  de 
M.  Levéel.  M.  des  Ferris  termine  en  déclarant  que  le  Conseil 
doit  se  féliciter  d'avoir  ouvert  à  M.  Levéel  une  carrière  dans 
laquelle  il  marche  avec  une  distinction  réelle. 

M.  de  Kergorlay  se  joint  à  M.  des  Ferris  dans  ce  témoi- 
gnage de  satisfaction  que  le  jConseil  accueille  avec  plaisir. 


Buste 
deTourville. 


Commission  d'administration  générale.  —  M.  Surseois  ,        i^j^t 

rapporteur  :  sur  les  chiens. 

»  Messieurs,  le  Conseil-général,  dans  sa  session  de  4840, 
convaincu  que  le  nombre  des  chiens  augmentait  en  France 
d'une  manière  effrayante,  tant  sous  le  rapport  de  la  consom- 
mation que  sous  celui  de  la  sûreté  publique,  émit  le  vœu  que, 
comme  en  Angleterre  et  en  Belgique,  il  fut  établi  un  impôt 
sur  cette  classe  d'animaux. 

«  Il  pensa  que  ce  moyen  contribuerait  puissamment  à  di- 
minuer le  nombre  des  chiens,  et  que  l'impôt  établi  arriverait 
bientôt  à  ne  frapper  que  la  classe  riche. 

••  A  chacune  de  vos  sessions,  vous  avez  renouvelé  ce  vœu. 
Messieurs,  en  ajoutant  chaque  fois  de  nouveaux  motifs  qui 
vous  semblaient  militer  en  faveur  de  sa  réalisation ,  et  sans 
être  arrêtés  par  quelques  difficultés  qui  vous  furent  signalées 
comme  pouvant  se  présenter  dans  l'application  de  la  loi. 

»  Le  Conseil-général,  dans  ses  vœux  successifs,  a  reconnu 
qu'il  devrait  y  avoir  des  exemptions.  Il  a  posé  en  première 
ligne  le  chien  d'aveugle  et  celui  de  berger  ;  il  a  exprimé  aussi 
^  le  désir  qu'une  part  du  produit  de  cet  impôt  fût  attribuée 
aux  communes ,  puis  que  tout  ce  produit  servit  à  augmenter 
leurs  ressources  si  faibles  dans  beaucoup  d'entre  elles. 

»  Enfin,  lors  de  la  session  dernière,  un  rapport  de  l'hono-    . 
rable  M.  Ernest  Lemengnoonet,  dont  les  conclusions  furent 
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adoptées,  renferme  quelques  détails  qui  peuvent  entrer  avec 
avantage  dans  la  rédactiun  de  la  loi  que  vous  avez,  à  plusieurs 
reprises,  sollicitée. 

*>  Messieufs,  le  Conseil-Général  de  la  Manche,  un  des  pre- 
miers qui  ait  appelé  la  sollicitude  du  Gouvernement  sur  cet 
objet,  a  trouvé  de  Técho,  car,  chaque  aqnée,  le  nombre  des 
vœux  de  cette  nature  s'est  considérablement  accru,  au  point 
même  de  devenir  presque  général.  • 

••  Le  Gouverjiementa  répondu  à  cet  appel  en  présentant  tin 
projet  de  loi.  Ce  projet  ne  fut  pas  voté  par  l'Assemblée  légis- 
lative; qiais  tout  porte  à  croire  que  le  rejet  tint,  en  grande 
partie,  aux  n(*robreuses  exemptions  qui  furent  successivement 
proposées  et  qui  tendaient  à  rendre  Timpôt  illusoire,  s'il  eût 
été  ainsi  voté 

•  Messieurs,  votre  Commission,  d'accord  avec  le  Conseil- 
d'arrondissement  d'Avraiiches,  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter 
par  le  rejet  de  l'Assemblée  nationale,  et  se  reportant  aux 
vœux  antérieurs  du  Conseil- général  et  aux  motifs  qu'il  a  fait 
valoir  à  l'appui,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  les  reproduire 
et  d'exprimer  le  désir  que  le  mode  à  adopter,  pour  le  recense- 
ment des  chiens,  ainsi  que  pour  les  exceptions  à  apporter  à 
l'impôt  et  l'établissement  du  rôle  de  perception  soit  attribué 
aux  Conseils-généraux.  •> 

Adopté. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  renvoyée  au  lendemain  à 
8  heures  du  matin. 

Signé  ;  A.  de  Tocqdeville,  Bouvattier,  J.  de  Gasté,  Ferrê-dks- 
Fbrbu,  Marie-Dbslongcuamps,  s.  Le  Veboay>,  G.  Bottin, 
G.  Brohon,  Davy,  Godard  ,  Surseois  ,  Lkmbmgnonnet, 
R,  d'Adray  ,  Heuzé  ,  RuNDBL  ,  Ladmondais,  a.  Lehpe- 
rbur-dk-Saint-Pierre«  j.  Hblib  ,  G.  P.  d'Aigkkaux, 
£.  Le  Moine-des-Marks  ,  Le  Bocby,  H.  de  Saint-Gbr- 

MAIN,    A.   LeMENGNOMIIIBT,    LeBOUX-DbLAUNAY  ,    DlGUBT  , 

^QurSifEL,  Robin-Pbévallêe ,  Lb  Marois,  Loyer,  h.  de 
Kbrgorlay,  Clément  ,  Lk  Courtois  -  de  -  Sainte  -  Co- 
lombe, Chanteux,  Frbmin-du-Me8nil  ,  Hip^  de  Tocqck- 
viLLE ,  Bloûet,  £.  Sellier  el  Lanchon. 


PREMIÈRE  SÉANCE  DU  4  SEPTEMBRE  1850. 

A  neuf  heures  du  matin  la  séance  est  ouverte. 

Pour  empêchement  de  M.  Bouvattier,  M.  le  Président  ap 
pelle  au  bureau  le  Secrétaire  d'âge. 
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M.  Lempereur-de-Saint-Pierre  prend  place  au  Bureau. 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président-,  Clément,  Brohon  , 
Bottin,  Ferré-des-Ferris,  Leverdays ,  Davy,  Godard,  Sur- 
seois,  Heuzé,  Rondel,  Laumondais,  Hélie,  de  Kergorlay, 
Dlguet,  Havin,  Houssin-Dumanoir,  Le  Brun,  d'Aigneaux, 
Le  Moine-des-Marés,  Lempereur-de-Saint-Pierre,  Le  Bocey, 
Gaslonde,  Hervé  de  Saint-Germain,  Lemengnonnet  (Ernest), 
Loyer ,  Le  Roux-Delaunay  ,  Le  Marois ,  Robin-Prévallée , 
Quesnel-Canvaux  ,  de  Sainte-Colombe ,  de  Gaslé ,  Marie- 
Deslongchamps,  du  Mesnil,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Lamache, 
Hippolyte  de  Tocqueville,  Hervieu,  Sellier,  Lanchon,  Chan- 
teux,  des  Essarts,  Vieillard,  Arthur  Lemengnonnet,  Blouet, 
Sebire  et  Bouvattier,  secrétaire.  ' 

M.  le  Préfet  prend  place  à  côté  de  M.  le  Président. 

Rapport  de  la  Commission  des  bâtiments  civils,  par  M.  Er-     £coie  nor- 
nest  Lemengnonnet  :  '  maie. 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  bâtiments  oivits  s'est 
transportée  à  Técole  notrmale  avec  M.  l'Architecte  et  accom- 
pagnée de  M. le  Directeur  qu'elle  fit  appeler.  Elle  s'est  livrée 
aux  investigations  les  plus  minutieuses  dans  l'intérieur  des 
bâtiments  et  a  examiné  attentivement  les  plans  qu'elle  avait 
apportés;  elle  a  entendu  les  observations  de  M.  le  Directeur 
€t  celles  de  M.  l'Architecte  ;  le  plan  qui  lui  fut  présenté  lui 
parut  devoir  être  rectifié  en  quelques  parties  et,  après  en  avoir 
mûrement  délibéré,  elle  prit  la  résolution  de  demander  l'avis 
de  M.  le  Recteur  en  lui  envoyant  les  plans. 

n  Le  Conseil  académique  s'est  assemblé  et,  à  l'unanimité, 
a  exprimé  le  vœu  que  le  Conseil-général  veuille  bien,  en  ap- 
prouvant les  plans ,  décider  que  l'exécution  n'en  aura  lieu , 
pour  les  appropriations  intérieures ,  que  conformément  aux 
indications  de  M.  le  Recteur  et  du  Conseil  académique,  en  -    % 

se  tenant  strictement,  toutefois,  dans  les  limites  de  l'alloca- 
tion votée  par  le  Conseil-général.  C'est  ce  vœu,  Messieurs, 
que  i:\pus  venons  vous  proposer  d'admettre. 

••  H.  TArchitecte  a  déclaré  que  les  modifications  réclamées, 
au  point  dejue  de  la  discipline  et  de  la  surveillance,  étaient 
facilement  applicables  sans  outrepasser  le  crédit  demandé  par 
lui  et  montant  à  28,557  fr.  36  c.  Ce  crédit.  Messieurs,  se 
trouve  diminué  d'une  somme  de  10,000  fr.  que  M.  le  Direc- 
teur a  en  caisse  sur  les  bénéfices  des  dernières  années  de  son 
exercice  et  qu'il  vous  offre  pour  arriver  à  finir  de  suite  l'école 
sous  ses  ordres. 
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'»  Peurlani,  Messieurs,  divers  articles  nous  ont  frappés  dans 
4  le  devis.  Voire  Commission  ne  s*est  pas  cru  le  droit  de  les 
adopter  sans  vous  en  faire  Tobservation  :  ainsi  se  trouve  placé 
un  caiorifi^re  de  la  somme  de  4,000  fr.,  ce  qui  n'empêche  pas 
les  cheminées.  Si  vous  trouvez  cette  dépense  trop  élevée  et 
que  vous  pensiez  que  des  poêles  sont  bien  suftisauts,  votre 
Commission  vous  proposerait  de  remplacer  par  un  crédit  de 
9â2  fr.  64  c.  celui  de  4,000  fr.  qui  vous  est  demandé.  Il  vous 
restera  à  voter  la  somme  de  15,500  fr.  qui,  avec  les  40,000  fr. 
promis  par  M.  le  Directeur,  formeront  le  chiffre  de  25,500  fr. 
Vous  avez,  en  outre,  Tespoir  de  voir  l'Etat  contribuer  pour 
5,000  fr,  à  cette  appropriation. 

»  Votre  Commission  croit  du  reste  de  son  devoir,  Messieurs, 
d'adresser  des  félicitations  à  M.  le  Directeur  pour  le  soin  et 
rintelligence  avec  lesquels  est  tenue  cette  école  dont  les  ré- 
sultats proclament  si  haut  la  honne  administration.  » 

M.  de  Kergorlay  obtient  la  parole.  Il  déclare  que ,  dans  sa 
conviction,  les  poêles  qui  sont  proposés  par  la  Commission  ne 
remplaceront  pas  le  calorifère  proposé  par  M.  le  Préfet  ;  il 
émimère  les  raisons  de  préférence  d'un  calorifère  sur  des 
poêles,  et  s'oppose  à  l'adoption  des  conclusions  sur  ce  point. 

Le  Rapporteur  soutient  que  les  poêles  suffiraient  ^  loi-squ'i 
était  au  collège,  il  n'existait  pas  de  calorifères,  et  pourtant  les 
élèves  ne  se  nlaignaient  pas  de  leur  absence.  D'ailleurs,  il  n'y 
a  dans  l'école  normale  que  trois  classes  et  une  salie  d'étude  à 
chauffer  -,  quatre  poêles  bien  installés  lui  paraissent  très-con- 
venables et  suflisants. 

M.  de  Kergorlay  revient  sur  les  raisons  données  h  l'appui 
de  la  supérionté  des  calorifères  à  l'égard  des  poèU*s  ^  il  en 
résulte  une  économie  considérable  de  combustibles;  si  on 
emploie  des  poêles  en  fonte ,  il  en  résulte  une  chaleur  suffo- 
cante et  malsaine.  La  construction  des  calorifères  pour  un 
établissement  public  est  un  progrès^  immense.  L'orateur  re- 
grette qu'on  y  renonce  jwur  l'école  normale,  dans  le  but 
d'une  économie  de  peu  d'importance. 

M.  Arthur  Lemengnonnet  affirme  que  les  employés  de  la 
préfecture  se  plaignent  déjà  des  inconvénients  des  calorifères, 
à  raison  de  la  trop  grande  proximité  des  bouches  de  chaleur; 
ils  donnent  aux  appartements  des  bureaux  une  atmosphère 
lourde  et  chaude.  La  circulation  de  l'air  y  est  insuCQsaaie. 

■ 

Le  Rapporteur  appuie  sûr  ce  point  que  la  somme  de  922  fr. 


proposée  par  la  Corariiissioii  est  plus  que  suffisante  pour 
installer ,  dans  les  pièces  à  chauffer  à  l'école  normale ,  des 
pq(Mes  en  faïence  et  non  en  fonte ,  comme  on  a  paru  le  sup- 
poser. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
repoussées ,  quant  à  la  substitution  proposée  des  poêles  à  un 
calorifère  et  à  la  réduction  du  crédit  qui  en  était  la  suite  ; 
l'allocation  inscrite  au  projet  de  budget  à  cet  égard  est  en 
•conséquence  maintenue. 


Rapport  de  la*  Commission  des  l)âtiments  civils,  par  M.  du  Maison  dcjas- 


Mesnil  : 

«Messieurs,  à  la  1^**  section,  dépenses  ordinaires,  sons- 
chapiire  1®^,  art.  10,  un  crédit  de  930  fr.  91  c.  vous  est  de- 
mandé pour  le  nivellement  des  cours  et  le  remplacement  du 
pavage  du  vestibule  par  du  bitume. 

»  Le  nivellement  des  cours  est  tellement  défectueux  que 
l'écoulement  des  eaux  se  fait  fort  imparfaitement,  et  que  l'on 
doit  trouver  là  une  des  causes  de  l'humidité  habituelle  do  ces 
cours.  Cependant  l'humanité  commande  de  rendre  aussi  sa- 
lubres  que  possible  les  lieux  qu'habitent  des  détenus,  et  vous 
penserez,  iMessieurs,  que  les  travaux  qui  peuvent  tendre  vers 
ce  but  ne  doivent  pas  être  retardés.  Sur  la  demande  de  votre 
Commission,  qui  a  examiné  les  devis  qui  lui  ont  été  soumis 
pour  ces  travaux,  vous  accorderez  donc  le  crédit  demandé, 
montant  pour  ces  nivellements  à 428  73 

»  Dans  la  môme  prison  de  Coulances ,  le  pavage  des  ves- 
tibules est  complètement  usé,  et  on  vous  proposé  de  le  rem- 
placer par  du  bitume. 

»  Votre  Comtnission  a  pensé  que  ce  travail  devait  être  fait, 
et  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'allouer  le  xrédit  de- 
mandé pour  cet  objet,  et  montant  à -> 417  56 

n  Ces  deux  crédits  réunis,   1/10    compris,  composent  la 

somme  de 930  91 

inscrite  à  votre  budget  pour  1851 . 

n  Messieurs,  vous  trouvez  à  la  \^^  section,  sous-chapitre  l®^ 
art.  M,  une  somme  de  405  fr.  24  c.  portée  pour  la  recons- 
truction du  fourneau  de  la  cuisine  et  les  réparations  à  plu- 
sieurs cheminées  de  la  prison  de  Coulances. 

«  L'énonciation  de  l'emploi  sufTit,  nous  le  pensons,  pour 
prouver  la  nécessité  d'accorder  la  somme  demandée,  lin  cou- 
séquence,  votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer. 
Messieurs,  d'allouer  le  crédit  demandé,  montant  à  405  fr.  24  c.< 
te  1/10  coœpris.  » 

29 


lice 
de  Coulances. 

NivcUcmeiii 
des  cours. 
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Après  quelques  observations  de  M.  de  Gasté  sur  les  incon- 
vénients  de  substituer,  comme  la  Commission  le  demande,  le 
bitume  au  pavé  pour  le  vestibule  de  cette  maison,  le  Conseil- 
général  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport. 


Cbemin  de  fer      Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  par  M.  Ar- 
àCbeX.   thurSengnonnet: 

«  Messieurs,  un  rapport  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg  a  été  fait  par  votre  illustre  Président  ;  c'est  dire 
que  la  question  est  épuisée  et  qu'il  n'existe  pas  un  argument 
qui  n'ait  été  mis  en  lumière.  Je  m'étais  donc  borné,  après  de 
longues  études  de  la  question,  à  vous  proposer  de  renouveler 
les  vœux  déjà  émis.  Votre  Commission  a  voulu  un  rapport  : 
son  ordre  sera  mon  excuse. 

»  En  1842,  le  Gouvernement»  ordonna  l'étude  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Cherbourg.  La  loi  du  21  juin  1846  classa  ce 
chemin  dans  toute  son  étendue,  adjugea  à  une  compagnie 
l'exécution  jusqu'à  la  ville  de  Caen,  et  une  erreur  de  vote 
empêcha  seule  l'exécution,  suivant  le  système  mixte  de  la  loi 
de  1 842,  de  la  partie  comprise  entre  Caen  et  Cherbourg. 

n  Des  difficultés  financières,  puis  les  événements  politiques 
ont  fait  abandonner,  par  la  compagnie,  la  soumission  ;  par 
l'Etat,  le  projet  d'exécuter  par  lui-même. 

»  Aujourd'hui'  donc,  votre  droit  est  consacré  par  le  vote 
de  la  Chambre. 

»  L'abandon  de  ces  deux  lignes,  si  on  eût  dû  y  travailler 
simultanément,  serait  certainement  un  grand  malheur  ;  mais 
nous  devons  nous  en  féliciter,  si,  comme  il  y  a  fort  à  le 
craindre,  la  ligne  de  Caen  eût  été  seule  exécutée  et  le  prolon- 
gement sur  Cherbourg  ajourné. 

»  Ai]gourd'hui,  la  question  est  entière  et  l'intérêt  de  l'Etat, 

•»  1  •*  A  son  exécution , 

»  2®  A  ce  que  la  ligne  ne  soit  pas  scindée 

est  tel  que  nousjne  pouvons  mettre  en  doute  que,  dans  un 
avenir  prochain,  vous  ne  voyiez  pas  l'Etat  se  rendre  à  vos 
justes  demandes  ;  vous  avez  pour  vous  la  justice,  l'intérêt  de 
riches  contrées,  et  surtout  celui  de  la  défense  de  l'Etat. 

»  Vous  avez  pour  vous  la  justice.  Ce  n'est  pas  seulement 
pour  plus  de  20,000,000  fr.  que  vous  avez  contribué  au 
milliard  qu'a  coûté  au  budget  le  réseau  actuel  des  chemins  de 
fer.  Tous  vos  services  publics  sont  déshérités. 

»  Au  budget  de  l'intérieur,  vous  contribuez  pour  sept  cen- 
times au  fonds  commun  et  en  recevez  un  à  peine  ; 
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n  Aux  travaux  publics,  vous  ne  puisez,  pour  travaux  neufs, 
qu'une  somme  infériçure  à  400,000  fr. , 


dont 


30,000  fr.  pour  vos  routes  , 
263,000  fr.  pour  vos  ports  ,      }  soit  368,000  fr., 
75,000  fr.  pour  vos  rivières , 


et  cependant  les  deux  budgets  de  ce  ministère  atteignent,  s*ils 
ne  le  dépassent,  le  chiffre  de  120,000,000  fr.,  soit  de  deux  à 
trois  payés  par  vous. 

.  »  Grâces  à  la  subvention  que  vous  fournissez  ainsi  aux 
autres  chemins  de  fer,  ce  n'est  pas  seulement  une  perte  pour 
vous«  c'est  encore,  et  surtout,  une  arme  que  vous  donnez 
contre  vous  à  vos  concurrents. 

»  Les  chemins  de  fer,  en  effet,  s'avancent  chaque  jour  vers 
toutes  les  parties  de  la  France,  allant  porter  la  vie  à  l'agricul- 
ture par  les  débouchés  qu'ils  lui  ouvrent,  mais  principalement 
allant  vous  chercher  partout  des  rivaux  à  amener  à  Paris, 
notre  grand  marché. 

•  Si  les  chemins  de  fer  qui  rayonnent  de  Paris  étaient  con- 
çus dans  un  intérêt  national  plus  grand  que  celui  présente 
par  le  chemin  de  Cherbourg,  nous  devrions  souffrir  en  silence  ; 
car  il  y  aurait  là  une  admirable  application  de  cette  belle  cen- 
tralisation  politique  que  l'on  attribue  à  la  Révolution,  mais  qui 
dut  ses  premiers  développements  à  nos  rois. 

•»  Mais  les  chemins  dirigés  vers  Clermont,  vers  Limoges, 
vers  Rennes,  sont  là  pour  répondre  des  difficultés  insur- 
montables qui  limitent  et  empêchent  de  rayonner  vers  la  fron- 
tière. Leur  but  a  été  la  prospérité  locale  ;  ils  l'atteignent 
chaque  jour  en  améliorant  la  position  particulière  de  chaque 
pays  qu'ils  traversent. 

»  Je  ne  parlerai  pas.  Messieurs,  de  nos  autres  industries, 
toutes  profondément  atteintes  ;  c'est  dans  notre  département 
surtout  que  l'on  peut  appeler,  suivant  la  belle  expression  de 
Sully,  l'agriculture  la  mamelle  du  pays. 

«  J'avais  l'honneur  de  vous  le  dire  :  quelque  grands  que 
soient  les  intérêts  locaux  que  nous  ayons  à  défendre,  ils 
devraient  céder  devant  l'intérêt  général  ;  mais,  loin  d'èlre  en 
opposition  avec  l'intérêt  général,  nous  y  trouvons  notre  plus 
ferme  appui. 

»  Quoi  de  plus  important,  en  effet,  pour  la  France,  que  sa 
défense  pendant  la  guerre  ?  La  seule  guerre  ai  craindre  au- 
jotjrd'hut,  pour  la  France,  est  la  guerre  avec  l'Angleterre.  Là 
seulement,  en  effet,  nous  sommes  réduits  à  nos  propres  forces; 
là  nous  avons  affaire  à  un  ennemi  que  nous  n'avons  Jamais 
pu  attaquer  chez  lui.  Or,  Messieurs,  sans  parler  de  l'avantage 
immense  que  nous  donne  notre  caractère  national  dans  une 
guerre  d'invasion,  combien  ne  seraient  pas  démoralisés  ces 
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Tiers  Anglais,  qui  se  croient  inattaquables  dans  leur  ile,  le  jour 
où  nous  débarquerions  sur  leurs  côtes  ? 

»  D'où  peut  partir  une  pareille  expédition,  si  ce  n'est  de 
Cherbourg,  cette  position  audacieuse,  comme  Ta  si  bien  nom- 
mée Vauban?de  Cherbourg,  sa  création,  et  conçu  par  le  géuie 
de  Colbert  et  de  Napoléon,  ces  ennemis  de  l'Angleterre  ? 

»»  Là  est  notre  force  ;  là  est  le  danger  pour  notre  ennemi  ; 
et  elle  l'a  bien  senti  ;  car  au  jour  où  l'amiral  Napier,  lui  si- 
gnalant l'augmentation  de  nos  forces,  l'engaee  à  se  préparer 
à  toute  éventualité,  que  lui  montre-t-il  surtout  ?  c'est  Cher- 
bourg :  mais  Cherbourg  avec  un  chemin  de  fer  pouvant,  en 
quelques  jours,  y  conduire  une  armée  ! 

»  Sans  cela,  en  effet,  Cherbourg  est  impuissant,  et  aux 
centaines  de  millions  qu'y  a  déjà  concentrés  la  France ,  il 
faudra  encore  en  ajouter  par  centaines  ;  sans  cela  ,  il  faudra, 
en  effet,  de  formidables  fortifications  du  côté  de  la  terre  et^ 
pendant  la  guerre ,  une  très-nombreuse  garnison,  c'est-à-dire 
ce  que  l'argent  est  impuissant  à  donner. 

V  Avec  un  chemin  de  fer,  au  contraire,  Cherbourg  prompt 
à  l'attaque,  prêt  à  la  défense,  est  véritablement  complet.  De 
Paris,  devenu' par  son  système  de  fortifications  et  nos  événe- 
ments politiques,  le  grand  camp  retranché  de  la  France,  il 
recevra,  au  moment  du  danger,  une  armée  prête  à  chasser  les 
Anglais,  qui,  certains  du  résultat,  n'oseront  alors  venir  atta- 
quer Cherbourg  par  terre. 

»»  Grâce  au  chemin  de  fer,  il  ira  puiser  dans  toute  la  France 
les  matériaux  et  les  approvisionnements  nécessaires  à  réparer 
et  ravitailler  la  Hotte  et  les.  nombreux  corsaires,  si  funestes 
au  commerce  ennemi,  et  qui  viendront  y  chercher  un  refuge. 

»»  Par  le  chemin  de  fer  enfin,  il  recevra  le  charbon  de  terre, 
et  c'est  la  seule  manière  dont  il  puisse  le  recevoir  ;  car  les 
croisières  anglaises  ne  permettraient  pas  l'arrivée  par  mer  et, 
sans  Tapprovisionnement  complet  et  assuré  de  houille  ,  il 
faut  renoncer  à  cette  flotte  à  vapeur ,  l'objet  des  soins  et  de 
la  prédilection  du  prince  de  Joinville.  il  avait,  en  effet,  com- 
pris que  là  seulement  était  notre  force,  parce  que,  par  les  bâ- 
timents à  vapeur  seulement,  nous  pouvions  compenser  l'iné- 
galité numérique  de  nos  marins,  détruire  le  commerce  anglais 
et  porter  la  guerre  chez  l'ennemi  lui-même. 

*  Que  l'Angleterre  soit  le  seul  ennemi  à  craindre  pour  la 
France  ;  que  Cherbourg  seul  nous  fournisse  les  moyens  de  la 
combattre  et  que,  sans  chemin  de  fer,  Cherbourg  soit  impuis- 
sant à  l'attaque,  presqu'impossible  a  défendre  :  voilà  des  points 
évidents  d'eux-mêmes  et  qui  résolvent  la  question,  car  Thon- 
neur  national  y  estengagé  et  ce  sentiment  est  vivace  en  France. 

«  .Reucontrera-t-on.  dans  la  situation  des  finances  de  l'Etat, 
un  obstacle  insurmontable  ou  même  grave?  Votre  Commission 
ne  l'a  pas  pensé. 


V 


_  453  — 

n  300,000,000  fr.  dépensés  depuis  200  ans  à  Cherbourg 
ne  peuventétre  abandonnés  sans  défense  pour  devenir  la  proie 
de  rennemi  à  sa  première  attaque.  Avec  le  chemin  de  fer, 
faible  garnison,  peu  d'établissements  militaires,  ouvrages  de 
campagne  pour  la  défense  ;  sans'  chemin  de  fer,  toutes  les 
immenses  constructions  nécessaires  à  une  armée,  fortifications 
formidables  et  coûteuses  du  côté  de  la  terre. 

n  Dans  cette  différence,  on  trouverait  les  ressources  pour 
construire  tout  le  chemin  de  fer.  Mais  l'industrie  privée  ne 
peut-elle  elle-même  se  charger  de  son  exécution  ?  Votre  Com- 
mission n'en  pourrait  douter.  Des  concessionnaires  sérieux  se 
sont  présentés,  même  depuis  les  crises  financières  ;  ils  au- 
raient soumissionné  le  chemin  de  fer  jusqu'à  Bayeux,  et  nul 
doute  qu'au  moyen  d'une  faible  subvention  (faible  toujours  eu 
égard  à  un  immense  intérêt  à  sauvegarder)  on  ne  pût  facile- 
ment  lui  faire  prendre  toute  la  Ugne,  soit  à  peine  une  ving- 
taine de  lieues  de  plus. 

»»  Cette  subvention.  Messieurs,  ne  pourriez-vous  demander 
à  TEtat  de  réclamer  le  concours  des  villes  et  des  départements 
pour  y  contribuer  et  annoncer  vous-mêmes  l'intention  d'y 
entrer  largement?  Qu'il  ne  soit  plus  question  de  discussion  de 
tracés.  La  grande  affaire,  c'est  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg.  Surtout,  Messieurs,  agissons  ;  votre  Commission 
vous  prie  de  recommander  cette  affaire  non  seulement  à  M.  le 
Préfet,  mais  à  nos  Représentants,  comme  le  salut  de  notre 
département  écrasé  de  charges  sans  compensations  et  qui  voit 
chaque  jour  s'anéantir  entre  ses  mains  sa  fortune  par  une 
concurrence  qu'il  est  lui-même  forcé  de  subventionner.  Que 
des  comités  se  forment, que  rien  ne  soît  négligé;  que  le  Pré- 
sident, en  venant  au  milieu  de  nous,  apprenne  que  c'est  là 
pour  le  pays  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

«  Répétons  ces  paroles  de  l'honorable  W.  de  Tocqueville  : 

«  Ce  rail-way  que  nous  aurions  tant  de  droit  de  réclamer 
*•  dans  notre  intérêt ,  au  nom  de  la  justice ,  nous  pouvons 
»  encore  le  demander  au  nom  du  salut  public^  En  nous  ser- 
«>  vaut,  il  sert  le  pays  tout  entier,  et  nous  devons  autant  le 
«•  désirer  comme  Français  que  comme  habitants  du  départe- 
n  ment  de  la  Manche.  Où  l'intérêt  national  est  si  clair,  on  ne 
^  saurait  comprendre  que  de  nouveaux  délais  vinssent,  encore 
»  cette  année,  tromper  notre  attente.  Espérons,  Messieurs, 
»  qu'il  n'en  çera  pas  ainsi.  » 

•  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  for- 
muler le  vœu  le  plus  pressant  pour  que  le  Gouvernement 
adjuge  ou  fasse  exécuter  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg. 

n  Votre  Commission  a  aussi  Thonneur  de  vous  proposer 
d'autoriser  M.  le  Préfet  à  faire  connaître  au  Gouvernement 
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voire  Intention  de  contribuer,  s'il  est  nécessaire,  à  la  subven- 
tion à  fournir  au  concessionnaire,  si  M.  le  Ministre  obtient  la 
même  coopération  des  autres  départements  et  villes  traversés. 

»  Notre  honorable  collègue,  M.  de  Gasté,  vous  a  demande 
de  consacrer  une  somjne  de  5,000  fr.  à  l'étude  6e  chemins  de 
fer  à  une  voie  destinés  à  relier  vos  villes  entre  elles  et  avec 
le  chemin  de  fer  de  Cherbourg. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale,  en  rendant 
pleine  justice  aux  excellentes  intentions  de  M.  de  Gasté,  a 
pensé,  et  nous  nous  associons  pleinement  â  elle,  que  cette 
étude  ne  pouri^ait  venir  utilement  que  quand  le  chemin  prin- 
cipal serait  en  voie  d'exécution  et  assez  avancé  pour  que 
l'application  des  études  proposées  puisse  avoir  lieu  dans  un 
avenir  prochain.  Elle  a  pensé  que  mille  circonstances  pou- 
vaient, dans  un  espace  de  temps  aussi  long,  rendre  indispen- 
sables des  modifications  aux  plans  qui  seraient  étudiés  au- 
jourd'hui. 

»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vqus  proposer  l'ajour- 
nement. 

f*  Une  proposition  a  été  soumise  à  l'Assembée  pour  Taché- 
vementi  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  compris 
entre  Chartres  et  La  Loupe. 

f»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'appuyer 
d'un  vœu  cette  proposition,  qui  a  pour  but  l'exécution  d'un 
chlsmin  qui  peut  servir  de  tête  de  Ugne  à  notre  chemin  de  fer 
de  Cherbourg  et  peut  ainsi,  en  restreignant  les  dépenses,  faci- 
liter l'exécution  de  cette  ligne. 

*  Enrichir  les  autres  départements  avec  le  produit  de  nos 
împêts  ;  il  y  aurait  déjà  là  pour  nous  un  légitime  sujet  de 
plainte.  La  richesse  d'un  pays  est,  comme  celle  d'un  parti- 
culier, chose  relative.  Que  la  masse  des  fortunes  augmente 
(autrement  dit  que  le  prix  de  l'argent  diminue)  sans  que  la 
vôtre  augmente  dans  la  même  proportion,  et  vous  êtefi  plus 
pauvre. 

•  Ici,  non  seulement  on  ne  conserve  pas  les  inégalités  nata* 
relies  ,  mais  on  les  remplace  artificiellement  par  des  inégalités 
en  sens  contraire,  et  ce  résultat  qui  réduit  nos  populations  à 
la  misère  est  acquis  avec  le  produit  de  nos  si  lourdes  contri- 
butions. 

»  Nos  plaintes  ne  sont  pas  sans  fondement.  Deux  articles 
sont  la  base  de  nos  expéditions  vers  Paris  :  les  beurres  et  les 
bestiaux. 

«  Dans  le  commerce  du  beurre,  deux  éléments  sont  déter- 
minants :  le  prix  de  revient,  la  fraîcheur.  Pour  la  fraîcheur,  nous 
n'avions  qu'une  faible  concurrence,  celle  de  Gournay;  mais 
le  chemin  de  fer  de  Rouen  est  venu  diminuer  ses  frais  et  en 
le  raprochant  de  Paris,  augmenter  sa  qualité. 
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»  Pour  le  prix,  nous  ne  luttons  contre  la  Bretagne  que  ^race 
à  la  différence  de  qualité,  motivée  par  Téloignement^  car  ses 
beurres  sont  d'une  conservation  plus  diQicile  que  les  nôtres. 
Aujourd'hui  le  chemin  de  fer  s'avançant  vers  Renues  diminue 
à  la  fois  et  le  prix  de  revient  et  Jes  motifs  de  détérioration  ; 
les  beurres  bretons  seront,  avant  peu,  destinés  à  remplacer 
les  nôtres  pour  une  très-large  part  sur  le  marché  de  Paris. 

»  Les  bœufs  fournis  par  notre  département  avaient  pour 
concurrents  des  bestiaux  venant  de  points  généralement  plus 
éloignés  presque  toujours  que  nous,  situés  à  70  lieues  ;  le^ 
frais  matériels  de  ceux-ci  étaient  donc  supérieurs  et  surtout, 
ce  qui  grevait  lourdement  ce  commerce,  c'était  d'une  part 
l'obligation  de  ferrer  des  bœufs  qui  avaient  400  lieues  à  faire  ; 
mais  surtout  ce  que  Ton  appelle  le  dépéris ,  c'est-à-dire  la 
perle  de  poids  que  fait  le  bétail  dans  une  iongue  route,  perte 
qui  s'augmente  avec  la  distance  dans  une  progression  im- 
mense. Sans  tenir  compte  de  la  mortalité,  suite  du  voyage 
(ces  animaux  ne  peuvent  être  dépecés),  ni  des  animaux  qu'on 
est  obligé  de  vendre  à  vil  prix,  en  route,  par  suite  de  maladie, 
il  est  impossible  d'évaluer  à  moins  de  22  fr.  la  différence  des 
frais  qui  existait  à  l'avantage  de  nos  bestiaux. 

>»  Aujourd'hui,  les  bestiaux  du  centre  de  la  France  inondent 
les  marchés  ;  ceux  de  la  Vendée  y  ont  conquis  ta  première 
place  et  ceux  de  la  Bretagne  tendent,  chaque  jour,  à  entrer 
pour  une  plus  large  part  dans  la  consommation,  grâce  à 
leur  bas  prix. 

*»  Presque  chaque  jour  réduit  l'avancement  vers  Rennes  du 
chemin  de  fer. 

*>  Autrefois,  nos  bestiaux  atteignaient  le  marché  en  huit 
jours  et  ceux  de  nos  concurrents  en  dix  à  treize-,  maintenant, 
ou  dans  un  avenir  peu  éloigné,  en  dix  ou  douze  heures,  les 
bestiaux  seront  à  Paris.  Si  l'on  tient  compte  des  immenses  fa- 
cilités que  cela  donne  en  intérêt  d'argent,  en  absence  d'inter^ 
médiaires  pour  la  vente  et  surtout  en  différence  de  dépéris, 
on  trouvera,  avec  les  éléments  signalés  plus  haut,  que  non 
seulement  la  différence  de  22  fr.  en  notre  faveur  estdisparue 
et  remplacée  par  une  inégalité  de  plus  de  50  fr.,  soit  environ 
70  fr.  de  différence  pour  nos  produits  entre  l'époque  antérieure 
aux  chemins  de  fer  et  aujourd'hui. 

»  M.  Bineau  est  ministre.  N'est-ce  pas  le  moment  de  lui 
répéter  ce  qu'il  disait  :  «  Les  voies  de  fer  changent  trop  pro- 
n  fondement  et  trop  vite  les  conditions  de  bien-étre,  de  ri- 
!•  chesse,  d'existence  même  des  contrées  qu'elles  traversent 
»  pour  que  le  bénéfice  de  ces  voies  nouvelles  puisse  être,  ne 
•  fût-ce  que  pendant  quelques  années ^  exclusivement  attribué 
»»  à  des  directions  privilégiées;  il  ne  faut  donc  pas  concentrer 
n  nos  efforts,  mais  les  étendre  ••  ? 
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-  Ces  paroles  ,  Messieurs ,  remonlont  à  six  ans,  et  nons 
attendons  encore  ;  et  cependant,  à  quelle  contrée  mieux  qu'à 
notre  département,  s'appliquent  ces  prévisions  d'un  déplo-- 
rable  changement  ?  » 

M.  de  Gasté  propose  d'imposer  au  département  deux  ou 
trois  centimes  pour  faire  face  à  une  partie,  au  moins,  des 
énormes  dépenses  qu'occasionneraient  les  voies  de  fer  dans 
la  Manche. 

■ 

11  n'est  pas  donné  suite  à  cette  proposition  qui  est  retirée 
par  M/ de  Gasté,  sur  quelques  observations  du  Rapporteur. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  à 
pi^opos  que  le  Conseil-général,  dans  Texpression  de  son  vœu 
sur  la  prompte  confection  de  la  ligne  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg par  Caen ,  indique  les  points  principaux  que  traver- 
serait celte  ligne.  MM.  Gaslonde ,  Le  Maroîs ,  de  Saint-Ger- 
main et  le  Rapporteur  prennent  successivement  part  à  cette 
discussion. 

M.  le  Président  la  résume  en  quelques  mots.  Il  exprime 
l'opinion  que  le  Conseil-général  aurait  tort  de  préjuger  la 
question  de  tracé  :  nous  sommes ,  dit-il ,  dans  une  situatioa 
telle  que  nous  ne  devons  pas  nous  montrer  trop  difficiles  ^  ne 
formulons  aucunes  exigences  sur  les  conditions  du  tracé  -,  il 
serait  dangereux  de  nous  diviser  en  ce  moment  sur  cette 
question  de  tracé  qui  touche  à  des  intérêts  de  localités  5  unis- 
sons nos  efforts  dans  un  but  commun ,  celui  d'obtenir  enlm 
l'exécution  d'une  ligne  si  importante  pour  la  prospérité  de 
.  notre  département. 

Le  Rapporteur  arrive  à  la  dernière  partie  de  ses  conclu- 
sions, où  il  propose  l'ajournement  d'une  demande  faite  par 
M.  de  Gast-é ,  à  l'effet  d'obtenir  une  allocation  de  5,000  fr. 
sur  les  fonds  départementaux  ,  pour  être  employée  en  études 
des  projets  de  tronçons  de  chemin  de  1er,  qui  relieraient^ 
entre  elles,  les  villes  principales  du  département. 

M.  de  Gasté  soutient  l'utilité  immédiate  de  ces  études  même 
avant  l'exécution  de  la  grande  ligne  de  Paris  à  Cherbourg , 
à  laquelle  elles  devraient  se  rattacher. 

Cette  demande  est  rejetée  ^  les  conclusions  du  rapport  soat 
«adoptées  sans  aucun  changement. 
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Rapport  de  la  Commission  des  finances  ,  par  M.  de  Gaslé 
(Voir  ce  rapport,  p.  431 .) 

M.  le  Préfet  donne  des  explications  sur  des  dépenses  rela- 
tives à  des  réparations  faites  à  l'hôtel  de  la  préfecture,  au-delà 
des  crédits  alloués.  Il  fait  observer  qu'il  s'agissait  de  grosses 
réparations  d'une  grande  urgence  et  qui  n'avaient  pu  être 
prévues  ;  il  ajoute  qu'elles  ont  été  imputées  jpar  lui ,  comme  il 
en  avait  le  droit,  sur  des  crédits  restés  sans  emploi. 

M.  de  Gasté  répond  qu'il  s'est  borné  à  énoncer  ces  faits, 
que  les  crédits  spéciaux  avaient  été  dépassés  5  mais  il  n'a  en- 
tendu formuler  aucun  reproche  contre  l'administration  de 
M.  le  Préfet  ;  il  reconnaît  la  régularité  de  la  dépense^  il  re- 
grette seulement  que  les  prévisious  du  budget  aient  été  dé- 
passées à  ce  sujet  dans  une  proportion  peut-être  trop  élevée. 

M.  le  Préfet  ajoute  que  ces  réparations  avaient  un  caractère 
d'imprévu ,  d'urgence,  tel  qu'il  n'était  pas  permis  d'hésiter  et 
de  les  ajourner  :  ainsi,  un  plafond  est  tombé,  il  a.  fallu  le 
tablir  \  une  lézarde  s'est  manifestée ,  elle  a  entraîné  la  re- 
construction d'un  mur  de  refend.  Du  resté,  M.  le  Préfet  pro- 
pose au  Conseil  de  lui  mettre  sous  les  yeux  îe  détail  de  tous 
les  mémoires  justifiaritces  dépenses.  En  bonne  administration, 
le  droit  du  Préfet ,  de  pourvoir  à  ces  sortes  de  réi>arations 
d'urgence,  ne  peut  être  douteux. 

M.  le  Président  propose  de  trandier  la  question  soulevée 
par  un  vote  immédiat. 

M.  Arthur  Lemengnonnet  insiste  pour  que  l'affaire  soit 
remise  à  la  séance  de  l'après-midi  :  sans  cet  examen ,  le 
contrôle  de  la  Commission  devient  inefficace  et  illusoire. 

M.  le  Président  répond  que  M.  le  Préfet  a  donné  toutes  les 
explications  désirables  \  les  détails  les  plus  complets  \  n'y  au- 
rait-il pas  avantage  pour  tout  le  monde  et  aussi  pour  épar- 
gner les  moments  du  Conseil,  à  passer  outre  sans  attendre  la 
production  des  détails  de  pièces  proposées  par  M.  le  Préfet  ? 

Le  Conseil,  conformément  à  cette  opinion,  décide  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'insister  davantage  sur  cette  affaire. 

Les  conclusions  du  rapport  de^M.  de  Gasté  sont  adoptées 
sans  aucunes  observations  nouvelles. 


Comptes 

de 

t849. 
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^^^^  Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 

»i.  dcGasié    M.  Hippolyte  de  Tocqueviiie  : 

relatif 

^  Rapport  du  vœu  de  U.  de  Gasté,  demandant  au  Conseil  de 

cS  lances    ^^P^oduire  son  vœu  de  Tan  dernier,  contre  l'enlèvement  des 
sur  la  cale  Est  sables  sur  le  rivage  de  Cherbourg,  du  côté  de  TEst. 

de 

Cherbourg.  «  Messieurs,  cette  question  lai  déjà  été  agitée  plusieurs  fois 
devant  .vous.  Le  Conseil^général ,  dans  sa  dernière  session, 
recommanda  à  M.  le  Préfet  Texamen  de  Topportunité  d'inter- 
dire, d'une  manière  absolue  et  après  enquête  dans  les  com- 
munes intéressées,  l'enlèvement  des  sables  devant  la  céte  Est 
de  Cherbourg,  dans  une  longueur  d'un  kilomètre  à  partir  des 
jetées. 

*•  Je  vais  mettre  rapidement  devant  vos  yeux  la  marche  de 
cette  afTaire  depuis  quatre  années. 

<•  Le  3  novembre  1 846,  le  Préfet  de  la  Manche  prit  un:;rrêté 
portant  défense,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'enlever  à  toute  hau- 
teur de  marée,  des  sables  de  mer  sur  le  rivage  des  Miellés  de 
Cherbourg  à  Tourlaville,  daïis  une  étendue  de  1 ,000  mètres. 
Tous  les  intérêts  des  communes  voisines  s'émurent  à  la  lecture 
de  cet  arrêté.  La  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg  s'en  nt  l'interprète  et  formula  une  réclamation 
énergique  dans  l'Assemblée  générale  du  28  décembre  1846. 

»  Le  Préfet  y  obtempéra  et,  au  commencement  de  l'année 
suivante,  il  rapporta  son  arrêté  ;  seulement  il  augmenta  de 
40  mètres  l'ancienne  prohibition  qui  n'était  d'abord  que  de 
20  mètres. 

»  En  1848,  la  question  de  savoir  si  on  renouvellerait  la  pro- 
hibition portée  par  l'arrêté  préfectoral  du  3  novembre  1846, 
fut  soumise  au  Conseil-général,  attendu  que  cet  arrêté  avait 
été  rapporté  sur  les  plaintes  vives  formées  par  les  communes 
et  la  Société  d'agriculture.    ^ 

»  La  Commission  d'administration  concluait  pour  l'afQnna- 
mative  ;  cependant,  le  Conseil-général,  après  avoir  entendu 
les  observations  énergiques .  d'un  de  ses  membres  en  faveur 
de  l'agriculture,  ajourna  à  statuer  sur  cette  question  à  l'année 
suivante,  c'est-à-dire  en  1849.  * 

»  En  1849,  la  question  n'avança  pas  beaucoup.  Le  Conseil- 
général  se  borna  à  la  recommander  à  M.  le  Préfet,  en  le  priant 
d'examiner  l'opportunité  de  l'enlèvement  des  sables  sur  la 
côte  Est  de  C|;ierbourg. 

»  Ce  magistrat  ordonna  une  enquête.  La  Société  d'agricul- 
ture fut  consultée.  Un  de  ses  membres,  M.  Hervieu,  notre 
collègue,  qui  déjà  avait  traité  cette  question  devant  le  Conseil- 
général,  envoya  un  mémoire  sur  la  matière  à  la  Société 
d'agriculture. 
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»  Ce  travail  lumineux  que  je  ne  puis  mettre  en  entier  sous 
vos  yeux  tendait  à  prouver  : 

»  1®  La  nécessité  absolue  de  la  prise  du  sable  pour  vingt 
communes  qui  environnent  la  ville  ; 

>•  p  Le  seul  engrais  qui  puisse  remplacer  le  sable,  serait  la 
chaux;  maisTéloignement  de  ces  communes  de  la  pierre  cal- 
caire est  pour  elles  un  obstacle,  pour  ainsi  dire,  insurmontable; 

»  3^  L'enlèvement  du  sable  ne  peut  se  faire  ailleurs  que  sur 
les  points  actuels  ;        * 

»  i^  Qu'il  n'existe  pas  un  dommage  réel  pour  les  proprié- 
taires qui  ont  acheté  les  Miellés.  Au  moment  de  leur  acquisi- 
tion,  ils  avaient  20  mètres  au-dessus  du  flot  de  mars.  Ils 
étaient  presque  toiyours  éloignés  de  la  mer  d'une  quarantaine 
de  mètres;  aujourd'hui. ils  sont  encore  plus  favorisés.  L'arrêté 
préfectoral  du  3  novembre  1846,  n'a  pas  été  rapporté  en 
entier;  il  n'a  été  que  modiflé.  Au  lieu  de  20  mètres  de  ga- 
rantie, ils  en  ont  60  dans  lesquels  il  est  défendu  d'enlever 
aucuns  sables;  or,  si  la  fondation  sur  le  sable  est  la  meilleure, 
ainsi  qu'on  le  prétend ,  qui  osera  soutenir  qu'il  y  a  danger 
pour  celles  qu'ils  ont  établies? 

»  D'ailleurs  il  y  a  à  peine  30  ans  qu'ils  ont  acheté  ces  ter- 
reins.  Les  travaux  de  la  digue,  dont  ils  se  plaignent,  étaient 
déjà  avancés  ;  la  jetée  de  l'Est  était  dans  l'état  où  elle  est 
maintenant';  ils  ont  donc  dû  connaître  les  conséquences  que 
ces  travaux  pouvaient  occasionner  à  leurs  terreins  ,  terreins 
qu'ils  achetaient  grevés  d'une  servitude  qu'ils  doivent  supporter 
et  dont  ils  ne  peuveqt  se  plaindre  puisque  le  nouvel  arrêté  l'a 
considérablement  diminuée,  en  leur  faveur.  Une  autre  considé- 
ration encore  :  cette  servitude  existait;  mais  s'ils  ne  l'ont  prise 
en  charge,  qu'ils  attaquent  alors  leur  vendeur  qui  est  la  ville , 
mais  qu'ils  ne  viennent  pas  se  dégrever  au  détriment  des 
campagnes  déjà  assez  malheureuses. 

»  On  doit  le  remarquer  ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  de  la 
ville  entière,  d'une  portion  de  cette  ville;  il  s'agit  seulement 
de  l'intérêt  de  quelques  propriétaires^  qui  ont  acheté  dés  ter- 
reins abandonné^  par  la  mer.  * 

i>  M.  Hervieu  termine  son  mémoire  en  signalant  l'enlèvement 
de  sables  secs  mélangés  de  gros  graviers  ou  pierres  destinées 
au  lestage  des  navires  du  commerce,  comme  beaucoup  plus 
préjudiciable  aux  intérêts  de  ce  côté  de  la  ville,  pour  lequel 
on  réclame. 

n  La  Société  d'agriculture  de  Cherbourg,  après  avoir  pris 
connaissance  de  ce  mémoire,  chargea  un  de  ses  membres, 
M.  Drouet,  de  lui  faire  un  rapport  sur  l'ensemble  de  l'affaire 
Cet  important  document  établit  d'une  manière  péremptoire 
tous  les  droits  de  l'agriculture  à  l'enlèvement  du  sable  préexis- 
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tanls  avant  tous  les  autres.  Il  en  conclut  que  le  droit  d'usnge 
des  cultivateurs  a  la  prise  du  sable  est  antérieur  à  la  cou- 
cession  faite,  en  1811,  à  la  ville  de  Cherbourg  :  qu'en  consé- 
quence cette  ville  ne  peut,  dans  aucun  cas,  demander  qu'il  lui 
soit  porté  aiteinte. 

n  Le  rapport  signale  le  remède  qui  est  l'endiguage  ;  endi- 
guage,  conséquence  de  la  concession  de  1811.  Il  termine  en 
demandant  le  maintien  du  statu  quo,  c'est-à-dire  la  simple 
prohibition  à  60  mètres. 

»  De  plus,  il  recommande  l'observation  des  règlements  des- 
tinés à  protéger  nos  côtes. 

»  Les  conclusions  -de  ce  rapport  furent  adoptées  par  la 
Société  d'agriculture. 

n  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  fut  saisi  de  la 
question  dans  cette  dernière  session  ;  il  discuta  une  proposi- 
tion qui  lui  était  faite  pour  que  tout  enlèvement  de  sables  fût 
interdit  dans  une  longueur  do  300  mètres,  à  partir  de  la  jetée 
Est  du  port  de  commerce  de  Cherbourg  sur  la  plage  de  la 
Miellé.  Le  Consoil,  à  la  majorilé  de  6  voix  contre  2,  a  été 
d'avis  de  repousser  cette  demande  par  le  motif  qu'il  convieut 
dcMaisser  à  l'agricullure,  qui  a  formé  de  nombreuses  réclama- 
tions à  ce  sujet,  la  facilité  d'enlever,  sur  le  point  dont  il  s'agit 
comme  ailleurs,  le  sable  utile  aux  engrais. 

•  A  la  même  majorité,  le  Conseil  a  adopté  la  proposition  que 
la  limite  prohibée  pour  l'enlèvement  des  sables,  fixée  par  un 
arrêté  de  M.  le  Préfet  à  60  mètres,  à  partir  du  point  où  vient 
battre  la  mer  dans  les  grandes  marées,  soit  maintenue  sur 
tout  le  parcours  des  côtes  de  l'arrondissement. 

»  Le  Conseil,  encore  bien  que  l'extension  de  cette  zone  ait 
été  précédemment  réclamée,  a  reconnu  qu'elle  est  suffisante 
pour  assurer  la  protection  du  rivage,  si  les  contraventions  sont 
rigoureusement  reprimées. 

n  Mais  le  Conseil,  penjsant  que  le  danger  pour  la  côte  pro- 
vient principalement  de'  ce  qu'on  enlève  des  masses  de  sable 
et  galets  pour  le  lestage  des  navires,  cet  enlèvement  se  prati- 
quant toujours  dans  la  partie  supérieure,  tandis  que  les  ma- 
tières utiles  à  l'agriculture  ne  se' renconlrent^ue  plus  bas,  est 
d'avis  qu'un  arrêté  de  M.  le  Préfet  interdise,  à  quelque  dis- 
tance que  ce  soit,  sur  toute  la  côte,  les  prises  de  sables  ou 
galets  pour  tout  autre  usage  que  celui  de  l'agriculture. 

"  Cet  arrêté  n'apporterait  que  peu  de  préjudice  aux  four- 
nisseurs de  lest  qui  trouveraient  près  de  Cherbourg,  aux  car- 
rières du  Roule,  tout  le  cHilloutis  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin. 

n  Votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose  simplement 
d'émettre  un  vœu  analogue  à  celui  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg.  » 
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M.  de  Gasté  obtient  la  parole. 

M.  do  Gasté  dit  que  TEtat,  en  faisant  Vendre  par  la  ville  do 
Cherbourg,  eu  son  nom,  la  plage  des  Miellés  pour  y  bâtir,  a 
pris  rengagement  explicite  de  garantir  cette  propriété  par  de 
sages  règlements  ;  que  la  cause  de  la  ville  de  Cherbourg  est 
meilleure  que  celle  des  communes  rurales ,  puisque  Cher- 
bourg veut  éviter  un  mal  et  les  communes  rurales  faire  un 
gain  5  que,  d'ailleurs,  l'agricuiture  pourra  prendre  des  sables 
partout,  excepté  dans  une  longueur  de  300  mètres,  à  partir 
de  la  jetée  Est,  si  Ton  accueille  la  ville  de  Cherbourg  5  que, 
d'ailleurs,  le  sable  n'étant  pas  un^produit  annuel ,  on  pourra 
toujours  le  reprendre  là  plus  tard ,  pour  les  besoins  de  Tagri- 
culture ,  si  on  l'épuisé  ailleurs  ;  que ,  dans  cette  question, 
chaque  Conseil  intéressé  a  cru  qu'on  lui  demandait  de  con- 
sulter son  intérêt  plutôt  que  la  justice ,  et  de  faire  des  décla- 
rations en  conséquence.  Ainsi,  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Cherbourg  qui,  d'abord  ,  dans  sa  session  de  1848,  avait  émis 
un  vœu  en  faveur  de  Cherbourg  ,  alors  qu'il  n'avait  en  vue 
que  la  justice,  est  revenu  en  1830  sur  son  vote,  par  suite  des 
réclamations  dea communes  rurales ,  à  la  majorité  de  six  voix 
contre  les  deux  voix  de  Cjierbourg.  Sur  vingt-sept  com- 
munes consultées,  quatre  se  sont  déclarées  sans  intérêt ,  ce 
qui  leur  permettait  cependant  d'émettre  un  vœu  dans  Tintérét 
de  la  justice;  trois  communes  ont  appuyé  la  demande  de 
Cherbourg  ;  les  vingt  autres,  dont  la  population  est  moindre 
que  celle  de  Cherbourg,  ont  déclaré  que  le  sable  ^enlevé 
pour  les  constructions  et  le  lestage  était  seul  préjudiciable  à 
Cherbourg  et  non  celui  qu'on  prenait  pour  l'agriculture  et 
qui  lui  était  nécessaire.  Quelques-unes  ont  donné,  en  outre, 
cette  raison  que  sf  on  interdisait  d'enlever  le  sable  dans  un 
intervalle  de  300  mètres ,  à  partir  de  la  jetée  Est  de  Cher- 
bourg ,  elles  seraient  obligées  d'aller  en  chercher  en  faisant 
300  mètres  de  chemin  de  plus  5  d'autres ,  qu'on  viendrait  en 
chercher  chez  elles;  enlin,  aucune  n'a  traité  la  question  au 
point  de  vue  de  ]a  justice ,  mais  au  point  de  vue  de  son 
intérêt.  Je  demande,  en  conséquence,  que  vous  rejetiez  la 
conclusion  du  rapport  de  M.  II.  de  Tocqueville,  et  que  vous 
recommandiez  au  Gouvernement  de  veiller  aux  mesures  à 
prendre  pour  protéger  le  quartier  des  Miellés  à  Cherbourg, 

Le  Rapporteur  répond  à  M.  de  Gasté.  Il  demande  le  main- 
tien de  ses  conclusions  ;  il  déclare  que,  dans  sa  conviction, 
le  droit  des  populations  agricoles  de  recueillir  <îet  engrais  si 
précieux  pour  l'agriculture  est  incontestable  ;  qu'il  doit  être 
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respecté,  en  présence  dé  craintes  exagérées  dont  rexpérienoe 
prouve  le  peu  de  fondement. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  du  matin  est  levée  ;  une  seconde  séance  est  an- 
noncée par  M.  le  Président  pour  Theure  de  midi. 

Signé:  A. de Tocqubtillb,  Boctattibr,  Bloubt«  secrétaire  ;  Fbbr6- 
dbs-Fbaau,  g.  BoTTiN,  S.  Lbybbdats,  Dayt,  g.  Bbohoiv, 

QODARD,     SUBSBOIS,     IIaRIB-DrSLONGCBAHPS  ,     ROKDBL  * 

notaire ,  Hbdzê  ,  Laumondais  ,  R.  d*àvrat  ,  Le  Bocrt  , 
J.  HÉLiB  ,  A.  Lbkpbbbcr- DE -Saint -Pierre,  H.  de 
Saiht-Germaiii,  E.  Lbhoihb-des-Mares,  P.  Lbbrun,  Lb 

RoUX-DELADlfAT,    HOUSSIN-DCMAMOIR,  RoBIN-Pr^TALLÊE, 

D16UBT,  Lb  Marois,  h.  de  Kergorlat,  Quesnbl,  Lemsk- 
GifonifEi',  Clbm  BUT  ,  Lotrr  ,  Le  Courtois -de- Saihts- 
Colombe,  J.  de  Gast6,  A.  Lemenghonnet ,  Fmtmm- 
DU-ME8111L,  Cbahtecx,  h.  de  Tocqubville,  Lancbok, 
E.  Sellier. 


DEUXIÈME  SÉANCE  DU  4  SEPTEMBRE. 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président;  Clément,  Brohon, 
Bottin ,  Ferré-des-Ferris ,  Leverdays,  Davy,  Godard ,  Siir- 
seois ,  Heuzé ,  Rondel ,  Laumondais ,  Hélie ,  de  Kergorlay, 
Diguet,  Ha  vin ,  Houssin-Dumanoir ,  Le  Brun  ,  d'Aigneaux, 
Le  Moine-des-Mares,  Lempereur-de-Saint-Pierre,  Le  Bocey, 
Gaslonde,  Hervé  de  Saint-Germain,  Lemengnonnet  (Ernest), 
Loyer,  Le  Roux-Delaunay,  Le  Marois,  Robin -Prévallée, 
Quesnel-Canvaux ,  de  Sainte-Colombe,  de  Gasté,  Marie- 
Deslongchamps,  du  Mesnil,  d'Auray-de^Saint-Pois,  Lamache, 
Hippolyte  de  Tocqueville,  Hervieu,  Sellier,  Lanchon,  Cban- 
teux,  des  Essarts,  Vieillard ,  Arthur  Lemengnonnet,  Bleuet, 
Sebire  et  Bouvattier,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Dessécbement      Commission  d'administration  générale. — Raj^rt  de  M.  E. 
ëeTwe     des  Mares: 
Salot^rctaei.*      •  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondisseçienl  d'Avrancbes  a , 
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dans  sa  dernière  session,  renouvelé  le  vœu  qu'il  soit  procédé 
au  dessèchement  partiel  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel. 

••  Plusieurs  fois  déjà  vous  avez  été  saisis,  Messieurs,  de 
Texamen  de  cette  grave  question  qui  intéresse  si  éminenunent 
le  Sud  de  notre  département  et  une  partie  des  départements 
limitrophes,  qui  viennent  chercher  la  tangue  dans  les  grèves 
du  Mont-Saint-Michel,  cette  mine  inépuisa)i))e  et  si  féconde. 

»  Dans  votre  session  de  1848,  M.  Bouvattier  a,  dans  un 
remarquable  rapport,  proposé  au  Conseil- général,  qui  lésa 
approuvés,  les  vœux  suivants  : 

»  1®  Adoption  de  Tavant-projet  de  M,  Tingénieur-en-chef 
Méquet,  du  22  novembre  4848,  exécution  des  travaux  par 
TEtat  et  emploi  des  ouvriers  du  pays  ; 

«>  2®  Formation  d'un  syndicat  et  recours  de  TEtat  pour 
l'enrochepient  des  digues  ; 

«  3^  Enfin,  construction  par  TEtat  d'une  digue  submersible, 
s'étendant  de  la  côte  au  Mont*Saint-Michel. 

»  Le  Gouvernement  a  pris  ces  vœux  en  considération  et 
M.  le  Préfet  nous  fait  connaître.  Messieurs,  que  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  prescrit  la  présentation  de  projets  com- 
plets et  léguliers  des  diverses  séries  de  travaux  à  exécuter. 

»  Jusqu'ici,  Messieurs,  les  Ingénieurs  du  service  des  dessè- 
chements et  irrigations,  chargés  désormais  de  cette  question, 
n'ont  pu  terminer  l'appréciation  des  meilleurs  moyens  à  em- 
ployer pour  atteindre  le  but  désiré,  mais  nous  apprenons  avec 
satisfaction  que  les  études  se  poursuivent  activement,  et  que 
l'on  s'occupe  concurremment  de  cette  affaire  dans  le  départe- 
ment d'IUe-et- Vilaine. 

»  M.  le  Préfet  vous  a  communiqué.  Messieurs,  une  pensée 
qui  vous  paraîtra  sans  doute,  ainsi  qu'à  lui,  renfermer  le  germe 
d'une  amélioration  importante  ;  toutefois,  avant  de  vous  entre- 
tenir de  cette  partie  du  rapport,  nous  croyons  devoir  appeler 
votre  attention  sur  le  dessèchement  en  lui-même. 

«»  M.  le  Préfet  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas,  dans 
l'attente  des  études  générales  de  dessèchement,  d'inviter  M.  le 
Ministre  à  faire  immédiatement  étudier  un  projet  d'endigue- 
ment  restreint  qui  consisterait  à  circonscrire  les  dessèche- 
ments projetés,  pour  une  grande  partie  de  la  baie,  dans  les 
terreins  s'étendant  en  avant  de  la  rive  Nord  des  communes 
d'Ardevon  et  de  Huisnes,  entre  le  débouché  de  la  route  dé- 
partementale n^  22  et  le  pontéà  l'Anguille^  et  comprenant 
environ  800  hectares  dans  un  triangle  dont  le  Mont-Saint- 
Michel  formerait  le  sommet. 

»  Du  côté  de  la  rive,  ces  grèves  sont  enfermées  dans  |une 
ceinture  de  digues  élevées  par  des  particuliers,  presque  tous 
propriétaires  riverains  ;  mais  il  s'agirait  de  les  défendre  vers 
le  Norà  par  d'autres  digues  en  terre  et  gazonnage  ;  et  tout 
autorise  à  dire  qu'un  succès  complet  couronnerait  les  efforts 
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tentés  pour  soustraire  une  telle  étendue  de  terreins  d'un  avenir 
aussi  riche,  aux  effets  désastreux  de  la  submersion  périodique. 

y  En  effet,  les  grèves  dont  il  s'agit  sont  déjà  arrivées  à 
l'état  d'herbus.  \\  est  depuis  long-temps  interdit  d'y  prendre 
des  tangues,  et  le  niveau  s'en  est  insensiblement  élevé,  de 
sorte  que  les  hautes  marées  seules  parviennent  aujourd'hui 
à  les  couvrir. 

»»  Ce  projet  de  dessèchement  restreint  a  vivement  préoccupé 
votre  Commission,  Messieurs,  car  ces  travaux  satisferaient 
beaucoup  d'intérêts  et  lîe  pourraient  évidemment  avoir  aucun 
effet  fâcheux  sur  l'existence  actuelle  des  tanguières  que  vous 
avez  constamment,  et  à  si  juste  titre,  voulu  entourer  d'une 
protection  efficace,  parce  que  le  pays  tout  entier  veut  leur  cou- 
vervation. 

«  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'émettre 
le  vœu  le  plus  formel  pour  que  le  Gouvernement  fasse 
procéder  sans  retard  à  l'étude  d'un  dessèchement  restreint 
dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer. 

*•  Quant  au  projet  de  dessèchement  par  dérivation  du  Coues- 
non,  nous  croyons  que  ce  projet  touche  à  des  intérêts  trop 
graves  et  trop  divers  pour  ne  pas  être  Totyet  d'études  nou- 
velles. 

»  Nous  ne  pensons  pas  dès-lors  qu'il  y  ait  lieu  de  vous  pro- 
poser de  résolution  à  cet  égard  ,  autre  que  la  demande  de 
poursuivre  les  études,  et  surtout  d'ouvrir  des  enquêtes  qui 
permettent  à  toutes  lès  opinions  de  se  produire,  et  dont  le 
résultat  devra  vous  être  ultérieurement  soumis,  afin  que  vous 
puissiez  vous  livrer  plus  tard  à  un  examen  utile  de  cette 
question  si  importante. 

«  Vous  savez»  Messieurs,  que  le  Gouvernement  provisoire 
a  jeté  un  jour  l'abolition  du  travail  4ans  les  maisons  centrales. 

»  Vous  ne  pouvez  ignorer  davantage  quel  a  été  le  résultat 
de  cette  désastreuse  mesure,  pour  des  populations  dangereuses 
parles  éléments  dont  elles  se  composent,  abandonnées  à  l'oisi- 
veté la  plus  complète,  la  plus  rigoureuse,  et  par  suite  livrées 
à  un  ennui  sans  terme,  au  désespoir  enfin,  sous  la  pression 
duquel  ont  récemment  succombé,  malgré  la  plus  paternelle 
•  surveillance,  quelques  condamnés  du  quartier  des  fers  au 
Mont-Saint-Michel. 

»  Emue  de  cet  état  de  choses,  T Administration  a  vaine- 
ment tenté  de  rétablir  le  travail  dans  cette  maison.  Pes  obs- 
tacles divers  et  jusqu'ici  insurmontables  se  sont  opposés  à 
l'accomplissement  de  cette  réparation  généralement  demandée; 
mais  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  s'inspirant  de  tout  l'intérêt 
qu'il  porte  à  cette  triste  population  et  surtout  à  sa  moralisa- 
tion,  a  pensé  qu'une  partie  des  détenus  pourraient  peut-être 
concourir  utilement,  dans  une  certaine  ^mesure,  à  l'exécution 
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du  dessèchement  partiel  ou  restremt  dont  nous  vous  avons 
entretenus. 

<•  Le  centre  de  ces  opérations  ne  se  trouverait  pas  tellement 
éloigné  de  la  maison  centrale,  qu'il  ne  fût  possible  d'y  em- 
ployer quelques  classes  de  détenus  pour  lesquels  la  vie  exté- 
rieure, la  vie  occupée  présenterait  trop  d'avantages  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  énumérer  ici. 

f»  Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  que  notI&  associer  de  la 
manière  la  plus  explicite  aux  généreuses  préoccupations  du 
Gouvernement  pour  cette  entreprise  dont  la  réalisation  serait 
certainement  grande  et  digne  de  son  objet.  Mais  eu  même 
temps,  nous  devons  tous  désirer  que  des  études  feront  complète* 
ment  disparaitre  dans  l'avenir  les  difficultés  dont  elle  semble 
encore  entourée.  » 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  M.  Loyer  qui 
appuie  sur  la  nécessité  de  conserver  iiUact  le  tanguage ,  le 
Conseil  adopte  toutes  les  conclusions  du  rapport.    . 

Même  Commission. — M.  Gaslonde,  rapporteur  :  impôi 

des  porlt*s 

«*  Messieurs,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  inconnu  dans  ei 

l'ancienne  France,  a  été  emprunté  à  l'Angleterre  et  importé      fenéires. 
dans  notre  système  financier  par  la  loi  du  i  frimaire  an  7 
(24  novembre  1798). 

»  Les  inconvénients  de  cetteimportation  anglaise  avaient  été 
parfaitement  aperçus  par  i^I.  Cretet  et  exposés  par  lui,  en  ces        « 
termes,  au  Corps  législatif  (séance  du  17  ventdse  an  7). 

«  Cette  contribution  est  inégale  et  disproportibnnelle  en  ce 
»  qu'elle  frappe  dans  la  même  proportion  la  manufacture  et  la 
*•  maison  de  luxe,  la  maison  de  campagne  inhabitée  et  celle 
>•  qui  loge  un  riche  propriétaire,  les  maisons  vacantes  dans 
*•  les  faubourgs  ou  les  quaiaiers  reculés  des  grandes  communes 
*>  et  celles  qui,  situées  au  centre,  produisent  un  revenu  cons- 
*  tant  ;  elle  soumet  à  la  môme  règle  la  ville  commerçante  et 
»  populeuse  et  celle  qui  est  presque  déserte. 

n  Ces  inégalités  seront  peu  sensibles  tant  que  la  contribu- 
»  tion  qui  en  est  affectée  sera  modique  ;  mais  elles  produiraient 
>•  des  surtaxes  intolérables  si,  en  usant  de  la  facile  méthode 
«  du  doublement,  on  tentait  d'excéder  les  proportions  annon- 
»  cées  dans  la  résolution  qui  nous  occupe.  » 

f»  Les  lois  postérieures  ont  sans  doute  fait  disparaitlre  quel*-  ' 

ques-unes  de  ces  anomalies ,  mais  malheuifeusement  cette 
contribution  a  suivi  à  peu  près  le  progrès  et  le  développement 
de  nos  autres  impôts  et  son  produit  qui  a  varié,  suivant  qu'on 
en  a  fait  un  impôt  de  quotité  ou  de  répartition,  s'est  en  défi- 
nitive élevé  de  1 1 ,187,466fr. ,  chiffre  de  1830,  à25,265,000  fr.. 
chif&re  voté  pour  1 851 . 

30 
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»  Aujourd'hui,  c'est  un  impôt  d'une  nature  mixte.  Il  est  de 
quotité,  puisque  la  taxe  de  ctiaque  ouverture  est  fixée  par  un 
tarif;  mais  il  fonctionne  comme  impôt  de  répartition,  puisque 
cette  taxe  reste  soumise  aux  modifications  proportionnelles 
qu'il  est  nécessaire  de  lui  faire  subir  pour  remplir  le  contin- 
gent communal.  La  taxe  est  graduée  suivant  le  chiffre  de  la 
population  de  la  commune  et  suivant  le  nombre,  la  nature  et 
la  situation  des  ouvertures  (art.  24  delà  loi  du  21  avril  iSd>t), 

«•  Malgré  les  efforts  du  législateur,  dans  cette  loi  de  4832, 
pour  atténuer  le  vice  de  disproportionnalité  que  présente  l'as- 
siette de  cet  impôt,  ce  vice  est  devenu  plus  apparent  et  plus 
infoiérabie  à  mesure  que  l'impôt  s'est  accru.  Justement  émue 
des  plaintes  provoquées  par  le  défaut  de  proportionnalité  de 
cet  impôt,  l'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  4  août  1849,  la 
disposition  suivante  :  >•  D'ici  au  <«f  jçinvier  1851,  le  Gouver- 
n  nement  présentera  un  projet  de  loi  ()ui  modifiera  l'assiette 
»  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  » 

•  C'est  conformément  à  cette  prescription  que  le  Gouver- 
nement avait  proposé,  dans  la  loi  de  finances  pour  1851 ,  un 
projet  de  modification  de  Fimpôt  des  portes  et  fenêtres,  projet 
sur  lequel  la  Commission  du  budget  n'a  pu  se  mettre  d'accord 
avec  le  Gouvernement.  Cet  impôt  subsiste  donc  pour  1851 , 
tel  qu'il  a  été  établi  par  la  loi  du  21  avril  1832-,  mais  de  ce 
désaccord  entre  la  Commissionde  l'Assemblée  et  le  Gouverne- 
ment, est  sorti  un  appel' aux  Conseils-généraux.  Cet  appel  est 
formulé  en  ces  termes  par  la  loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1851  :  -  Les  Conseils-généraux  .des  dé- 
)»  partements,  dans  leur  prochaine  session,  seront  appelés,  par 
»  le  Ministre  des  finances,  à  émettre  leur  avis  sur  la  meilleure 
*»  solution  à  donner  à  la  disposition  prescrite  par  la  loi  du  4 
»  août  1849.  «• 

»  On  peut  chercher  cette  solution  ou  avec  le  Gouvernement 
dans  une  simple  modification  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ; 
ou  avec  la  Commission,  dans  une  transformation  de  cet 
impôt 

-  En  matière  d'impôt,  toute  innovation  est  dangereuse.  Elle 
amène  la  perturbation  dans  les  transactions  en  déplaçant  les 
charges  anciennes.  Il  vaut  donc  mieux,  quand  cela  est  possibe, 
améliorer  un  impôt  en  le  modifiant  qu'en  le  transformant. 
Vous  aurez  à  juger  si  les  modifications  proposées  par  le  Gou- 
vernement sont  de  nature  à  effacer  le  vice  de  disproportion- 
nalité dont  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  entaché,  et  si 
elles  sont  conciliabl^s  avec  les  principes  généraux  de  notre 
système  d'impôt.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où,  à  ce  double 
point  de  vue,  vous  auriez  rejeté  le  système  du  Gouvernement 

Sue  nous  vous  proposerions  de  vous  rallier  au  système  de  la 
Commission  qui  condamne  la  base  même  de  l'impôt  et  en 
opère  la  transformation. 
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i>  Il  ne  uous  a  pas  paru  possible,  ni  même  utile,  de  nous 
livrer  à  uu  examen  des  dispositions  secondaires  ei  des  détails 
d'application  du  projet  de  loi  du  Gouvernement.  Toute  Téco- 
uomie  du  projet  est  contenue  dans  les  art.  7  et  8.  L'apprécia- 
tion de  leurs  dispositions  rondaiiientales  suffira  pour  vous 
mettre  a  même  de  vous  prononcer  en  connaissance  de  cauàe 
entre  le  système  du  Gouvernement  et  celui  de  la  Commission. 

Système  du  Gouvernement. 

»  On  continue,  pour  la  taxe  des  ouveriures,  à  diviser  les 
villes  et  communes  en  cinq  classes  d'après  leur  population. 

»  Mais ,  dans  chaque  coçamune ,  on  élablit  cinq  classes 
de  maisons  et  bâtiments  et  une  échelle  Se  taxes  graduées, 
pour  les  ouvertures  d'après  la  classe  des  bâtiments  auxquels 
elles  appartiennent.  La  plus  faible  taxe,  celle  des  ouvertures 
de  5^  classe  d'une  commune  au-dessous  de  5,000  âmes,  est 
tixée  à  0  fr.  20  c.  La  plus  forte,  celle  des  ouvertures  des  mai- 
sons de  l**^  classe  dans  les  villes  au-dessus  de  400,000  âmes, 
s'élève  à  2  fr.  25  c. 

f»  D'après  le  tarif  de  1832,  dont  les  bases  étaient  différentes, 
la  plus  faible  taxe  était  de  30  c.  La  plus  forte  de  4  fr.  80  c. 

n  Les  Répartiteurs,  assistés  du  Contrôleur  des  contributions 
directes,  feront  le  classement,  des  maisons  et  bâtiments,  eu 
égard  à  la  situation,  à  la  destination,  â  la  valeur  locative  et  â 
toute  autre  circonstance  propre  à  en  faire  apprécier  l'impor- 
tance. Ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'art.  8. 

)»  La  classification,  dans  chaque  commune,  des  maisons  et 
bâtiments  en  5  catégories  atténue,  nous  en  convenons,  mais 
n'efface  pas  le  vice  de  disproportignoalité  reproché  à  l'impôt. 
En  effet,  dans  la  même  maison  ,  toutes  les  ouvertures,  celles 
du  4«'  étage  comme  dés  étages  supérieurs,  celles  donnant  sur 
la  rue  ou  sur  une  cour  intérieure  sont  soumises  à  une  taxe 
uniforme.  Les  lucarnes,  les  faux-jours  et  toutes  les  petites 
ouvertures  analogues ,  les  trous ,  qu'on  me  permette  de  le 
dire,  ayant  â  peine  quelques  décimètfes  carrés  de  surface  et 
ne  laissant  souvent  passer  la  lumière  qu'à  travers  un  papier 
huilé,  tout  cela  paie,  dans  la  même  maison,  autant  que  les  fe- 
nêtres du  rez-de-chaussée  et  du  i®*"  étage.  Dira-t-on ,  pressé 
par  la  force  irrésistible  de  cette  objection,  qu'il  faut  faire  por- 
ter le  classement  sur  les  ouvertures  et  non  sur  les  bâtiments 
ou  maisons  ?  On  tombe  alors  dans  un  détail  d'appréciation 
dangereux  par  l'arbitraire  auquel  il  peut  donner  lieu"  et  bizarre 
dans  ses  conséquences  ;  car  il  pourrait  arriver  que  deux  fe- 
nêtres contiguës,  au  même  étage  d'une  même  maison,  fussent 
ditTéremment  classées.  De  plus,  cette  base  de  classement  se- 
rait loin  de  faire  disparaître  entièrement  la  disproportiônnalité 
que  nous  venons  de  signaler. 
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*>  Toute  classification  comporte  une  certaine  mesure  de  dis- 
proportionnalité, et  toutes  les  maisons  ou  toutes  les  ouvertures 
comprises  dans  la  même  classe  seront  loin  d'avoir  la  même 
importance  relative. 

»  Enfin ,  la  disproportionnalité  inhérente  à  la  base  même  de 
l'impôt  subsiste  tout  entière  dans  la  formation  des  contingents 
départementaux  et  communaux. 

«>  Reconnaissons-le  :  c'est  la  base  même  de  cet  impôt  qui 
résiste  à  la  proportionnalité.  Aii  fond  de  tous  les  systèmes  de 
répartition  qui  reposent  sur  le  nombre  d'ouvertures  constatées, 
vous  trouverez  le  même  vice.  Il  n'y  aura  de  différence  que 
dans  le  plus  ou  le  moins. 

n  Mais  le  mode  de  classement  des  maisons  d'une  même 
commune  nous  seifnble  surtout  inacceptable,  en  ce  quil  ouvre 
à  l'arbitraire  un  champ  à  peu  près  illimité.  Ce  classement  ne 
repose,  en  effet,  sur  aucune  base  fixe  et  déterminée.  li  subs- 
titue à  une  matière  imposable  ,  parfaitement  saisissable  pour 
tous ,  des  appréciations  vagues  qu'il  serait  aussi  difficile  de 
défendre  que  d'attaquer.  Trouverait-on  facilement,  dans  toutes 
les  communes,  des  répartiteurs  qui  voulussent  se  charger  de 
la  responsabilité  d'un  classement  à  opérer  en  ayant  égard  à 
toute  circonstance  propre  à  faire  apprécier  l'importance  des 
maisons?  <)ue\s  éléments  pourrait-on  fournir  aux  tribunaux 
^^dministratijfs  pour  statuer  sur  toutes  les  réclamations  que 
ferait  naître  la  décision  des  répartiteurs?  Avant  d'aborder  un 
semblable  classement ,  il  faudrait,  de  toute  nécessité,  procé- 
der, sur  les  lieux  mêmes,  ô  un  nouveau  recensement.  On  sait 
quels  dangers  accompagnèrent  celui  de  1841.  Croit^on  qu'il 
fût  prudent ,  en  ces  temps  agités ,  d'autoriser  un  travail  de 
cette  nature,  que  la  malveillance  et  les  passions  pohtiques  ne 
manqueraient  pas  d'exploiter  !  Le  Gouvernement ,  préoccupé 
à  toutes  les  époques  de  cette  grave  question  ,  avait  proposé, 
le  12  janvier  1844,  un  article  du  budget  ainsi  conçu  : 

»  A  partir  de  1845,  tes  Conseils-municipaux,  dansjes  villes 
n  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  pourront  réduire  les  taxes  des 
»•  portes  et  fenêtres  eu  faveur  des  quartiers  qui  leur  paraîtront 
»  avoir  droit  à  ce  ménagement,  sauf  report  de  la  réduction  sur 
»  d'autres  quartiers.  » 

"  Voici  en  quels  termes  la  Commission  de  la  Chambre  des 
députés  rejeta  cette  proposition  : 

«  On  propose,  pour  remédier  au  mal,  de  remettre  un  pou- 
»  voir  discrétionnaire  aux  Conseils-municipaux.  Ne  pourrait- 
«>  on  pas  donner  ainsi  un  aliment  aux  dissensions  locales,  aux 
»•  querelles  de  quartier  contre  quartier  ?  Nous  en  avons  en  la 
»  crainte,  et  nous  vous  proposons  le  rejet  de  l'art.  4.  » 
*  »  Le  pouvoijp  discrétionnaire  remis  aux  mains  des  réparti- 
teurs offrirait  encore  plus  d'inconvénients  et  de  dangers. 

*•  Toutes  ces  raisons  nous  ont  fait  penser  qu'il  fallait  aban- 
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donner  le  principe  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres ,  impôt 
d'ailleurs  un  peu  sauvage ,  puisqu'il  est  établi  sur  Tair  et  la 
lumière,  ces  deux  conditions  indispensables  à  la  salubrité  des 
logements' de  l'ouvrier  et  du  cultivateur,  et  qu'il  est ,  par  con- 
séquent, en  contradiction  avec  toutes  les  dispositions  législa- 
tives et  les  mesures  administratives  prises  tout  récemment 
pour  en  procurer  l'assainissement.  Cette  r^ésolution ,  d'une 
part,  et,  de  Taiitre,  la  nécessité  de  conserver  les  produits  que 
cet  impôt  verse  au  trésor  ,  nous  ont  conduit  à  rechercher  le 
meilleur  système  de  transformation  dont  il  est  susceptible. 

»  Nous  avons  tout  d'abord  écarté  deux  systèmes  qui  ne  pa- 
raissent pas  compotier  un  sérieux  examen  ;  «elui  dans  lequel 
la  répartition  du  contingent  communal  serait  faite  proportion- 
nellement au  revenu  matriciel  des  propriétés  bâties  et  celui 
qui  consiste  à  réunir  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  à 
la  contribution  foncière  de  cette  nature  de  propriétés.  Un  mot 
seulement  sur  l'un  et  sur  l'autre  systèmes  : 

n  Le  premier  doit  être  rejeté  par  deux  motifs  :  1®  le  revenu 
matriciel  des  propriétés  bâties,  surtout  dans  les  campagnes, 
n'est  établi  ni  d'une  manière  exacte,  ni  d'une  manière  propor- . 
tionnelle.  Il  faudrait,  en  ce  point ,  procéder  à  Une  révision  du 
cadastre  ,  si  l'on  ne  voulait  s'exposer  à  faire  une  répartition 

Rlus  disproportionnelle  que  celle  qui  résulte  de  la  base  actuelle, 
lous  ne  parlons  pas  des  .difficultés  d'exécution  que  présente- 
rait ce  système  et  de  différents  travaux  d'une  dépense  assez 
considérable  qu'entraînerait  son  adoption  ; 

-  2^  Les  rôles  établis  d'après  le  revenu  matriciel  des  pro- 
priétés bâties  ne  présentant  qu'un  chiffre  par  maison,  les  pro- 
priétaires manqueraient  d'une  base  certaine  pour  diviser  le 
chiffre  total  entre  leurs  divers  locataires. 

*•  Le  second  système  ne  peqt  pas  davantage  être  adopté. 
En  traasformant  un  impôt,  il  faut  s'appliquer  surtout  à  n'en 
pas  changer  la  nature  et  les  effets  économiques.  Autrement , 
on  déplacerait  les  chargés,  on  produirait  une  perturbation  très- 
regrettable  dans  les  transactions  et  dans  les  intérêts  indivi- 
duels. 

»  Or,  bien  qu'il  soit  recouvrable  contre  le  propriétaire,  Tim- 
pôt  des  portes  et  fenêtres  est  une  charge  du  locataire.  C'est 
ce  qui  faisait  dire  à  M.  Le  Grand,  dans  son  rapport  du  4<^  fri- 
maire an  7,  au  Conseil  des  Anciens  : 

m  Cet  impôt  (  celui  des  portes  et  fenêtres  )  est,  dans  sa  plus 
»  grande  partie,  un  impôt  mobilier,  puisqu'il  s'exige,  eh  dé&- 
f  nitive  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  location,  des  principaux  lo- 
«>  cataires  et  sous*  locataires  ;  qu'on  fait  abstraction  de  la 
*•  propriété  et  que  c'est  l'occupation  du  logement  qui  fixe  la 
«•  pDrtion  contributive  de  chacun.  «»  Or,  en  le  réunissant  à  la 
contribution  foncière  de  la  propriété  bâtie  ,  on  en  fait  une 
charge  du  propriétaire. 


•      * 
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«  Ajoutons  que  toute  augmentation  de  la  contribution  fon- 
cière réagit  directement  sur  le  capital  môme' de  l'immeuble. 
Cette  fusion  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, dans  Pimpôt 
foncier,  en  diminuant  le  revenu  net  de  la  propriété  bâtie  ,  en 
diminuerait  la  valeur,  qui  se  calcule  toujours  d'après  ce  même 
revenu,  pour  le  vendeur  comme  pour  l'achetenr.  Or,  la  pro- 
priété bâtie  est  aujourd'hui  partout  la  plus  dépréciée.  Le  mo- 
ment serait  mal  choisi  pour  apgrover  ses  charges.  Dans  le 
département  de  la  Manche  .  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bâties  est,  pour  1S50,  de  348,000  fr  ;  l'impôt  dos  portes 
et  fenêtres,  deBo5,192  fr.  :  la  contribution  foncière  des  mai- 
sons et  bâtiments  lierait  plus  que  doublée,  ^es  considérations 
sont  décisives. 

••  Nous  restons  en  ^présence,  du  système  de  la  Commission 
du  budget ,  le  seul,  en  réalité,  qui  puisse  être  opposé  au  sys- 
tème du  Gouvernement.  Il  consiste  à  réunir  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  à  la  contribution*  mobilière. 

»  Comme  la  contribution  mobilière,  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  est  une  charge  locative  ;  quoiqu'il  soit  recouvrable 
par  le  Trésor  contre  le  propriétaire,  c'est  en  définitive  le  loca- 
taire qui  le  supporte.  Le  propriétaire  n'est  tenu  que  d'en  faire 
l'avance.  Celle  fusion  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  dans 
l'impôt  mobilier  offre  donc  le  grand  mérite  de  n'en  pas  changer 
le  caractère  et  par  corfeéquent  de  ne  pas  déplacer  d'une  ma- 
nière notable  les  charges  actuellement  existantes. 

»  Il  nous  reste  à  vous  soumettre  les  principales  objections 
dirigées  contre  ce  système.  Nous  essaierons  ensuite  d'en  faire 
ressortir  les  principaux  avantages. 

*>  L'Administration  adresse  deux  objections  principales  au 
système  de  la  Commission. 

»•  Elle  objecte  d'abord  que  ce  système  a  pour  effet  de  porter 
le  chiffre, en  principal, de  la  contribution  personnelle  etmohilière 
de  35  â  60  millions;  c'est  presque  le  doublement  de  la  ccnlri- 
butionmobilière.U'Administrationcraint  qu'ainsi  doublée,  celte 
contribution  ne  devienne  irrécouvrable  et  qu'il  n'en  résulte  des 
pertes  nombreuses  pour  le  Trésor.  Elle  ajoute  qu'il  règne  m 
cerfain  arbitraire  dans  la  répartition  de  l'impôt  mobilier  et  que  le 
doublement  de  cet  impôt,  en  exagérant  les  effels  de  l'arbitraiie,  ' 
les  rendrait  intolérables, 

•  La  première  partie  de  l'objection  ne  nous  paraît  pas  fondée. 
Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  les  mêmes  contribuables 
qui  acquittent  ou  supportent  aujourd'hui,  sous  des  noms  diffé- 
rents et  sur  des  rôles  distincts,  les  deux  contributions  nooM- 
Itère  et  des  portes  et  fenêtres  ne  pourraient  pas  facilemait 
en  acquitter  le  montant  confondu  dans  les  rôles  d'une  seule  et 
même  contribution.  S'agit-il  du  propriétaire  habitant  sa  propre 
maison?  Rien  ne  sera  changé  en  réalité  à  son  égard.  S'agilril 
du  locataire  ?  Au  lieu  de  payer  entre  les  mains  du  propriétaire 
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sa  cote  de  portes  et  fenêtres  dont  celui-ci  a  fait  l'avance  au 
Trésor,  le  locataire  eu  versera  directement,  entre  les  mains 
du  Percepteur,  le  montant  réuni  désormais  à  sa  cote  mobilière. 
Mais  en  quoi  cette  circonstance  influerait-elle  d'une  manière 
sensible  sur  le  recouvrement  de  Timpôt?  et  comment  le  loca* 
taire  cesserait-il  tout-à-coup  de  payer  au  Trésor  ce  qu'il  est 
dans  l'habitude  de  payer  exactement  à  son  bâilleur? 

»  La  seconde  partie  de  Tobjectiou  est  plus  grave.  Il  faut  re- 
connaître qu'en  fait,  les  répartiteurs  de  l'impôt  mobilier,  dans 
rétablissement  des  cotes  individuelles,  ont  égard  aux  facultés 
présunées  des  contribuables.  Ils  s'écartent  de  la  base  légale 
qui  es.  la  valeur  locative  de  l'habitation  personnelle,  soit  parce 
qu'ils  veulent  corriger  équitablement  les  conséquences  trop 
dures,  dans  quelques  cas,  de  la  stricte  application  de  la  loi, 
soit  parce  que,  dansles  communes  rurales  principalement,  ils 
manquent  d'éléments   propres  à  apprécier  la  valeur  locative 
des  halitations  ;  mais  nous  croyons  qu'à  tout  prendre,  l'arbi- 
traire serait  beaucoup  plus  grand  et  surtout  beaucoup  plus 
fâcheux  dans  le  projet  du  Gouvernement.  Remarquons,  en  effet, 
que  l'impôt  mobilier  ne  cesse  en  aucun  cas  d'avoir  légalement 
une  assiette  fixe  et  saisîssable  qui,  seule,  sert  de  règle  pour 
l'iistruction  et  la  décision  des  contestations.  ~ 

•  L'Adminlstratioif  objecte,  en  second  lieu  ,  que.  «  dans 
•beaucoup  de  localités,  les  propriétaires  se  chargent  de  l'im- 

•  pôt  des  portes  et  fenêtres  de  leurs  locataires,  lequel  est  corn- 

•  pris  implicitement  dans  leurs  loyers.  Le  système  proposé, 

•  dit- elle,  aurait  pour  conséquence  d'affranchir  les  proprié- 

•  taires  de  l'impôt  qu'ils  perçoivent  sur  leurs  locataires  et  de 

•  le  faire  payer  une  seconde  fois  à  ces  deniers,  sous  forme 
r  de  contribution  mobilière.  • 

•  Cette  objection  n'est  pas  sérieuse.  Il  suffirait,  pour  la  dé- 
ruire,  que  la  loi  à  intervenir  renfermât  une  disposition  transi- 
.oire  autorisant  les  locataires  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu 
par  l'Administration  à  faire,  sur  le  prix  de  leurs  baux,  une  rete- 
nue annuelle  égale  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  afférent 
aux  locaux  qu'ils  occupent  ;  le  taux  dei^ette  retenue  pourrait 
être  réglé  d'après  la  contribution  des  portes  et  fenêti es  de  4851 . 

•  Nous  devons  maintenant  mettre  sous  vos  yeux  les  princi* 
pales  conséquences  du  projet  de  la  Commission.  Elles  sont  au 
nombre  de  trois: 

•  1^  Assainissement  des  petits  logements  ; 

»  2^  Soulagerfienl  pour  les  contribuables  peu  aisés  ; 

•  3^  Simplification  et  réduction  de  dépense. 

•  Tout  a  été  dit  sur  le  premier  point. 

•  La  suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ne  sera 
pas  plutôt  prononcée  qu'on  comptera  par  milliers  les  opver- 
tures  nouvelles  qui  introduiront  gratuitement  dans  )e  logement 
humide  et  souvent  infect  du  pauvre,  l'air  et  la  lumière  que* 
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que  Dieu  a  départis  à'  tous  avec  une  égale  et  inépuisable  abon- 
dance. 

r  Nous  insisterons  davantage  sur  le  second  point.  Il  est  ca- 
pital, en  effet,  et,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  vous  n'hési- 
teriez pas,  nous  en  sommes  sûrs,  à  donner  la  préférence  au 
système  de  la  Commission  s'il  était  bien  établi  que  ce  système 
profitera  aux  petits  contribuables. 

»  Or,  un  premier  fait  nous  a  frappés.  Un  assez  grand  nombre 
d'ouvriers  et  de  petits  cultivateurs  sont  affranchis  de  la  taxe 
mobilière,  parce  que  les  répartiteurs  consentent  à  les  oc^ttre 
dans  leur  travail  de  répartition  du  contingent  communil,  %i 
cependant  ils  demeurent  soumis  à  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres dont  la  décharge  n'est  accordée  que  pour  indigence  cons- 
tatée ;  et  nous  devons  ici  vous  faire  remarquer  qu'ils  na  pour- 
raient même  former  une  demande  en  âécharge  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  qu'autant  qu'ils  seraient  pro- 
priétaires du  petit  logement  qu'ils  occupent,  que  s'ilsen  sont 
locataires,  il  faudra  de  toute  nécessité  qu'ils  rembouBent  les 
portes  et  fenêtres  à  leurs  propriétaires  qui  en  ont  fait  ^avance 
au  fisc. 

*»  En  calculant  cet  impôt,  pour  trois  ouvertures  seulement 
et  dans  le  système  proposé  par  le  Goûvernemeutf.  nous  av«ns 

pour  Cherbourg 4  (B 

dans  les  autres  villes  du  département *•  8' 

dans  nos  communes  rurales »  5 

*•  Pour  la  transformation  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtrts 
en  impôt  mobilier,  vous  déchargez  d'autant  tous  ceux  qui  soit 
affranchis  de  ce  dernier  impôt  par  rhumanité  des  répartiteur.. 

»  Quant  aux  contribuables  peu  aisés,  tout  ie<  monde  sait  qu's 
sont  ménagés  dans  l'établissement  de  leur  cote  mobilière; 
mais  aucun  ménagement  de  cette  nature  ne  peut  se  produin 
dans  la  fixation  de  la  cote  des  portes  et  fenêtres,  inflexibh 
comme  une  opération  d'arithmétique.  Aussi  les  classes  le: 
moins  aisées  sont-elles  atteintes  par  ce  dernier  impôt  dans 
une  proportion  plus  forte  que  par  l'impôt  mobilier. 

»  Laissons  parler  les  chiffres. 

n  La  proportion  entre  le/ contingent  mobilier  et  celui  des 
portes  et  fenêtres,  dans  la  Manche,  est  de  100  à  61 .  Eh  !  bien, 
en  prenant  les  dernières  cotes  mobilières,  déduction  faite  de 
l'impôt  personnel  et  les  dernières  cotes  de  portes  et  fenêtres* 
que  trouvons-nous?  A  peu  près  le  même  chiffre  pour  l'une  et 
l'autre  cotes.  On  est  loin,  vous  le  voyez,  de  la  proportion  nor- 
male. Au  contraire,  plus  la  cote  mobilière  s'élève,  moins  la 
cote  correspondante  de  portes  et  fenêtres  a  d'importance  rela- 
tive. La  proportion  devient  de  100  à  40. 

n  Nous  avons  donc  mathématiquement  démontré  que,  même 
dans  le  système  proposé  par  le  Gqjuvernement,  Timpôt  des 
portes  et  fenêtres  pèse  plus  lourdement  que  l'impôt  mobilier 
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sur  la  classe  pauvre  et  que  c'est  Tin  verse  pour  la  classe  aisée. 
C'est  qu'eu  effet,  dans  nos  campagnes,  le  plus  grand  nombre 
des  habitations  présente  le  même  nombre  d'ouvertures,  aussi 
bien  celle  qui  loge  notre  cultivateur  aisé,  mais  économe,  que 
celle  qu'occupe  le  petit  fermier  ou  celui  qui  vit  péniblement 
du  produit  de  sa  journée  de  travail. 

<•  Nous  terminerons  par  une  critique  très-secondaire  d'une 
disposition  du  projet  de  la  Commission.  Mais  cette  critique 
porte  suc  un  point  d'une  haute  importance  pour  notre  dépar- 
tement, beaucoup  plus  agricole  qu'industriel. 

»  Dans  Tétat  de  choses  actuel,  les  manufactures  et  les  bâti- 
ments ruraux  de  toute  espèce  sont  exempts  à  la  fois  et 
de  la  taxe  mobilière  et  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres. 
Les  usines  et  les  locaux  affectés  au  commerce  et  à  l'industrie 
sont  bien  affranchis  de  la  -taxe  mobilière,  mais  ils  sont  soumis 
à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres.  En  fondant  avec  l'impôt  mo- 
bilier cette  dernière  taxe,  il  était  juste  de  faire  contribuer  ces 
dernières  classes  de  bâtiments  pour  la  part  que  représente, 
dans  le  chiffre  total  des  deux  impôts  réunis,  le  contingent 
qu'ils  apportent  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Mais  la  Com- 
mission va  plus  loin.  Elle  propose  de  soumettre  à  l'avenir,  à 
l'impôt  mobilier,  les  manufactures  et  les  bâtiments  ruraux,*  les 
granges  exceptées. 

»  En  ce  qui  concerne  les  manufactures,  nous  acceptons 
l'innovation  projetée  par  la  Commission,  soit  parce  que,  dans 
l'état  actuel  de  l'industrie,  il  est  devenu  presqu'iropossible  de 
distinguer  la  manufacture  de  l'usine,  soît  parce  que  les  consi- 
dérations économiques  et  philanthropiques  qui  motivèrent  en 
l'an  vu  une  exemption  en  faveur  des  manufactures  ou  n'existent 
plus,  par  suite  du  progrès  de  l'industrie  manufacturière,  ou 
cesseront  d'exister  après  la  transformation  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  en  impôt  mobilier.  Mais  nous  ne  saurions 
nous  élever  avec  trop  de  force  contre  la  pensée  d'assujettir  à 
une  contribution  mobilière  quelconque  nos  bâtiments  ruraux 
autres  que  les  granges. 

»  L'établissement  de  cette  contribution  réagirait  d'une  ma- 
nière funeste  sur  le  développement  et  les  améliorations  que 
comporte  l'exploitation  de  notre  sol  et  arrêterait  certainement 
l'agriculture  dans  les  voies  de  progrès  et  de  perfectionnement 
où  le  Gouvernement  tente  de  la  faire  entrer  au  prix  de  sacri- 
fices si  considérables.  D'ailleurs,  serait-il  toujours  bien  facile 
de  définir  et  de  distinguer,  les  granges  ? 

»  Une  dernière  observation  nous  reste  à  faire.  Pour  toute 
la  France,  la  proportion  de  Timpôt  mobilière  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  est  de  400  à  72  ;  pour  la  Manche,  il  est  de  100  à  61 . 
Vous  pourriez  craindre  que,  dans  l'avenir,  notre  contingent 
total  pour  les  deux  impôts  réunis  ne  vînt  à  s'élever,  puisque 
nous  sommes  aujourd'hui  relativement  avantagés  par  le  chiffre 
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comparatif  de  notre  contingent  de  portes  et  fenêtres  et  de 
notre  contingent  mobilier.  Mais  en  réfléchissant,  d'une  pari, 
que  la  situation  actuelle  doit  très- probablement. être  attribuée 
au  caractère  presque  exclusivement  agricole  de  notre  dépar- 
tement, d'autre  part,  que  Tindustrie  des  autres  départements 
sera  appelée  à  fournir  son  contingent  dafis  le  nouvel  impôt 
traDsforme^  vous  vous  con  Vaincrez  facilement  que  nous  n'avons 
de  ce  côté  aucune  crainte  sérieuse  à  concevoir. 

"En  césumé,  nous,  vous  proposons  d'adhérer  au  principe 
du  projet  de  la  Commission  du  budget,  toute  réserve  faite  a 
regard  des  dispositions  secondaires  de  ce  projet  qui  seraient 
susceptibles  d'être  améliorées,  et  en  particuUer  nous  vous  pro- 
posons d'émettre  le  vœu  que  tous  les  bâtiments  destinés  à 
l'exploitation  rurale  soient  à  l'avenir,  comme  par  le  passe, 
affranchis  de  toute  taxe  mobilière  et  de  portes  et  fenêtres, 
quelque  système  qui  soit  appelé  à  prévaloir.  » 

M.  des  Ferris  :  Voulant  ménager  les  moments  si  courts  de 
l'Assemblée ,  je  ne  suivrai  pas  le  Rapporteur  dans  l'examen 
des  vices  et  des  avantages  de  la  loi  actuelle  sur  Timpôt  des 
portes  et  fenêtres,  si  bien  déduits  dans  le  travail  remarquable 
(le  M.  Gaslonde.  Je  viens  seulement  combattre  le  système  de 
transformation  de  Timpôt  que  je  regarde  comme  déplorable 
pour  notre  département ,  par  cette  double  considération  que 
le  département  de  la  Manche  est  l'un  des  plus  grevés  pour  la 
contribution  mobilière  et  que,  dans  les  deux  tiers  du  dépar- 
tement, principalement  dans  les  communes  rurales,  la  contri- 
bution mobilière  n'a  d'autre  assiette  que  les  facultés  présu- 
mées des  contribuables,  contrairement  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1882  sur  la  matière.  L'impôt  mobilier  étant  donc 
déjà  excessif  dans  le  département,  ce  n'est  pas  la  nature  de 
contribution  qu'il  convient  de  surcharger ,  et  la  contribution 
mobilière  étant,  comme  dans  tous  les  départements  agricoles, 
établie  en  majeure  partie  d'après  l'appréciation  arbitraire  de 
la  fortune  des  individus ,  ce  n'est  pas  une  base  aussi  fautive 
qu'il  faut  choisir  précisément  pour  répartir  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  ainsi  transformé.  Autrement  ce  serait  renouveler 
l'injustice  de  l'assiette  de  l'impôt  des  45  centimes  qui,  en 
frappant  toutes  les  contributions  au  lieu  de  leur  principal, 
grevait  d'autant  les  cotes  qu'elles  étaient  plus  surchargées. 
Le  Rapporteur ,  en  assurant  que  la  fusion  des  deux  impôts 
laisserait  le  contingent  de  la  contribution  mobilière  avec  le 
contingent  de  la  contribijtion  des  portes  et  fenêtres  dans  le 
rapport  de  100  à  70 ,  tandis  qu'il  est  de  100  à  72  dans  les 
autres  départements ,  c'est-à-dire  dans  une  proportion  plus 
faible ,  ne  prouve  rien  en  faveur  du  système  de  la  Commis-r 
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ma  et  confirme  seulement  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  que  la 
contribution  mobilière  était  très-élevée  dans  le  département. 
Et  quand  même  la  majorité  des  contribuables  ne  souffrirait 
pas  de  cette  réunion ,  il  y  aurait  un  très-grand  nombre  de 
cotes  dont  la  surcharge  serait  intolérable,  par  exemple,  celle 
de  tous  les  usiniers  et  manufacturiers,  dont  les  usines  ou 
fabriques  étaient  affranchies  en  partie  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  et  qui  verraient  s'ajouter  à  une  contribution 
mobilière  déjà  élevée  la  taxe  afférente  aux  5/1 2***  de  la  valeur 
locative  de  leurs  établissements  industriels.  M.  des  Ferris, 
prenant  pour  exempl'e  ce  qui  se  passe  dans  sa  commune, 
d'après  le  mode  d'établissement  de  la  contribution  mobilière, 
démontre  qu'un  meunier,  locataire  d'un  moulin  estimé  à 
1,200  fr.,  paierait  un  accroissement  de  mobilier  égal  à  la 
cote  d'un  propriétaire  jouissant  de  10,000  fr.  de  revenu,  au- 
quel un  loyer  de  1,000  fr.  aurait  été  attribué.  L'orateur  - 
s'élève  aussi  contre  la  prétention  d'imposer  les  ouvertures 
des  usines  et  fabriques ,  exemptées  jusque  ce  jour.  La  lu- 
mière qu'elles  donnent ,  dit-il ,  importe  à  la  perfection  des 
produits  fabriques ,  à  leur  valeur  sur  les  marchés  étrangers 
et,  par  suite,  à  la  richesse  publique.  L'air  qu'elles  procurent 
importe  à  la  santé  de  l'ouvrier,  à  la  conservation  des  matières 
premières,  par  exemple,  des  farines  dans  les  moulins,  et  con- 
server ce  qui  est  produit ,  n'équivaut-il  pas  à  un  accroisse- 
ment des  produits  mômes?  Pourquoi  donc  faire  cette  nouvelle 
guerre  fiscale  aux  établissements  industriels  ? 

M.  des  Ferris  rappelle  aussi  que  la  réunion  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  au  mobilier  a  été  repoussée  péremptoire- 
ment par  l'administration  des  finances,  quii«n  avait  déjà  fait 
la  déplorable  expérience  ;  il  affirme  en  outre  que  le  Directeur 
des  contributions  du  département  en  est  aussi  l'énergique  ad- 
versaire dans  rintérêt  du  département.  Pour  lui ,  il  ne  voit 
qu'une  chose  bonne  à  faire ,  c'est  d'affranchir  de  l'impôt  les 
contribuables  pour  lesquels  il  est  une  charge  trop  lourde,  et 
de  le  maintenir  et  même  l'augmenter  pour  ceux  qui  peuvent 
le  payer.  Par  là ,  on  aura  fait  tomber  tous  les  reproches  de 
disproportionnalité  adressés  à  cette  contribution,  et  il  termine 
en  émettant  le  vœu  suivant  : 

Que  les  classifications  de  l'impôt  actuel  des  portes  et  fe- 
nêtres soient  maintenues  ^ 

Que  le  recensement  des  maisons  occupées  par  des  indi- 
gents ou  des  ouvriers  non  patentables  soit  fait,  dans  chaque 
département,  avec  un  relevé  de  la  contribution  payée  par  ces 
logements  ^ 
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Que  le  contingent  de  chaque  département ,  pour  les  portes 
et  fenêtres ,  soit  augmenté  d'une  sur-imposition  équivalente 
au  dégrèvement  reconnu  nécessaire  ; 

Que  le  supplément  fourni  par  chaque  commune  serve,  dans 
la  même  commune ,  à  rédimer  la  classe  d'habitation  déter- 
minée à  l'avance  par  les  classificateurs. 

Par  l'adoption  de  ce  système ,  l'impôt  n'aura  rien  perdu  et 
aura  cessé  de  frapper  ceux  qu'il  doit  épargner,  et  l'on  aura 
conservé  un  mode  de  contribution  qui  a ,  sur  tous  les  autres, 
l'avantage  d'avoir  été  expérimenté ,  d'être  passé  dans  les 
habitudes  de  la  population ,  et  ce  sera  enfin  se  rapprocher 
beaucoup  du  système  du  projet  du  Gouvernement,  préférable 
à  celui  de  la  Commissitm. 

Il  termine  en  repoussant  les  conclusions  de  la  Commission. 

♦ 

M.  Gaslonde  :  Il  n'y  a,  en  matière  d'impôt,  rien  d'absolu- 
ment bon.  Pour  apprécier  le  système  de  la  Commission,  il  ne 
faut  pas  se  placer  exclusivement  en  face  de  ce  système  qui,  je 
le  reconnais,  est  susceptible  de  plus  d'une  critique;  mais  il 
faut  se  placer  aussi  en  face  du  système  du  Gouvernement.  Or, 
on  accuse  le  système  de  la  Commission  de  prêter  à  l'arbi- 
traire, mais  le  système  du  Gouvernement  présente  un  arbi- 
traire beaucoup  plus  grand  encore,  et  il  ne  remédie  nullement 
au  vice  de  disproportionnalité  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
C'est  la  nature  même  de  cet  impôt  qui  rcsisle  à  toute  propor- 
tionnalité. Il  y  a  deux  objections,  très-graves  en  elles-mêmes, 
que  l'on  peut  adresser  au  système  de  la  Commission  :  c'est 
que  plus  on  élevée  contingent  d'un  impôt  recouvrable  sur  un 
rôle  unique ,  plus  il  y  a  de  non-valeurs.  Je  crains  donc  qu'il 
n'y  ait,  après  la  transformation  que  je  vous  propose ,  un  peu 
plus  de  non-valeui*s  qu'il  n'y  en  avait  auparavant  pour  les 
deux  impôts  séparés  mobilier  et  des  portes  et  fenêtres.  £n 
second  lieu ,  cette  transformation  profitera  surtout  aux  très- 
petits  contribuables,  à  ceux  qui  sont  dans  un  état  voisin  de 
l'indigpuce  et  qui  paient  pourtant  aujourd'hui  une  cote  de 
portes  et  fenêtres.  Mais  cette  transformation  pèsera  assez 
lourdement  sur  la  classé  moyenne  et  particulièrement  sur  la 
partie  la  moins  riche  de  la  classe  moyenne.  Tout  ce  qui  tour- 
nera au  profit  des  ouvriers  et  des  petits  cultivateurs  sera  re- 
porté sur  les  taxes  mobilières  de  la  classe  moyenne.  Aussi, 
pour  mon  compte ,  j'aurais  désiré  qu'on  ne  soulevât  pas  la 
question  qui  nous  occupe  et  que,  malgré  ses  vices  de  dispro- 
portionnalité ,  on  conservât  encore ,  au  moins  jusqu'à  des 
temps  meilleurs,  le  système  actuel  de  la  contribution  des 
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portes  et  fenêtres.  Mais  la  question  n'est  plus  entière.  Le 
système  actuel  est  condamné  et  il  faut  sortir  de,  la  difficulté 
que  nous  a  créée  la  loi  du  i  août  1 849.  Je  termine  par  une 
considération.  Dans  notre  département ,  voyons  ce  qui  se 
passe.  Nous  avons  trois  classes  d'habitants  dans  nos  cam- 
pagnes :  le  petit  cultivateur  aisé  qui  économise  et  achète 
chaque  année  un  coin  de  terre  ^  le  petit  fermier  qui  vit  sur 
la  terre  d'autrui,  mais  ne  réalise  que  de  bien  faibles  profils^ 
enfin  ce  que  nous  appelons  le  journalier  qui  gagne  60  cen- 
times par  journée  de  travail  avec  la  nourriture.  Eh  bien! 
ces  trois  classes  d'habitants  occupent  des  logements  ayant  en 
général  le  même  nombre  d'ouvertures.  Cela  varie  entre  3 
et  5.  Ils  paient-  la  même  cote.  Je  le  demande ,  cela  est-il 
équitable  ? 

M.  de  Gasté  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suis  par- 
tisan de  la  suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres ,  dont 
l'effet  a  été  souvent  de  supprimer  ou  de  réduire  au  pauvre 
l'air  et  la  lumière  qui  lui  sont  nécessaires.;  je  suis  partisan 
de  la  réunion  du  montant  du  produit  de  cette  taxe  à  l'impôt 
mobilier,  et  dé  sa  répartition  au  centime  le  franc  des  valeurs 
locatives  d'habitation  seulement ,  précisément  par  les  raisons 
que  le  Gouvernement  a  données  contre  ce  système. 

L'indigent ,  ou  réputé  tel ,  paie  les  portes  et  fenêtres  et  ne 
paie  pas  l'impôt  mobilier-,  je  veux  qu'il  soit  affranchi  de 
l'un  et  de/1'autre. 

Ceux  qui  ont  des  magasins ,  des  boutiques ,  des  ateliers, 
éprouveront  une  notable  décharge  -,  tant  mieux ,  dirai-je  au 
Gouvernement  -,  je  veux  que  le  travail  soit  encouragé  et  exo- 
néré, que  la  surcharge  retombe  sur  ceux  qu^ne  font  rien.^ 

Le  Gouvernement  dît  qu'aujourd'hui  le  propriétaire  paie 
les  portes  et  fenêtres  des  appartements  qui  ne  sont  pas  loués. 
Cette  injustice  n'existera  plus  ^  le  Gouvernement  s'en  plaint 
au  point  de  vue  financier  :  moi,  je  m'en  félicite. 

Enfin  ,  je  veux  que  les  usines  et  les  manufactures ,  aussi 
bien  que  les  bâtiments  consacrés  à  l'agriculture  ,  n'aient  rien 
à  supporter  de  la  répartition  du  nouvel  impôt,  puisque  je  de- 
mande qu'il  soit  établi  sur  les  valeurs  locatives  d'habitatioa 
seulement. 

M.  Blouet  préfère  le  système  du  Gouvernement  à  celui  de 
la  Commission.  Il  croit  que  le  premier  de  ces  systèmes ,  en 
maintenant  les  impôts  établis  ou  les  bases  actuelles  de  ces  im-^ 
pots,  dont  il  n'est  pas  sans  gravité  de  réduire  le  nombre  on 
les  éléments,  ou  d'altérer  profondément  le  caractère,  est 
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propre  à  satisfaire ,  non  sans  doute  d'une  manière  parfaite , 
mais  dans  de  justes  limites  ou ,  du  moins ,  dans  ia  mesure 
praticable  ,  le  défaut  de  proportionnalité  reproché  avec  raison 
à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  La  classilieation  nou- 
velle de  ces  portes  et  fenêtres,  à  l'effet  de  déterminer  leur 
part  jafférente  d'impôt,  permettra  de  venir  en  aide  aux  petits 
contribuables  et  de  les  soulager  notablement  sans  jeter  une 
perturbation  subite  et  énorme  dans  la  situation  des  contri- 
buables plus  aisés  ou  plus  riches  5  perturbation  qui  sortirait 
nécessairement  de  Tapplication  du  système  de  la  Commission. 
Les  25  millions  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres ,  se 
réunissant  au  35  millions  de   contribution    personnelle  et 
, mobilière,  élèveront,  en  effet,  le  chiftVe  de  cette  dernière 
contribution  à  60  millions,  somme  prjesque  double  du  chiffre 
actuel  de  la  même  contribution  qui ,  devant  être  supportée 
par  un  nombre  bien  moins  grand  de  cotitribuables  que  celui 
des  citoyens  grevés  maintenant  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres ,  aggraverait  singulièrement ,  et  hors  de  toute 
mesure  prudente  ,  la  charge  individuelle  de  ces  derniei^ 
contribuables  ;  à  moins  que ,  contrairement  aux  instructions 
produites  à  l'appui  de  ce  deçnier  système ,  on  ne  vienne  à 
comprendre ,  dans  le  cercle  des  assujettis  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  une  forte  partie  de  citoyens  grevés, 
dans  le  passé  seulement,  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres:  ce 
qui 'serait  difficile  à  concilier  avec  la  principale  idée  que 
semble  recommander  le  même  système  à  notre  intérêt,  celui 
de  soulager  précisément  cette  classe  de  citoyens.  L'orateur 
ajoute  que  l'impôt  personnel  et  mobilier,  avec  lequel  Timpôt 
des  portes  et  fenêtres  se  confondrait,  n'ayant  pour  base  que  la 
valeur  locative,  aurait  pour  premier  effet  de  frapper  dans  une 
proportion  exce^ive  les  villes,  les  boftrgs,  toutes  les  popula- 
tions agglomérées  ;  c'est-à-dire  de  porter  les  froissements  et 
le  mécontentement  là  où  est  la  force  matérielle  et  où  elle  pré- 
sente ses  manifestations  les  plus  inquiétantes ,  et  de  mettre 
ainsi  en  péril  des  intérêts  d'ordre  et  de  paix  publique  dont  la 
préoccupation  ne  saurait  échapper  à  l'œil  d'une  poUtique 
sage.  Il  est,  d'ailleurs ,  à  remarquer  qu'en  regardant  au  fond 
des  choses,  le  projet  de  la  Commission,  indépendamment  des 
inconvénients  graves  qu'il  peut  offrir  au  point  de  vue  des 
intérêts  du  Trésor  public,  menacé  par  une  aggravation  inso- 
lite et  si  considérable  d'une  espèce  d'impôt  pesant  sur  une 
classe  de  contribuables  déjà  trop  lourdement  affectés  de  leur 
part  actuelle  dans  les  charges  publiques ,  de  difficultés  de  re- 
couvrement et  de  non-valeurs  importantes,  quoiqu'on  ne 
puisse  on  préciser  le  chifire  sans  quelque  témérité^  n'atteiut 
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point  dans  cette  classe  de  contribuables  la  masse  la  moins 
digne  d'intérêt ,  quand  on  la  compare  aux  autres  classes.  £n 
effet,  lorsqu'on  met  en  regard  la  position  du  propriétaire  et 
celle  du  locataire,  ce  n'est  pas  le  premier  qui  y  'en  général , 
est  le  plus  à  plaindre  ^  c'est  le  second ,  celui  qui  ne  possède 
que  précairement  et  dont  le  sort  est  placé  bien  plus  sensible- 
ment sous  le  coup  des  éventualités  de  la  fortune  et  des  secousses 
politiques,  industrielles  ou  commerciales.  Eh  bien  !  c'est  sur  les 
locataires  et,  par  conséquence,  sur  la  classe  moyenne,  surtout 
sur  la  classe  pauvre  et  ouvrière ,  que  tomberait  l'aggravation 
contributive  dont  il  vient  d'être  parlé.  Il  faut  encore  tenir 
compte  du  résulta  fâcheux  que  l'application  du  système  de  la 
Commission  aurait  pour  l'industrie  et  le  commerce ,  en  pro- 
mettant de  grever  d'une  charge  nouvelle ,  sous  le  voile  de 
contribution  mobilière,  des  manufactures  exonérées  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres ,  et  d'aggraver,  sous  le  même  rapport, 
le  contingenl  des  usines  qui  deviendrait  nécessairement  plus 
lourd ,  à  cause  de  l'accroissement  du  chiffre  de  l'impôt  mo- 
bilier et  de  la  réduction  du  nombre  de  ceux  qui  auraient  à 
supporter  la  part  de  cet  Impôt,  acquitté  maintenant  par  tous  les 
assujettis  aux  25  millions  de  portes  et  fenêtres.  Enfin,  la  dif- 
flcuUé,  si  ce  n'est  l'impossibilité,  d'assigner  la  valeur  locative 
des  habitations  rurales  ne  manquera  pas  de  développer  dans 
Tapplication  les  vices  et  les  inégalités  choquantes  des  cotes 
individuelles,  communales  ou  départementales  de  la  contri- 
bution mobilière  qui ,  en  fait ,  si  ce  n'e5t  en  droit ,  se  déter- 
mine, au  moins  dans  une  certaine  mesure  ,  dans  la  plupart 
des  campagnes  et  même  des  bourgs  et  villes,  en  considération 
de  la  fortune  présumée  des  contribuables ,  encore  que  de 
temps  à  autre ,  et  par  suite  de  réclamations ,  la  jurisprudence 
des  Conseils  de  préfecture  et  du  Coriseil-d'Etat  s'efforce  de 
mettre  un  frein  à  l'arbitraire ,  bien  moins  à  redouter  de  la 
proposition  du  Gouvernement  ou  des  classifications  qui  s'y 
rattachent  et  qui  auront  pour  base  un  élément  matériel  po- 
sitif, incontestable ,  celui  de  l'existence  et  tlu  nombre  des 
portes  et  fenêtres.  Si  l'on  veut  absolument  supprimer  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  ou  le  confondre  avec  un  autre,  est-ce 
que  la  nature  des  choses ,  la  raison,  ne  demandent  pas  de  le 
rattacher  à  la  contribution  foncière  plutôt  qu'à  la  contribution 
mobilière?  II  est  de  principe  que  l'accessoire  suit  le  sort  du 
princioal.  Or,  les  portes  et  fenêtres  sont  une  partie  intégrante 
et  réelle  du  bâtiment  ;  elles  augmentent  la  valeur  réelle  et  per- 
manente des  constructions  et  du  sol  qui  les  supporte,  dans  les 
intérêts  permanents  du  propriétaire  ,  si  elles  ajoutent  à  la 
jouissance  momentanée  du  locataire.  L'orateur  conjui*e  donc 
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le  Conseil  de  ne  pas  donner  son  assentiment  aux  conclusions 
de  la  Commission  d'administration  générale  et  de  l'accorder  au 
projet  du  Gouvernement. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées,  et  le  vœu 
^  émis  par  M.  de  Gasté ,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  est 

.  repoussé. 

RécoicmeDt       j^^  Conseil  désigne  pour  procéder  à  ce  récolement  : 

mpbUier 

des  Arrondissement  d'Avr anches^ — MM.  E'.  des  Mares  et  de 

«oufi-préfecr  Saint-Pierre. 

triboDaux.        Arrondissement  de  Coutances.  —  MM.  Quesnel  et  Brohon . 

Arrondissement  de  Mortain. — MM.  Leverdays  et  Davy. 

Arrondissement  de  Saint-Lo. — MM.  Lebrun,  Clément  et 
LeMarois. 

Arrondissement  de  Valognes, — ,MM.  Sebire  et  Lamache. 

Arrondissement  de  Cherbourg. — MM.  H.  de  Tocqueville  et 
Sellier. 

BUDGET  DÉPARTEMENTAL  DE  1851. 
Budget  Commission  des  finances. — Rapport  de  M,  des  Essarts  ; 

1851. 

RESSOURCES. 
/*■*  Section. —  Recettes  ordinaires. 

n  1»  Fonds  libres  de  1849  : 

»  Sur  les  centimes  ordinaires  et  le  fonds 
commun 16,064  89 

»  2^  Produit  des  10  c.  4/40  additionnels  or- 
dinaires   ' 413,410  88 

*»  S^  Part  du  département  dans  le  fond 
commun i 45,000     » 

»  Jk^  Prodoits  éventuels  ordinaires 3,270     » 

-     .'  '  «Total 477,745  77 

I 

'         .  3*  Section. 

-<•  Fonds Ubres  de  4849 40,774  60 

•  2*  Recettes  de  1851  : 

'i"  Produit  des  centimes  facultatifs 303,107  37 

-  2»  Produits  divers t 9,521  73 

n  Total 322,403  70 

9  ^ 

/ 


V 
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3*  Section. 

n  i«  Fonds  libres  de  1849 10,193  49 

»  Rfcelles  de  1851  : 

-  V'  Ceiilimes  extraordinaires  de  1851 322,599  71 

«  2'  Produit  d'emprunt  réalisable  en  1851 . .  391,865  19 

.  Total 724,660  39 

4^  Section. 

-  fo  Fonds  libres  de  1849 '    4,066  27 

••  Receltes  de  1831  : 

»  1^  Produit  de  centimes  spéciaux 230,451  06 

n  2^  Contingents. . .  ; 240,000    • 

^  Total ; 474,517  33 


/ 


5*  Section. 

^  i^  Fonds  libres  de  1849, 8.341  29 

-  2^  Fonds  do  1831 103,059  24 


>» 


Total 4H.400  53 


M 


n 


RÉCAPITULATION  DES  RESSOURCES. 

1"  Section 477,715  77 

i«'—      302J07  37 

3"      —  '    724,660  39 

4«      —      474,517  33 

-5«      — 414,400  53 

>  Total  des  ressources,  égal  bu  total 

des  dépenses 2,090,434  39 


«  Entrons  mainlenaut  dans  l'examen  détaillé  de  l'emploi  de 
ces  divei'ses  ressources.  Nous  suivons  l'ordre  du  projet. 

r*   SECTION.—  DÉPENSES  ORDINAIRES, 
sots- CHAPITRE  1" —  Travaut  ordinaires  de*  MUmenU. 

f*  Art.  1®'.—  Hôtel  de  la  préfecture. 
*•  Cet  article  est  admis  pour  son  chirfre. 
Vous  avez  admis,  sur  des  rapporta  de  la  Commission  des 

34 


•• 
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bôtim«iits  civils,  les  articles  2,  3,  5,  6,  9, 10,  i\,  13,  lî,  43 
el  18.   . 

»  L'an,  i,  tnodiflé  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
bâtiments,  a  été  voté  pour 2,^43  81^ 

•  L'art.  7  a  été  réduit,  par  uq  vote,  à  une  somme 

de 3,200     " 

"  L'art.  8,  au  chiffre  de 1 ,366  80 

*>  L'art.  12,  relatif  à  l'établissement  d'un  bec  de  gaz,  n'ayant 

point  élé  l'objet  d'un  rapport  et  aucune  justification  n'ayant 

été  fournie  à  voire  Commission,  elle  vous  propose  de  ne  pas 

l'admeltie. 

•  Les  art.  16,  17, 19  el  20  se  rapportent  à  des  crédits  sanc- 
tionnes par  l'usage.  Nous  vous  proposons  de  les  allouer. 

*•  Nous  inscrivons  à  l'art.  21  une  somme  de. .        678  48 
votée  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics 
avec  celte  indication  :  •       .  ' 

»  Art.  21. —  Sous-préfecture  de  Mortain. —  Réparation  def 
deux  perrons '. .  ^ i . .  678  48 

»  Le  total  de  ce  chapitre  demeure  fixé  à. -    27,037  4Ô 

SOUS-CIIAPITRE  IV.—  Mobilier  de  Phôlel  de  la  préfecture  et  des  bureaux 

'  -  des  sous-préfectures. 

»  Voos  avez,  par  des  voles  précédents,  alloué  les  art.  I*»", 
2el3. 

♦»  L'art.  4  reproduit  les  allacations  de  1850;  enfin  l'art.  5 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion. 

»  Le  tolafl  admis  de  ce  chapitre  s'élèvera  donc  à.    3,660     »• 

SOUS-CHAPITRE  V.—  Casernement  de  la  gendarmerie. 

^  Le  total  de  ce  chapitre,  s'élevant  à  22,000  fr.,  offre  sur 
1850,  une  augmentation  de  1,000  fr.  fondée  sur  la  création 
présumée  de  deux  nouvelles  brigades  de  gendarmerie.  Vous 
avez  voté  celte  somme^  • 

SOtS-CUAI>fTRE  YI.—  Prisons  départementales. 

"  Une  augmentation  ptèsumée  dans  le  nombre  des  détenus 
nécessite,  dans  ce  chapitré,  une  augmentation  sur  1850  d'une 
somme  de  600  fr.  eb  porte  le  total  à  49,600  fr. 

SOnS-CHAPITRE  VII.—  Cour  d'assises  et  tribunaui. 

«  L'art.  4  a  été  réduit  à  4,000  fr. 

••  Le  total  de  ce  chapitre  présente  une  augmentation  de 
3,573  fr  10  c.  La  cause  de  cette  augmentation  est  l'achat  d'un 
àiobilier  neuf  pour  le  tribunal  de  Mortain,  appelé  à  pendre' 
possession  d'un  nouveau  palais-de-juàtice. 

»  Les  art.  3,  6  et  7  ont  été  déjà  admis. 

•  On  propose  d'allouer  le  sous-chapitre  7  pour  17,080  fr. 


♦ 


—  483  — 

SOUS-aiAFlTKK  IX.—  Eutrelien  d^i  roulM  déparUiueu laies. 

»  Vos  Votes  n'ont  l'ait  subir  à  ce  chapitre  d'autre  mouve- 
ment que  celui  qu'exigeait  éa  combinaison  avec  le  chapitre  il'. , 
Vous  l'aduieitrez  pour  Une  bomrne  totale  de  I8l,i30  l'r.  81  c. 

SOUS  CUAPIÏUE  X.—  EnraaU  trouvés. 

>•  Ce  chapitre  présente  une  augmentation  de  d,600  fr. 

f»  Les  études  auxquelles  on  se  livre  en  ce  moment  pour  pré- 
parer une  législation  nouvelle,  dispensent  de  rechercher  les 
causes  de  celte  surcharge;  les  prévisions  sont  basées  sur 
l'accroissement  progressif  du  dombre  des  enfants.  Nous  pro- 
posons d'allouer  104,000  fr. 

SOLS-CIIAPITRE  XI.  —  Aliénés 

»  L'accroissement  du  nombre  des  aliénés  Justine  une  aug-^ 
inentation  de  2,000  fr.,  ce  qui  VoUs  a  délerihinés  à  porter  id 
,  crédit  total  à  Ci,000  fr. 

•  * 

SOUS-CUAPlxaE  XU:—  impressions: 

n  Art.  unique. —  Depuis  long-temps,  la  somme  de  800  frl 
^uflisait  pour  Timpression  des  budgets  et  des  comptes  dépar- 
tementaux. En  1849,  Id  dépense  s'est  élevée  accidoiitellement 
à  859  fr.  ;  prévoyant  sans  doute  une  augmentation  nouvelle, 
on  portQ  le  crédit  à  900  fr.  Rien  ne  justifie  cette  prévision; 
une  longue  expérience  donne  la  préférence  au  chiffre  de 
800  fr.  La  Coaimission  proppî^e  dé  le  malnteniK' 

SOUS-CHAPITRE  Kiil.—  Arciiives  du  dépârlenient. 

»  Art.  il. —  Une  augmt^ntation  de  300  fr.  est  proposée  pour 
faire  face  au;^  frais  de  IranslatAou  et  d'iuslallation  dans  les 
combles  des  nouveaux  bureaux  de^  archives  courantes  placées 
en  ce  moment  dans  les  greniers  de  rhOtél. 

»  La  Commission,  pensant  qu'il  ne  peut  y  avoir  à  ce  sujet 
d'autre  surcroît  de  dépensé  que  le  salaire  des  hommes  de 
peine,  réduit  l'augmieniatlon  à  200  fr.,  ce  qui  porte  l'art.  2 aï 
500  fr,  et  le  total  de  ce  sous-chapllre  à  2,525  fr. 

SOUS  CIUPIÏRE  XIV.—  Dépeniies  diverses  ordinaires.  ^ 

»  Ce  SOUS' chapitre  présente  sur  1850  une  diminution  it 
2,400  fr.  ;  il  doit  être  alloué  pour  un  total  de  1 .600  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XV.—  Dettes  départemenUles  ordinaires. 

»  Un  vote  du  Conseil,  inscrit  un  nouvel  art.  26  pour  faifè 
fac(2  aux  réclamations  de  M.  Le  Bailly  ;  nous  voua  proposons 
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un  art.  27  poiir  rembourser  à  la  ville  de  Mortain  1 ,350  fr.  pour 
trais  de  roule  ^'indigents  et  de  forçais  libérés. 

n  Le  lolal  de  ce  chapitre  était  eu  1850  de  4,501  fr.  79  c.  ; 
en  1851,  il  est  de  6,^12.fr.  56  c.  Il  s'agit,  dans  ce  chapitre, 
de  dépenses  dont  les  pièces  n'ont  été  remises  à  la  préfecture 
qu'après  la  clôture  de  l'exercice;  aucune  difficulté  ne  s'élève 
sur  l'allocation  de  ce  crédit  dont  cKâque  article  est  justifie. 

••  La  recapitulation  des  dépenses  de  la  1**®  sectiou  fixe  le 
total  général  à  la  somme  de  477,745  fr.  77  c.  ;  mais  ce  chiffre 
n'est  que  de  pure  forme,  puisque  nous  sommes  obligés  d'ins* 
crire  en  plus  au  nombre  de  nos  dépenses  facultatives^  ^  sec- 
tion, une  somme  de  98,769  fr.  19  c. ,  ce  qui  en  réalité  porte  nos 
dépenses  obligatoires  au  chiffre  de  576,514  fr.  96  c. 

SOUS-CHAPITRB  XYI.—  Tavaui  neufs  des  édifices  défiartementaui. 

»  Suivant  les  votes  émis,  les  articles  suivants  doivent  être 
rédigés  ainsi  : 

•  Art.  I®*". —  Sous-préfecture  de  Cherbourg. —  Construction 
d'une  fosse  (^'aisance 1 ,376  82 

»•  Art.  2.—  Sous-préfectyre  de  Mortain  : 

•  Etablissement  de  doubles-féné- 
très 898  38 

»  Appropriation  d'un  salon 1 ,898  07  }      3,748  80 

n  Construction  d'une  fosse  d'ai- 
sance       952  35 

»  L'art.  3,  construction  de  pavi^ons  au  tribunal  de  Cher- 
bourg .  a  été  suprimé  par  un  vote  -,  nous  le  remplaçons 
par  le  crédit  de  4,500  fr.  alloué  pour  le  tribunal  de  Mortain 
avec  ce  litre  :  Tribunal  civil  de  Mortain.^  Acquisition  de 
terreins  et  travaux  de  déblais 4,500    « 

n  Sur  un  rapport  spécial,  vous  avez  admis  l'art.  4,  relatif  au 
tribunal  de  commerce  de  Saïut-Lo. 

*•  Les  art.  6  et  7  sont  consacrés  par  l'usage  et  doivent  être 
alloués. 

•  Vous  avez  maintenu  pour  le  chiffra  inscrit  au  prcu^t 
l'art.  5. 

•»  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  bâtiments,  le  Conseil- 
général  a  admis  le  principe  de  l'assurance  des  bâtiments  dé- 
partementaux ;  nous  n'avons  plus  qu'à  inscrire  sous  l'art.  9  le 
crédit  de  500  fr.  applicable  à  cet  objet. 

»  Art.  8. — Le  Conseil  ayant  décidé  le  remboursement  du  capi- 
tal du  pour  la  sous-préfecture  de  Cherbourg,  les  prévisions  de 
cet  article  nous  ont  paru  devoir  être  réduites  de.     2,500    » 

n  Reste  à  allouer 2,000    •* 


» 
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»  Par  suite  d'un  vote  émis  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  finances,  nous  vous  proposons  d'inscrire  un  nouvel  art.  10 
ainsi  conçu  : 

*•  Prix  d'acquisition  de  la  sous-préfecture  de  Gherboiir^, 
»  frais  d'acte  et  d'enregistrement 76,000    • 

"Le  total  de  ce  sous -chapitre  demeure  fixé  a  95,066  fr. 
9f  c. 

SOUS-GHAPITRE  XYII.  -  Trayaax  des  routes  départcmenUlfs.  (Supplé- 
ment au  sous-chapitre  il.) 

n  Vous  avez  voté  ce  chapitre  suivant  les  prévisions  du 
projet.  Sa  combinaison  avec  le  sous-chapitre  9  réduit  cette 
somme  à  98,769  fr.  19  c. 

SOUS-GHAPITRE  XVIII.—  Subvention  aux  communes. 

•  Les  deux  articles  de  ce  chapitre  sont  la  réalisation  d'en*- 
gagements  contractés  ;  nous  vous  proposons  de  les  voter  pour 
un  total  de  3,500  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.—  BneouragemenU  et  secours. 

»  Tous  les  articles  de  ce  chapitre,  à  l'exceptiou  de  trois,  sont 
la  reproduction  exacte  d'articles  inscrits  annuellement  dans 
notre  budget  par  suite  du  rapport  de  la  Commission  d'admi- 
nistration générale  et  de  la  discussion  qui  en  a  été  la  suite  ; 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  formuler  Tart.  4  en 
ces  termes  :  Art.  4, —  Encouragement  pour  les  courses  desti- 
nées à  éprouver  les  étalons.  Le  chiffre  de  3,600  fr.  est  main- 
tenu. 

»  L'art.  8  (  Prélèvement  en  faveur  de  l'instruction  primaire  ) 
flgure  au  projet  pour  35,497  fr.  27  c.  Le  chiffre  définitif 
étant  réglé  à  32,700  fr.  par  le  total  de  la  S*"  partie  du  cha- 
pitre 3<le  la  5®  section,  l'art.  8  doit  offrir  le  môme  chiffre, 
c'est-à-dire  32,700  fr. 

»  Enfin,  nous  inscrivons  sous  le  n^  21  un  article  admis  par 
un  vote  précédent  en  ces  termes  : 

»  Art.  21 . —  Secours  annuel  à  M.  Le  Vitre,  ancien  agent- 
voyer  de  1*^  classe : 600    • 

»  Le  total  de  ce  chapitre  demeure  fixé  à  86,261  fr.âOc. 

SOUS-CHAPITRE  XXI.  —  Secours  pour  remédjer  à  la  mendicité. 

«  L'art.  1^',  reproduction  d'un  crédit  précédent,  doit  être 
alloué  pour  547  fr.  50  c. 

»  Art.  2. —  Par  suite  d'un  rapport  spécial  de  votre  Com- 
mission d'administration  générale,  vous  avez  adopté  un  crédit 
nouveau  de  6,000  fr.  au  profit  deft^indigents  appartenant  aux 
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çomnouncs  rurales.  Le  total  de  ce  chapitre  te  trouve  poKé  à 
Ç,iS47  fr.  50  c. 

SOTS^HAPITRE  XXII.—  Dépends  diversw. 

••  Art.  I**". —  Fi*ai3  de  publication  des  délibérations  da  Con- 
çeil-général. —  Des  circonstances  exceptionnelles,  qui,  selon 
loute  apparence,'  né  se  reproduiront  plus,  ont  considérablement 
augmenté  le  volume  publié  en  4850^Le  terme  de  Tadjudicalion 
taile  au  profit  de  M.  Elie,  imprimeur^  est  expiré.  L'impression 
<le  VAnnucire  peut  devenir  un  'des  articles  de  l'adjudication  à 
faire.  Ce*te  impression  pourrait  aussi  être  l'objet  d'une  adjudi- 
cation séparée.  Dans  ces  circonstances,  nous  proposons  de 
maintenir  cet  article  polir  le  chiffre  ordinaife  :  2,ô00  fr. 

n  Les  art.  2  et  3  ne  donnent  lieu  à  adcune  contradiction. 

»•  Art.  4. —  La  Commission  ne  voit  pas  de  motifs  de  porter 
(le  400  fr.  à  900  fr.  là  somme  allouée  pour  achat  d'ouvrages 
(l'administration  pour  la  préfecture  et  les  sous-préfectures  et 
pour  reliure;  elle  vous  propose  de  maintenir  Le  c'hitTre  normal 
de400fr. 

•  Les  art.  5,  6,  ?  et  8  ne  soulèvent  aucune  objection. 

»•  Art.  9.-^  Nous  vous  proposons  de  fixer  la  réserve  pour 
dépenses  imprévues  à  une  somme  de  2,793  fr.  90  c. 

••L'art.  <0  nous  parait,  par  approximation,  devoir  être^ 
maintenu  pour.  1  «^.lOQO  f r . 

»•  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  deî^tr8vat.ix  et  bâtiments, 
l'art.il  aétéallouèpour1,A00fr.etrart.12pourA,253fr.70c. 

••  Le  total  du  sous-chapitre  22  sera  ainsi  de  31 ,54*7  fr.  60  c. 

SOUS-CHÂPltRE  Xl.'ll*—  Uellps  déparlemcnlates  pour  dépenses  autres 

'  que  les  dépeùses  ordinaires. 

••  Ce  okapitre  ç.omprf^nd  9  articles.  Un  seul,  l'art.  6,  peut 
donner  lieu  à  uae  réduction  de  70  fr.  Cet  article  est  relatif  «lux 
frais  d'Jmpre3si.on  de  l'Anmfcire  de  1849.  La  partie  compo- 
sant, à  proprement  parler,  V Annuaire  y  est  composée  de  onze 
feuilles  ;  dix  seujejnent  doivent  être  allouées.  Le  Conseil  vient 
de  résoudre  cette  queslion  en  régulant  Tétat  des  fonds  d'emploi 
de  1850,  sous-chapitre  16,  art.  4.  1/art.  6  est  réduit  à  160  fr. 
et  le  tdtal  du  chapitre  est  arrêté  à  721  fr. 
.  ^  •  L'ensemble  des  dépenses  de  la  2^  section,  égale  au  mon* 
tant  des  ressources,  demeure  fixé  a  322,403  fr.  70  c. 

III«  SECTION.—  Dépenses  EXTRAORoiNAmËs. 

SllS-CIlAPITRE  XXÏV.—  T"  Parlip»  g  2. 

«Les  art.  O*"  et  2  compronu^-nt  dos  rrodils  provenant  du. 
teport  sur  1861  des  sommes  non  dépensées  en  18*9.  Aucune 
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difficulté  ne  s'élêYe  contre  leur  allocation  pour  un  tolal  de 
ÏÏ6  fr.  58  c.  '  * 

r  Partie. 

t*  Les  4 3l  articles  composant  cette  partie  comprennent  des 
dépenses  imputables  sur  les  2  centimes  extraordinaires,  dont 
Timposition  a  été  autorisée  par  la  loi  du  9  août  4847,  pendant 
les  années  1848  à  4853  inclusivement.  » 

1»  L'art.  4,  relatif  au  pont  de  la  Roque,  a  été,  par  un  vole, 
augmenté  de  5,000  fr.,  ce  qui  féléve  à  45,000  fr. 

»  Par  compensation,  vous  avez  réduit  l'art.  7  de  9,000  fr.  à 
7,000  fr.  et  vous  avez  supprimé  le  crédit  de  3,000  fr.  proposé 
pour^Tart.  8;  soit  ensemble  une  réduction  de  5,000  fr. 

«  Le  total  de  cette  partie  demeure  par  conséquent  fixé, 
comme  au  projet,  à  la  somme  de  404^903  fr.  57  c,  et  le  total 
général  du  chapitre  à  403,430  fr.  45  c. 

S  s.  —  Construction  et  achéveinenl  des  cheroios  yicinaax  de  grande 

cômmtinicalion. 

«•  L'aFiicle  unique,  subvention  pour  travaux,  a  été  admis 
pour  une  somme  de  438,495  fr.  22  c. 

»  Ce  chiffre,  comparé  à  celui  de  Tan  dernier,  présente  une 
diminution  insignifiante. 

g  4.  —  Service  des  emprunts  départementaux* 

«*  Ce  5,  pour  intérêts,  remboursement  du  capital  et  frais, 
s'élève  à  un  total  de  92,469  fr.  83  c.  dont  nous  vous  proposons 
l'adoption  comme  une  conséquence  forcée  de  vos  votes. 

»•  Le  total  de  ce  sous-chapitre  s'élève  à  332,795  fr.  20  c. 

.  SOUS-GIIAPITRE  XXY.^  Dépenses  imputables  sur  fonds  d'emprunt. 

S  1"- 

**  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  bâtiments,  vous  avez 

voté,  à  comprendre  sous  l'art.  4*^  : 

»•  4*>  Pour  appropriation  de  bureaux 5,623  93 

•  2^  Pour  dallage,  macadamisage ,  socles  et 

gargouilles  de  la  cour 4,990  89 

-  Cet  article  offre  donc  un  crédit  de 7,61 4  82 

•*  L'art.  2  est  admis  pour  6,000  fr. 

«  An.  3. —  Sous-préfecture  de  Valogncs. —  Achat  de  mai- 
sons, frais  d'actes,  démolitions,  mur  de  clôture  et  construction, 
d'une  porte-cochère ' 7,200    ^^ 

V  Vans  avez  également  admis  l'art.  4  pour  41,969  fr.  83  c^ 
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»  L'art.  5,  relatif  à  un  escalier  pour  fbôtelde  la  préfectore. 
a  été  retiré  par  M.  le  Préfet,  soit  une  somme  de  43,440  fr.  40  c. 
à  retrancher  du  projet.  L'art.  6  a  été  admis. 

•  L'art.  7,  relatif  aux  travaux  à  faire  a  fécole  normale,  a  été 
admis  avec  les  explications  consignées  dans  un  rapport  spécial, 
soit  26,283  fr.  26  c. 

«  Art.  8  nouveau. —  D'après  les  principes  admis  par  le 
Conseil-général^  nous  vous  proposons  d'appliquer  15,000  fr. 
au  solde  du  prix  d'acquisition  de  la  gendarmerie  de  Saint-Lo 

'»  Le  total  de  ce  sous-  chafTitre  est  de  84.009  fr.  91  c. 

9  A  cette  somme  il  faut  ajouter  les  300,000  fr.  pour  emprunt 
imputable  aux  chemins  vicinaux. 

«  Total  général  du  sous-chapitre  25,  384,069  fr.  9Lc. 

S  2.  —  Loi  du  S7  juillet  1850. 

"  Dans  le  chapitre  25,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  vos  votes, 
vous  employez  : 

•  4**  La  totalité  de  Tempruntde  300,000  fr.  pour  subvention 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication  ; 

*»  Sur  l'emprunt  de  279,000  fr.  pour  l'acqnit  des  dettes  dé- 
partementales, vous  employez  une  somme  de  84,069  fr.  91  c 

»  Le  surplus  des  fonds  à  provenir  de  cet  emprunt  figure 
au  compte  d'emploi  additionnel  au  budget  de  4850.  pour  une 
somme  de  476,034  fr.  84  c.  et  il  restera  libre  48,893  fr.  28  c. 
qui  pourront  être  une  ressource  dans  Tavcuir. 


IV*^  SECTION. —  Cbbmins  vicinaux. 

SOUS-CHAPITRE  XXVI.^  Dépenses  imputables  sur  les  5  cenUme»  atilori?^!! 

par  la  Igi  du  il  mai  18^6. 

••  Ce  sous-chapitre  demeure  fixé  à  un  total  de  234, SHfr.  33  c. 

SOU.S-CHAPITRE  XXVII. 

«  Les  fonds  de  subvention  à  répartir  par  le  Préfet  par  li^ne 

vicinale,  selon  les  ressources  qui  y  sont  affectées,  s'élèvent  a 

une  somme  de  240,000  tr. 

n  Total  de  la  4«  section 474,547  33 

»  C'est  une  au|?mentallon,  sur  1880,  de 2,7;59  77 

n  II  ne  nous  reste  plus    Messieurs,  qu'à  vous  proposer  de 

voter* explicitement  les  centimes  deslines  a  l'aire  face  à  v(»s 

dépendes  : 

»  4^  7  centimes  6|I0  facultiilit's  additionnels  aux  coolnbu- 

tions  foncière,  personnelle  <  t  mobilière,  imputables  à  la  i*" 

section,  évalués  à  302,407  fr.  37  c.  ; 

-  2**  3  centimes  accordés  par  la  loi  du  9  août  4847  pour 

lra>aux  des  roules  et  des  chemins,  évalués  a  230,429  fr.  86  c; 
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>•  3^  3  centimes  accordés  par  la  loi  du  27  juillet  4850,  pour 
amortissements  d'emprunts,  évalués  a  92,169  fr.  83  c.  ; 

•>  4"^  5  centimes  spéciaux  pour  chemins  de  gronde  commu- 
nication, évalués  à  230,451  fr.  06  c.; 

«  5^  2  centimes  spéciaux  pour  les  dépenses  de  Tinstruction 
primaire,  92,159  fr.  24  c. 

ÉTAT  D'EMPLOI 

Des  ressources  de  l'exercice  de  4850,  non  comprises  au  budget 
de  cet  exercice,  et  des  crédits  dont  la  destination  peut  être 
changée, 

•  Cet  état  dVmploi  forme  un  appendice  au  budget  en  exer- 
cice ;  il  se  référé  aux  3  premières  sections. 

r«  SECTION. 

SbUS-CHAPlTRE  I''.— Préferture. 

•  Les  travaux  d'appropriation  d'un  bâtiment,  du  jardin  pour 
en  faire  une  serre  ^  une  orangerie,  portés  dans  le  projet  de 
budget  à  la  somme  de  2,344  fr.  07  c,  ont  été  réduits  à  la 
somme  de  583  fr. 

II«  SECTION. 

SOUS-CHAIMTRE  XVI.— Préfeclure. 

»•  L'article  1®*",  applicable  à  la  construction  d'une  galorie  de 
communication  entre  Thôlel  et  les  nouveaux  bureaux,  a  été 
admis  pour  une  somme  de  2,056  fr. 

>«  Art.  2,  construction  d'une  loge  de  portier,  admis  pour 
2,785  fr. 

»  Il  en  est  de  même  de  l'art.  3  fixé  à  7,274  fr. 

•  L'art.  4  solde  les  fr^is  de  publication  en  1850  des  délibé- 
rations prises  par  le  Conseil-général  dans  la  session  de  1849. 
Il  ajoute  885  fr.  aux  2,500  fr.  par  vous  votés,  de  telle  sorte 

3ue  cette  publication  coûterait  au  département,  pour  1850, 
,385  fr. 

«  En  examinant  le  mémoire  de  Timprimeur,  la  Commission 
a  reconnu  qu'il  réclamait  70  fr.  pour  avoir  composé  et  imprimé 
une  seconde  fois  la  9®  feuille.  Le  double  travail,  appliqué  au 
texte  immuable  de  vos  procès- verbaux,  ne  peut  avoir  pour 
cause  que  des  fautes  typographiques,  c'esl-à-dire  une  mal- 
façon dont  l'imprimeur  seul  est  passible  :  les  explications 
données  par  M.  Elie  et  1a  représentation  de  Tépreuve  ont 
convaincu  la  Commission  que  ce  surcroit  de  dépense  ne  pou- 
vait être  imputé  qu'à  lui  seul. 
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n  La  Commission  vous  propose  de  retrancher  ces  70  fr.  Lp^ 
ttSils  de  Y  Annuaire  à  la  charge  du  département  ne  peuvent, 
d-après  une  convention  (1)  excéder  le  prix  de  10  feuilles;  Il 
feuilles  flgurent  an  mémoire,  cVst  une  surcharge  de  70  fr.  que 
i^ous  vous  proposons  de  retrancher.  Le  total  de  la  réduction 
est  de  liO  fr.  L'art.  4  est  alloué  pour  745  fr.  et  le  total  du 
sous-chapitre  est  de  12,860  fr. 

11^  SECTION- 

SOUS-CIIAPITUE  XXV.— Préfeclorc. 

»  Ce  sous-chapitre  n'est  modifié  que  dans  S  articles. 

•  L'art.  8  est  réduit  de  2.500  fr.  à  1,500  fr.  et  l'art  43, 
suivant  des  conditions  indiquées  par  un  rapport  spécial  adopté 
par  vous,  a  été  réduit  de  3Q,p00  fr.  à  l»,900  fr. 

•»  Le  total  des  dépenses  s'élève  à  176,034  fr.  Si  c. 

RESSOURCES. 

«•  Nous  vons  proposons  de  fixer  les  ressources  de  1850  des- 
tinées à  faire  face  à  cet  ^tat  d'emploi  ainsi  qu'il  suit  : 

f»  i^^  Section  du  budget  c|e  1850.  Plus-value  des  produits 
éventuels. 583     » 

f»  2«  Section  — rSommes  disponibles 12,860     »• 

»  3*  Section.  —  Partie   de  l'emprunt  de 
279,000  fp.  à  réaliser  pour  dette  exigible 176,034  81 

f*  Total  égal  çiux  dépenses  ,,... 189,477  81 

Toutes  les  conçlusiqns  sont  adoptées. 
Bec  de  gaz        Même  Commiss^ion.-— Rapport  de  M.  d^es  Essarts  : 

à  la 

fous-préfpc-       m  Messieurs,  le  budget  présenté  par  M.  le  Préfet  portait  une 
*"''®         somme  de  313  fr.  5P  c.  pour  l'établissement  d'un  bec  de  gaz 
ATranchcs.    ^^^^  j^  ^^^^  ^^  j^  sous-préifecture  d'Avranches.  Aucun  rap- 
port n'étant  parvenu  à  (emps  sur  cçtte  affaire  à  la  Commission 
des  travaux  publics^  la  Commission  des  finances  a  retranché 
cet  article  de  dépense  du  sous-chapitre  1*^  et  supprimé  l'art. 
42;  ma\s,  par  suilç  d'obseryations  qui  lui  ont  été  soumises, 
plus  tard,  votre  Commission  vops.  propose  d'admettre  cette 
dépense  pour  une  somme  de  313  fr.  50  c.  en  la  libellant  ainsi  : 
«•  Elablissement  d'un  bec  de  gaz  pour  éclairer  les  cours  de  la 
sous-préfei^ture  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  d'Avran- 
ches  •. . .     313  50 

♦»  Quant  aux  voies  et  moyen3.  M.  le  Préfet  serait  autorise  à 
prélever  ces  313  fr.  50  c.  sur  les  fonds  non  employés  ;  nou^ 

(1)  Voir  VÀnnua<re  de  1946,  page  38. 


fctone  observer  que  le  chiffre  alloué  en  1831  pour  les  dépenses 
imprévues  (  sous-chapilre  2i,  art.  9)  reudra  celle  imputation 
facile.  »• 

Adopté. 

Coraraission   d'administration    générale.  —   Rapport  de     in<cripiiqn 

M.  Loyer  :  '  marUime, 

••  Messieurs,  M.  Len^engnonnet  (Arthur)  a  présenté  )a  pro^- 
position  suivante  que  vous  avez  renvoyée  à  yolre  Commission 
d'administralion  générale':  • 

•«  L'inscription  maritime  impose  une  lourde  charge  aux 
<»  populations  de  notre  département  ;  la.  moindre  rumeur  fait  > 

*»  augmenter  le  personnel  de  la  flotté  et  répand  la  tristesse  et 
•»  souvent  la  misère  dans  les  familles,  do^jU  les  soutiens  se 
r  voient  appelés  à  faire,  sur  le^  vaisseaux,  un  service  dispen- 
f  dieux  et  peu  rétribué. 

»•  L'affaiblissement  de  rinscrip^tion  maritime  rend  chaque 
»  année  cette  obligalion  plus  dure.  Une  mesure  pourrait  Pallé- 
•»  ger.  Elle  a  pour  elle  r^utorilé  de  Colbert,  ce  grand  minisiro 
»»  qui  fît  la  marine  de  la  France,  et  dans  les,  ordonnances  duquel 
••  on  trouve  tontes  les  idé<»8  justes  et  pratiques. 

i»  Cette  mesure  serait  de  comprendre  dans  Tinscription  ma- 
r  ritime  tons  les  bateliers  des  fleuve&4ians  retendue  où  ils  sont 
r^  navigables.  Ces  riverains  ont  tous  les  avantages  des  marins; 
»  ce  n'est  que  stricte  justice  de  leur  faire  partager  um^  charge. 
««  qu'ils  diminueront  ainsi  pouri\)s  populations.  ,, 

*  J'ai  donc  Thonneur  de  prier  le  Conseil-général  de  formu,- 
-  1er  un  vœ.u  pour  que,  revenant  à  Tancienne  organisalion  d^ 
»  Pinscriplion,  le  Gouvernement  y  f^oumielle  les  mariniers  des 
>•  fleuves.  »• 

»  Votre  Commission  ()'adminislration  générale,  frappée  de 
l'importance  de  la  queslion  soulevée  par  la  proposition  de 
M.  Lemeugnonnet,  et  considérant  que  l'époque  avancée  de  la 
cession  ne  permet  pas  de  se  livrer,  à  l'élude  nécessaire  pour 
émettre  un  vote  éclairé  sur  une  question  Si  grave,  est  davis 
que  le  Conseil- général  doit  s'al;»stenir,  quan^  à  présent.  ** 

Adopté. 

Même  Commission. — Rapport  de  M.  Loyer  :  nh'mmn 

»  "  V  dr  la  loi  des 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a      pat^'nies. 
été  saisie  de  la  proposition  suivante  de  Ai.  Arthur  Lemeu- 
gnonnet : 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  demander  que  le  ConseiU 
♦♦.  appréciant  lés  vices  de  l'assiette  d'un  im^ôt  établi  par  paire 
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»  de  meules,  sans  distinction  du  système  de  moulins  et  des 
»  usages  du  pays,  sans  égard  au  chômage  résultant  de  la 
»  quantité  si  variée  des  grains  que  chaque  peunier  peut  avoir 
•>  à  moudre,  aussi  bien  que  de  la  force  motrice  qui  se  trouve 
^       *»  à  sa  disposition  ; 

«  Considérant  que,  dans  le  département  de  la  Manche,  la 
**  meunerie  est  en  général  restée  stationnaire  et  sous  le  joug 
1*  de  l'habitude  des  populations  de  livrer  à  ces  usines»  à  la  fois, 
*»  du  froment,  de  Torgc,  du  sarrasin,  pour  la  nourriture  des 
»  personnes;  et  pour  celle  des  animaux  de  mauvaises  avoines, 
»  des  pailles  de  sarrasin,  des  écorces  de  graine  de  lin  et  autres 
*  n  produits  connus  sous  la  dénomination  iemangeaille,  qui 
*«•  ne  procurent  aucun  profit  sérieux  de  mouture  ;  que,  par 
«  suite,  chaque  meunier  est  obligé  de  se  pourvoir  d'un  certain 
n  nombre  de  paires  de, meules  pour  les  besoins  de  chaque 
**  famille,  et  alor^  <nème  qu'il  devra  chômer  d'eau  et  de  grains 
»  pendant  une  grande  partie  de  Tannée,  et  alors  surtout  qu'il 
»  n'y  aura  peut-être  pas  un  seul  jour  de  l'année  où  la  force 
H  motrice  lui  permettrait  de  faire  fonctionner  à  la  fois  toutes 
n  ses  paires  de  meules, 

»  Emette  le  vœu  que  la  loi  actuelle  sur  les  patentes  soit 
»  révisée  et  que  chaque  moulin  ne  soit  imposé  qu'en  tenant 
n  compte  de  la  destination  des  meules,  de  leur  produit  et  sur- 
n  tout  de  la  force  motrice  du  courant  d'eau,  autrement  dit  du 
«>  nombre  de  paires  de  meules  qu'il  peut  habituellement  faire 
»  fonctionner  simultanément.  « 

»»  Votre  Commission  s'est  livrée  à  l'examen  de  Cf>tte  propo- 
sition et  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir.  Il  est,  en  effet, 
de  toute  justice  qu'on  ne  compte*au  meunier  que  le  nombre 
de  meules  dont  il  peut  faire  usage  en  même  temps  et  qu'on 
ait  égard  à  la  destination  de  ces  meules,  le  produit  variant 
selon  la  destination.  » 

Adopté. 
Bareaax*         Même  Commission. — Rapport  de  M.  Loyer  : 

d*enregislre- 

ment.  «'Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  con- 

vaincu de  la  nécessité  d'un  bureau  d'enregistrement  àSartiliy, 
persiste  à  en  demander  la  création  ;  il  espère  que  le  Conseil- 
général  continuera  d'appuyer  cette  demande. 

•  H.  le  Sous-Préfet  d'Avranches  appuie  lui-même,  comme 
sou6-préfet,  la  demande  du  Conseil-d'arrondissement.  * 

*•  D'un  autre  côté,  M.  Lebrun,  notre  collègue,  a  fait  la  même 
demande  pour  Saint-Jean-de-Daye.  Il  a  produit,  à  l'appui  de 
sa  demande,  4a  délibération  des  Conseils-municipaux  du  Hes- 
Tiil-Véneron ,  de  Saint-Fromond  et  de  Craignes.  Il  produit 
encore  une  note  ikiii  résulterait  que  la  moyenne  des  produits 
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du  cantonade  Saint-Jean-de-Daye  perçus  au  bureau  de  Tenre- 
gistrecnent (de  Saint- Lo,  depuis  1846  inclusivement,  s'élève 
à  39,394  fr.  ;  il  a  ajouté  que  la  distance  à  parcourir  par  une 
partie  considérable  des  habitants  du  canton  de  Saint-Jean- 
de-Daye ,  pour  faire  enregistrer  leurs  actes ,  est  de  22  à  25 
kilomètres,  et  que  cette  distance  n*a  pas  d'exemple  dans  le 
département  de  la  Manche  et  peut  être  dans  les  départements 
voisins.  Saint-Jean-de-Daye  a  un  marché  par  semaine  et  deux 
foires  par  an. 

*  Votre  Commission,  Messieurs,  doit  vous  rappeler  d'abosd 
que,  déjà,  dans  plusieures  sessions  précédentes,  vous  avez 
appuyé  d'un  vœu  la  demande  de  bureaux  d'enregistrement 
pour  Barneville  et  Sartilly  et  que,  dans  la  session  dernière, 
vous  avez  étendu  ce  vœu  à  Saint-Jean-de-Daye,  à  Saint-Sau- 
veur-Lendelin  et  à  Montebourg.  Jusqu^ici  aucun  de  ces  cantons 
n'a  été  doté  d'un  bureau  et  votre  Commission  vous  propose, 
en  renouvelant  vos  vœu»,  d'insister  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante pour  que  l'Administration  étende  le  bienfait  d'un  bureau 
d'enregistrement  à  chacun  des  cantons  susdits.^ 

»  Si  votre  Commission  crevait  indiquer  un  ordre  entre  ces 
différents  cantons,  elle  ne  balancerait  pas  à  vous  proposer  de 
placer  en  tète  Barneville  et  Sartilly;  en  un  mot  de  suivre 
Tordre  des  demandes  qui  ont  été  faites. 

»  Pour  agir  autrement,  il  faudrait  des  considérations  gt^aves 
qui  ne  paraissent  pas  exister;  il  n'a  pas  paru  à  votre  Commis- 
sion que  les  produits  fussent  une  cause  suffisante  de  priorité 
et  il  ne  serait  pas  juste,  suivant  elle,  de  revenir  sur  un  vote 
renouvelé  plusieurs  fois  pour  placer  une  demande  produite 
postérieurement  avant  celles  instruites  antérieurement  et  qui 
attendent  depuis  long-temps  une  solution. 

n  II  serait  bien  à  désirer  que  l'Administration  de  l'enregis- 
trement pût  accorder  un  bureauà chaque  canton,  quand  même 
il  en  résulterait  une  petite  charge  pour  le  Trésor,  un  intérêt 
plus  considérable  qu'un  intérêt  d'argent  étant  engagé  dans 
cette  question. 

«  En  effet.  Messieurs,  il  est  du  plus  haut  hitérêt  que  les 
fonctionnaires. publics,  les  notaires,  ne  soient  pas  obligés  de 
déplacer  leurs  actes  ;  la  loi  du  notariat  fait  une  défense  for- 
melle aux  notaires  de  déplacer  leurs  minutes  et  il  semble 
que  les  graves  motifs  qui  ont  amené  le  législateur  de  l'an  xi  a 
interdire  le  déplacement  des  minutes  des  notaires  peuvent  être 
invoqués  contre  l'obligation  contraire  qu'impose  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  en  refusant  un  receveur  à  beaucoup 
de  cantons.  >• 

M.  Lebrun  demande  que  l'ordre  des  demandes  soit  établi 
en  raison  des  produits  fournis  par  les  localités  en  faveur  des- 
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quelles  ou  deinande  rétabibsement  de  bureaux  ,  e^  eu  tênaiit 
compte  égalemeul  des  difllcultés  de  distauce  et  de  parcours. 

M.  cîe  Saint-Pierre  ne  peut  a'Jmettre  ia  proposition  de 
M.  Lebrun ,  car  le  Conseil  est  complètement  impuissant  à 
^  jnger,  vérifier  toutes  les  cirQpnstances  locales  qui  peuvent 

donner  la  priorité  à  telle  ou  à  telle  autre  localité.  Il  ne  de- 
mande pas  un  ordre  de  préférence ,  il  ne  demande  que  Tap- 
probation  des  conclusions  du  rapport  ;  ce  qu'il  désire  enfin^ 
c'est  que  l'on  suive  i'ordi'e  dans  lequel  les  demandes  ont  été 
faites. 

-  M.  le  Rapporteur  :  M.  Lebrun  dit  que  le  produit  du  canton 
doit  servir  de  base,  mais  il  y  a  encore  d'autres  considérations  : 
il  faut  bien  tenir  compte  de  la  population.  Il  ne  comprendrait 
pas  pourquoi,  lorsqne ,  dopuis  si  lonphtemps,  le  Conseil  porte 
Sartilly  avant  Saint-Jean -de-Daye  ,  il  se  déterminerait ,  tout 
d'un  coup,  sajjs  motifs  bien  établis,  à  renverser  cet  ordre. 

Poni  du  Vcy.       Commission  d'administration  générale.    —    Rapport  de 
«  .  "7  il  .    M-  Lebrun  : 

Portes- de-flot. 

M.  Lebrun  demande  que  le  Conseil-général  exprime  le  vœu 
qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  a  ia  réclamation  de  plusieurs' 
propriétaires  des  bords  du  Vey  qui  sollicitent  le  rétablissement 
des  portes  du  pont,  et  que,  contrairement,  il  admette  favora- 
blement les  pétitions  des  Conseils-municipaux  des  communes 
de  différents  cantons  pour  le  maintien  de  la  libre  navigation 
avec  la  mer. 

«Messieurs,  dans  la  session  dernière,  quelques  propriétaires, 
voisins  du  pontdu  Vey,  adressèrent  une  pétition  au  Conseil-gé- 
néral pour  demander  !«>  rétablissement  des  portes-de-tlot  ;  ils 
prétendaient  qu'avec  le  retour  des  eaux  de  la  mer  les  fièvres 
intermittentes  avaient  reparu  dans  les  communes  qui  bordent  la 
Basse- Vire.  Le  rapporteur  concluten  faveur  des  pétitionnaires  ; 
.  ^  mais,  les  faits  étant  contestés,  le  Conseil  se  borna  à  appeler 
Tattention  de  rAdministration  sur  l'objet  de  la  pétition. 

*•  Les  Conseils-municipaux  de  plusieurs  communes  des  can- 
tons de  Saint-Jean-de-Daye,  de  Saint-Clair  et  le  Conseil-mu- 
nicipal de  Saini-Lo,  ayant  eu  connaissance  de  la  délibération 
du  Conseil-génèraU  se  sont  émus  et  ils  ont  adressé  à  M.  le 
Préfet  leurs  réclamations  pour  vous  être  transmises.  Ils  pré- 
tendent que  les  propriétaires  des  bords  du  Vey,  en  demandant 
le  rétablissement  des  portes,  avaient  un  grand  intérêt  à  ce 
que  leur  réclamation  fut  admise:  des  envasements  s'étant 
formés  depuis  rétablissemcçil  des  portes-de-flot,  les  proprié- 
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laires  riverains  avaient  conquis  des  terreins  dont  ils  sont  dé- 
possédés par  le  retour  des  eaux  de  la  mer  :  ont-ils  à  se  plain- 
dre d'avoir  perdu  autre  chose  que  le  bénéfice  d'une  sorte 
d'usurpation?  Lorsqu'ils  réclament  dans  Tinterét  de  la  salu- 
brité, ils  sont  évidemment,  disent  les  Conseils-municipaux 
des  communes  de  la  Basse-Vire,  préoccupés  d'un  tout  autre 
intérêt. 

*•  Messieurs,  le  Conseil-municipal  de  Saint-Lo  et  des  com- 
munes de  Salnt-Fromoud,  de  Graignes,  du  Mesnil-Véneron, 
de  Saint-Jean-de-Daye,  du  Pont-Hébert,  de  Moon-sur-Elle, 
ont,  dans  leur  dernière  session,  délibéré  et  décidé,  a  l'unani- 
mité, qu'une  réclamation  que  je  mets  sous  vos  yeux,  vous 
serait  adressée  ;  les  maires  de  plusieurs  autres  communes  de 
la  rive  droite  et  de  la  rive  gauche  de  la  hvière,  n'ayant  pas 
été  prévenus  assez  tôt  et  n'ayant  pu  délibérer  en  session,  ont 
cependant  recueilli  les  signatures  des  principaux  propriétaires 
et  m'ont  transmis  leurs  pétitions.  Ils  espèrent  que  vous  ferez 
cesser  leurs  iîiquiétudes.  Remarquez-le  bien,  Messieurs,  ce 
sorU  les  Conseillers-municipaux,  les  habitants  des  bas-fonds, 
qui  affirment  que  les  fièvres  ne  sont  m  plus*  graves,  ni  plus 
communes,  depuis  l'ouverture  des  portes-de-flot,  que  le  mé- 
lange des  eaux  douces  et  des  eaux  salées  est  loin  d'être  une 
cause  d'insalubrité  ;  mais  que  le  moulin  de  Saint- Lambert,  en 
retenant  les  eaux  de  la  rivière  d'Elle  dans  les  marais  et  bas- 
fonds  ,  dans  les  communes  de  Neuilly,  de  Lison  et  d'Airel, 
détermine  ces  maladies  connues,  sous  le  nom  d<)  horion,  lis 
signalent  à  l'Autorité  cette  cause  d'infection.  Déjà  Tannée 
dernière  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  de  la  Conté,  qui  a 
habité  long-temps  le  canton  d'Isigny,  en  réclamant  l'ouver- 
ture des  portes-derflot  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  vous  a 
signalé  le  barrage  de  la  rivière  d'Elle  comme  la  principale 
cause  des  maladies  endémiques  de  la  vallée  de  la  Basse-Vire. 

»  Les  Conseils-municipaux  de  Saint-Lo  et  des  communes 
qui  vous  ont  adressé  leurs  réclamations  se  sont  émus  parce 
que  l'agriculture  serait  privée,  dans  un  moment  où  elle  a  un 
si  pressant  besoin  d'encouragement,  de  ces  engrais  de  mer 
que  transportent  en  si  grande  abondance  de  nombreuses  ga- 
barres  sur  les  deux  rives  de  la  Vire,  si  les  portes  du  pont  du 
Vey.  empêchaient  les  eaux  salées  de  dépasser  1^  pont. 

»  Le  Conseil-municipal  de  Moon-sur-Elle  vous  fait  observer. 
Messieurs,  que  la  tangue  payée,  avant  l'ouveriure  des  portes, 
1  fr.  80  c.  le  mètre ,  au  pont  de  Saint-Fromond ,  revient 
aujourd'hui  à  80  c. 

»  Lors  de  la  construction  du  pont  du  Vey  et  de  l'établisse- 
ment des  portes,  les  réclamations  avaient  été  si  nombreuses, 
si  répétées  ;  l'agriculture  avait  tellement  souffert  de  laf  priva- 
tion des  engrais  de  mer  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  les  po- 
pulations se  soient  inquiétées  et  quelles  se  préoccupent  des 
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» 

pétitions  et  demondes  incessantes  de  ces  propriétaires,'  voisins 
du  pont  du  Vey,  contrariés  sans  doute  de  la  perte  de  terreins 
conquis,  mais  qu'ils  pourraient  conserver  s'ils  rétablissaient  et 
entreleuaient  leurs  digues. 

n  Messieurs,  Tenlèvement  des  portes-de-flol  et  la  libre  com- 
munication avec  la  mer  devient  d'un  intérêt  encore  plus  géné- 
ral depuis  que  la  caualisation  de  la  Haute-Vire  est  en  cours 
d'exécution  ;  les  fonds  que  vous  allouez  chaque  année  à  cet 
effet  auront  un  emploi  d'autant  plus  heureux  et  plus  productif 
qu'il  n'y  aura  pas  d'entraves  dans  la  navigation. 

•  Par  de  si  puissants  motifs,  vous  voudrez  bien  admettre 
le  vœu  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  *• 

M.  Godard  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  les  Con- 
seils-municipaux aient  été  appelés  à  donner  leur  avis. 

L'ajournement  est  repoussé  et  les  conclusions  de  la  Com- 
mission sont  adoptées. 

Navigaiion        Commission  d'administration   générale.   —   Rapport  de 

Basse'Vire.     M.  Lebrun  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-municipal  de  Saint-Lo  sollicite  un 
vœu  qui  se  rattache  au  précédent  ;  il  observe  que,  depuis 
long-temps,  les  Ingénieurs  du  Calvados  ont  étudié  un  projet 
de  redressement  du  cours  de  la  Basse-Vire.  Une  ligne  droite 
parlant  de  la  courbe  dite  Jambe  de- Vire,  entre  Saint-Fro« 
mond  et  Neuilly,  passant  par  le  château  de  Neuilly  et  près 
des  moulins  de  Saint-Lambert,  arriverait  au  lieu  dit  la  iVf/*- 
/  dthPas,  entre  Montmartin  et  Neuilly.  La  rivière  d'Elle  et  celle 

de  Vire,  céunies  dans  ce  nouveau  lit,  y  trouveraient  un  écou- 
lement régulier  et  plus  animé  ;  au  lieu  des  bancs  variables  qui 
se  forment  à  chaqi^e  marée  aux  abords  de  la  Nef-du-Pas  ou 
le  lit  de  ces  deux  rivières  a  une  étendue  hors  de  proportion 
avec  leur  volume  et  ne  leur  offre  qu'un  écoulement  sur  un  sol 
plat  et  «ans  profondeur,  elles  se  creuseraient  un  lit  convenable 
en  profondeur  et  en  largeur,  où  il  ne  se  produirait  plus  ni 
bernes,  ni  obstacles  à  la  navigation.  Le  parcours  de  cette  nou- 
velle ligne  serait  de  3  kilomètres  environ  au  lieu  de  8  ou  9 
*  que  présente  actuellement  le  lit  tortueux  de  la  Vire  depuis 
Jambe-de-VireAlBi  Nef-dthPas;  à  tout  moment,  la  navigation 
pourrait  avoir  lieu  par  le  nouveau  cours  au  moyen  d'un  halage 
facile  et  d'une  profondeur  d'eau  suffisante,  et  au  moment  de 
la  marée  montante  ou  descendante  les  bateaux  seraient  portés 
promptement  et  sans  efforts  industriels,  soit  du  pont  du  Vey 
ô  l'écluse  du  Poribet,  soit  de  cette  écluse  au  pont  du  Vey. 
%  ••  La  suppression  des  moulins  deSaint-Lambert  et  la  réunion 

de  TElle  à  la  Vire,  vers  Jambe-de-Vire,  préserveraient  sou- 
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vent  le  bas  pays  des  inondations  auxquelles  il  est  siijet  aujour- 
d'hui  ;  si  des  inondations  se  produisaient  encore,  la'  retraite 
des  eaux  serait  bien  plus  prompte  ;  les  eaux  ne  séjourneraient 
plus  aussi  long-temps,  les  produits  du  sol  en  souffriraient 
moins  et  la  salubrité  n'aurait  qu'à  y  gagner. 

"  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  admettre  le  vœu  du  Conseil- 
municipal  de  Saint-Lo  et  solliciter  du  Gouvernement  Tadop^ 
tion  et  la  prompte  exécution  de  ces  projets,  tout  à  la  fois  dans 
les  intérêts  si  précieux  de  la  salubrité,  de  Tagrlculture,  du 
commerce  et  de  la  navigation.  » 

Adopté. 

Commission   d'administration   générale.  — 
M.  Lebrun  : 


Rapport  de 


Route 
de  grande 
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sur  ia  rive 

droite 
de  la  Vire. 


«  Messieurs,  le  Gonsei1*municipal  de  Saint-Lo  sollicite  du 
Conseil-général  un  vœu  qui  appelle  l'attention  de  TAdminis- 
tration  sur  le  besoin  d'un  chemin  qui,  partant  de  l'église  d'Airel, 
ou  de  la  route^  départementale  de  Bayeux  à  Périers,  conduirait 
ô  Isigny  par  l'église  de  Neuilly.  Déjà  entre  Isigny  et  l'église 
de  Neuilly  il  existe  une  route  bien  entretenue  et  d'un  parcours 
facile;  c'est  la  lacune  entre  cette  dernière  commune,  et  sur  le 
Calvados,  et  la  route  départementale  de  Bayeux  à  Périers,  sur 
la  Manche,  lacune«de  3  à  6  kilomètres  seulement,  que  le  Con- 
seil-municipal de  Saint-Lo  voudrait  voir  disparaitre  ;  la  route 
de  grande  communication  terminée  de  Saint-Lo  au  Bourguais, 
sur  la  rive  droite  de  la  Vire,  pourrait,  si  elle  était  continuée 
sur  le  Calvados,  établir  une  voie  de  communication  d'un  par-- 
cours  plus  facile  et  plus  court  entre  Saint-Lo  et  Isigny-,  les 
communes  d'Airel,  de  Moon,  de  Villiers,  de  la  Meauffe,  du 
Mesnil-Rouxelin,  de  Rampan,  Saint-Georges-Montcocq,  Pont- 
Hébert,  Cavigny,  Saint-Fromond  et  d'autres  encore  qui  trans- 
portent leurs  denrées  aux  marchés  dlsignyï  pourraient  par- 
venir dans  çet{e  dernière  localité  d'une  manière  plus  directe, 
en  évitant  des  côtes  rapides. 

•*  Le  Conseil-municipal  de  Saint-Lo  espère,  Messieurs,  que 
vous  voudrez  bien  émettre  un  vœu  pour  que  la  lacune  existant 
sur  la  rive  droite  de  la  Vire,  entre  Saint-Lo  et  Isigny,  dans  la 
voie  de  communication  qui  vous  est  signalée  sur  le  Calvados, 
au  point  indiqué,  soit  mis  en  bon  état  de  viabilité.  *• 

Adopté. 

Vœu  de  M.  Lemengnonnet  (Arthur)  :  ^ 

*  Messieurs,,  en  1848,  vous  voulûtes  bien ,  sur  une  proposi-  Décentralisa-* 
tion  signée  par  M.  d'Auray-de-Saint-Pois  et  moi,  formuler  un  vœu 
pour  que  les  lois  sur  les  attributions  des  Conseils  électifs  soient 
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conçues  dans  une  pensée  de  décentralisation  administrative. 
»  J'ai  ^honneur  de  prier  le  Conseil  de  vouloir  bien  renou- 
veler ce  vœu,  en  y  sgoûtanl  ce  qui  avait  été  entendu  dans  nos 
développements  en  1848,  que  la  décentralisation  administra- 
tive, large  pour  les  Conseils-généraux  et  moins  absolue  pour 
les  Conseils-municipaux,  doit,  avant  tout,  respecter  la  centra- 
lisation politique.  » 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu. 

«  Comme  corollaire  de  ce  vœu  de  décentralisation,  je  de-- 
mande  le  renouvellement  du  vœu  que,  deux  fois,  vous  avez 
émis  sur  ma  proposition,  que  dans  une  loi  à  intervenir,  les 
membres  des  Conseils-généraux  soient,  en  cas  dlattentat  à 
Tautorité  supérieure  de  TÂssemblée  nationale,  tenus  de  se 
réunir  et  de  se  constituer  en  permanence  jusqu'au  rétablisse- 
ment de  Tordre  légal,  et  que  cettetoi  fix8  d'une  manière  étendue 
les  attributions  qu'ils  auront  à  exercet.  « 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu. 


Attributions.       Vœu  de  M.  Lçmengnonnet  (Arthur)  : 


Circulaire 

de 

février  1850. 


«  Messieurs,  en  4848,  frappés  de  l'immense  inconvénient 
pour  les  contribuables  d'aller  prendre  connaissance  à  la  sous- 
préfecture  des  motifs  qui  avaient  fait  rejeter  leurs  demandes 
en  dégrèvement  de  contributions,  vous  demandâtes  à  M.  le 
Préfet  que  les  dossiers  fussent  adressés  aux  Maires. 

«>  Des  raisons  de  service  empêchèrent  l'exécution  de  cette 
demande;  mais  M.  le  Directeur  atteignit  le  même  but  en  faisant 
connaître  sommairement  le  motif  du  rejet  sur  la  lettre  d'avis  : 
nous  lui  en  devons  des  remerciments. 

n  Aujourd'hui,  une  autre  entrave  est  mise  aux  réclamations. 
M.  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  mois  de  février  dernier,  a 
défendu  aux  Maires,  conformément  à  une  instruction  de  M.  le 
Ministre  des  finances,  d'adresser  en  franchise  aux  Sous-Préfets 
les  réclamations  des  contribuables. 

*>  Il  y  a  là  une  nouvelle  charge  pour  celui  qui  a  eu  le  mal- 
heur d'être  trop  taxé  et  cette  charge  est  assez  lourde  par  le 
nombre  de  pièces  qu'il  faut  joindre  (vous  savez  que  la  demande 
doit  être  sur  papier  timbré  )  et  par  l'échange  d'observations 
qu'une  réclamation  motive  quelquefois. 

»  J'ai  l'honneur  de  demander  au  Conseil  de  réclamer  du 
Préfet  le  retrait  de  sa  circulaire  de  février  dernier  ou,  si  ce 
Magistrat  ne  se  croit  pas  autorisé  à  le  faire,  je  prie  le  Conseil 
de  formuler  un  vœu  pour  que  les  réclamations  des  contribua- 
bles, pour  les  impositions,  soient  adressées  en  franchise.  *> 

Le  Conseil  émet  le  vœu. 
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Coramission  d'administration  générale.  —  M.  Blouct,  rap- 
porteur. 

«  Messieurs,  vous  avez  demandé  que  la  malle-poste  de  Paris 
à  Cherbourg  suive  le  chemin  de  fer  jusqu'à  Saint-Pierre-Lou- 
viers,  au  lieu  de  s'arrêter  à  Bonnières,  et  qu'il  fût  établi,  entre 
Bayeux  et  Granville,  une  malle- poste  secondaire  à  deux  places 
dont  le  service  se  ferait  par  Saiut-Lo  et  Coutances  avec  une 
rapidité  de  16  kilomètres  à  l'heure.  Ce  double  vœu,  consigné 
dans  le  procès-verbal  de  votre  session  de  1847,  transmis  le  21 
février  1848,  renouvelé  par  vous  plusieurs  fois  depuis  et  vive- 
ment recommandé  par  fadministration  départementale,  auprès 
de  ce  directeur ,  n'a  point  encore  obtenu  la  satisfaction  que 
vous  aviez  le  droit  d'espérer  ou  du  moins  une  satisfaction 
complète.  Un^  lettre  adressée  par  le  même  directeur,  le  20 
août  dernier,  à  M.  le  Préfet  de  la  Manche,  en  lui  annonçant 
qu'une  proposition  sur  le  premier  objet  de  ses  réclamations 
sera  prochainement  présentée  à  l'approbation  de  M.  le  Ministre 
des  financés,  et  qu'ainsi  le  transport  des  dépèches  de  la  route 
de  Cherbourg  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  jusqu'à  la  station 
de  Saint-Pierre-du-Vouvray ,  ser^  adopté  constate  en  même 
temps  que  l'administration  des  postes  n'est  pas  dans  l'intention 
d'autoriser  la  création  du  service  demandé  par  vous  entre 
Bayeux  et  Granville.  M.  le  Directeur-général  considère  ce 
service  à  la  fois  comme  dispendieux  et  inutile.  Suivant  lui,  les 
dépèchesde  Paris,  CaenetBayeux  ne  parviendraient  pas  plus  tôt 
à  Granville,  et  le  service  deCarenlan  offre  l'avantage  de  trans- 
mettre à  Granville,  sans  aucun  retard,  les  dépèches  vetiantde 
la  route  de  Cherbourg  et  de  celle  de  Paris. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale,  malgré  sa 
confiance  dans  les  lumières  de  M.  le  Directeur-général  des 
postes  et  son  respect  pour  des  assertions  émanées  d'une  auto- 
rité si  compétente  pour  apprécier  les  faits  qui  leur  ont  servi 
de  bases,  ne  saurait  approuver  des  assertions  qu'elle  croit 
erronées  et  le  fruit  d'investigations  incomplètes,  persiste,  û 
l'unanimité,  à  vous  proposer  de  renouveler  vos  instances  du 
passé  et  de  faire  appel,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  des  finances, 
et  deM.leDirecteur-généraldesposteslui-même,  à  un  examen 
plus  approfondi  des  améliorations  sollicitées.  Elle  est  profon- 
dément convaincue  que  cet  examen  nouveau  les  amènera  à 
reconnaître  enfin  la  justice  et  l'urgence  d'accomplir  un  vomi 
qui  se  recommande  à  leur  commune  attention  et  aux  sympa- 
thies du  Gouvernement,  sous  tant  de  rapports,  non  seulement 
à  celui  des  intérêts  ordinaires  qui  se  rattachent  à  la  facililc 
des  communications  postales  et  que  suffit  à  mettre  en  lumièie 
rétablissement  de  plusieurs  messageries  entre  Coutances  et 
Saint-Lo,  mais  encore  à  cause  des  exigences  diverses  et  légi>- 
liuics  du  premier  porl  de  commerce  de  notre  département  et 
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surtout  par  des  préoccupations  d'un  ordre  plus  élevé  :  rutilité 
manifeste,  au  point  de  vue  administratif  et  gouvernemental, 
de  relier  plus  étroitement  qu'aujourd'hui  le  chef-lieu  judiciaire 
et  épiscopal  avec  le  chef-lieu  administratif  de  la  Manche  et 
de  faire  disparaître  les  nombreux  et  graves  inconvénients  du 
parti  inexplicable  que  Ton  a  pris  depuis  quelques  années  de 
doubler  la  distance  que  les  dépêches,  entre  eux,  ont  à  parcourir 
pour  leur  transport  par  Carentan,'  au  heu  d'opérer  ce  transport 
par  la  voie  directe  ^t  naturelle. 

»  £n  conséquence,  et  par  les  autres  considérations  déve- 
loppées dans  les  procés-verbaux  des  sessions  précédentes  et 
qui  ont  été  placées  sous  les  yeux  de  l'administration  des  postes, 
votre  Commission  vous  propose  de  réitérer  le  vœu  unanime  et 
pressant  de  ses  sessions  précédentes.  *• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

A  sept  heures  la  séance  est  levée  et  le  Conseil  s'ajourne  au 
5,  à  Cherbourg. 

Signé  :  db  Togqubvillb  ,  ^owattibr  ,  SéC;  Fbiir6-db&-Fbrris  , 
C.  BoTTiN,  G.  Brohon  ,  Bloubt,  s.  Lbvbrdats,  Davt. 
Godard,  Uarib-Deslongciiamps,  Sursbom,  P.  Lb  Btttv , 
Ë.   Lb  Moiivb-dbs-Marks  ,  ïiKvzk^  Rondrl  ,  Lb  Bockt. 

J.  HÉLIB  ,  A.  LBMPRRBVR  -  DR  -  SaINT  -  PlBRRB  ,  H.  DB 
SAINT-GBBaïAIlf,  LBROCX-DBLAUTiATy  RoBllf-PRÉV ALLER, 
DBS   ËSSARTS  ,  DiGVBT,   H.    DB   KbRGORLAV,    Lr  MAROIS. 

QuRSTiBL,  Clément,  R.  d*Auray,  J.  db  Gasté,  Lb  Gour- 

TOIS-DB-SaIUTB-COLOIIBR,  LBHBNGNONIfBT,  LOTBR»  CbAN» 

TBCX,  Fremin-dij-Mbsiiiil,  Hippolyte  db  Tocqubvillb, 
Latichoii,  Lbhrngnonnbt,  E.  Sellier. 


Le  6  septembre  1 850,  le  Conseil,  réunie  Cherbourg,  au 
domicile  et  sous  la  présidence  de  M.  Alexis  de  Tocqueville, 
s*est  rendu  en  corps  à  la  préfecture  maritime.  Admis  en  pré- 
sence de  M.  le  Président  dé  la  République,  M.  de  Tocqueville 
lui  adressa,  au  nom  du  Conseil,  le  discours  suivant  : 

ft  Monsieur  le  Président, 

»  Le  Conseil-général  de  la  Manche ,  apprenant  que  vous 
»  veniez  visiter  ce  pays ,  a  voulu ,  après  avoir  terminé  ses 
»  travaux ,  se  rendre  près  de  vous.  Il  m*a  charçé  d'apporter, 
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en  son  nom ,  au  premier  Magistrat  de  la  République ,  avec 
l'hommage  de  notre  profond  respect ,  l'exposé  des  besoins 
et  ia  confiante  expression  des  vœux  du  département. 

^  Vous  avez  sous  les  yeux,  Monsieur  le  Président. ,  dans  le 
port  de  Cherbourg,  le  plus  audacieux  et  le  plus  merveilleux 
ouvrage  qui  soit  jamais  sorti  do  la  main  des  hommes.  Ces 
lieux  doivent  vous  plaire ,  car  vous  y  trouvez  partout  les 
traces  de  l'Empereur,  de  ce  génie  unique ,  et  comme  vous 
l'avez  si  bien  qualifié  dans  une  autre  circonslance ,  ini- 
mitable, qui  a  remué  le  monde  et  qui ,  en  taat  de  lieux,  a 
vaincu  la  nature  aussi  bien  que  les  hommes. 

»  Vous  vous  affligerez  sans  doute ,  avec  nous ,  en  voyant 
que  son  entreprise  reste  encore  imparfaite,  et  vous  jugerez, 
comme  nous ,  qu'il  y  aurait  tout  à  la  fois  de  ia  honte  et  du 
péril  à  ne  point  terminer  sur-le-champ  une  œuvre  si 
grande  et  toujours  exposée  tant  qu'elle  n'est  pas  achevée. 
Votre  sollicitude;  qui  m'est  si  bien  connue  pour  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  grandeur  et  à  la  sécurité  de  la  France, 
vous  fera  juger  que  le  complément  indispensable  de  ce  vaste 
instrument  i/d  guerre  est  un  chemin  de  fer  entre  Cherbourg 
et  Paris. 

«  Vous  entendrez.  Monsieur  le  Président ,  dans  toutes  nos 
villes  et  jusqu'au  fond  de  nos  campagnes ,  réclamer  l'exé- 
cution du  même  travail,  à  un  autre  poiirt  de  vue  non 
moins  digne  de  votre  attention  -,  partout  on  vous  dira  que, 
»  tandis  que  les  départements  de  France  qui  sont  nos  rivaux 
»  en  industrie  peuvent ,  rapidement  et  à  peu  de  frais ,  à  l'aide 
»  des  chemins  de  fer  établis  par  l'Etat  ou  avec  son  secours, 
»  apporter  leurs  denrées  sur  le  marché ,  les  nôtres,  privés  du 
»  même  avantage,  luttent  contre  une  concurrence  ruineuse. 

»  A  ce  spectacle ,  notre  pays  s'inquiète ,  il  s'émeut ,  il  se 
»  plaint  ^  nous  espérons  que  sa  voix  sera  entendue ,  cair 
0  l'égalité  industrielle  entre  les  départements  n'est  pas  moins 
»  précieuse  que  l'égalité  civile  entre  les  citoyens.  Ces  deux 
»  grandes  conquêtes  de  la  Révolution  française  sont  égale- 
»  ment  chères  à  tous  les  cœurs. 

»  Vous  allez  traverser  dans  toute  son  étendue  notre 
»  département.  En  parcourant  ce  beau  pays  que  la  Provi- 
»  dence  a  fait  si  fertile  et  que  Thonnète  industrie  de  ses 
»  habitants  a  rendu  riche ,  vous  rencontrerez  partout  l'hor- 
»  reur  des  théories  subversives ,  le  goût  de  l'ordre,  le  respect 
»  de  toutes  les  lois,  la  gratitude  pour  tous  les  services  rendus. 

»  De  toutes  parts,  Monsieur  le  Président,  vous  trouverez 
»  les  populations  .empressées  à  vous  recevoir ,  joyeuses  dtt 
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î)  voire  venue ,  reconnaissantes  du  soin  (lue  vDus  prenez  dr 
»  venir  étudier  par  vous-mc^me  leui-s  besoins* 

»  Le  département  est  calme  ,  ii  connait  les  difficultés  qui 
»  nous  environaent  ^  mais  il  se  fie  sur  le  temps ,  sur  le  lx)n 
9  sens  publie  ,  sur  la  sagesse  de  TÂssemblée  nationale  et  sur 
»  la  vôtre  pour  en  triompher.  » 

Le  Président  a  répondu  : 

«  Messieurs, 

»  C'est  un  grand  plaisir  pour  moi  de  recevoir  !e  Conseil- 
9  général  de  la  Manche  et  de  trouver  à  sa  tète ,  comme  inter- 
»  prête  de  ses  sentiments,  un  homme  auquel  j'ai  voué  depuis 
»  long-temps  une  haute  estime  et  de  Tamitié.  Les  désirs  qu'il 
»  m'exprime,  vous  ne  pouvez  pas  en  douter,  m'intéressent 
*  à  un  haut  degré ,  car  l'œuvre  de  Cherbourg  fait  honneur  et 
j»  à  la  France  et  au  génie  de  celui  qui  l'a  conçue.  Je  sais  aussi 
»  combien  serait  avantageux  à  nos  intérêts  commerciaux  et 
»  politiques  le  chemin  de  fer  dont  vous  me  parlez,  et  je  doq- 
»  nerai  tout  le  concours  qui  dépendra  de  moi  à  son  exécution. 
»  Mais  il  faut  aussi  que  les  représentants  qui  m'entourent  me 
»  secondent  de  leurs  efforts  et  de  leur  influence  à  l'Assemblée 
»  4iationaleri> 

Cette  réponse  fut  accueillie  par  des  marques  unanimes  de 
vive  satisfaction. 

Le  Conseil-général ,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président  de 
la  République  et  de  la  ville  de  Cherbourg ,  prit  part  à  toutes 
les  fêtes  qui  furent  données  tant  dans  la  ville  qu'à  bord  de  la 
flotte. 

Au  moment  de  se  séparer,  M.  Gastonde  demande  la  parole 
et  exprime  à  M.  de  Tocqucvillc,  au  nom  de  tous  ses  Col- 
lègues, la  vive  gratitude  du  Conseil  pour  la  manière  si  digne, 
si  impartiale  et  si  habile ,  avec  laquelle  il  a  dirigé  tous  les 
travaux  de  la  session. 

M.  de  Tocqueville  :  Je  vous  remercie  mille  fois,  Messieurs; 
je  suis  profondément  pénétré  de  tous  Icjs  témoignages  de  bien- 
veillance que  vous  me  pr(«diguez.  Croyez  bien  que  je  no 
perdrai  jamais  le  souvenir  des  jours  passés  au  milieu  de  vous. 
Ce  sera  l'époque  la  plus  heureuse  de  ma  vie. 

Je  déclare  la  session  close. 
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*      PORT  DE  PORTBAIL. 

Principales  marchandises  importées  et  exportées  par  le  bu^ 
reau  des  Douanes  de  Portbail,  pendant  les  années  4848  et 
1849  (Voir  la  page  244). 


Désignation  dei  marchandises. 


«""«t^^^ït'::::::::::::: 

Impùrtation» 

Peaux  brutes  fraîches 

-—  de  mouton 

revêtues  de  leur  laine 

'Eograis 

Graisses  de  bœuf  et  de  mouton. . 

Fruits  de  table  frais 

Grains 

Pofiines  de  terre 

Boisa  construire,  scié 

Briqies 

Houlle 

Goudron 

Plomb 

Meubles  de  toute  sorte 

Futailles  vides 

Voitures  servant  à  l'agriculture. . 

Exportation, 

Chevaux , 

Moutons , 

îlœufs 

Saches , ^ . . 

^eaux 

^orcs 

^olailles  vivantes 

^iande  salée  de  porc 

"^iande  fraîche  de  boucherie. . . . 

leurre  frais 

leurre  salé 

(lEufs  de  volailles 

[Froment 
^f?**« 
Avome 
Orge 

i  Froment 
Orge 
Sarrasin 

Légumes  secs 

Plumes  à  lits 

Marrons 

Graines  à  ensemencer 

Osier 


nombre, 
id. 


kllog. 

valeur, 
kilog. 

id. 

id. 
hectol. 
kilog. 
métré, 
nombre, 
kilog. 

id. 

id. 
valeur, 
hectol. 
valeur. 


nombre. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

valeur. 

kilog. 

id. 

id. 

id. 

id. 
hectol. 

id. 

id. 

id. 
kilog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


185 
185 


18,380     » 

1,432  85 

»     » 

10,872     o 

»     J» 

1  80 

»     » 

1,629  40 

1,560 

120,780     » 

1,343     B 

468     » 

816     » 

138     » 


45 

2,192 

46 

83 

1,892 

40,370 

3  380 

5,585 

7,244 

1,726 

10,675 

62 


» 

9 

60 

76  80 
19  20 


143 
261 
230 
152 
292 
268 
164 
4,040 
739 


60 

» 


1849. 


185 
186 


20,095     » 

865  » 

723  » 

9,179  » 

242  » 

2  60 

588  » 

11,428  » 

1,050 

175,316  » 

»  » 

144  » 

710  » 

181  » 

100  » 


48 

2.573 

12 

D 

172 

1.748 

38,080  » 

2,152  » 

3,483  » 

3,856  f> 

76  D 

7,963  » 

47  30 

86  » 

26  20 

54  40 

»  » 

»  » 

217  » 

110  » 

319  » 

»  » 

280  » 

n  » 
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DésigDatioQ  des  marchandises. 


Jarosse. 

Légumes  verls 

Paille...: 

Son 

Plants  d'arbres 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

Papier  à  enveloppes 

Joncs  et  roseaui  d'Europe 

Poterie  de  terre  grossière 

Tissus  de  lin 

Vannerie 

Pommes  de  terre 

Ouvrages  en  bois  (futailles) 

Meubles  de  toute  sorte 

Fruits  (irais  de  table 

GrAndes  peaux  préparées 

Cabotagb.—  Arrivées.      ^ 

Eaux-de-vie  de  vin ^ 

Esprit-de*vin 

Vin 

Liqueur 

Ardoises  pour  toiture 

Expédiés, 
Bois  à  brûler 

Sels  venus  des  rotrais  salans .... 

PerceptioÊU, 

Recettes  effectuées  au  bureau  des 
douanes  de  Portbail 


Unités. 


ktlog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
hectol. 
valeur, 
kilog. 

id. 


bectoL 

id. 

id. 

id. 
nombre. 


stère. 


kilog. 


valeur. 


1848. 


1849. 


1,393  » 

3,7I&  n 

1,197  » 

850  » 

450  9 

S,691  » 

87  » 

»  o 

13,560  » 

343  • 

960  » 

74,270  » 

413  » 

670  » 

10  » 

104  » 


388  34 
13  63 
36  48 

n     » 

» 


» 


137,630     » 


260 

3.U8 

30,365 

83 

98 

1,074 

» 

135 

11,944 

193 

748 

48.198 

15 


ï 


59,034  61 


» 
n 

» 

» 

j» 
» 

469    » 

907     » 

»    » 


58i  96 

>     n 

14d  38 

5  44 
73,000 


59 


185,680     » 


31,190  4: 


PONTS-ET-CHAUSSÉES. 


SERVICE  DES  ROUTES  NATIONALES. 


Tableau  de  la  SiluatioD,  au  1"  août  18S0,  des  Longueurs,  des  Travaux  et  des  Projets. 


Nota.  Le  tableau  ci-apfés  est  desiiné  à  mettre  le  Conseil-général  du  département  è  même 
de  formuler  en  <:onnais.<aiice  de  cause  les  vœux  que  la  loi  du  10  mai  1838  lui  donne  le  droit 
d'émettre  sur  le  service  des  rouies  nationales. 

Ce  tableau  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  donne  les  longueurs  et  les  divisions  des 
routes  nationales  à  l'état  d'entretien  ;  la  seconde  présente  la  situation  de<j  ouvrages  neufs, 
tant  de  ceui  terminés  depuis  la  dernière  session  que  de  ceui  portés  au  budget  de  Tannée  cou- 
rante ;  la  troisième  fait  connaître  les  projets  présentés,  soit  antérienrement  à  la  session  dernière^ 
soit  depuis  celle  époque. 


Désignation 
des  routes,  ca- 
naux, 
rivières,  etc. 
1. 


indication 
des  lots  d'entre- 
tien, 
ouvrages  neufs 
et  projets. 
2. 


Longueur 


par- 
tielles. 
3. 


totales. 
4. 


ObsBrvatiûni. 


5. 


1"    PARTIE.  —  LONODEDM. 

Nota.— A  l'exception  d'une  seule,  celle  n**  Si  bis,  les  routes  natîimales  de  la  Manche  sont 
classées  par  le  tableau  annexé  au  décret  du  16  décembre»  1811  et  par  celui  du  8  mai 
1824.  La  route  n**  Si  bis  est  classée  par  la  loi  du  26  juillet  1849. 

La  route  n**  13  arrive  par  Isigny  (Cal- 


Route  natio- 
nale n*  13 
de  Paris 
à  Cherbourg 
et  au  fort 
de  Querque- 
ville. 


1 


'  partie,  com- 
prise entre  la  li- 
mite du  Calva- 
dos et  le  pavé  de 
Sainte -Mère - 
Eglise  (exclusi- 
vement)  

partie ,  com- 
prise' entre  le 
pavé  de  Salnte- 
Mère-Eglise  et 
celui  de  Valo- 
gnes  fmclusive- 
ment^ 

partie  ,  com- 
prise entre  le 
pavé  de  Valo- 
gnes  et  celui  de 
Cherbourg  (  ex- 
clusivement).. 

partie,  com- 
prise entre  le 
pavé  de  Cher- 
bourg (inclusi- 
vement) et  le 
fort  de  Quer- 
queville 


À  reporter, . 


N 

20630 

• 

17589 

17874 

7963 

• 

64056 

64056 

vados)  passe  par  Carentan,Sainte-Mére- 
Eglise,  Valognes  et  Cherbourg  et  se  ter- 
mine au-delà  de  l'embranchement  de  la 
route  départementale  n"  18  à  la  prem.ère 
entrée  du  fort  de  Querqueville. 


>\ 
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K=S9 


1. 


RoDie  natio- 

loale  n'  24  bii 

deJ*aris 

à  Grauville. 


S. 


Report.., 

1"  partie,  com- 
prise '  entre  la 
limite  du  Cal- 
vados et  la  route 
départementale 
WS. 

a*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  départe- 
mentale n*  8  et 
les  quais  du  port 
de  GranvUle.. . 


Roule  natlo- 

nalenMTl 

|de  Granville  à 

Garentan. 


i~  partie,  com- 
prise entre  la 
route  oAtionale 
n*  Si  bis  dftns 
GranTîUe  et  le 
pavé  du  fau- 
bourg de  Sool- 
les  (  exclusive- 
ment)  

2*  partie  ,  com- 
prise entre  le 
pavé  du  fau- 
bourg de  Soul- 
les  (  inclusi  - 
vement  )  et  la 
route  départe- 
mentale n*  13 
dansPériers... 
'  partie,  com- 
prise entre  la 
route  départe- 
mentale n*  13 
dans  Périers  et 
la  if^ute  natio- 
nale n"  13  dans 
Garentan. .  • 


Roule  4iatio- 

naien*172 

de  Granville  à 

Bayeux, 


*  partie,  com- 
prise entre  la 
roule  nationale 
n*171  ettecbe- 
min  de  grande 
communication 
allant  à  Mari- 

gni 


A  reporter, . . 


3. 


4. 


64056 


5. 


17553 


La  route  n*  ï*  his  arrive  par  Sl-8evcr 
(Calvados),  passe  parVilledieu,  Granville 
et  se  termine  dans  cette  dernière  ville  à 
rentrée  des  quais. 


16318 


33871 


86710 


La  route  n*  171  commence  à  Granville 
sur  la  roule  n'  ii  bis,  passe  par  Bréhal, 
Coutances  et  Périers,  et  aboutit  dans 
Garentan  à  la  route  nationale  n**  13  de 
Paris  h  Cherbourg. 


17684 


17670 


62064 


15454 


1545^ 


La  roule  n'  172  s'embranche  à  Cou- 
lances  sur  la  route  nationale  n**  171 ,  passe 
par  Saint-Lo  et  Yaubadon  (Calvados). 


159991 
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1. 

• 

a. 

3. 

4. 

5. 

Report, . . . 

15454 

150991 

t 

Suite  de  la 

«•   partie  ,  com- 

route n"  iTà. 

prise    entre  le 
chemin  de  gf'' 
C"  allant  à  Ma- 

■ 

. 

rignyel  lalimite 
du  Calvados.  . 

25026 

Roate  natio- 
nale nM73 

de  GranvHle  à 
Avranches. 

La  route  sur  toute 
sa  longueur  de. 

40480 
23830 

La  route  n"  173s'embrancheàla  sortie 
de  GranviUe  sur  la  route  nationale  u"  24 
6ts,  passe  par  Sarlilly,  et  aboutit  dans 
la  montagne  d* Avranches  à  la  route  na- 
tionale n**  17fi. 

23830 

Route  natio- 

l'* partie,  com- 

La route  n"  174  s'embranche  à  3443  " 

nale  n°  17  i 

prise  entre   la 

au-delà  de  Carentan  sur  la  route  natio- 

de Cherbourg 

roule  nationale 

nale  D*"  1^,  passe  par  St-Jean-dfr-Daye, 

à  Vire. 

u**  13  et  la  route 

St-Lo,  Torigui  et  Vire  (Calvados). 

\ 

départementale 

n"  10 

2*  partie,   com- 

11008 

La  partie  commune  aut  routes  n***  172 

prise    entre  la 

et  174,  sur  une  longueur  de  547  "  dans 

route  départe- 

la traverse  de  Saint-Lo  appartient  à  la 

mentale  n"  10 

route  n*"  172  de  GranviUe  à  Bayeui. 

61  la  rouie  na- 

tionale n"  17S 

• 

dans  Salnt-Lo. 

13277 

3*  partie  ,  com- 

prise eu  ire  la  r** 

/ 

n'*daD8St.Lo 

n**  172  et  la  li- 

mite du  Calva- 

• 

- 

Roule  natio- 
nale 

dos 

20868 

45153 

Celle  route  se  compose  de  deux  parties. 
Tune  de  4805  ",  Taulre  de  14844  "  et  sé- 

1" partie ,  encla- 
vée dans  le  Cal- 

vados entre  ta 

parée  Tune  de  l'autre  par  une  enclave 

à  GranviUe. 

roule  nationale 
n"  174  et  Pont- 

de  7201  "*  ds.'  lougiieur  apparlentiiit  au 
Calvados,  el  vers  le  milieu  de  laquelle 

farcy 

4805 

se  trouve  le  bourg  de  Pouirarcy. 

2*    partie,  com- 

prise entre  la  li- 

mite du  Calva- 

dos au-delà  de 

Ponlfarcy  et  la 

route  nationale 

t 

n"  2i  bis  dms 

- 

Yilledieu..... 

14844 

j  t\^  1  tf\ 

19649 

Route  natio- 

1"  partie,  com- 

Cette route  est  reliée  à  la  route  n"  175 

,    nale 

prise  entre  la 

de  Caen  à  GranviUe  dans  l'intérieur  de 

/ 

Villcdieu  par  liiportion  delà  route  n"  24 
hu  comprise  entre  Téglise  et  la  demi- 

À  reporter. . 

28U103 

. 
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a"176deCaeD 
à  Lamballe. 


i. 


Route  natio- 
nale n"  177 
de  Caen  à 
Redon. 


a. 


Aeport*.  . 

route  nationale 
n"  i4  bi$  dans 
Yilledieu  et  le 
chemin  de  gran 
de  communica- 
tion d'Àvran- 
chesiiBrecey.. 

V  iMrtie  •  com- 
prise entre  le 
chemindegran- 
decommunica 
tion  d*  A  Tran- 
ches à  Brecey  et 
la  route  n*  15. 

3*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  départe- 
mentale n"  15 
et  la  limite  d'Il- 
le-et-Tilaiile. . 

1**  partie,  com- 
prise entre  la 
limite  du  Cal- 
vados et  la  route 
départementale 


n*  6 

'  partie ,  com- 
prise entre  la 
route  départe- 
mentale n*  6  et 
la  limite  du  dé- 
partement d*IU 
le-et-Yilaine . 


3. 


18790 


108U 


16053 


13183 


25530 


Longueur  totale  des  routes  nalionalet. 


4. 


389103 


45686 


38713 


5. 


lune.  Elle  s'embranebe  sur  la  route  n*" 
84  bis  à  la  demi-lune,  de  Yilledien,  passe 
par  Arranches,  Pontorson  et  Dol  (  Ille- 
et-Vilaine). 


La  route  n»  177  arrive  par  Vire  (Cal- 
vados) et  passe  par  Sourdeval,  Mortain, 
Saint-Hilaire- du-Harcouet  et  Fougères 
(llle-et-Vilaiue). 


373501 


II*  PARTIE.  —  Tbavaux  neufs. 


Route  natio- 
nale n"  13 
de  Paris 

à  Cherbourg. 


Elargissem*  dans 
lattaversedeYa- 
iognesau  carre- 
four de  l'église. 

Réparation  des  ca- 
niveaux pavés 
daus  les  traver- 
ses de  Cher- 
bourg et'd'E- 
qneurdreville. . 

A  reporter. . . 


10 
1500 

1510 

1510 

On  a  acheté  et  démoli  la  maison  Qûcs- 
nel.  Il  reste  encore  è  payer  et  régula- 
riser ce  qui  concerne  les  maisons  Hébert 
et  Sagnier,  lesquelles  sont  du  reste  dé- 
molies et  rebâties. 

Soumission  du  85  octobre  1849.  Les 
travaux  sont  terminés  dans  la  traverse 
de  Cherbourg;  La  situation  des  crédité 
n*a  pas  permis  de  commencer  cette 
année  celle  d*£queurdreville. 
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1. 


Route  natio- 
nale t)*'  24  bis 

de  Paris 
à  Granvillé. 


Aoule  natio- 
nale n' 173 
de  Granvillé  k 
fia}  eux. 


Route  natio- 
nale n"  13 
de  Paris 

à  Cherbourg. 


S. 


Rûport  »  •  •  • 

Reconstruction  en 
pierres  du  pont 
en  bois  du  mou- 
lin de  Villedieu 
etélargissemen^ 
de  la  route  aux 
abords  de  ce 
pont 

Elargissement  du 
Grouals  dans  la 
rue  Torteron  à 
Saint-Lo 


Rectification  des 
côtes  de  Béri- 
gnyetdeSaini- 
Quentin 


3. 


35 


4. 


1510 


35 


100 


3350 


Total 


5. 


3450 


4995 


.1 

IIP  PARTIE.  —  Pboibt»  ht  Etudes. 


Les  travaux  interrompus  depuis  1844 
par  suite  de  l'opposition  des  proprié- 
taires expropriés  ont  été  repris  en  1850. 
On  est  d'ailleurs  assuré  de  crédits  suffi- 
sants pour  leur  achèvement  dans  la 
campagne. 


Les  maisons  sont  démolies,  les  murs 
de  souténemeut  construits,  et  les  rampas 
d*accés  do  la  Porte>au-Lait  à-peu-prés 
achevés.  Il  ne  reste  plus  à  exécuter  que 
quelques  travaux  d'appropriation  pour 
lesquels  on  attendait  que  la  ville  de  St- 
Lo  eût  volé  le  reste  de  la  subvention 
qu'elle  s'était  engagée  à  fournir  ,  et 
qu'elle  a  porté  à  son  budget  de  1850. 

L'adjudication  a  été  passée  le  19  dé- 
cembre'1845.  Les  travaux  retardés  par 
(les  difficultés  d'expropriation  ont  été 
commencés  à  la  fin  de  1846,  et.  après 
avoir  subi  au  commencement  de  1848 
une  interruption  causée  par  le  défaut 
de  fonds,  ils  ont  été  terminés  en  1849, 
et  soldés  en  1850. 


Projet  de  démon- 
tage et  de  réchar- 
gement de .  la 
chaussée  d'em- 
.  pierrement  en- 
tre Montebourg 

»    et  Yalognes.'. . 

Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnements dans 
la  traverse  de; 
Valognes ..... 


5910 


1450 


À  reporter, . 


7360 


Ce  projet  a  été  approuvé  par  décision 
ministérielle  du  23  novembre  1848,  mais 
aucune  allocation  de  fonds  n'a  été  ac- 
cordée pour  son  exécution  qui  est  cepen 
dant  de  la  plus  grande  urgence. 


Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841  ;  mais  une  décision  ministé- 
rielle du  30  juin  1847  a  ordonné  une 
enquête  supplémentaire  à  raison  d'une 
nouvelle  direction  par  la  rue  des  Trois- 
Tisons  réclamée  en  1845  par  ke  Conseil- 
municipal  pour  la  traverse  de  la  route 
départementale  n"  2.  D'un  autre  côté, 
le  Conseil -municipal,  par  une  nouvelle 
délib<^ration  du  18  octobre  1846,  a  de- 
mandé l'ajournement  de  l'enquête  sup- 
plémentaire et  le  maintien  de  la  direc- 
tion primitive.  Les  Ingénieurs,  k  leur 
tour,  viennent  de  présenter  un  troisième 


510  — 


1. 


Suite  de  la 
roule  n"  13. 


Routo  nalio- 

nalen'171 

de  Gran ville  à 

Carentan. 


«. 


Report, 


Avant  projet  de 
rectification  en- 
tre Vu  {lignes  et 
Cherbourg.. .. 


Avant- projet  de 
reciîGcation  de 
cette  route  aux 
abords  de  Quer- 
queville 


Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnemenls  dans 
la  traverse  du 
faubourg  de 
Soulles  à  Cou- 
tances 

Projet  de  régle- 
mentdesaligne- 
roents  âans  la 
traverse  de  M u- 
neyîUe 

Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnements dans 
la  traverse  de 
Quettrevllle  . . 

Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnements dans 
la  traverse  de 
Cou  tances .... 

Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnements dans 
la  traverse  de 
Safnt-!"'auveur- 
Lendelm 


A  reporter.. 


3.. 


73G0 


1510U 


4. 


1055 


900 


23515 


345^ 


320 


1062 


560 


3187 


23515 


». 


traré  par  la  Chassc-Autnnne,  et  ont  de- 
mandé rdulon>ali<>ii  de  le  mettre  aui 
enquêtes  en  même  temps  que  les  deux 
autres. 

L'administration  centrale  a  adopté 
en  principe  le  tracé  bleu  du  plan  géné- 
ral M)umis  aux  enquêtes  eu  1847,  et 
rutilité  publique  de  la  reclitication  a  été 
déclarée  par  arrêté  du  Gouvernement 
du  25  septembre  1848.  On  s*occupt>  de 
la  rédaction  des  projets  de  détail. 

L'avant-projct  présenté  par  les  Ingé- 
nieurs a  été  approuvé  par  délibération 
de  la  commission  mixte,  à  laquelle  dé- 
libération ont  adhéré  chacun  de  leur 
côté,  le  Ministre  de  la  guerre  et  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics.  On  s'occupe 
de  la  rédaction  des  projf^ts  de  détail 
dont  Turgcnce  est  d^aiilcurs  beaucoup 
moins  grande  maintenant  que  les  tra- 
vaux du  fort  de  Queiqueville  .*onl 
liresque  suspenduâ. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  on  poursuit  Tacconi plisse- 
ment des  formalilés  qui  doivent  précé- 
der rarrété  présidentiel  à  intervenir. 


Le  projet  a  élè  soumis  aux  enquêtes 
,  prescrites  par  le  litre  2  de  la  loi  du  3 
mû  1841,  et  on  poursuit  Taccomplissc- 
ment  des  formalités  qui  doivent  précé- 
der l'arréfé  présidentiel  h  intervenir. 

Le  projet  a  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  on  poursuit  Taccomplisse- 
ment  des  formalilés  qui  doivent  précé- 
der ratrélé  présidentiel  n  intervenir. 

Le  projet  est  soumis  à  Texamen  pré- 
alable de  M.  le  Ministre  des  travaux  ou- 
blies. *^ 


Le  projet  est  soumis  à  Texamen  pré- 
alable de  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics. 
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1. 


2. 


Report,,.. 


Suite  delà    Projet  de  régie- 
route  n**  171       menl  des  ali- 
gnements dans 
la   traverse  de 
Périers 

Route  nalio-  Projet  de  régle- 

naleoMYS    |    ment  des   ali- 

deGranvilleàj    gnements  dans 

Bayeui.  la   traverse  de 

Coutances .... 

Route  natio-  Avant- projet  de 
nalen'lTS    |    rectiOcation  de 

de  Granvllie  à  la  pente  de 
Avrancbes.       Grainville 


Avant-projet  d'a- 
doucissement 
des  rampes  du 
pont  de  Si-Pair 
et  du  Croissant 


Avant -projet  de 
rectification  des 
côtesdu  moulin 
de  Sartilly,  de 
l'auberge  du 
Cheval  -  Blanc, 
de  la  Boule  - 
d'Or  ,  de  la 
Croix  -  de  •  la  - 
Furetiéreetdela 
Butte-au-Gros. 

Projet  de  rechar- 
gement de  la 
chaussée  d'em- 
pierrement en- 
tre le  chemin 
de  Yilledieu  à 
la  mer  et  le  pavé 
deMarcé 

Avant-projet  d'a- 
doucissement 
de  la  ^ampe  de 
laMoinerie..  - 


A  reporter, . . 


3. 


3187 


4. 


23515 


766 


417 


800 


1200 


2680 


5400 


600 


3953 


417 


10680 


38565 


5. 


Le  projet  a  été  approuvé  en  principe 
par«une  décision  ministérielle  ^i  en 
autorise  la  mise  aux  enquêtes. 


Le  projet  est  soumis  à  l'examen  pré- 
alable de  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics. 


Cet  avant-projet,  approuvé  en  prin- 
cipe par  décision  minj&lérielle ,  a  été 
soumis  aux  enquêtes  prescrites  par  le 
titre  1''  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  on 
poursuit  l'accomplissement  des  forma- 
lités qui  doivent  précéder  l'arrêté  prési- 
denliei  à  intervenir. 

Cet  avant-0rojet  a  été  approuvé  par 
décision  miniâlériellc.  Le  projet  de  dé- 
tail est  terminé,  mais  ne  sera  présenté 
qu'après  l'achèvement  d'études  complé- 
mentaires ayant  pour  objet  d'examiner 
s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  opérer  une 
rectification  par  déviation. 

€et  avant-projet,  approuvé  en  prin- 
cipe par  décision  ministérielle, .  a  été 
soumis  aux  enquêtes  prescrites  par  le 
titre  1'^  de  la  ioi  du  3  mai  1841,  mais  il 
a  été  renvoyé  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  avec  demande  d'études  complé- 
meniaires. 


t' 


Ce  projet  a  été  approuvé  par  décision 
ministérielle  du  17  novembre  1848. 
Mais  aucune  allocation  de  fonds  n'a  été 
accordée  pour  son  exécution  qui  est  ce- 
pendant de  la  plus  grande  urgence. 


Le  projet  de  détail  a  été  approuvé  par 
décision  ministérielle  du  27  novembre 
1847. 
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1. 


Route  natio- 
nale n"  174 
de  Cherbourg 
à  Vire. 


Route  natio- 
nale n"  176 
de  Caen 
à  I^mballe. 


a. 


Report 

A  doucissempo  t  de 
la  côte  de  Sil- 

la  us*  •••••«•  • 

Adoucissement  de 

(lacôtedeGrou- 

cliy 

Adoucissemenlde 
la  c6te  deBri- 
seval 

Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnements dans 
les  traverses  de 
laMeauffeetdu 
Pont-Hébert. . 

Rectifiration  do 
cette  route  en- 
trePonl-Hébert 
et  Saiot-Lo. .  » 

Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnements (jans 
la  traverse  de 
Torigni 

Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnements dans 
la  traverse  de 
Ponts -sous-A- 
vranches 

Projet  de  rechar- 
gement  de   lu 
chaussée  d'em- 
pierrernent  en 
tre  le  chemin 
vicinal   d'A- 
vranches  a  Bre- 
cey  et  la  route 
nationale    n" 
173 

Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnementi  dans 
la  traverse  d* A- 
vranches 

Projet  de  rechar- 
gement de  la 
chaussée  dV'm- 


A  reporter. . . 


3. 


825 


77Ô 


650 


38365 


620 


6125 


1056 


1800 


2000 


1469 


5269 


10051 


48616 


5. 


1 


i 


Le  projet  de  détail  n  été  approuvé  par 
décision  niinlstèricllc  du  21  octobre 
1847. 

Le  projet  de  détail  a  été  approuvé  par 
décision  ministérielle  du  4  novembre 
1847. 

Le  projet  de  détail  a  été  approuvé  par 
décision  ministérielle  du  29  octobre 
1847. 

Les  plans  ont  été  soumis  aui  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  On  poursuit  l'accom plissement 
des  ronnalités  qui  doivent  précéder  Par- 
rété  présidentiel  à  intervenir. 

L*avanl-projel  présenté  par  les  Ingé- 
nieurs a  été  renvoyé  par  TAdminislra- 
tion  supérieure  avec  demande  d'études 
coiDplémeniaires. 

Les  plans  ont  été  soumis  aoi  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  delà  loi  du  3 mai 
1841.  On  poursuit  Taccomplissemeut 
des  Tormalitésqui  doivent  précéder  Tar- 
rété  présidentiel  à  intervenir. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  On  poursuit  raccompli5se- 
ment  des  formalités  qui  doivent  précé- 
der Tarrêté  préi^idenliel  à  intervenir. 

Le  projet  a  été  approuvé  par  décision 
ministérielle  du  17  novembre  1848; 
mais  aucune  allocaty)n  de  Tonds  n*a  été 
accordée  pour  son  exécution  qui  est  ce- 
pendant de  la  plus  grande  urgence. 


Le  projet  est  soumis  h  Texamen  préa- 
lable de  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics. 


Ce  projet  a  été  approuvé  par  décision 
ministérielle  du  17  novembre  1848,  mais 
aucune  allocation  de  fonds  n'a  été  ac- 


I 
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t. 


Suite  de  la 
route  n**  176. 


S. 


Route  natio- 
nale n*>  t77 
de  Caen  à 
Redon. 


ÉiSpOTt  »  ... 

pter renient  en- 
tre Avranches 
elPontaiibault. 

Projet  de  recons- 
Iruclion    du 
pont  de   Pon- 
torson 

Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnements dans 
la  traverse  de 
Pontorson.... 

Avant -projet  de 
rectification 
entre  le  dépar- 
tement du  Cal- 
vados etSonr- 
deval 


Projet  de  règle- 
ment des  ali- 
gnements dans 
la  traverse  de 
Sonrdeval .... 

Avant -projet  de 
rectification  en- 
tre St-  Hilair(^ 
et  le  départe- 
ment d*Ille-ct- 
.  Vilaine 


ToUl 


3. 


4. 


5869 


48616 


5900 


132 


885 


12186 


5040 


551 


0650 


12241 


73043 


5. 


cordée  en  1849  pour  son  exécution  qui 
est  cependant  de  la  plus  grande  urgence. 

Ce  projet  a  été  présenté  par  les  Ingé- 
nieurs, le  29  juin  1850. 


Le  projet  e^  soumis  à  Texamen  préa- 
lable de  M.  le  Ministre  des  travaux  pu^ 
blics. 


L'avant-projet  approuvé  en  principe 
par  décision  ministérielle  avait  été  sou- 
mis aux  enquêtes  prescrites  par  le  titre 
1"  de  la  loi  du  3  mal  1841  ;  mais  Tins- 
trnction  complémentaire  qui  doit  précé- . 
der  l'arrêté  présidentiel  à  intervenir  est 
aujourd'hui  suspendue  conformément  à 
la  décision  prise  par  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  d^ajourner  toutes  les 
rectifications  restées  à  l'état  de  projets. 

Le  projet  est  soumis  à  l'examen  préa- 
lable de  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 

Le  tracé  par  la  vallée  de  TAlrou  et 
l'église  des  Loges-Marchis  a  été  soumis 
aux  enquêtes  prescrites  par  le  titre  1'*^ 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  Un  autre  tracé 
fait  depuis  par  la  vallée  du  Yauroux  de- 
vait être  soumis  aux  mêmes  formai i lés, 
mais  l'instruction  a  été  suspendue  con- 
formément à  la  décision  prise  par  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  d'ajourner 
toutes  les  rectifications  restées  à  Tétat 
de  projets. 
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SERVICE  DES  RIVIEFŒS  ET  CANAUX 


Tableau  de  la  Sitnalion,  au  1"  août  1850,  des  Longueurs,  des  Travaux  el  dek  Projets. 


Nota.  Le  tableau  ci-après  est  destiné  à  mellre  le  Conseil -général  du  déparlemenl  à  m^mc 
de  formuler  en  connaissance  de  cause  les  vœux  que  la  loi  du  10  mai  18^8  lui  donne  le  droit 
d*émeltre  sur  le  service  des  rivières  el  canaux.  « 

Ce  tableau  est  divisé  en  trois  parties  :  la  pfemière  donne  les  longueurs  et  les  divisions  des 
rivières  el  canaux  à  l'élai  d*enlrelien  ;  la  seconde  présenle  la  siluaiiou  des  ouvrages  neufs.  Uni 
de  ceux  terminés  depuis  la  dernière  session  que  de  ceux  portés  au  budget  de  Tannée  courante; 
la  troisième  fait  connaître  les  projets  piésenlés,  soit  aulérieurcmeut  À  la  session  dernière,  eoit 
depuis  cette  époque.  


Désignation 
des  roules,  ca- 
naux, 
rivières,  etc. 
1. 


iiidicalion 
des  lou  d'entre- 
tien, 
ouvrages  neufs 
et  projets. 
3. 


Longueurs 


par- 
tielles. 
3. 


lotales. 
4. 


Observatiotis, 
5. 


l'*  PARTIE.  —  Longueurs. 

Nota.— Les  rivières  navigables  du  département  sont  toutesclassées  par  l'ordonnance  du 
10  juillet  1835  qui  du  reste  n*a  fait  que  confirmer  les  classements  d'ancienne  origine. 
Les  canaux  ont  éle  l'objet  de  lois  et  d'ordonnances  spéciales. 

La  partie  en  amont  du  Poribet  ap- 
par lient  au  canal  concédé  de  Vire-el- 
Taule  (voir  plus  loin  à  Tarticle  des  ca- 
naux). 

La  surveillance  de  la  parlie  en  aval 
du  barrage  du  Poribel ,  ainsi  que  de 
l'écluse  do  Poribel,  est  faite  par  les  Ingé- 
nieurs du  Calvados,  en  exécution  des  dé- 
cisions miùislérielles  des  SO  mai  1837  et 
17  janvier  184S. 


Rivière 

Du  pont  de  Vire 

1 

de  Vire. 

à  Saint-Lo  jus- 
qu'au   barrage 

du  Poribel.... 

20400 

Du    barrage    do 

Poribel  jusqu'à 

Tembouchure 

dans  la  Manche 

.   aupontdu'Vey. 

15200 

35600 

Rivière 

Du    moulin    du 

de  Taute. 

Mesnil ,     près    * 

Marchésieux,  & 

l'embouchure 

du  canal  de  Vire 

- 

et  Taute 

241^50 

De  ce  point  à  la 

grande    écluse 

du  port  de  Ga- 

renlan.. *..... 

5450 

30200 

Rivière 

Du  pontRoucher 

de  Terrette. 

commune     de 

Sl-Pierre-d'Ar- 
thenay   h    son 
confinent  avec 

1 

la  Tante 

A  reporter, . 

^ 

72O0 

73006 

».  ' 


- 
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1. 


Rivière 
Doaves. 


Rivière 
llde  Madeleine. 


Rivière 
de  Sèves. 


Rivière 
de  Merderet. 


Rivière 
de  Sienne. 


Rivière 
de  Sée. 


Rivière 
de  Selune. 


Rivière 
de  Gouesnon. 


Canal 

de 

Vire-e>Taute 


2. 


R^^t 

Dupont  de  Saint- 
Sauvear-le-Vi- 
comte  au  con- 
fluent de  la 
Taute 

De  l'extrémité  a- 
val  du  canal 
d'Auvers  &  son 
confluent  avec 
la  Douves .... 

DupontdeBeaup- 
te  à  son  con- 
fluent avec  la 
Douves 

De  la  chaussée  de 
la  Fière  à  son 
confluent  avec 
la  Douves .... 

Du  pont  de  la  Ro- 
que à  son  em- 
bouchure dans 
la  Manche.... 

De  Ti repied  au- 
dessusd'Avran- 
ches  au  Grouin 
du  Sud 

Du  pont  de  Ducey 
à  son  embou- 
chure dans  la 
baie  du  Mont- 
Saint-Michel. . 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  dépar- 
tement jusqu'à 
son  embouchu- 
re dans  la  baie 
du  MonlrSaint- 
Michel 

Du  pont  de  Tire 
èSaint-Loàson 
embouchure 
dans  la  Taule. . 


À  reporter. 


3. 


4. 


73000 


30600 


6700 


7150 


5050 


7300 


22400 


15400 


17900 


12000 


197500 


L'ordonnance  du  10  Juillet  1835  clas- 
sait, la  Madeleine  depuis  le  pont  de 
Beaupte  Jusqu'à  la  Douves;  mais  un  ar- 
rêté présidentiel  da  30  avril  1849  a  dé- 
classé la  partie  comprise  sur  2,600"*  de 
longueur  entre  le  pcmt  de  Beauple  et 
l'eitrémltéaval  du  canal  neuf  d'Anvers. 


La  rivière  de  Sienne  en  aval  du  pont 
de  la  Roque  ne  donne"  lieu  à  aucun  en- 
tretien. , 


Le  service  du  Gouesnon,  dans  la  par- 
tie qui  exige'' parfois  des  travaux  d'en- 
tretieiLest  fait  par  les  Ingénieurs  d'Ille- 
et-Yilaine. 


Classé  par  la  loi  du  30  avrillSSS, 
concédé,  pour  99  ans,  par  ordonnance 
du  l-' juillet  1835  et  livré  à  la  naviga- 
tion par  arrêté  préfectoral  du  7  septembre 
1839. 
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C^nal 
delà  Sou  lies. 


Canal 
du  Plessis. 


Report. 


Du  faubourg  de 
Soulles  à  Cou- 
tancesè  son  em- 
bouchure dans 
la  Sienne  au 
pont  de  la  Ro- 

,    que 


Du  bassin  du  Ples- 
sis» près  le  che- 
njindeValognes 
à  Périers ,  au 
ponbdeBeaupte 
sur  la  Sèves. . . 


3. 


Total  pour  les  longueurs 


i. 


197500 


5500 


4500 


307500 


Classé  par  ordonnance  du  i9  juillet 
1836 ,  concédé  pour  49  ans  par  déci- 
sion minislérielle  du  10 avril  1837,  livré 
à  la  navigation  par  arrêté  préfectoral 
du  S8  juillet  1840. 


Classé  par  ordonnauce  du  16  aoOt 
1839,  qui  en  faisait  concession  pojur 
99  ans  à  la  société  des  mines  du  Plessis. 


Il'  PARTIE.  —  Ouvrages  neufs. 


Rivière 
de   Vire. 


Rivière 
de  Douves. 


Canalisation  de  la 
partie  comprise 
entre  Sainl-Lo 
et  Candol .... 


Réparation  et  a- 
grand  issement 
du  pont  écluse 
de  Ij^  Barquette, 


Total  pour  les  ouvrages  neufs 


Cette  canalisation  a  été  ordonnée  par 
la  loi  du  31  mai  1846.  Les  travaui  com- 
mencés en  1848  et  interrompus  en  1840 
par  suite  de  difficultés  d'expropriation 
ont  été  repris  en  1850.  L'écluse  et  le 
barrage  du  RocreuU  sont  aujourd'hui" en 
pleine  eiéculion. 

Les  travaux  ont  été  commencés  en 
1844  an  moyen  de  fonds  votés  par  les 
communes  et  d'une  subvention  de 
l'Etat.  Ils  avaient  pour  but  la  restaura- 
tion des  anciennes  arches  et  la  cons- 
truction de  deux  nouvelfes  arches.  Ils 
peuvent  être  considérés  comme  terminés 
depuis  1849 ,  sauf  quelques  ouvrages 
accessoires,  qui  seront  exécutés  aussitôt 
quMI  aura  été  réalisé  des  fonds  sur  la 
nouvelfe  imposition  dn  9  janvier  1850. 


III«  PARTIE.  —  Projets  et  Etudes. 


Rivière 
de   Vire. 


jProj 


et  de  délai! 
pour  la  canali- 
sa lion  de  la 
partie  comprise 
entre  Saint-Lo, 
Candol  et  Tessy 

À  reporter. . . 


19806 


19806 


Le  projet  présenté  par  les  Ingénieurs 
a  été  renvoyé  par  le  Ministre  avec  pref- 
cription  d'y  faire  des  modifications  de 
l'étude  desQuelhïS  on  s'occupe  en  ce 
momept. 
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1. 


Rivière 
de  Vire. 


Rivière 
de  Douves. 


i. 


Bêpart. ... 

Projet  de   détail 
pour  la  canali- 
sation   de    la 
partie  entre 
.Tessy  et  Pont- 
farcy 

Projet  de  détail 
pour  la  canali- 
sation de  la 
partie  comprise 
entre  Pontfarcy 
etCampeaux.. 


Avant-projet  d*a 
mélioration 
dans  la  partie 
entre  St -Sau- 
veur et  le  pont 
de  la  Barquette 


3. 


19806 


4. 


6401 


11330 


37543 


Total  pour  les  projets  et  études. 


98800 


66343 


,  fi- 


le projet  présenté  par  les  Ingénieurs 
a  été  reuvoyé  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  avec  prescription  d'y  faire 
diverses  modifications  de  Tétude  des^ 
quelles  ons*occupera  en  1851. 


Le  projet  présenté  par  les  Ingénieurs 
et  renvoyé  par  le  Hiaistre  des  travaux 
publics  avec  prescription  d'y  faire  di- 
verses modification»  est  ajourné  jusqu'à 
nouvel  ordre  par  suite  des  circonstances 
générales. 


Cet  avant-projet,  qui  répond  aux  vœux 
exprimés  depuis  plusieurs  années  par  le 
Conseil-général  et  par  les  Consells-d'ar- 
rondissement.  a  été  renvoyé  par  lettre 
ministérielle  du  7  Juillet  1848  avec  pres- 
cription de  présenter  de  nouvelles 
études  plus  complètes.  La  même  lettre 
fait  connaître  que  l'Etat  ne  pourra  con- 
tribuer k  l'exécution  des  travaux  pro- 
jetés qu'autant  oue  le  département  et 
les  communes  intéressées  supporteraient 
la  plus  grande  partie  de  la  dépense.  On 
s'occupe  des  études  demandées. 
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OBSERVATIONS 

« 

SDR   LES  i 

Porte  maritmes  de  comeree  et  snr  les  Phares  et  Vuui 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PORTS  MARITIMES  DE   COMMERCE. 


V 

Port  de  Carentan* 

S  1«'.—  Travaux  neufs. 

Les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Carentan  compren- 
nent :    ,  "      ^ 

1^  La  construction  d'une  écluse  à  sas  de  12™30  de  largeur, 
busqué^  dans  les  deux  sens  et  destinée  à  transformer  en  bassin- 
à-flot  le  grand  canal  du  Haut-Dick  ; 

8®  Le  creusement  d'un  port  et  l'établissement'  d'un  mur  de 
quai  en  maçonnerie  de  240™  de  longueur  à  l'extrémité  du 
bassin  opposée  à  l'écluse  près  de  la  ville  de  Carentan  ; 

3®  L'ouverture  d'un  canal,  la  construction  d'une  écluse  de 
navigation  fluviale  et  d'une  éclusette  busquée  du  celé  de  la 
rivière,  ayant  pour  but  de  mettre  le  bassin-à-flot  en  commu- 
nication avec  la  Taute,  en  amont  et  en  aval  du  pont  écluse  de 
Saint-Hilaire  ; 

4^  En6n,  Tétabli^ement  d'un  ponceau  écluse,  à  la  jonction 
de  la  rivière  des  Gouffres  et  du  port  de  navigation  fluviale; 
ponceau  destiné  à  empêcher  les  eaux  saumàtres  de  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Ces  tritvaux  ont  été  adjugés  le  15  octobre  1841 . 

• 

Ils  ont  donné  lieu  jusqu'ici  à  l'ouverture  des  crédits  ci-après 
détaillés  : 

*  Lei  articles  relatifs  aui  ports  mari  limes  de  commerce  sont  rangés  dans 
Tordre  suiwnt  lequel  te  présentent  ces  ports  en  parconrant  le  littoral  de  1« 
Manche  de  PEst  à  rOuest. 
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Exereice  1 8if  .—Fonds  du  Trésor 1 0,000    » 

—  ^     184r— Subvention  de  la  ville  de 

Qarentan 25{325  62 

—  <84ï.— Fonds  du  Trésor 54,300    • 

—  1842.— Fonds  du  déparleœenl . . .  20,000    - 

—  i  843.— Fonds  du  Trésor 60.000    - 

—  1843.— Fonds  du  département . . .  20,000 ,  » 

—  1843. — Subvention  de  la  ville  de 

Carentan 14,674  38 

—  1844.— Fonds  du  Trésor 50»000    - 

—  1844.— Fonds  du  département . . .  20,000    *• 

—  1844. — Subvention  de  la  ville  de 

Carentan 8,544  88 

—  1 845.— Fonds  du  Trésor 58,521     - 

—  1845. — Subvention  de  la  ville  de 

Carentan 11,455  12 

—  1 846.  —Fonds  du  Trésor . .  1 29,000    « 

_        1847.—           —       *    40,000 

_        1848.—           —            30.000 

_        1849.—           —            36,500 

—  1850.—           —            30,000 


Total 618,321     n 

Et  comme  le  montant  des  travaux  définitive- 
ment  approuvés,  par  décision  de  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  27  décembre 
1849,  est  de 650,386  33 


% 


Il  s'ensuit  qu'il  reste  à  dépenser 32,065  33 

Sur  laquelle  somme  TEtat  n'aura  plus  à  four- 
nirque 16,065  33 

Les  propriétaires  des  bas  fonds  de  la  vallée 
de  la  Taute,  ayant  été  imposés,  par  arrêté  de 
M.  le  Préfet,  du  13  mai  1850,  à  une  somme  de.  16.000  » 
représentant  moitié  de  la  dépense  qu'à  occa- 
sionnée la  construction  d'une  éclusette  de' 
4™20  d'ouverture  en  aval  du  pont  de  Saint- 
Ililaire. 


■*BaK^i>MHSK^Wa^ii« 


Total  pareil .. .     32,065  33 


V 


Aux  travaux  précédemment  détaillés,  il  convient  de  joindre 
le  pavage  et  Teinpierrement  des  quais,  pavage  et  empierrement 
qui  touchent  à  leur  fin  et  qui  ont  été  l'objet  d'une  adjudication 
particulière  montant  à  la  somme  de 12,115  19 

Le  port  de  Carentan.  bien  que  les  ouvrages  qu'il  comporle 
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aient  encore  quelques  détails  d'achôvemonl  à  recevoir,  a  éJé 
ouvert  à  la  navigation  par  arrêté  de  M.  le  Préfet,  en  date  da 
26  juin  1850.  Il  rend  donc,  dès-à-présent,  une  grande  partie 
des  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre  ;  cependant  la 
communication  de  la  navigation  fluviale  avec  la  navigation 
maritime  ne  sera  délivrée  de  toute  entrave  que  lorsque  le  pont, 
aujourd'hui  en  construction  sous  Ma  route  nationale  n^  13, 
sera  achevé  ainsi  que  le  canal  auquel  il  est  destiné  à  donner 
passage. 

Plusieurs  habitants  de  Carentan  ont  exprimé  d'une  manière 
très-vive  la  crainte  que  la  question  de  salubrité,  en  ce  qui 
concerne  les  rivières  des  Gouffres  et  du  Pont-Harel,  n'ait  pas 
sufTisamment  attiré  l'attention  de  l'Administration  ;  mais  une 
étude  plus  approfondie  des  effets  que  les  travaux  de  Carentan 
produiront  dans  leur  ensemble  ne  manquera  pas  de  dissiper 
ces  alarmes. 

S  %— Travaux  d'entretien. 

Les  travaux  d'entretien  du  port  de  Carentan  consistent  dans 
la  tenue  en  bon  état  des  balises  qui  indiquent  aux  navigateurs 
les  sinuosités  de  son  chenal  ;  de  plus,  on  s'oppose  par  des 
draguages,  à  Texhaussement  d'un  atterrissement  qui  tend  à 
se  former  en  avant  de  la  grande  écluse  du  Four  de  faute. 

En  outre,  un  gardien  spécial  est  chargé  de  veiller  sur  les  ba- 
lises et  de  s'assurer,  chaque  jour,  si  quelques-unes  d'entre  elles 
n'ont  point  été  soit  déplacées»  soit  enlevées. 

*     S  ^.--Projets. 
Néant. 

P«rt  de  Salnt-Waast. 


%  \^^. —Travaux  neufs. 

Les  travaux  neufs  du  port  de  Saint-Vaasl  comprenaient 
dans  le  principe  : 

1^  Le  prolongement  de  la  jetée,  de  telle  sorte  ^qu'elle  atteigne 
une  longueur  totale  de  400*"  ; 

^  La  construction  de  430*"  courants  de  murs  de  quai  ; 

Ces  travaux  ont  été  adjugés,  le  11  septembre  18i(>.    pour 
la  somme  de  . . .   419,085  ±k 

Mais  par  une  décision,  en  date  du  i8  juillet 
1848,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  se 

A  reporter....     4lè,(WS  24 


» 


—  535  — 

Report 419,085  24 

fondant  sur  la  situation  du  Trésor  public,  a 
arrêté  que  le  projet  approuvé  pour  Taméliora- 
tion.du  port  de  Saint-Vaast  sera  restreint  : 

A  rachèvement  de  la  jetée  sur  400  métrés  ; 

A  la  construction  complète  des  169  mètres 
des  murs  de  quai  les  plus  voisins  de  cette  jetée  ; 

Enfin,  à  l'établissement  de  100  autres  mètres 
de  ces  murs  de  quai,  mais  seulement  jusqu*au 
niveau  de  Tassise  de  couronnement  et  non 
compris  cette  assise. 

Ces  difTérentes  réductions  devant  s'élever  à.     140,595  51  - 

Il  en  résulte  que  la  dépense  approuvée  n'est 
plus  que  de 278,489  73 

L'exécution  de  ces  travaux  a  donné  lieu  jus- 
qu'ici à  l'ouverture  des  crédits  ci  après  détaillés  : 

Exercice  1846 40,000    « 

—  1847 100,000    n 

—  1848 50,000    n 

—  1849 25,000    n 

—  1850 ^      5,000    n  ' 

Total 220,000    «  ci.     220,000    «• 

Ces  crédits  sont  absorbés. 

Il  s'en  suit  qu'il  reste  à  créditer 58,489  73 

Sur  laquelle  somme  l'Etat  aura  seulement  à 
fournir. 25,389  73 

Car  en  réduisant  les  subventions  promises 
par  le  département  et  par  la  ville  de  Saint- Vaast, 
dans  la  même  proportion  qu'on  a  réduit  les  tra- 
vaux, le  département  qui  devait  contribuer  à 
leur  exécution  pour  30,000  fr.  et  la  ville  de 
Saint-Vaàst  pour  20,000  fr.  devraient  encore 
fournir,  siavoir  :  ^ 

Le  1®'  en  nombre  rond. . .       19,900    « 

Le2®,  aussi  encombre  rond      13,200    » 

Ensemble 33,100    *»  ci .      33,100    « 

Total  pareil 58,489  73 


t" 


Mais  r Assemblée  nationale  ayant  refusé,  .-en  1850,  toute 
allocation  pour  la  continuation  des  travaux,  M.  le  iMinistre  des 
travaux  publics  a  demandé,  le  6  juin  1850,  qu'on  lui  indiquât  les 
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mesures  à  prendre  pour  la  résiliation  de  Tentreprise  des  sieurs 
Hilary  et  Henoau. 

Conformément  a  cette  invitation,  les  observations  suivantes 
ont  été  adressées  à  M.  le  Préfet,  le  24  juin  4860. 

La  liquidation  immédiate  entraînerait  une  dépense  de 
33,632  fr.  91  c. 

Mais  cette  mesure  serait  funeste,  car  elle  rendrait  inutiles 
les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  les  murs  de  quai, 
parce  qu'ils  ne  sont  encore  ni  abordables  pour  les  navires,  à 
cause  des  rochers  qui  doivent  être  extraits  en  avant,  ni  acces- 
sibles aux  voitures  parce  que  les  remblais  et  les  empierrements 
ne  sont  pas  terminés. 

Pour  faire  ces  travaux  de  perfectionnement  sur  les  170 
mètres  de  murs  de  quai  qui  sont  achevés,  il  faudrait  ajou- 
ter        9,000     - 

au  chiure  précédent,  et,  dans  ce  second  cas,  le  crédit  à  ouvrir 
serait  de 42,632  91 

Cette  seconde  combinaison  laisserait  encore  subsister  un 
inconvénient  grave,  c'est  qu'on  serait  obligé  de  laisser,  dissé- 
minés sur  les  chantiers  de  la  grève,  au  grand  détriment  de 
l'Administration  et  de  la  localité,  une  valeur  de  près  de 
13.000  fr.  d'approvisionnen.ents  qui  se  détérioreraient  rapi- 
dement, tout  en  gênant  la  circulation  ;  or,  pour  les  mettre  en 
place  et  pour  en  composer  une  centaine  de  mètres  courants 
de  murs  de  quai,  non  couronnés,  il  est  vrai,  mais  qui  cepen- 
dant rendraient  de  bons  services  tout  en  utilisant  des  maté- 
riaux qui  seraient  gênants  et  improdtictifset  qui  se  perdraient 
sans  cela,  il  suffirait  d'ajouter,  pour  la  main-d'œuvre  une 
somme  d'environ  17,000  fr.  qui,  cumulée  avec  les  sommes 

ci-dessus,  formerait  un  total  général  do 59,632  91 

à  l'aide  duquel  rien  ne  resterait  en  souffrance. 

Cette  somme  de  60^000  fr.,  en  nombre  rond,  serait  fournie 
partie  par  l'Etat,  partie  par  les  cotisations  promises  par  le 
département  et  par  la  commune  de  Saint- Vaast,  cotisations 
abaissées  proportionnellement  à  la  réduction  totale  des  travaux 
à  19,900  fr.  et  13,200  fr.,  et  il  ne  serait  nullement  nécessaire 
de  disposer,  dès  cette  année,  de  la  totalité  de  60,000  fr.  ;  il 
suffirait  d'en  avoir  la  moitié  et  même  le  tiers,  soit  20,000  fr. 
en  1850,  autant  en  1851  et  le  reste  en  1862. 


S  2. — Travaux  â^ entretien. 

Le  seul  ouvrage  d'art  que  contienne  jusqu'à  présent  le  port 
de  Saint- Vaast  étant  la  jetée  qui  le  couvre,  jetée  qui  est  en- 
tièrement neuve,  ce  port  n'est  à  proprement  dire  l'objet 
d'aucun  travail  é'eutretien  ;  mais  on  doit  regarder  comme  une 
de  ses  dépendances  le^  digues  de  Rèville  et  de  SaiulrVaast. 

Les  dépenses  d'entfocien  de  ces  digues  sont  soldées  moitié 
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par  le  Trésor  ,  moitié  par  un  syndicat  et  les  travaux  sont 
exécutés  en  vertu  d'un  bail  passé,  le  27  décembre  4847,  pour 
les  années  1848,  4849  et  4850. 

Pendant  l'hiver  dernier,  la  mer  n'a  occasionné  dans  les 
revêtements  aucune  avarie  considérable  et  les  digues  de  Réville 
et  de  Saint- Vaast,  dans  leur  ensemble,  sont  dans  un  état  satis- 
faisant. 

i  3.— Projets. 
Néant. 

Port  de  Barfleur» 


5  4*"'.  —  Travaux  neufs. 

La  jetée  de  300  mètres  de  longueur,  adjugée  le  27  mars 
4842,  est  complètement  terminée.  ^ 

Les  travaux  ont  donpé  lieu  à  l'ouverture  des  crédits  ci- 
après  détaillés  : 

Exercice  1842 i 20,000 

—  4843 40,000 

—  4844 40,000 

—  4845 40,000 

—  4846 , 40,000 

—  4847 40,000 

—  4848.  . , 26,663  69 

—  4849 26,806  98 


» 

w 

» 
n 


Total 273,470  67 

Et  comme  le  montant  du  compte  général 
approuvé  par  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  9  février  4849,  est  de 273,470  67 


il  s'ensuit  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  créditer. . 


J  2.—  Travaux  d'entretien. 

Le  port  de  Barfleur  n'a  compté  jusqu'ici  d'autres  ouvrages 
d'art  qu'une  petite  jetée  qui  s'étend  depuis  la  batterie  du  ci- 
metière jusqu'au  bord  de  la  passe ,  et  que  les  balises  qui 
signalent  les  principaux  écueils  de  l'entrée  du  port.  Les  travaux 
d'entretien  ne  s'appliquent  donc  qu'à  cette  petite  jetée  et  à  ces 
balises.  On  enlève  aussi  ,  Jorsque  les  allocations  le  per- 
mettent ,  les  rochers  les  plus  saillants  qui  géfleht  l'échouago 
des  navires. 

La  jetée  et  les  balises  sont  en  bon  état. 
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I 

Un  projet  de  murs  de  quai  est  approuvé  en  principe  ;  mais 
Tétat  des  fonds  du  Trésor  h'a  pas  encore  permis  de  le  mettre 
à  exécution. 

Port  de  Clierlioarg. 


S  1***.  —  Travaux  neufs. 

I)  n'y  a  pas  de  travaux  neufs  en  ce  moment  en  cours  d'exé- 
cution au  port  de  Cherbourg. 

5  %— Travaux  d'entretien. 

Les  travaux  d'entretien  du  port  de  Cherbourg  consistent 
principalement  en  réparations  faites  aux  portes  de  l'écluse  du 
bassin  et  à  celles  de  l'écluse  de  chasse  >  au  pont  tournant  et 
aux  corps-morts  ;  ils  comprennent  aussi  l'approfondissement 
du  chenal  et  l'extraction  de  rochers  nuisibles  dans  l'avant- 
port  ;  enfin,  autant  que  la  faiblesse  des  allocations  le  permet, 
on  procède  au  renouvellement  de  l'assise  de  couronnement  des 
quais,  assise  qui  est  en  général  en  mauvais  état. 

S  3.—  Projets. 

Un  grand  projet,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  1 ,180,000  fr., 
celui  de  l'achèvement  de  la  partie  Est  de  l'avant-port  est  ap- 
prouvé en  principe;  mais  il  n'a  pas  encore  été  accordé  de  fonds 
pour  commencer  les  travaux. 

Port  de  Cloory. 


§  <  er^  —  Travaux  neufs . 

Il  n'y  a  pas  de  travaux  neufs  en  ce  moment  en  cours  d'exé- 
cution au  port  de  Goury. 

5  2.— Travaux  d^entretien. 

Une  petite  jetée  en  pierres  sèches  a  été  élevée,  en  1834, 
dans  le  hftvre  de  Goury,  pour  faciliter  la  construction  dn 
phare  du  cap  la  Hague.  Cette  jetée,  n'ayant  pas  été  entre- 
tenup  depuis  cette  époque,  a  été  renversée  par  la  mer. 

S  3.—  Projets. 
Le  projet  d'une  jetée  en  maçonnerie,  destinée  à  remplacer 
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la  jeléc  détruHc,  a  reçu  Tapprobalion  de  M.  le  Sous-Secré- 
taire-d'Etal  des  travaux  publics,  le  9  novembre  1843  ;  mais  il 
if  a  pas  encore  été  accordé  de  fonds  pour  commencer  ces  tra- 
vaux. 
Le  montant  du  projet  s'élève  à 56,000    •» 


Port  de  DIéletle» 


5 1  «^  —  Travaux  neufs. 

Il  n'y  a  pas  de  travaux  neufs  en  ce  moment  en  cours  d'ei^é- 
cution  au  port  de  Diélette. 

5  i.'-Travaux  d' entrelien. ^ 

Les  fonds  d'entretien  du  port  de  Diélette  sont  presque  exclu- 
sivement absorbés  par  une  vieille  jetée  de  cent  quatre-vingts 
mètres  de  longueur  et  d'une  largeur  variable  en  couronne  de 
sept  à  dix  mètres.  Cette  jetée,  qui  couvre  le  port  contre  les 
vents  d'Ouest  et  qui  est  construite  en  pierres  sèches,  exige 
des  réparations  fréquentes. 

Il  existe  aussi^  dans  le  même  port,  une  seconde  jetée  dont 
la  direction  est  presque  perpendiculaire  a  la  grande,  mais  qui 
souffre  beaucoup  moins. 

Dans  le  voisinage  du  musoir  de  ces  deux  jetées,  il  se  forme 
souvent  des  bancs  de  sables  et  de  galets  que  Ton  est  obligé 
d'enlever. 

^  S.^Projets. 
Néçint. 

HAvre  de  Portball 

Pour  assurer  l'existence  du  havre  de  Portbail,  menacée  par 
l'affaiblissement  graduel  de  la  ceinture  de  dunes  qui  est  in- 
terposée entre  lui  et  la  mer,  les  Ingénieurs  ont  proposé  des 
travaux  dont  le  projet,  montant  à  123,000  fr.,  a  reçu  l'approba- 
tion de  M.  le  Sous-Secrétaire-d'Etat  des  travaux  publics,  le 
20  juillet  1846. 

Le  désir  manifesté  par  W  génie  militaire  de  faire  concorder 
les  travaux  de  l'Administration  des  ponts-et-chaussées  avec 
ceux  que  l'Administratipn  de  la  guerre  est  dans  l'intention  de 
faire  à  PortbaiK  a  occasionné  un  retard  dans  la  mise  en'Qdju- 
dication  du  projet. 

La  Commission  mixte  ayant  prononcé  sur  les  dispositions 
qui  devront  être  adoptées  pour  concilier  les  intérêts  civils  et 
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militaires,  aucune  formalité  ne  8*oppose  plus  au  commence- 
ment d'exécution  des  travaux  ;  mais  il  n'a  encore  été  ouvert 
aucun  crédit  au  budget. 

HAwre  de  Blalnvllle  et  d*Agon. 

Depuis  un  grand  nombre  d'année»,  l'action  constante  de  la 
mer  sur  les  dunes  repousse  de  plus  en  plus,  vers  le  Nord, 
l'entrée  du  hftvre  de  Blainville  et  d'Agon,  et  tend  à  détruire 
les  tanguières  de  ce  havre  et  à  mettre  en  échec  des  terreins 
précieux  de  la  commune  de  Gou ville. 

Consultés  sur  les  moyens  qui  leur  paraîtraient  le  plus  propres 
à  combattre  les  tendances  désastreuses  de  la  mer  en  ce  point, 
les  Ingénieurs  ont  présenté  un  projet,  le  28  juin  1850. 

P«rt  de  RegnéTllle. 

Les  travaux  exécutés,  en  1845  et  1846,  à  titre  d'essai, 
pour  la  création  et  l'entretien  d'un  chenal  dans  la  vaste  plage 
de  sable  qui  s'étend  entre  le  bourg  de  Regnéville  et  l'embou- 
chure de  la  Sienne,  ont  réussi  en  ce  sens  qu'un  chenal  a  été 
formé  et  maintenu  ;  mais  la  violence  du  courant  dans  ce  che- 
nal est  telle  que  les  navires  n'osent  s'y  engager. 

La  construction  du  quai ,  qui  avait  primitivement  été 
projetée,  au  fond  de  ce  chenal  et  en  avant  du  bourg  de  Regné- 
ville, serait  une  dépense  inutile,  puisque  les  navires  n'ose- 
raient pas  parcourir  le  chenal  pour  venir  y  aborder. 

On  ne  peut  non  plus  établir  un  quai  en  dehors  du  chenal, 
car  il  ne  serait  nullement  abrité,  il  serait  complètement  isolé 
de  la  terre  à  laquelle  on  ne  pourrait  le  rattacher  que  par  une 
longue  et  coûteuse  jetée  ;  et,  d'ailleurs,  le  fond  du  havre  est 
si  mobile,  la  mer  y  monte  d'une  manière  si  irrégulière,  qu'il 
n'est  pas  possible  aux  navires  de  venir  toujours  aborder  au 
même  point. 

Port  de  ClranTlIle. 

I 


j  <  er  —  Travaux  neufs^ 

Les  travaux  d'achèvement  du  por)  d'échouage  et  de  cons- 
truction d'un  bassin-à-flot  &  Grau  ville  ont  été,  le  34  novembre 
1845,  l'objet  d'une  adjudication  qui  a  reçu,  le  24  décembre 
suivait,  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 
Divers  changements  dans  l'exécution  des  travaux  ont  été 
l'objet  d'augmentations  qui  ont  été  successivement  approuvées 
les  7  juillet  1846, 17  janvier  et  28  août  1847. 
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Il  en  résulte  que  les  dépenses  approuvées  s'élèvent  aujour- 
d'hui é 3,476.348  99 

Les  crédits  ouverts  s'élèvent  à,  savoir  : 
Exercice  <846 267,900    • 

—  <847 600.000  - 

—  <848 400.000  - 

—  4849 265,000  - 

—  4850 200,000  - 


Total <. 732,900    «    1,732,900    - 


Il  s'ensuit  qu'U  reste  à  créditer 1 ,743,448  99 

Les  travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour  consistent  : 

1^  Dans  la  fondation  delà  totalité  de  la  jetée  qui  couvrira  en 
même  temps  le  port  d'échouage  et  le  bassin-â-flot  et  dans  Télé- 
vation  des  différentes  parties  de  cette  jetée  à  des  hauteurs 
variables ,  mais  telles  qu'elles  défendent  déjà  d'une  manière 
très-efficace,  contre  les  attaques  de  la  me^,  tous  les  ouvrages 
intérieurs  du  bassin  ; 

2^  Dans  la  fondation  complète  des  murs  Nord  et  Ouest  de 
Tenceinte  intérieure  du  bassin-à-flot  et  dans  Texhaussement, 
à  toute  hauteur,  de  ces  murs,  moins,  dans  certaines  parties, 
rassise  de  couronnement  et  moins  aussi  les  deux  angles  qui 
devront  réunir  le  mur  Nord  avec  celui  de  TEst  et  le  mur  Ouest 
avec  celui  du  Sud-Ouest,  aaglesqui  présentent  en  ce  moment 
des  gradins  d'attente  ; 

3^  Dans  la  fondation  complète  du  mur  Sud-Est  de  Tenceinte 
intér^ure  du  bassin,  ainsi  que  dans  la  fondation  de  la  moitié 
de  la  longueur  du  mur  Est  de  la  même  enceinte  intérieure  ; 

4^  Dans  l'achèvement  complet  de  la  cale  neuve  de  descente 
au  fond  de  l'avant-port  ; 

5^  Dans  la  construction,  sur  180  mètres  de  longueur,  du 
revêtement  extérieur  à  pierres  sèches' du  mur  de  soutènement  i 
du  terre-  plein  Ouest  du  bassin  et  dans  le  remblaiement  de  ce 
terre-plein  ; 

6^  Dans  la  fondation  du  mur  analogue  du  terre-plein  de 
rEst  ; 

7^  Enfin,  dans  la  continuation  du  creusement  du  bassin. 

Dans  leur  état  actuel  les  travaux  du  port  de  Gran ville  doivent 
être  continués  avec  activité  si  Ton  ne  veut  compromettre  en 
même  temps  et  leur  réussite  et  les  intérêts  €|u  Trésor.  Il  est 
donc  à  désirer  qu'ils  soient  dotés,  en  1851,  d'un  crédit  plus 
considérable  que  celui  de  4850. 
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i  i.-— Travaux  d'entretien. 

Les  travaux  d'entretien  du  port  de  Granville  consistent 
dans  la  tenue  en  bon  état  des  nombreux  corps-morts  sur 
lesquels  s'amarrent  les  navires  et  de  la  grande  chaîne  de 
mouillage  de  l'entrée  ;  dans  les  rejointoiements  des  ouvrages 
en  maçonnerie  ;  dans  la  réparation  du  pavage  des  quais  ;  enfla, 
dans  l'enlèvement  des  bancs  de  vases  lorsqu'il  s'en  forme  de 
nuisibles  à  la  navigation. 

5  S.—Projets. 

Néant. 

CHAPITRE  2. 

PUareii  et  Vanau:k. 


5  1  «'"• — Travaux  neufs . 

Il  n'y  a  pas  de  phares  ni  de  fanavx  en  cours  J'exécutiqn  en 
ce  moment,  dans  le  département  de  la  Hanche. 

J  2.—  Travaux  d'entretien. 

Le  département  de  la  Manche  compte  : 

Deux  phares  de  i^  ordre,  ceux  de  Barfleur  et  du  cap  La 
Hague; 

Un  phare  de  2«  ordre,  celui  de  Carteret; 

Deux  phares  de  3®  ordre,  ceux  de  Granville  et  de  Chausey; 

Onze  fanaux  lenticulaire  de  4®  ordre,  ceux  de  l'île  SainJ- 
Marcouf,  de  la  Bougue,  de  Morsahnes  et' de  Réville,  dans  la 
rade  de  la  Hougue  ;  ceux  du  port  de  Barfleur,  ceux  du  fort 
National,  du  fort  central  de  la  Digue,  du  fort  de  Querqueville 
et  du  musoir  de  la  Jetée  de  l'Est  dans  la  rade  de  Cherbourg; 
enfin,  celui  du  môle  de  Granville. 

Tous  ces  phares  et  fanaux  sont  en  bon  état  et  fonction- 
nent bien  dans  toutes  leurs  parties. 

J  3.—  Projets. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  arrêté  en  principe  ré- 
tablissement d'un  phare  de  4^  ordre,  sur  une  tour  de  ving-cinq 
ou  trente  mètres,  élevée  a  l'extrémité  du  cap  Lévi,  à  l'Est  de 
la  rade  de  Cherbourg. 

Le  projet  de  cette  tour  sera  présenté  avant  la  fin  d'octobre, 
afin  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  puisse  l'examiner 
et  en  taire,  s'il  y  a  heu,  l'objet  d'une  adjudication  qui  per- 
mettrait de  commencer  les  travaux  dans  la  campagne  de  1851 . 
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Hésnlîats  obtenus,  et  études  entreprises  par  les  Ingéniewrs  du 
service  spécial  des  irrigations,  dessèchements  et  iisines  du 
i  département  de  ta  Manche,  depuis  le  commencement  de 
tannée  4849  jusqu'au  8  août  4860. 


5  ^«^—  Usines. 

Il  »été  transmis  à  ringénieur-en-chef  soussigné,  448  dos- 
siers d'affaires  d'usines  dont  les  dates  étaient  échelonnées 
depuis  l'année  4820  jusqu'au  4®'  janvier  4849;  et,  depuis 
cette  époque,  4  4  nouvelles  instructions  sont  venus  se  joindre 
aux  anciennes. 

Aujourd'hui,  81  de  ces  dossiers  ont  déjà  été  renvoyés  à  M.  le 
Préfet  avec  l'instruction  que  chacun  d'eux  comportait  en  ce 
qui  conce'rue  les  Ingénieurs. 

Les  projets  de  règlement  de  47  usines  sont  soumis  actuelle- 
ment à  la  seconde  enquête  prescrite  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  16  novembre  4834. 

M.  l'Ingénieur  ordinaire  Duboscq  a  fait  sur  le  ter  rein  des 
opérations  relatives  a  l'instruction  de  47  autres  affaires  qui 
sont  à  la  veille  de  sortir  de  ses  mains. 

Enfln,  44  demandes  sont  soumises  à  la  4^^  enquête  prescrite 
par  l'arrêté  du  49  thermidor  an  6 

Avant  peu,  le  service  spécial  des  usines  aura  donc  mis  fln 
aux  retards  qu'ont  éprouvé  les  instructions  en  matière  de  rè- 
glement d'eau  et  cette  tâche  accomplie,  il  permettra  d'étudier 
les  nombreuses  et  importantes  questions  de  dessèchement  que 
présente  le  département  de  la  Manche. 

Irrigations. 

Le  département  de  la  Hanche,  dont  la  surface  ne  présente 
aucune  plaine  de  quelque  étendue  et  se  compose  d'une  suc- 
cession non  interrompue  de  petites  vallées  baignées  chacune 
par  un  cours  d'eau,  ne  comporte  pas  d'irrigations  sur  une 
grande  échelle;  mais  simplement  l'arrosage  de  parcelles  très- 
multipliées^our  lequel  le  concours  des  Ingénieurs  n'est  pres- 
que jamais  réclamé. 

Néanmoins,  trois  démandes  de  prises  d'eau  leur  ont  été 
renvoyées;  deux  d'entre  elles  ont  été  l'objet  de  rapports  et  la 
troisième  est  à  l'état  d'instruction. 

Dewiéclieiiienls. 


5  4*'^. —  Dessèchements  à  opérer, 
La  plus  grande  opération  de  dessèchements  que  comporte 
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le  département  de  la  Manche  consiste  dans  la  conquête  d'une 
partie  de  la  baie  du  Hont-Saint-MicheL 

Les  Ingénieurs  du  service,  hydraulique  ne  sont  saisis  de 
cette  grande  question  que  depuis  le  1 5  mai  dernier  et  ils  oni 
été  jusqu'ici  empêchés  de  g'en  occuper  par  les  nombreu'x  rè- 
glements d'eau  auxquels  ils  se  sont  consacrés. 

Des  propositions  ont  été  faites  à  M.  le  Préfet  pour  organiser 
le  service  de  manière  que  Tétudc^  des  projets  demandés  pour 
la  baie  du  Mont-Saint-Michel  puisse  être  commencée  sans 
retard. 

Deux  autres  opérations  de  dessèchement  sont  aussi  pro- 
jetées. Tune  pour  les  bas-fonds  de'la  commune«de'Surtainvi11e 
et  l'autre  pour  la  mare  de  Pirou.  La' première  a  déjà  été  Tobjet 
d'un  projet  auquel  jdu  apporte  en  ce  ïnoment  des  modifications 
qui  y  ont  été  demandées  ;  la  seconde  n'a  encore  été  l'objet  que 
d'une  reconnaissance  sur  le  terrein. 


5  2. —  Dessèchements  opérés. 

Il  existe  dans  le  département  de  la  Manche  un  grand  nombre 
d'associations  syndicales  formées  pour  la  défense  de  terreins 
anciennement  conquis  sur  la  mer  et  dont  l'organisation  a  be- 
soin d'être  perfectionnée. 

Le  concours  des  Ingénieurs  du  service  hydraulique  a  déjà 
été  demandé  pour  parvenir  à  la  régularisation  de  plusieurs  de 
ces  associations  syndicales. 

L Ingénieur-^en-chef  chargé  du  service  des  ports  fna- 
ritimes  de  commerce  et  de  celui  des  irrigations, 
dessèchements  et  usines  du  département  de  la 
Manche , 

LA  RUE. 
Cherbourg ,  le  8  août  1850. 
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sister à  Cherbourg  aux  félcs  données  à  M.  le  Président  de 
la  République  402. —  Règlement  du  Conseil  relativement  au 
vote  public  410. —  Frais  de  publication  des  délibérations 
486,  489. —  Clôture  de  la  session  502.—  Séances,  —  Du 
26  août  193.— Du  28  août  199.— Du  29  août  211  .—  Du  'SO 
'août  220.— Du  31  août  255.  -Du  l**"  septembre  289.—  Du 
2  septembre  323.— Du  3  septembre  400. —  l*"®  séance  du 
4  septembre  446. —  2®  séance  du  4  septembre  462.  —  Réu- 
nion du  Conseil  à  Cherbourg  500. 

CoNSTBUCTiONS  MARITIMES. —  Vœu  sur  l'approvisionncmenl  dcs 
bois  256. 

Contributions  directes. —  Sous-répartement  entre  les  arron- 
dissements pour  1851,  4. —  Compte  d'emploi  des  fonds  de 
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non- valeurs  de  l'exercice  1848,  5.  —  Demandes  en  réduc- 
tion de  contingent  6,  202,  212. —  Demandes  en  décharge 
de  contributions  385. —  Demandes  en  dégrèvement  498. — 
Vœu  relatif  aux  réclamations  des  contribuables  256.^—  Ré- 
partition de  la  contribution  foncière  346. —  Contribution 
personnelle  et  mobilière  348. —  Contribution  des  portes  et 
fenêtres  6,  7,  465.  —  Loi  des  patentes  256,  491.—  V.  Im- 
positions extraordinaires. 

CouLouvRAY. —  V.  Circonscriptions  territoriales. 

Cour  d'assises  et  trirunaux.  —  V.  Bâtiments  départemen- 
taux. 

Cours  d'eau.—  Curage  170,  423.—  V.  Navigation  intérieure. 

Courses  de  chevaux. —  V.  Agriculture. 

Crasyille. —  V.  Circonscriptions  territoriales. 

Curage. —  V.  Cours  d'eau. 

Dépenses.— Diverses  108,  138,  439,  483,  486.— Facultatives 
438.— Ordinaires  432,  48jl  .—Extraordinaires  440,  486.— 
Imputables  sur  fonds  d'emprunt  487. — V.  Budget,  Chemins 
vicinaux.  Emprunts,  Instruction  primaire. 

Dépôt  d'étalons  133,  210. — Commission  de  circonscription 
136. — Travaux  137. — Vœux  188. — Commission  hippique 
201  .—Remonte  312. — V.  Agriculture,  Remonte  de  l'armée. 

DESSÉGHEUfENTS. — Rapport  de  ringénieur-en-chef543. — Baie  du 
Mont-Saint-Michel  103,462.— V.  Baie  du  Mont-Saint-Michel. 

Dettes  DÉPARTEMENTALES.— 2,  108,300,  437,440,483. — ^V, 
Budget,  Emprunts^. 

Douanes. — V.  Agriculture. 

Ecole  des  arts  et  métiers  127. 

Ecole  normale  de  filles. — Bourses  spéciales  267. 

Ecole  NORMALE  primaire  265,  267.  — V.  Bâtiments  départe- 
mentaux. 

Ecole  préparatoire  de  la  marine  127. — Bourses  189. 

Elections. — Impression  des  listes  électorales  et  du  jury  137. 
—Circonscriptions  électorales  138,  387. — Etat  des  circons- 
criptions 139. — Frais  d'impression  et  menues  dépenses  191 
— Vœux  relatifs  à  la  loi  électorale  et  aux  convocations  des 
électeurs  212,  399,  405.— Elections  aux  Conseils-général 
et  d'arrondissement  401 . —  Division  de  la  ville  de  Cherbourg 
en  16  sections  402. 

Emprunts  171, 192,  441,  487,  488.—  Rapport  fait  au  nom  de 
la  Commission  des  finances  281 . 

Encouragements  439,— V.  Agriculture,  Secours* 
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Enfants  tROUVÉs.— Rapport  du  Préfet  < 09. —Renseignements 
statistiques  Hi. — Vœux  du  Conseil-général  < 86.— Incident 
relatif  à  l'inspection  295. — Dépenses  435,  483. 

Enregistrement. — Bureaux  492. — Barncville  484,493. — Sar- 
tilly  484,  492. — Saint-Sauveur-Lendelin  184. — Saint-Jean- 
de-Daye  484,  492.— Montebourg  484. 

Expropriation. — V.  Jury. 

Farriquesdes  églises.— Comptabilité  253. 

Ferme  régionale.— Y.  Agriculture. 

Fermes-écoles. — V.  Agriculture. 

Foires. — Besneville  464,  209.— Saint-Nicolas-près-Granville 
464,  208.— Septvents  462,  240.— Saint-James  468.— Sainl- 
Pierre-d'Entremont  468.— FoUigny  468. —  Saint-Sauveur- 
Lendelin  4  68.— Isigny-Pain-d'Aveine  240.— Saint-Pois  444. 

Garde  nationale  482. 

•s 

Gendarmerie.- Casernement  23,  258,434,  482.  —  Création 
de  brigades  470,  273.— Casernes.— Avranches  9,  490,— 
Coutances9,  40,24,254. 

Grains. — V.  Agriculture. 

Grenneyille. — V;  Circonscriptions  territoriales. 

Haritations  des  classes  ocvriëres. — V.  Comités  d'hygiène. 
Haras.— y.  Dépôt  d'étalons. 
Hatres. — V.  Ports. 

Hospices. — Création  d'un  fonds  de  secours  pour  l'admission 
des  indigents  des  communes  rurales  4  45. — V.  Cherbourg, 
Secours. 

Impositions  extraordinaires  474,  300,  440. — Rapport  fait  ao 

nom  de  la  Commission  des  flnances  281 . 

. 

Impressions. — 108,  437.  — V.  Comptabilité  départementale, 
Conseil-général,  Elections. 

Industrie  beurrière. — V.  Agriculture. 

Inondations  201,  259. 

Inscription  maritime  289,  494 . 

Institot  national  agronomique. — V.  Agriculture. 

Instruction  PRIMAIRE. —  Rapport  du  Préfet  448. —  Situation 
448,  262. — Adjonction  de  notions  d'agriculture  422,  234. — 
Vœu  du  Conseil  489. — Ecoles  de  garçons  263.— Ecoles  de 
Ailes  265.— Rétribution  scolaire  423.— Trailemenl  des  ins- 
tituteurs communaux  263. —  Caisse  de  retraites  263.  — 
Mode  de  perception  des  mois  d'école  266.— Budget  pour 
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1851,  123,  427.— Dépenses  428.  429,  443.— Subventions 
aux  communes  429.— V.  Ecole  normale. 

Instruction  secondaire.  —  Subventions   des  communes  aux 
lycées  ou  collèges  201  .—Bourses  dans  les  collèges  261 . 

Irrigations  543. 

Journaux. -^Timbre  173. 

Juges-de-Païx.— Attributions  384. 

Jury  des  assises. — V.  Elections. 

Jury'd'expropriation^85,  337.— Liste  du  jury  337. 

Justice. — Menues  dépenses  23. 

Labrasserie  (M). — V.  Agriculture. 

Lagonté  (M.  de)  abandonne  les  travaux  du  Conseil  212. 

Lemabois  (M.)— Motifs  de  son  absence  197. 

Levéel  (M.)— Buste  de  Tourville  445. 

Levitre  (M.)— V.  Secours. 

Listés  électorales. — V.  Elections. 

Littoral. — V.  Syndicats. 

Malle- poste. — V.  Poste  aux  leltres. 

Mauger  (M.)— V.  Secours. 

Médecine  vétérinaire. — Elèves  127. 

Mendicité. — Extinction  189,  270. — Secours  439,  485. 

Mettray. — Souscription  en  faveur  de  la  colonie  127. 

MoiftiLiER  DÉPARTEMENTAL. — V.  Bâtiments  départcmcnlaux. 

MoNT-SAiNf-MicHEL.— V.  Baie,  Dessèchements. 

Monuments  HISTORIQUES. —  Château  de  Saint-Sauvcur-le-Yi- 
comte  323,  400. 

Navigation  INTÉRIEURE— .Rapport  du  Préfet  99. —  Rapport  de 
ringènieur-en-chef  514. — Entretien  des  rivières  navigables 
99. —  Longueurs  514.  —  Ouvrages  neufs  516.  —  Projets  et 
études  516.—  Port  de  Saint-Lo  100,  178.  427.— Vire-Su- 
périeurelOI,  177,  378.  — Basse- Vire  496. —  Basse-Douves 
103, 183,  285.  —  Elargissement  de  la  Sève  183,  287.  — 
Surveillance  de  la  Douves  et  de  la  Taute  375. —  Améliora- 
tion de  la  Vanloue  379.— Pont  de  la  Barquettfî  103,  287.— 
Portes-de-flot  du  pont  du  Vey  190,  494. — V.  Desséche- 
meiits,  Ports,  Syndicats. 

Octrois. ---Formalités  du  passe-deboul  486. 

OEuFS, — V.  Agriculture. 

Ouvriers.— Réduction  des  ouvriers  dans  les  travaux  publics 
287.— V.  Salaires  des  ouvriers.- 
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Patentes.— V.  Conlribulions  directes. 
Pêche  de  la  morue  194 . 
Pêche  fluviale  1  G7  . 

Phares  et  fanaux. —  Rapport  de  l'Ingénieur-en-chef  542.  — 
Phare  du  cap  Lévi  99,  1 83,  240.—  Réverbère  à  la  pointe 
d'Agon  182.—  Phare  à  l'entrée  du  port  de  Diélctfe  183. — 
Feux  de  port  à  Portbail  1 86. 

Places  de  guerre. — V.  Carentan. 

PoNTORSON. — V.  Aliénés. 

Ponts. — V.  Chemins,  Navigation,  Roules. 

Ponts-et-Chaussées.— Service  des  roules  départementales  76. 
— Augmentation  du  personnel  dans  la  Manche  227. — Vœux 
relatifs  aux  demandes  de  crédits  et  à  Tinsertion  dans  V An- 
nuaire des  rapports  de  M.  Tlngénieur-en-chef  181 . 

Ports  de  commerce— Rapport  duPréfet  93.— Rapportau  nom 
de  la  Commission  des  travaux  publics  238. — Rapport  de  rin> 
génieur-en-chef  532.— Répartition  des  crédits  iS5.— Ports. 
—Cherbourg  97,  183,  375.  538.—  Granville  99, 183,  370, 
640.— Saint^Vaast  94,  186,  277,  534.—  Barfleur  97,  1S6, 
289,537.— Goury  97, 183, 370,538.— Diélette  97,  369, 539. 
— Portbail  97, 1 86, 242,  503.— Carleret  41 1 ,  426.—  Regné- 
ville98,  182,  240,  540.— Carentan  95,  189,  372,  373,  532. 
—Eâvres.-^Agon  etBlainville98, 184,239,540.— OmonviUe 
1 83.— Carleret  1 86.— Portbail  539— V  .Navigation  intérieure . 

Posteaux  lettres.— Rapport  du  Préfet  158.— Service  jour- 
nalier 169,  212,  386. — Bureaux  à  Saint-Sauveur-Lendelin 
et  à  Montmarlin-sur-Mer  158,  169.  —  Service  de  Paris  à 
Cherbourg  et  de  Bayeux  à  Granville  158,  169,  499.— V. 
Taxe  des  lettres. 

Préfecture. — Gratification  aux  employés  127.— Situation' de 
la  caisse  des  retraites  163. — Liquidation  des  pensions  de 
MM.  Lepingard  et  Le  Gendre  163,  164,  268.— Frais  d'ad- 
ministration 165,  269. 

Préfet.—  V.  Rapport. 

Prisons. — Dépenses  117,  434.— Legs  Simon  190. — V.  Bâti- 
ments départementaux. 

Protection  des  côtes. — V.  Syndicats. 

Rapport  du  Préfet  1 . 

Rapport  de  l'Lngénieur-en-chef.— V.  Ponts-et-chaussées. 

Rapport  sur  la  suite  donnée  aux  vœux  émis  par  le  Conseil- 
général  167. 
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Recettbs  2,  480.— V.  Budget,  Emprunts,  Impositions  extra-^ 
ordinaires. 

Recrutement  1 54. — V.  Armée. 

Remonte  de  l'armée. — Vœux  136, 487. — Succursale  de  Saint- 
Lo  434,  344,  317.— Ecuries  320.— Concession  de  terrein 
324.— V.  Agriculture,  Dépôt  d'étalons. 

Remplacement  militaire  490. 

Rentes  sur  l'Etat.— Impôt  473. 

Revenu. — Impôt  473. 

Rivages  de  la  mer.— V.  Navigation,  Syndicats. 

Rivières.— V.  Cours  d'eau,  Navigation. 

Rouissage  467. 

Roulage.— Police  291 . 

Routes  départementales. — Rapport  du  Préfet  76.— Rapport 
au  nom  de  la  Commission  des  routes  et  chemins  324. — 
Rapport  de  l'Ingénieur-en-chof  518. — Routes  à  l'état  d'en- 
tretien 519. — Ouvrages  neufs 526. — Projets  et  études  529. — 
Comptages  et  sondageâ  83. — Adjudications,  Régie,  Frac-r 
tionnement  83. — Salaires  des  conducteurs  et  piqueurs  84, 
180,  324. — Proportion  des  dépenses  de  main-d'œuvre  et  de 
matériaux  84,  179,  326. —  Elargissements,  Plans  d'aligne- 
ment 85,  186. — Plantations  327. —  Classement  de  routes 
départementales  en  routes  nationales  175,  223. — Réception 
des  matériaux  179,  327. — Vœux  relatifs  aux  adjudications 
et  aux  rapports  sur  la  situation  des  routes  180. — Travaux 
d'amélioration  179. — Maison  Bucôille  à  Saint-Lo  186. — 
Maison  IJailhache  à  Périers  385. — Pont  de  la  Roque  332. — 
iteehargements  328. — ClassiGcation  des  travaux  neufs  et 
grosses  réparations  328. —  Entrelien  434,  483. — Part  dans 
le  premier  fonds  commun  324.— Dépenses  438,  485. — V. 
Budget. 

Routes  nationales. — Rapport  du  Préfet  86. — Rapport  au  nom 
de  la  Commission  des  routes  et  chemins  221. — Rapport 
de  ringénieur-en-chef  505.— Longueurs  221,  505.— Plan- 
tations, Excédants  de  largeur  92,  226. — Vœux  du  Conseil 
175,  176.— Projets  et  études  509.— Entretien  174,  221.— 
Grosses  répations  et  travaux  neufs  174,  508.— Pont  de 
Pontorson  226.— Maison  Bailhache  à  Périers  385. 

'  Sables  de  mer. —  Enlèvement  185.  —  Répression  des  contra- 
ventions 183.^ 

Sages-Femmes. — Elèves  127. 

Salaires  des  ouvriers  174,  212. 
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Salles  d'asile  189. 

Secours  divers  127,  212,  237,  485.  —  Pour  rwnédier  à  la 
mendicité  439,  485.— Secours  aux  malades  et  aux  infirmes 
351. —  Secours  de  route  437. 

Simon. — Legs  190. 

'   Sociétés  académiques  128. 
Société  des  antiquaires  de  Normandie  127. 

Sociétés  d'agriculture. — V.  Agriculture. 

Sourds-muets  127. 

Sous-préfectures . — V .  Bâti  men  ts  déparlementa  ox . 

Subventions  aux  communes  109,  439,  485. 

^  Succursale  de  la  banque  de  France  185,  270. 

Syndicats.—  Rapport  du  Préfet  105.  —  Bas-fonds  de  la  baie 
Sainte-Anne  177,  382.  —  Syndicats.— Du  littoral  de  l'Est 
235.— De  la  Douves  et  de  Taute  381. 

Tangues.— V.  Agriculture,  Baie  du  Mont-Samt-Michel . 

Taxe  des  lettres  173. 

TouRviLLE. — Buste  445.  , 

Tribunaux. — V.  Bâtiments  départementaux. 

Usines  543. 

Vacheries.— V.  Agriculture. 

Valognes.—  Annuité  à  payer  à  la  ville  pour  l'êlargissemeatée 
la  rue  de  Venise  108.  f         . 

•  Varechs.- Législation  171. 

Vente  de  fruits  et  récoltes  pendant  par  racines  !245. 

Vétérinaires.— Elèves  127. 
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DOCUMENTS  DIVERS. 
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POPULATION. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DU  DÉPARTEMENT 

PENDANT  L'ANNÉE  1849. 

Naissances. 

Janvieç  1230,  février  H93,  mars  1287.  avril  1223,  mai 
1276,  juin  1154,  juillet  1078,  août  1084,  septembre  1056,' 
octobre  1078,  novembre  1101,  décembre  1088.  Total  13848. 

Sur  ces  13848  naissances,  il  v  avait  7128  garçons  et  6720 
filles. 

Mariages. 

Janvier  406,  février  484,  mars  111,  avril  221,  mai  387, 
juin  270,  juillet  440,  août  297,  septembre  341,  octobre  420, 
novembre  493,  décembre  150.  Total  4020. 

Sur  ces  4020  mariages,  il  y  en  a  eu  3376  entre  garçons  et 
jilles,  154  entre  garçons  et  veuves,  423  entre  veufs  et  (illes, 
67  entre  veufs  et  veuves. 

Décès. 

Janvier  1265,  février  1066,  mars  1235,  avril  1576,  mai  4323, 
juin  1352,  juillet  1332,  août  940,  septembre  1225,  octobre 
1291,  novembre  1216,  décembre  1175.  Total^14996. 
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Sur  ces  44996  décès,  il  yen  a  eu  de  veufs  4,  de  filles  3.  de 
femmes  3,  de  veuves  6,  de  95  à  400  ans. 

La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  : 

Garçons • 3,504  ) 

Hommes 2,681  >    7,243 

Veufs 4,608  ) 

44,996 

Fijles 3,384  1 

Femmes 2,059  |    7,753 

Veuves 2,343  ) 

Le  nombre  des  naissances  ayant  été  de 43,848 


Il  en  résulte  que  le  nombre  des  décès  a  gxcédé 
celui  des  naissances  de *,      4 ,448 

"   Sur  les  43,848  naissances,  il  y  en  a  eu  42,968  de  légitimes 
et  880  d'illégitimes. 


fêt 


CONTINGENT. 

Contingent.        Bipartition  entre  les  cantons  du  contingent  assiané  au 

département  de  la  Manche,  sur  la  classe  de  4849. 

Arrondissement  d'Avranches.—  Avranches  36  hommes  sur 
4 38  portés  sur  la  liste.  Brecey  30  sur  4 1 4.  Ducey  29  sur  4  4  4 . 
Granville  44  sur  155.  La  Haye-Pesnel  29  sur  110.  Pontorson 
24  sur  92.  Saint-James  30  sur  444.  Sartilly  24  sur  79.  Ville- 
dieu  25  sur  94. 

Arrondissement  de  Cherbourg.  —  Beaumont  26  hommes 
sur  98  portés  sur  la  liste.  Cherbourg  44  sur  167.  Les  Pieux 

28  sur  407.  Octeville  42  sur  459.  Saint-Pierre-Eglise  37  sur 
443. 

Arrondissement  de  Coutances.—  Bréhal  24  hommes  sur 
92  portés  sur  la  liste.  Cerisy-la-Salle  32  sur  124.  Coutances 
24  sur  93.  Gavray  30  si)r  115.  La  Haye-du-Puits  34  sur  428. 
Lessay  33  sur  125.  Montmartin-sur-Mer  29  sur  114 .   Périers 

29  sur  109.  Saint-Malo-de-la-Lande  25  sur  94.  Saint-Sauveur- 
Lendelin  22  sur  84.  • 

Arrondissement  de  Mortain. —  Barenton  21  hommes  sur 
84  portés  sur  la  liste.  Isigny  47  sur  66.  Juvigny  45  sur  59. 
Le  Teilleul  49  sur  74.  Mortain  24  sur  90.  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet  36  sur  4  36.  Saint-  Pois  4  8  sur  67.  Sourdeval  24 
sur  79. 
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Arrondissement  de  Saint- Lo.  —  Canisy  23  hommes  sur  89 
portés  sur  la  liste.  Carentan26  sur  101.  Marigny  22  sur  83. 
Percy  25  sur  96.  Sainl-Clair  25  sur  94.  Saint-Jean- de-Daye 
49  sur  73.  Saint-Lo  30  sur  446.  Tessy  26  sur  99.  Torigni  31 
sur  117. 

Arrondissement  de  Valognes.  —  Barneville  25  hommes  sur 
94  portés  sur  la  liste.  Bricquebec  27  sur  102.  Montebourg  21 
sur  79.  Quettehou  38  sur  146.  Sainte-Mère-Eglise  27  sur  104. 
Saint-Sauveur-le-Vicqmte  24  sur  91 .  Valognes  34  sur  429. 

Le  contingent  total  pour  le  département  était  de  1,318 
hommes  sur  5,018  portés  sur  les  listes. 


STATISTIQUE  DES  ALIÉNÉS 

DAI9S  LE  DÉPARTEMENT  DB  LA  MANCHE  AU  l***  JANVIER  1850. 

NOHBRE  D* ALIÉNÉS. 

Le  nombre  des  aliénés  au  l^""  janvier  1850  était,  dans  notre  AUénéi. 
département,  de  713,  savoir  :  7  hommes  et  5  femmes  dans 
les  hospices  communaux  ;  77  femmes  dans  la  maison  du  Bon^ 
Sauveur  àSaint-Lo;  425  hommes  et  90  femmes  dans  Tasile 
public  de  Pontorson  ;  8  hommes  dans  rétablissement  parti- 
culier du  Mesnil-Garnier;  218  hommes  et  169  femmes  dans 
les  maisons  particulières  ;  8  hommes  et  6  femmes  en  vaga-  ^ 
bondage. 

La  dépense  moyenne  par  aliéné  a  été  de  390  fr.  55  c.  à 
Sainl-Lo,  et  de  419  fr.  75  c.  à  Pontorson. 

CAUSES  D*ALUfcNATION. 

Causes  physiques.— Etteis  de  l'âge,  30  hommes,  48  femmes. 
—Idiotisme,  73  hommes,  54  femmes. —  Hérédité,  24  hommes, 
48  femmes.—  Imbécilité,  %  hommes»  10  femmes.—  Irritabi- 
lité excessive,  12  hommes,  14  femmes. —  Excès -de  travail, 

6  hommes,  1  femme. —  Dénûment,  10  hommes,  2  femmes.— 
Onanisme,  8  hommes,  4  femmes. —  Coups,  blessures,  4 
hommes.  —  Syphilis,  2  hommes,  2  femmes. —  Hydrocéphale, 
1  homme,  2  femmes.—  Epilepsie,  convulsions,  18  hommes, 
1 3  femmes.-r  Fièvres,  phthisie,  maladie  du  cœur,  3  hommes, 

7  femmes  —  Emanation  de  subtances  malfaisantes,  1  femme. 

—  Abus  du  vin  et  des  liqueurs,  46  hommes,  8  femmes. 

Causes  morales. — Amouret  jalousie,  8  hommes,  31  femmes. 

—  Chagrin,  15  hommes,  43  femmes.—  Ambition,  9  hommes, 
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7  femmes. —  Orgueil»  3  hommes,  5  femmes. —  Religion  mal 
enteudue,  4  hommes,  23  femmes. 

Causes  inconnues. —  70  hommes,  51  femmes. 

Total  général  des  aliénés,  366  hommes,  347  femmes. 

< 

PROFESSIONS  DES  ALIÉNÉS. 

■ 
• 

Professions  libémles.  —  Cultes,  droit,  médecine,  belles- 
lettres,  employés,  %\  bommes,  13  femmes. —  Rentiers,  pro- 
priétaires, 22  hommes,  36  femmes.  —  Militaires,  20  hommes. 

—  Négociants,  commerçants,  2  hommes,  \  femme. —  Mar- 
chands en  détail,  6  hommes,  9  femmes. 

Professions  mécaniques.-^  Ouvriers  en  bois,  16  hommes. 

—  en  fer,  9  hommes,  \  femme. —  en  or  et  argent,  2  hommes, 
2  femmes; — autres  métaux,  1  homme; —  en  filature  et  tissus, 
5  hommes,  32  femmes;  —  en  bâtiments,  12  hommes  ;  —  en 
cuirs  et  peaux,  7  hommes;  —  en  peinture,  1  homme;  —  en 
comestibles,  boissons  et  objets  de  bouche ,  2  hommes,  3 
femmes;  —  en  objets  d'habillement  et  de  luxe,  3  hommes,  24 
femmes. 

Gens  occupés  de  travaux  aratoires.  —  74  hommes,  28 
femmes. 

Gens  de  peine. —  26  hommes,  44  femmes. 

Domestiques .^^  \{)  hommes,  14  femmes. 

Sans  professions. —  106  hommes,  140  femmes. 

Professions  inconnues.-^  21  hommes,  30  femmes. 

Toîtal  des  aliénés,  366  hommes,  347  femmes. 


*—^ 
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ETAT  DES  GRAINS 


V 


VENDUS  DANS   LES  PRINCIPAUX    MARCHES  DU   DÉPARTEMENT, 

depuis  et  compris  le  1^^  janvier  1846  jusqu'au  31  décembre  1849 

inclusivement. 


(A 

ta 

•H 

K 
E 
< 


1. 


MARCHÉS. 


8. 


IfOMBRB  D*BBCTOLITR«S. 


I 

/ 


Avranclu» 


[Cherbourg 

S  .^Coutances. 

lAforUia . . 


Sainl-Lo  . 
Valognes  . 


Avranches 

Graavillc 

Pontorson  . . . , 

Villedieu 

Cherbourg 

St-Pierre-Eglise 

Coatances 

Péricra 

Mortain 

Si-HilaIre-du-Harc*'.. 

jSaint-Lo 

'  Carentan.... 

Valognes ........... 

Bricquebec 


Total  général 


Prii  moyen  de  rbeclolilrc. 


froment 
3. 


15831 
8741 
11686 
13654 
41181 
6920 
38868 
42642 
12622 
81103 
45621 
15850 
16226 
17112 


302057 


21  60 


méieil 

4 

1641 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
» 


seigle 
5. 


1641 


16  86 


172 
1357 

j> 

44 

» 

33 

» 
1336 
6478 

» 

U 
» 


orge. 
6. 


9420 


1508 


5274 

3001 

1831 

1964 

6490 

3335 

16810 

19408 

» 

3912 

12410 

1078 

8990 

5787 


sarrasin 

7. 


84887 


11  47 


4377 

2149 

8079 

3353 

8517 

1145 

7098 

15891 

6360 

10496 

88249 

8548 

6824 

1949 


avoine 
8. 


90023 


9  51 


1331 

» 

8807 

5088 

3219 

647 

81 

1436 

6835 

8589 

88136 

1034 

1541 

1804 


total. 
9. 


68488 


8  93 


88686 
15851 
18403 
84097 
53407 
180f7 
568^4 
79377 
87153 
50518 
108416 
82098 
87581 
26658 


550450 


» 


Avranches . 


Avranches. 

iGranville. . 

Pontorson  , 

Villedieu  . 


ivr^..!.:»    Morlain 

'û,:«i  r  «   jSaînl-i.0 

"*'"'-•*'••  Cirentan 


^•'»«-«"!S«Tbe;=- 


Total  général 


Prix  moyen  de  rbectolitrc. . 


17398 
8424 
11644 
13635 
37469 
6833 
33090 
39080 
17570 
20(79 
42519 
30478 
15955 
16123 


1501 

» 
» 


140 

977 

» 

57 

» 

» 
1199 
[5558 

» 

» 


5083 

8537 

8110 

2825 

7708 

3447 

20707 

16268 

100 

2893 

14548 

4291 

364iy 

7760 


310697 


1501 


7931 


93326 


30  60 


21  63 


2219 


17  » 


3452 

1700 

1485 

24 

8349 

2434 

3050 

4594 

4291 

3929 

1664 

640 

7989 

32 

15404 

1099 

8045 

6561 

18818 

11281 

18040 

20776 

7923 

1030 

3992 

1423 

4364 

8005 

94206 

57468 

15  42 

18  07 

89874 
13887 
18537 
83561 
53397 
18684 
61818 
71851 
33475 
58319 
95883 
43732 
25019 
30852 


565129 


» 
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1. 


3. 


I 


(AvraDches 
Granvillo 
«,.«»« .  Pontorson 

iSaint-James 

(Villedicu 

(Cherbourg 
Les  Pieux 
Sainl-Pierre-Eglise.. . 

/CouUDces 

i-^  é-«„—    iGavray 

toulaDC€«  -^UlIaye-du-Puils.  .. 

(Périers 
(Morlaln 
^  Moriain  . .  .{Si-Hilaire  du-Harc*". . 

Sourdeval 

Sainl-Lo 

Carenlan 

Marigny 

Torigni 

iValogoed 
Bricquebec 
St-Sauvcur-  le- Vicom^. 


Sainl'Lo.  •< 


Total  général 


Prix  moyen  de  rbeclolitre. 


3. 


19608 

9064 
13880 

T7i2 
13069 
44945 

7380 

6643 
40694 
18991 
18263 
41045 

9980 
15966 

2479 
4S574 
35255 

6811 
11698 
18474 
18781 
12302 

415643 


17  68' 


4. 


947 
» 

» 
» 

» 
» 

» 

» 
» 


047 


5. 


189 

776 

» 

» 

53 

» 

» 
» 

» 

543 

«840 

161 

» 

» 

» 


45è2 


3604 
2300 
2474) 
1736 
1783 
6309 
2740 
2991 

2260^ 
0635 
4495, 

17054 

» 

1410 

116 

9956 

3654 

4170 

850 

1737 

5460 

1934 


104012 


13  42  1278 


9  42 


7. 


2975 
1466 
1697 
2729 
2707 
4165 
708 
1033 
10374 
2753 
2849 

itoio 

7020 
10020 
1794 
14660 
5612 
2774 
4n3 
2932 
2351 
2213 


8. 


1529 
22 
2356 
3908 
4013 
3628 

217 

660 

1» 

2866 

634 
1051 
4680 
7520 
3078 
19164 
1256 
1462 
3589 
1466 
1927 

548 


101015 


9  08 


65574 


8  25 


9. 


2885! 
13621 
2040; 
1611i 
2162: 
590471 
1104; 
1132< 
73671 
S124J 
262411 
7316( 
2222: 
3775» 
7621 
8635J 
457771 
152171 
2031( 
24609:1 
2851! 
16997Ï 

69175: 


(Avranchcs 
Granville....'. 
.Ponlorson 

Sainl-James 

Villedicu 

Cherbourg 

Cherbourg.  {Les  Pieux 

Sainl-Pierie- Eglise . 
Coulaiices 

ICouUnces  -jj  Hayë^ili/uaV/.  !  ! 
2\  (Péricri 

ÎMorlain.. 
St-Hilaire-du  llarç*''.. 
Sourdeval .'... 

ISaiiii-Lo; 
Carenlan 
Marigny 
Torigiii 

|Valognes 

.Valognes  . .JBricquebec 

\  (Si^uveur-le-Vicom^. 


Total  général 


Prix  moyen  de  rbeclolitre. 


15321 

6990 
11281 

6874 
11464 
32467 

7819 

6301 
42608 
31175 
14680 
34009 
15305 
14869 

285U 
40249 
27376 
13300 
12747 
16004 
19214 
12043 


395075 


17  53 


i 


1162 

» 
» 

» 
» 
» 
» 

i 

n 
» 
n 

» 
» 


1162 


12  85 


224 

843 
» 

46 

» 

» 
n 
j» 

M 

550 
2557 

180 
» 
» 
» 
» 

» 
107 

4507 


1124 


.1752 
2371 
2248 
1558 
1837 
7325 
3187 
3035 

31019 
6500 
5681 

17965 

1000 

1707 

192 

11182 
3922 

11100 
1224 
2326 
5504 
3311 


128036 


8  99 


2145 

1030 

1718 

24 

1896 

2066 

2579 

3269 

2430 

3162 

5568 

3572 

1119 

98 

908 

615 

9305 

» 

4480 

3024 

4430 

647 

17902 

915 

8850 

6385 

10130 

10201 

28:i2 

1969 

15629 

143.53 

8310 

814 

8110 

4200 

5924 

3236 

4756 

1588 

1887 

1616 

3535 

806 

124463 

63590 

'  8  13 

7  97 

23634n 
1194< 
17491] 
1428( 
1893< 
4893] 
1222; 
10851 
82933 
45261 
25i3t 
707911 
3215< 
3946J 
805: 
8141; 

4042^ 

36714 

231311 

2473 

282211 

19802 

716H33I 


AGRICULT  URE. 


fê- 


FERME-ÉCOLE  DE  MARTINVAST. 


Il  y  a  long-temps  que  V Annuaire  de  la  Manche  a  Ait  con-  Agriculture, 
naitre  à  ses  lecteurs  la  ferme-modèle  de  Marttnvasf.  Ce  sont 
des  établissements  de  ce  genre  qui,  sans  doute,  ont  donné  aux 
législateurs  de  1848  l'idée  d'une  loi  sur  l'enseignement 
professionnel  de  l'agriculture.  Ce  que  devait  établir  un  jour 
sur  une  foule  de  points  le  gouvernement  de  la  France,  M.  le 
général  du  Moncel  l'avait  créé,  avec  son  excellent  esprit  pra- 
tique et  ses  propres  ressources  pécuniaires,  dans  son  vaste 
domaine  de  Hartinvast,  près  de  Cherbourg.  Le  Ministre  qui 
avait  à  faire  appliquer  la  loi  nouvelle,  a  dû  s 'applaudir  de 
trouver  tout  organisée  dans  la  Manche  la  ferme-école  qu'il 
était  tenu  d'y  fonder.  Nous  devons  consigner  ici  et  \  Arrêté 
d'institution  et  le  Règlement  qui  embrasse,  en  trois  chapitres, 
les  travaux,  l'enseignement  et  la  discipline  intérieure.' 


)•••< 


Arrêté  du  NinisCre  de  TAgricaltire  et  do  CoBimerce. 


Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  la  loi  du  3  octobre  1848,  concernant  l'organisation  de 
l'enseignement  professionnel  de  l'agriculture; 

Vu  la  délibération  du  Conseil-général  du  département  de 
la  Manche,  en  date  du  30  août  1849  ; 

Vu  le  rapport  de  l'Inspecteur  de  l'agriculture ,  en  date  du 
21  janvier  1850, 

Arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  1®^  —  Une  ferme-école  çst  instituée  sur  le  domaine 
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de  Martinvast ,  commune  du  même  nom ,  arrondissement  de 
Cherbourg,  département  deia  Manche.^ 

Cet  établissement  est  destiné  à  former  de  bons  chefs  de 
culture,  contre-maîtres  ruraux,  en  un  mot,  des  agents  éclairés 
propres  à  hâter  les  progrès  de  l'agriculture  locale. 

Art.  2.  —  L'enseignenjent  sera  donné,  conformément  au 
programme  visé  et  approuvé  par  le  Ministre.       , 

Art.  3.-— On  recevra,  chaque  année,  onze  nouveaux  élèves, 
et  le  temps  complet  d'études  sera  de  trois  années. 

Art.  4.  —  Les  élèves-apprentis  seront  employés  à  tous  les 
travaux  de  Texploitation  qu'ils  exécuteront  comme  le  feraient 
des  ouvriers  recevant  un  salaire,  pendant  le  temps  détermine 
par  le  programme. 

Les  élèves  entrant  devront  être  âgés  de  seize  ans  au  moins. 

Art.  5.  —  Le  personnel  enseignant  de  la  ferme-école  de 
Martinvast  se  composera  de  : 

1^  Un  Directeur  exploitant  le  domaine  à  ses  risques  et 
périls ,  chargé  de  surveiller  et  de  diriger  toutes  les  parties  de 
l'enseignement ,  d'expliquer  aux  élèves  tous  les  faits  de  la 
pratique  et  de  l'administration  rurales ,  en  leur  présentant 
dans  des  conférences,  sous  la  forme  la  plus  simple,  des  notions 
de  théorie  ; 

%^  Un  Chef  de  pratique  qui  aidera  le  Directeur  dans  la  dé- 
iftonstration  de  tous  les  travaux  de  culture,  et  dirigera  les 
ateliers  dans  la  campagne  et  dans  les  bâtiments  ruraux , 

3^  Un  Surveillant-Comptable  qui  enseignera  aux  élèves  la 
pratique  d'une  bonne  comptabilité ,  aussi  peu  compliquée  que 
possible ,  compiétena  ce  que  leur  instruction  primaire  pourra 
avoir  d'imparfait ,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  cu- 
bage, l'arpentage ,  les  nivellements ,  etc.,  etc.,  et  suneillera 
les  élèves-apprentis  au  dortoir,  réfectoire,  elc; 

4**  Un  Jardinicr-Péplnîéristo ,  chargé  1®  de  donner  aux 
apprentis  agriculteurs,  conformément  au  programme,  les 
notions  d'horticulture,  et  d'enseigner  particulièrement  la  greffe 
et  la  taille  des  arbres  ;  2^  de  donner,  en  outre,  indépendani- 
mept  de  ces  notions  générales ,  un  enseignement  spécial  à 
trois  jeunes  gens  qui  suivront  ce  cours  d'une  manière  plus 
Particulière,  afin  de  se  consacrer  ù  la  profession  de  jardinier  ; 

5®  Un  Vétérinaire  qiii  traitera  les  animaux  malades  de  la 
ferme-école,  et  qui,  par  l'explication  des  faits  et  la  démon- 
stration des  opérations,  mettra  les  élèves  dans  le  cas  de  traiter 
les  maladies  de  peu  de  gravité ,  et  surtout  de  donner  les  pre- 
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miers  secours  en  aUeiidaiit  Tarrivée  des  lionimes  do  l'arl. 

Le  Chef  de  pratique ,  le  SurYcillant-Complable  et  le  Jardi- 
nier seront  constamment  aux  ordres  du  Directeur  qui  les 
emploiera  dans  la  mesure  qu'il  croira  convenable,  aussi  bien 
pour  ce  qui  intéressera  l'exploitation  que  pour  ce  qui  concer- 
nera Tccole  ;  ils  habiteront  Tétablissoiiient. 

Art.  6. —  Les  irnitemcnts  du  Directeur,  du  Chef  de  pra- 
tique, du  Surveillant-Comptable,  du  Jardinier-Pépiniériste  et 
du  Vétérinaire  seront  payés  sur  le  crédit  de  renseignement 
professionnel  de  ragriculturo. 

Ces  traitements  sont  fixés,  savoir  : 

Pour  le  Directeur,  à 2,400  » 

Pour  le  Chef  de  pratique,  à 1 ,000  » 

Pour  le  Surveillant-Comptable,  à .  1 ,000  » 

Pour  le  Jardinicr-PépiniéristCj  à. .  1 ,000  » 

Pour  le  Vétérinaire,  à 500  » 

Le  montant  de  ces  traitements  sera  ordonnancé  par  tri- 
mestre. Dans  ce  but,  des  états  rédigés  par  les  soins  du 
Directeur,  et  émargés  par  les  parties  prenantes,  devront  être, 
dans  les  dix  premiers  jours  du  dernier  mois  de  chaque 
trimestre ,  adressés  en  double  expédition  ,  par  la  Directeur, 
au  Ministre. 

Une  des  deux  expéditions ,  revêtue  de  l'approbation  minis- 
térielle ,  sera  retournée  au  Préfet  qui  délivrera  de  suite ,  sur 
le  vu  de  cette  expédition ,  le  mandat  de  paiement. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  rccevra-du  Gouvernement,  par 
éléve-apprenti  présent  h  l'école,  une  somme  de  175  francs 
chaque  année,  pour  l'indemniser  des  frais  de  nourriture,  blan- 
chissage, médecin,  ^c,  laissés  à  sa  charge. 

Cette  somme ,  jointe  au  travail  do  l'élève ,  devra  couvrir 
toutes  les  dépenses  ci-dessus  mentionnées ,  et  nulle  autiM? 
rétribution ,  fle  quelque  nature  qu'elle  soit ,  ne  pourra  être 
exigée. 

Art.  8.  —  Il  sera  mis  annuellement  à  la  disposition  du 
Directeur ,  sur  le  crédit  de  renseignement  professionnel  de 
Tagriculture,  par  chaque  élève-apprenti  présent  h  l'école,  une 
somme  de  75  fr.,  dont  une  partie  servira  à  couvrir  les  dé- 
penses d'entretien  du  trousseau.  Le  reste  formera  une  masse 
commune  qui  sera  répartie  à  la  fin  de  chaque  année  par  les 
soins  et  sous  la  responsabilité  du  Directeur. 

Celui-ci  devra  prendre  pour  base  de  cette  répartition  le 
/èle,  la  bonne  conduite  et  l'habileté  des  jeunes  gens.  Les 
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primes  qui  résulteront  de  cette  répartition  ne  seront  pourlant 
pas  immédiatement  délivrées.  Elles  resteront  dans  la  caisse  de 
rétablissement  et  ne  seront  délivrées  à  rélève  qu'après  l'en- 
tier achèvement  de  ses  études.  S'il  venait  à  quitter  l'école  ou 
à  être  renvoyé  avant  l'expiration  des  trois  années ,  il  perdrait 
tout  droit  à  cette  épargne  qui  ferait  alors  retour  à  la  masse 
commune  de  la  ferme-école. 

Le  Directeur  rendra  compte  au  Ministre  de  la  répartition 
des  primes,  et  du  mérite  des  élèves  qui  les  auront  obtenues. 
Ce  compte  sera  transmis  par  l'intermédiaire  du  Préfet  qui 
donnera  sdn  avis  motivé. 

Art.  9.  —  Le  niontant  des  subventions  stipulées  dans  les 
articles  précédents  sera  ordonnancé  par  trimestre.  L'état  à 
dresser  constatera  le  temps  passé  à  l'école  par  chaque  élève- 
apprenti.  Il  sera  rédigé  et  signé  par  le  Directeur  qui  le  trans- 
mettra au  Ministre.  ^ 

Art.  40.  —  Un  Jury  d'admission  sera  institué  près  de  la 
ferme-école  de  Hartinvast.  Il  se  composcrd  du  Directeur  de 
la  ferme-école  et  de  quatre  membres  nommés  pour  quatre 
années  par  le  Ministre  sur  la  présentation  du  Préfet.  Ces  jurés 
seront  renouvelés  par  moitié. 

Lors  de  la  première  réunion ,  la  première  série  à  remplacer 
sera  désignée  par  le  sort^  les  membres  sortant  pourront  être 
renommés. 

Art.  11.  —  La  nomination' du  Directeur  appartiendra  au 
Ministre. 

Art.  12. — Le  Chef  de  pratique,  le  Surveillant-Comptable 
et  le  Jardinier-Pépiniériste  seront  nommés  par  le  Directeur 
qui  réglera  également  ce  qui  concerne  le  service  vétérinaire. 

Art.  13. —  Le  Directeur  aura  la  haute  direction  de  l'école, 
punira  les  élèves-appre^ntis,  et  prononcera  leur  renvoi  lors- 
qu'il y  aura  lieu. 

Art.  1 4.  —  Les  obligations  suivantes  sont  imposées  au  Di- 
recteur : 

1®  Il  tiendra  sa  comptabilité  constamment  à  jour;  il  aura 
nécessairement  un  livre-journal  dans  lequel  seront  régulière- 
ment portées  les  opérations  de  tout  genre  et  un  livre  des 
inventaires  ; 

^  Il  soumettra,  sans  déplacement,  les  livres  ci-dessus  et 
tou^  ceux  qu'il  jugera  convenable  d'employer,  à  l'examen  des 
Agents  de  l'Administration  ou  à  toute  personne  déléguée  par 
elle; 
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3^  Dans  les  deux  premiers  mois  de  oliacpie  année ,  le 
Directeur  enverra  au  Ministre  un  état  de  situation  pour  l'exer- 
cice écoulé,  par  débit  et  crédit,  de  chacun  des  comptes  portés 
au  grand-livre.  L'inventaire  annuel  est  de  rigueur  et  devra 
être  joint  à  l'état  de  situation  ci-dessus  indiqué  ; 

4®  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois ,  il  enverra 
également  au  Ministre  un  bulletin  conforme  au  modèle  A , 

ci-annexé  ^ 

5^  Le  Directeur  publiera  tous  les  ans  un  compte-rendu  de 
l'exploitation  et  de  l'école,  de  leur  réussite  ou  de  leur  insuccès. 

ART.  15.  —  En  outre ,  le  Directeur ,  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire exploitant  le  domaine  sur  lequel  l'école  est  établie, 
devra  obtenir  chaque  année  un  produit  net ,  au  moins  ég^l 
à  celui  fourni  par  les  autres  exploitations  de  la  même  région, 
en  tenant  compte  des  circonstances  différentes. 

Si ,  au-delà  de  l'époque  indiquée  plus  haut ,  il  résultait  de 
l'inventaire  que  Texploitation  fut  dans  un  état  d'infériorité 
qui  ne  pourrait  être  expliqué  par  quelques  faits  extraordi- 
naires, le  concours  du  Gouvernement  serait  retiré. 

Art.  16.  —  Les  Inspecteurs  -  généraux  de  l'agriculture 
étant  chargés  d'une  manière  toute  spéciale  de  la  surveillance 
des  établis^ments  d'enseignement  agricole,  le  Directeur  leur 
fournira  tous  les  renseignements  propres  à  les  éclairer. 

Art.  17.  —  Le  programme  des  travaux  et  des  règlements 
sera  formulé  par  le  Directeur,  et  présenté  à  l'approbation  du 
Ministre  par  le  Préfet  qui  donnera  son  avis  j  rien  ne  pourra 
être  changé  à  ces  règlements  sans  que  les  modifications  pro- 
jetées aient  été  soumises  au  Préfet  et  revêtues  de  l'approbation 
du  Ministre. 

Art.MS. —  Les  parents  des  candidats  aux  places  vacantes 
d^élèves-apprentis  devront  envoyer  au  Préfet,  par  l'inter- 
médiaire des  Maires ,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  examens  qui  sera  indiquée  par  arrêté  préfectoral  inscrit 
au  Bulletin  administratif  et  afliché  partout  où  besoin  sera  : 

1  *  Leur  demande  5 

2*  Leur  acte  de  naissance  -, 

3^  Un  certificat  constatant  qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils 
ont  eu  la  petite- vérole. 

Art.  1 9. — Lies  pièces  indiquées  à  l'art.  1 8  seront  transmises 
par  le  Préfet  au  Jury  qui  se  réunira  au  jour  fixé,  à  la  ferme- 
école,  et  qui  déterminera  l'admission  des  élèves-apprentis,  en 
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tenant  surtout  cospte  de  Taptitude  des  candidats  aux  travaux 
des  champs  et  de  leur  destination  antérieure.  Cos  jeunes  gens 
seront ,  en  outpe ,  examinés  sur  les  éléments  de  l'instruction 
primaire. 

Art.  20.-^  Un  examen  général  sera  fait  à  la  fin  de  chaque 
année  scolaire  ;  il  aura  pour  objet  : 

Le  classement  des  élèves-apprentis  par  ordre  d'aptitude  ; 

Leur  maintien  dans  Tannée  d'études  qu'ils  viendront  de 
suivra  ou  leur  promotion  «^  Tannée  supérieure  ; 

Leur  renvoi  pour  cause  d'incapacité  ; 

Enfin  la  désignation  de  ceux  qui  ayant  terminé  leurs 
études,  auront  droit  au  certificat  d'instruction. 

Lors  de  la  réunion  du  Jury,  ses  opérations  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  que  Ton  inscrira  sur  un  registre 
spécial  qui  restera  à  la  ferme-école,  et  dont  chaque  page  sera 
numérotée  et  paraphée  par  le  Président.  Des  copies  de  ces 
procès-verbaux,  dament  certifiées,  seront  envoyées  régulière- 
ment au  Ministre  et  au  Préfet  par  les  soins  du  Directeur. 

Art.  21 . —  Chaque  année  une  prime  de  100  fr.  sera  attri- 
buée à  Télève-appronti  qui ,  ayant  terminé  ses  études ,  aura 
obtenu  le  n^  1  dans  le  classement  indiqué  au  paragraphe  2 
de  l'art.  SO. 

Art.  22.  —  Los  dispositions  du  présent  arrêté  recevront 
leur  exécution  à  parlir  du  1*^'  mars  1851 . 

Paris,  le  31  août  1850. 

Signé  DUMAS. 


Régleneiit  de  la  Ferme-Ecole  de  HartiDvast. 


L'instruction  de  la  ferme-école  de  Martinvast  est  essentiel- 
lement pratique  5  elle  a  pour  base  le  travail  même  de  l'exploi- 
tation, exécuté  par  Tapprenli,  travail  qui  prend  la  forme 
d'enseignement  au  moyen  : 

1  ®  De  démonstrations  pratiques  5 

2"*  D'explications  consacrées  à  l'exposition  et  au  dévelop- 
pement de  la  science  agricole. 

CHAPITRE  !•'.—  Travaux. 
Art.  1*'. — Tous  les  travaux  de  la  ferme  soni  exécutés  par 
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les  élèves-apprentis ,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  pussent  suc- 
cessivement et  graduellement  par  tous  les  détails  de  Texploi- 
tation. 

^'*'  année,  —  La  première  année ,  ils  sont  appliqués  aux 
travaux  manuels  simples,  à  la  bêche,  la  houe ,  la  pelle ,  etc.  : 
Terrassements,  fossés,  silos,  compost  ; 

A  la  pioche ,  à  la  binette ,  etc.  :  Façons  de  plantes  Mr- 
clées,  etc.  ;  • 

A  la  fourche  :  Fumiers,  foins  ; 

-A  la  faux ,  faucille ,  etc.  :  Fauchaison  des  prairies  natu- 
relles et  artificielles,  sciage  des  grains  ; 

Au  fléau,  crible,  etc. ,  battage  et  nettoyage  des  grains  ; 

A  la  main  :  Travaux  divers  de  moisson  :  fenaison ,  ré- 
colte, ctc.^  de  jardin  :  so^ns  de  la  basse-cour,  porcherie,  pou- 
lailler ; 

Soins  de  la  vacherie  et  de  la  beuverie,  de  la  bergerie  ; 
charrois  au  tombereau  à  un  cheval ,  herbages  et  labours  les 
plus  faciles,  épandage  à  la  main  des  entrais  et  amendements 
pulvérulents,  comme  apprentissage  de  la  semaille  des  grains. 

Art.  2.  —  S'  année.  —  Travaux  exigeant  plus  d'habileté, 
de  connaissance  et  d'attention  que  pendant  la  première  année  : 

Dressage  des  attelages  de  chevaux  et  bœufs  ; 

Semaille  des  grains  à  la  volée  et  au  semoir ,  pratique  de 
tous  les  instruments  perfectionnés ,  conduite  de  la  machine  à 
battre,  etc.; 

Emploi  de  la  faux  et  de  la  sape  dans  la  moisson  des 
céréales,  établissement  des  meules  de  foin  et  des  gerbiers  \ 

Ferrage,  raccommodage  des  harnais  ; 

Taille  et  greffe  ; 

Soins  de  la  reproduction  des  animaux  domestiques  *,  appa- 
reniement,  parturition,  vêlage,  agnelage,  etc.; 

Panification,  fabrication  du  cidre  et  de  l'eau-de-vie  ; 

Petites  opérations  vétérinaires  ; 

Travaux  de  comptabilité. 

Art.  3.  —  5*  année.  —  Fonctions  de  Chefs  de  services. 
Moniteurs,  Répétiteurs,  etc.  : 

Arpentage ,  nivellement ,  appréciation  des  travaux  de  ter- 
rassement ; 

Cubage  des  bois  et  des  voitures;  métré  du  charronagc, 
charpente ,  sciage ,  etc.  ;  tracé  des  rigoles  d'écoulement , 
principes  et  applications  du  drainage  ; 

Procédés  des  diverses  espèces  d'irrigations  ;  tracé  dos  con- 
structions rurales  perfectionnées;  métré  des  travaux  de 
construction  des  bâtiments  ; 
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Tracé  et  devis  d'une  route  ou  chemin  empierré  ;  mise  en 
culture  du  sol  par  le  défrichement  ;  le  reboisement  des  parties 
en  pentes,  en  clairières,  en  terreins  épuisés  -, 

Industries  agricoles  telles  que  ; 

La  mouture  des  grains  -, 

La  fabrication  des  huiles  ; 

Ltf  préparation  du  tan  ^  de  la  fécule  de  pommes- de-terre  ; 
de  Tamidon,  etc. 

La  fabrication  de  la  chaux  et  des  divers  engrais  pulvéru- 
lents. * 

Art.  4. —  Lorsque  l'urgence  de  certains  travaux  le  néces- 
sitera ,  le  Directeur  ordonnera  telle  dérogation  qu'il  jugera 
convenable  aux  prescriptions  des  articles  1 , 9!  et  3. 

Art.  5.  —  Suivant  le  degré  d'aptitude,  l'activité  et  le  zèle 
des  élèves ,  il  peut  leur  être  confié  des  travaux  d'une  exé- 
cution plus  diflicile  que  ceux  de  l'année  scolaire  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Art.  6.  —  Lorsqu'un  apprenti  en  remplace  un  autre  dans 
un  service  qui  ne  compoipte  habituellement  qu'un  seul  élève, 
etc.,  le  remplacé  reste  pendant  quelque  temps  affecté  au 
même  service,  afin  de  mettre  le  nouvel  arrivé  au  courant  du 
travail. 

Art.  7.  —  Lorsqu'un  service  est  habituellement  confié  à 
deux  élèves-apprentis,  ceux-ci  seront  remplacés  de  telle 
sorte  qu'il  s'en  trouve  toujours  un  ancien  avec  un  nouveau. 

Art.  8.  — -  En  quittant  un  service,  le  remplaçant  reçoit  en 
compte  du  remplacé  et  prend  sous  sa  responsabilité  tous  ics 
objets  de  ce  service. 

Les  outils,  les  instruments  de  la  ferme  sont  sous  la  respon- 
sabilité des  apprentis  à  qui  ils  sont  remis  par  leGarde- magasin 
qui  en  est  responsable. 

Art.  9. —  Chaque  jour ,  à  huit  heures  et  demie  du  soir, 
tous  les  Chefs  de  service  se  rendent  à  Tordre ,  devant  le  Di- 
recteur, ou  son  Délégué. 

L'ordre  consiste  dans  deux  opérations  principales  : 

1^  Compte-rendu  des  travaux  et  des  faits  agricoles  de  la 
journée  ; 

2^  Indication  des  travaux  et  opérations  du  lendemain. 

Art.  10. — Chaque  matin  l'ordre  du  jour  est  affiché,  et,  à  la 
sortie  du  déjeuner,  les  travaux  sont  distribués.  La  durée  d^ 
heures  de  travail  est  indiquée  au  tableau  général  de  la  répar- 
tition du  temps,  (tableau  B  â  /a  suite). 
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Art.  1 1 .  —  Hors  les  cas  pressants  de  moisson  et  de  fenai- 
son, les  travaux,  autres  que  ceux  iiui  ont{K)UPJ)ut  l'alimenta- 
lion  et  les  soins  à  donner  aux  animaux ,  sont  suspendus  les 
dimanches  et  les  fêtes  réservées ,  consacrés  à  raccomplisse- 
ment  des  devoirs  religieux. 

Art.  12. —  On  passe,  le  i^^  dimanche  de  chaque  mois ,  la 
revue  du  trousseau ,  celle  des  harnais ,  et  le  Directeur  rend 
aussi  Utiles  que  possible  les  heures  de  récréation  accordées  aux 
élèves. 


CHAPITRE  H.—  Enseignement. 
§  l**". — Explications  des  opérations  et  des  procédés. 

Art.  13. — Cette  partie  de  l'enseignement  consiste  dans  les 
avis,  les  explications  et  les  démonstrations  qui  accompagnent 
ou  suivent  nécessairement  tous  les  travaux  exécutés  par  les 
apprentis ,  etc.,  qui  leur  sont  donnés  par  le  Directeur  ou  par 
Jes  Chefs  de  service. 

Art.  14. —  Des  notes  sont  prises  par  les  élèves,  transcrites 
ensuite  sur  des  cahiers ,  à  marge  fort  large ,  sous  la  direction 
du  Surveillant-Comptable ,  et  corrigées  par  le  Directeur  ou  le 
Sous-DirecteUr. 

Art.  15. — Les  explications  ou  démonstrations  sont  don- 
nées, autant  que  possible,  sur  le  champ  même  du  travail,  dans 
les  ateliers,  écuries,  étables,  bergeries,  etc. 

§  H.  —  Notions  théoriques. 

Art.  16.  — Le  Directeur  donne,  aux  jours  et  heures  indi- 
qués au  tableau  général  de  l'enseignement  C,  des  explications 
dont  la  série  embrasse  l'ensemble  des  matières  agricoles.  Un 
manuel  ou  livre  élémentaire  d'agriculture,  mis  entre  les  mains 
des  apprentis ,  et  qu'ils  doivent  lire  sous  la  direction  du  Sur- 
veillant-Comptable, facilite  cette  partie  de  l'enseignement.  A 
la  suite  des  leçons,  des  conférences  ont  également  lieu  entre 
le  Directeur  et  les  élèves.  Ceux-ci  prennent  des  notes  qui 
transcrites ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  par  les  soins  du 
Surveillant ,  sont  plus  tard  corrigées  par  le  Directeur  lui- 
même. 

Art.  17.  —  Les  parties  de  cet  enseignement  relatives  à 
l'hygiène  des  animaux,  aux  soins  médicaux  les  plus  simple^ 
à  leur  donner,  à  la  connaissance  de  J'àge  et  de  l'extérieur, 
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sont  confiées  nu  Vétérinaire,  des  noies  sont  également  rédigées 
sur  elles,  et  le  Vélérinaire  les  corrige. 

Art.  18. — Le  Surveillant-Comptable  complète  celte  parlic 
de  renseignement  agricole  par  Tapplication  de  rarithniélique 
et  de  la  géométrie  à  la  solution  des  différentes  questions 
agricoles,  calcul,  arpentage,  nivellement,  cubage,  etc. 

Art.  19. —  L'enseignement  agricole  théorique  est  suspendu 
pendant  Tépoque  des  grands  travaux  de  la  ferme ,  tels  que 
fenaisons,  moissons,  récoltes  d'automne,  etc.,  etc. 

8  IIL — Examens. 

Art.  20. —  Aux  termes  de  l'article  20  de  l'arrêté  consti- 
tutif de  la  ferme-école,  il  est  procédé  à  un  examen  des  élèves, 
qui  a  pour  objet  :  ^ 

Le  classement  des  élèves  apprentis  par  ordre  de  mérite  ^ 

Leur  maintien*  dans  l'année  d'études  qu'ils  viendront  de 
sulvi'e,  ou  leur  promotion  à  rffnnée  supérieure  5 

Leur  renvoi  pour  cause  d'incapacité  ] 

Enfin  la  désignation  de  ceux  qui ,  ayant  terminé  leurs 
études,  ont  droit  à  un  certificat  de  capacité. 

Art.  21 .  -*-  Les  examinateurs  pourronl  se  faire  aider  par 
les  divers  Chefs  de  service  de  l'établissement. 

Art.  22. —  Les  moyens  d'appréciation  du  mérite  et  de  la 
capacité  des  élèves  par  le  Jury  consisteront  : 

1  *  Dans  des  épreuves  pratiques  d'agriculture,  d'arpentage, 
de  vétérinaire  ; 

2*  Dans  un  interrogatoire  sur  les  diverses  matières  de 
l'enseignement  \ 

3^  Dans  le  bilan  moral  de  l'apprenti  constaté  par  Ig  nombre 
de  bons  points  porté  au  tableau  D  ,  indiqué  article  1 3  du 
règlement  disciplinaire. 

Art.  23.^— L'interrogatoire  portera  : 

1  ^  Sur  les  procédés  pratiques  de  l'agriculture  ; 

2"^  Sur  l'explication  raisonnée  desdits  procédés  ^ 

3^  Sur  l'hygièae  des  animaux  \ 

4""  Sur  la  comptabilité  ^ 

5®  Sur  l'arpentage,  le  nivellement,  le  cubage,  etc. 

Art.  24.  *—  Chaque  apprenth  ne  sera  iftterrogé  que  êur  la 
partie  des  travaux  et  des  études  à  laquelle  il  a  été  af^lé  pen- 
dant la  durée  de  son  séjour  à  l'école. 
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Art.  25. — Il  sera,  à  cet  effet,  remis  au  jury  : 

1  ^  Un  tableau  des  élèves,  de  leurs  travaux  et  de  leurs  études^ 

2^  Le  programme  détaillé  des  travaux  et  des  leçons. 

'Art   26.  —  Le  concours  pour  le  classement  des^élèvés. 
n'aura  lieu  qu'entre  élèves  de  même  ^nnée. 

Art.  27. — Chaque  membre  du  Jury  disposera  de  6  points, 
dont  3  applicables  à  l'épreuve  pratique  et  3  à  l'Interrogation. 

Art.  28. — Les  bons  points  attribués  définitivement  à  relève,- 
par  suite  de  la  balance  du  tableau  de  l'année,  entreront  dans 
le  compte  général  dos  points  de  l'examen ,  de  manière  que 
6  bons  points  comptent  pour  un  bon  point  d'examen*,  en 
supposant  qu'un  élève  eût  obtenu  et  conservé  tous  les  bons 
points  de  l'année,  il  en  posséderait  108,  qui,  divisés  par  6 , 
Hui  assureraient  18  points  dans  l'examen  final. 

Art.  29.  —  Le  maximum  des  points  que  l'élève-apprenti 
pourra  obtenir  sera  48,  ayisi  composés  : 

1**  De  3  |M>ints  par  examinateur  pour  l'interrogatoire 
ou :.. 15 

2**  De  3  points  pour  l'épreuve  pratique. ,'. 15 

3^  De  18  points,  résultat  des  bous  points  obtenus. . .     18 


Total 


48 


(B)  Ifablean  de  la  dislribulion  do  temps. 


distribution  du  temps. 


Lever  des  élèves  cd  dortoir.. . . 

Soios  de  propreté  et  rangement 
du  lit 

Indication  du  trovaii 

Etudes  et  dénionslralions  pra- 
tiques   

Travail 

Déjeûner 

Reprises  do  travail 

Dîner  cl  repos 

Travail 

Goûter 

Travail 

Souper  

Ordre,  étude  et  efplieât|ooff. . . 

Coucber ««... 


Du 

l"  avril 

au 

l"  octobre. 


Heures. 


4  il  4  1/2 
^4  1/2  à  5' 

n 

5  à  8 

8  à  8  1/2 

8 1/â  à  12 

12  à  2 
2  à  4  1/2 

4  1/2*5 

5  à  7  1/2 
7  1/2  à  8 

8à9 
9 


Du 

1"  octobre 

au 
1"  avril. 


Heures. 


5  è  5  1/2 

5  t/t  à  • 

8à7 

7à  8 

8  &  8  1/2 

81/2  à  12 

12  à  1 

1  è6 

» 
6à6  1/2 

6  1/2*9 

9 


Obiervatiom. 


*  Les  élèves  qui 
«couclienl  dans 
les  écuries,  éta- 
bles,  se  lèvent 

aux  heures 
fixées  par  le  Di- 
recteur pour 
donner  i  oian- 
gei'  aux  ani' 
maux. 


jBOgB^naasmmaKk^ÊÊiÊga 
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(€)  lùkH  éb  reiseipMMit. 


mm 


INDICATION  DES 


11**  SB 

Dq  1"  avril 
^lau  l'octobre 


Cbefo 
enseignants. 


I 


S 


Rédaction  de  notes . . . 
Cours  d'agricaliure .  • . 
Conférences 

Rédaction  de  notes. . . . 

Comptabilité 

Lectures  agricoles. . . . 

RédacUon>de  notes. . . 
Cours  d'agriculture. . . 
Conférences 

Rédai:tion  de  notes. . . 
A  pplicationde  matbéoi. 
Lcclores  agricoles  . . . . 


Matin 


H' 


8urYeillanL 
Directeur . . 
Directeur.. 

Surveillant. 
Surveillant. 
Surveillant.' 

SorveillanL 
Directeur .. 
Directeur . . 

Surveillant. 
Surveillanl. 
Surveillant. 


Soir. 


H-. 


Do    f  octobre 
au  !•  avril 

Matin!    Soir. 


H' 


Heures. 


Rédaction  de  notes  . . .    Surveillant. 


Cours  d*agriculture. . . 
Conférences 

Rédaction  de  notes. . . 
Application  do  niaihém. 
Lectures  agricoles  . . . . 


Directeur.. 
Directeur . . 

Surveillant. 
Siirvellliint 
Surveillant. 


Observations, — ^Pendant  le  i*' semestre,  il  y  aura  seulement  une  heure 
d*étude  durant  laquelle  les  apprentis  rédigeront,  sous  la  direction  du  Sur- 
veillant, des  notes  dont  ils  prendront  les  éléments  dans  les  explications 
que  le  Dii^ecteur  ou  les  («hefs  de  service  leur  auront  données  dans  le  coors 
des  travaux. 

Ces  notes  seront  revues  et  corrigées  par  le  Directeur  ou  Sous-Directeur. 
Pendant  le  seroej>tre  d'hiver,  il  j  aura  chaque  Jour  une  heure  d'étude ,  le 
matin,  et  deui  heures  et  demie  le  soir. 


CHAPITRE  m. — Règlement  de  discipline  intérieure. 


Art.  I*'.  —  Les  élèves  doivent  respect  et  obéissance  au 
Directeur,  aux  personnes  çliargées  de  renseignement  et  aux 
divers  Cbefs  de  service. 
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Art.  s. —  Ils  se  doivent  également  entre  eux  de  la  bien-* 
veillance  et  des  égards. 

Art.  3. —  Ils  se  doivent  à  eux-mêmes  d'éviter  toute  parol^e 
grossière ,  toute  action  malséante ,  tout  excès ,  et  tout  acte  de 
brutalité  envers  les  animaux,  et  de  conserver  une  tenue  propre 
et  décente. 

Art.  4. — Us  ne  peuvent  s'absenter  de  rétablissement  sans 
une  permission  du  Directeur. 

Art.  5. —  Les  cas  de  service  exceptés,  toute  communica- 
tion avec  les  agents  payés  de  l'établissement,  ou  les  personnes 
étrangères  à  la  ferme  est  interdite. 

Art.  6.  —  11  est  défendu  aux  apprentis  d'introduire  dans 
l'école  ni  aliments,  ni  boissons,  ni  liqueurs. 

Art.  7.  —  Les  livres  dont  l'usage  n'aura  pas  été  formel- 
lement autorisé  sont  prohibés. 

Art.  8. — Les  apprentis  se  conformeront,  pour  l'emploi  de 
leur  temps  et  pour  les  travaux,  aux  prescriptions  indiquées 
dans  le  tableau  de  distribution  du  temps,  qui  devra  être  affi- 
ché où  besoin  sera. 

Art.  9. — Néanmoins,  au  moment  des  récoltes  et  de  toutes 
autres  opérations  ou  circonstances  qui  exigeront  impérieuse- 
ment un  labeur  extraordinaire ,  ils  obéiront  aux  dérogations 
apportées  à  l'ordre  du  règlement. 

Art.  10.  —  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  par  les 
élèves-apprentis  au  réfectoire  et  surtout  au  dortoir. 

Art.  1 1 . — Les  jeux  de  cartes  et  de  hasard  sont  interdits  ; 
sous  aucun  prétexte  on  ne  peut  jouer  de  l'argent. 

Art.  42. — Le  travail  agricole  pratique,  l'étude  et  la  bonne 
conduite  seront  récompensés  par  (|es  bons  points  qui  entre- 
ront dans  l'appréciation  des  droits  aux  primes  d'encourage- 
ment. 

Art.  13. — Un  tableau  permanent  indiquera  chaque  mois 
les  bons  points  accordés  ou  supprimés  à  chaque  élève. 

Le  maximum  de  bons  points  qui  pourra  être  accordé  à  un 
élève  à  la  fin  de  chaque  mois  sera  de  9,  dont  3  pour  le  travail 
agricole  pratique,  3  pour  l'étude,  3  pour  la  bonne  conduite. 

Art.  14. —  Les  peines  qui  pourront  être  infligées  pour 
infractions  aux  disp(^itions  du  présent  règlement ,  sont  : 

1^  La  réprimande  simple; 

%""  La  suppression  de  tout  ou  partie  des  bons  points  obtenus  ^ 
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3*  La  réprimande  devant  t'école ,  qui  entraîne  la  suppres- 
sion totale  des  bons  points  ; 

i^  Les  arrêts  pendant  les  dimanches  et  fêtes  ^ 

5*  L'exclusion. 

Art.  45. —  Les  infractions  à  l'article  l**"  peuvent ,  suivant 
la  gravité  des  cas,  entraîner  l'exclusion . 

Art.  16.  —  Toute  parole  injurieuse  ou  blessante  pour  un 
élève,  toute  expression  grossière,  et  tout  sévice  envers  les 
animaux ,  pourra  être  puni  de  la  réprimande  simple  ou  pu- 
blique ]  les  voies  de  fait  entraînent  la  réprimande  publique 
et  même  l'exclusion  en  cas  de  récidive. 

Art.  17. —  L'infraction  à  l'art.  4  sera  punie  de  la  répri- 
mande publique  ou  des  arrêts  pour  la  l '^  fois ,  de  l'exclusion 
en  cas  de  récidive. 

Art.  48. —  La  réprimande  sera  encourue  pour  les  infrac- 
tions aux  art.  5,  6,  7, 10  et  11  ^  la  récidive  sera  punie  de  la 
réprimande  publique. 

Art.  19. —  Toute  faute  grave  contre  la  probité,  les  mœurs 
et  la  subordination  est  considérée  comme  un  cas  de  renvoi. 

Art.  20. —  La  suppression  de  bons  points  sera  surtout  ap- 
pliquée à  l'inattention  ,  à  la  négligence  dans  le  travail  et  les 
études. 

Martinvast,  le  1 5  novembre  4  850. 

Le  Directeur  de  la  ferme^école  de  Martinvast, 

LE  G->  DU  MONCEL. 

Le  règlement  ci  *  dessus  a  été  approuvé  par.  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  le  21  décembre  1 850. 

Pour  le  Préfet  de  la  Manche,  en  congé: 

Le  CùMeiller  de  préfecture,  déUgui., 
Jules  ASTIER. 


»—%i 
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LEGION -D'HONNEUR. 


Par  décrets  de  M.  le  Présidejgit  de  la  République,  ont  été      Légion* 
nommés  chevaliers  de  la  Légion-d*Honneur  :  d'Honneur. 

I®  Le  5  juin  1850,  M.  Bréhier,  LouisJoseph-Auguste,  an- 
cien capitaine  d'infanterie,  à  St-Hilaire-du-Harcouet  ;  —  2^  le 
6  août  1850,  M  Gourdan ,  François-Jean  Marie,  ancien 
lieutenant  d'infapterie.  à  Granville  ; — 3^  les  9  et  10  septembre 
4850,  M.  Artbuis  de  Charnisay,  ancien  subtitut  du  Procureur- 
du-Roi  à  Orléans,  ancien  maire  de  Charnisay,  arrondissement 
de  Loebes»  ancien  men^bre  du  Conseil-général  d'Indre-et- 
Loire,  actuellement  Sous-Préfet  de  Cherbourg; —  4«  M.  Léo- 
nard de  Rampan ,  chef-de-bataiilon  de  la  gar^e  nationale  de 
Montebourg«  ancien  officier  blessé  sous  TEmpire  et  obligé  à  la 
retraite  par  suite  de  sa  blessure  ;  —  5^^  M.  Jules  Bouvattier, 
maire  d'Avranches ,  Représentant  à  l'Assemblée  législative» 
Membre  du  Conseil-général,  ancien  militaire  ;  —  6^  M.  Bro- 
hier-Létinière,  maire  de  Coutances,  ancien  avocat,  ancien 
adjoint  au  maire  de  ladite  ville,  ancien  membre  du  Conseil- 
d'arrondissement,  ancien  Juge-de-Paix  du  canton  ;  —  7^  M. 
Gosse,  adjudant  de  la  garde  nationale  de  Saint-Lo,  ancien 
^adjudant  en  retraite;  —  M.  de  La  Rocques,  directeur  du  dé- 
pôt d'étalons  de.Saint-Lo,  ancien  officier  des  haras  ;  -*-  9<^  M. 
Diguet,  vétérinaire  attaché  au  même  établissement; —  10^  le 
23  septembre  1850,  M.  Dupont,  curé  de  Vains;  —  11<»  le  17 
décembre  1850,  M.  Dalmas,  capitaine  en  retraite,  à  Cerisy-la- 
Forêt,  chef  dv  bataillon  cantonal  de  la  garde  nationale. 

Ont  été  promus  ;  1^  au  grade  de  Grand- ûfQcier^  par  dé- 
cret du  9  septembre  1850,  M.  le  Lieutenant-général  Meslii^, 
commandant  le  bataillon  de  garde  nationale  de  Valognes;  — 
^  au  grade  de  Commandeur,  M.  le  général  de  brigade  Le 
Chartier  (de  Beuvrigny);  —^3*  au  grade  d'Offlcier,  M.  l'ingé- 
nieur-en-chef  des  ports  maritimes ,  Morice-Larue,  par  décret 
du  18  octobre  1850. 


»««M 


RECOMPENSES  HONORIFIQUES. 


Béoompeoses       Par  décisions  des  28  septembre,  4  octobre  et  21  novembre 
iionorifiqQes.    4350^  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a,  sur  la  proposition  de 

H.  le  Préfet,  décerné  1  médaille  d'honneur,  en  argent,  aux 

personnes  ci-après,  savoir  : 

Décision  du  28  septembre.-^  t^  Au  sieur Hauviel,  chau- 
dronnier à  Villedieu,  pour  divers  actes  de  courage  accomplis 
à  différentes  époques  ;  -^  2^  au  sieur  Coteile,  pompier  de  la 
marine  à  Cherbourg ,  pour  le  courage  et  le  dévoùment  qu'il 
a  montrés  lors  de  l'incendie  du  9  février  4850,  me  de  la 
Cayenne;  —  3^  au  sieur  Alexandre  Le  Maître ,  marin  à  Cher- 
bourg ,  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  un  jeune  enfant  tombé ,  le 
42  avril  1850,  dans  le  bassin-à-flot  du  port; 

Décision  du  4  octobre. —  4<^  A  M™^  Marie,  sage-femme  à 
Saint-Lo,  en  récompense  du  zèle  avec  lequel  elle  s'est  livrée 
à  la  propagation  de  la  vaccine  dans  le  cours  de  l'année  4849; 

Décision  du  24  novembre  4850.—  5^  Au  sieur  Laine,  maitre 
de  bateaux  à  Granville,  pour  avoir  sauvé,  à  différentes  épo-i 
ques,  la  vie  à  5  personnes  ;  —  6^  au  jeune  Eudeà,  Zacbarie- 
Louis,  qui,  avant  l'âge  de  44  ans,  s'est  sip;nalé  à  trois  reprises 
différentes,  en  sauvant  la  vie  à  3  personnes.  Ce  jeune  enfant 
est  aujourd'hui  pensionnaire  du  département  au  cotiëgede 
Cherbourg  ;  —  7^  au  sieur  Halley,  brigadier  des  douanes  â 
Gouville,  pour  sa  courageuse  conduite  lors  de  l'incendie  qui 
a  éclaté  à  Linverville,  le  22  juillet  4850. 


HISTOffiE  ET  ANTIOUITÉS. 


PBISE  DE  CHE»BOURG 

par  les  troupes  de  Charles  VIL  Expulsion  finale  des 
Anglais  de  la  Basse-Normandie. 

Il  est  des  époques  où  les  hommes  et  les  événements  semblent      Histoire 
entraînés  par  te  torrent  d'une  irrésistible  fatalité.  La  levée  du    •*  anUquitéi. 
siège  d'Orléans  par  la  sublime  Jeanne  d'Arc,  un  élan  presque 
unanime  de  la  nation  française  oontre  l'étranger,  redonnèrent 
de  l'énergie  à  Charles  VII  et  arrachèrent  aux  voluptés  de  ^ 

l'amour  ce  prince,  qui  d'abord  avait  trop  cédé  aux  passions 
de  la  jeunesse;  il  était  secondé  par  des  jchefs  braves  et  intelli- 
gents :  les  Dunois ,  les  Saintrailles ,  le  duc  de  Bretagne,  les 
Coèfivy,  un  d'Estouteville  de  la  famille  des  d'Estouteville,  une 
des  plus  Illustres  parmi  les  plus  illustres  de  la  Normandie,  et 
par  beaucoup  d'autres.  Rouen  fut  obligé  de  capituler  ;  le  duc 
de  Sommerset,  'qui  y  commandait  pour  le  roi  d'Angleterre, 
n  obtint  que,  moyennant  une  forte  somme  qu'il  n'avait  pas  et 

Îour  laquelle  il  donna  des  6)ages,  de  se  retirer  la  vie  et  les 
iens  saufs.  Charles  VII  y  fit  une  entrée  vraiment  triomphale. 
Le  duc  de  Bretagne,  avec  huit  mille  Bretons,  prit  Gournay, 
Thorigny,  La  Haye-du-Puits  et  Valognes.  Fougères  soutint 
un  siège  tl'un  mois  ;  elle  avait  un  château  très-fort  et  cinq 
cents  hommes  de  garnison  ;  le  duc  de  Bretagne  fit  approcher 
de  ces  grosses  bombardes  dont  nous  parlerons  plus  bas  et  qui, 
lançant  des  masses  énormes,  ébranlaient  les  plus  solides  mu- 
railles. La  garnison,  qui  s'était  défendue  vaillamment,  obtint 
de  sortir  avec  ses  chevaux  et  harnais,  et  ce  que  chacun  pou- 
vait porter  dans  un  petit  fardelet  sur  ses  épaules.  Presque 
toutes  les  places  de  la  Haute-Normandie  se  rendirent  égale- 
ment sans  trop  de  résistance  ;  les  garnisons  étaient  découra- 
gées ;  elles  voyaient  bien  qu'elles  étaient  haïes  des  populations 
françaises  ;  elles  ne  recevaient  aucun  secours  de  l'Angleterre, 
et  aucun  homme  de  génie  et  de  courage  ne  se  présentait  pour 
les  ranimer  et  pour  arrêter  le  cours  de  la  mauvaise  fortune  de  ' 

nos  ennemis. 
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Le  duc  deBedfort,  régent  de  France  pour  Henri  VI,  mineur, 
était  mort  en  1435.  Talbot,  un  des  premiers  guerriers  du 
temps,  avait  été  fait  prisonnier  ;  Henri  V,  roi  brave  et  d'une 
haute  intelligence,  était  mort  en  1432,  laissant  pour  succes- 
seur au  trône  d'Angleterre  Henri  VI,  qui  fut  enfant  toute  sa 
vie,  c'est-à-dire  d'un  caractère  frivole  et  insouciant,  nullement 
pr^rQ  à  tin  temps  d'agitations  poétiques.  Lés  Français,  de  leur 
côté,'  ànitnës  par  de  prèitiiets  succès,  secondés  vivement  par 
les  populations,  devaient  marcher  de  victoire  en  victoire.  Le 
seul  homme  qui  pouvait  d'une  main  ferme  prendre  la  direction 
des  affaires  était  le  duc  de  Glocester;  mais  alors  lé  Conseil  du 
faible  Henri  VI  était  partagé  en  deux  factions ,  celle  du  duc 
de  Glocester,  et  celle  du  cardinal  de  Vi^inchesler  ;  la  reine 
Marguerite  dont  le  caractère  violent  et  impétueux  lui  faisait 
mépriser  son  mari  était  l'ennemie  du  duc  de.  Glocester  ;  ce 
dernier  fut  trouvé  mort  dans  son  lit,  étranglé  ou  empoisonné. 
Cet  horrible  secret  ne  fut  connu  que  de  Dieu.  Le  cardinal 
ipourut  peu  de  temps  après  avec  tous  les  symptômes  d'un 
homme  dévoré  de  remordd ,  circonstances  dont  le  sublime 
Shakspeare  a  tiré  un  parti  si  terrible  dans  sa  tragédie  de 
Henri  VL 

Le  roi  de  France,  de  concert  avec  ses  capitaines,  organisa 
la  guerre  de  manière  à  accélérer  ses  victoires.  D'abord  depuis 
long-temps  nos  rois  avaient  senti  l'inconvénient  des  milices 
féodales  ;  un  seigneur  en  effet  arrivait  avec  ses.  vassaux,  et 
partait  quand  il  croyait  son  temps'accompli.  Charles  VII  or- 
ganisa des  corps  permanents  de  lanciers  et  de  francs-archers, 
qu'il  soldait  exactement  chaque  mois  sur  les  impôts  qu'il 
percevait  lui-même,  et  l'administration  des  finances  fut  établie 
d'une  manière  ferme  et  sévère.  Le  pillage,  la  rançon,  le  mas- 
sacre des  prisonniers,  le  viol  des  femmes,  furent  rigoureuse- 
ment punis  (  le  soldat  ayant  de  quoi  vivre  renonça  sans  peine 
aux  horreurs  et  aux  immoralités  qui  étaient  regardées  aupa^ 
ravant  comme  des  suites  naturelles  de  la  guerre.  Les  Anglais 
eux-mêmes,  à  la  vue  de  cette  nouvelle  manière  de  combattre, 
déposaient  les  armes  plus  facilement.  D'un  autre  côté,  chaque 
place  de  guerre  ou  château  fort  n'avait  qu'une  garnison  de 
quelques  centaines  d'hommes.  Des  armées  nombreuses  et  déjà 
victorieuses  investissaient  les  forteresses  l'une  après  l'autre. 
La  résistance  était  impossible  ;  le  duc  de  Bretagne  avait  ainsi 
conquis  Avranches,  Begnéville,  le  pon|  d'Ouve,  Bricquebeo 
qui  est  qualifié  de  ville  dans  les  chroniques,  et  Valogoes. 
Autant  advint  à  Falaise  dont  le  château  était  réputé  imprenable. 
Les  capitulations  sont  partout  les  mêmes  :  la  vie  sauve,  la 
faculté  d'enlever  sur  son  dos  une  paquet  d'effets,  et  TobUga- 
tion  de  se  rendre  immédiatement  et  sans  détour  aucun  à 
Cherbourg,  denUer  refuge  des  Anglais. 

La  ville  de  Cherbourg  n'était  pas  vaste  ;  le  châteaa  avait  sa 
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garnison  anglaise  ';  il  fallait  bien  cependant  par  humanité  re- 
cevoir cette  multitude  d'Anglais  ou  de  Français  compromis, 
qui  accouraient  pauvres  et  fatigués,  se  réfugier  à  Cherbourg. 
La  haine  des  paysans  contre  les  Anglais  était  telle  que  ceux 
qui  s'aventuraient  dans  les  campagnes  pour  demander  l'au- 
mône étaient  massacrés. 

Quoique  l'Angleterre  n'eût  qu'un  roi  faible  et  irrésolu,  ce- 
pendant il  était  impossible  pour  son  Gouvernement  de  voir 
s'écrouler  avec  tant  de  facilité  ses  conquêtes  en  France,  qui 
avaient  déjà  coûté  tant  de  sang  et  d'ai^ent.  Au  commence- 
ment de  1450,  quatre  mille  Anglais  débarquèrent  à  Cherbourg, 
occupèrent  Vatognes  par  la  faiblesse  du  gouverneur  qui  aurait 
pu  tenir  dans  le  château  et  attendre  Tarrivée  des  troupes 
victorieuses  du  roi  de  France.  Ces  Anglais,  commandés  par 
Thomas  Kyriel  se  dirigèrent  du  côté  du  Bessin ,  recrutés  par 
diverses  garnisons  anglaises ,  et  furent  écrasés  à  Formigny. 
Ils  revinrent  en  petit  nombre  et  dans  l'état  le  plus  déplorable 
se  réfugier  à  Cherbourg.  « 

Dès  1440,  le  Gouvernement  britannique  avait  songé  à  s'assu- 
rer de  Granville,  place  naturellement  forte  et  offrant  une  com- 
munication si  facile  avec  les  îles  anglaises.  Voici  comment 
s'exprime  à  cet  égard  Alain  Chartier,  historien  de  ces  temps^là, 
que  nous  citerons  encore  à  propos  de  la  prise  de  Cherbourg  : 

«  En  cette  même  année  (1440),  les  Anglais  fortifièrent  et 
n  remparèrent  (garnirent  de  remparts)  un  rocher  ou  mon- 
«*  tagne,  nommé  Grand  ville,  situé  en  la  Basse>Normandie,  le- 
>•  quel  rocher  est  grand  et  spacieux  et  y  vient  la  mer  deux 
»  fois  le  jour  et  la  nuit,  presque  tout  autour.  Il  se  disoit  que 
n  ce  qui  avoit  mu  les  Anfçlois  à  le  fortifier  et  remparer  ainsi, 
»  c'étoit  pour  ce  que  les  François  avoient  plusieurs  fois  entre- 

•  pris  de  le  fortifier  et  aucunes  fois  en  avoient  été  chassés 
»  par  les  Anglois.  une  fois  entr'autres  par  le  feu  qui  prit  en 
»  leur  logis,  et  disoit-on  que  c'étoit  une  place  très-forte  et 
»  très-avantageuse.  *• 

Le  Montr-Saint-Michel  avait  héroïquement_  résisté  aux  An- 
glais ;  le  Hont-de-Tombelaine,  situé  dans  le  voisinage,  était 
tombé  en  leur  pouvoir.  •  Après  ta  réduction  d'Avranches,  dit 
»  Alain  Ch*artier,  le  duc  de  Bretagne  et  son  ost  allèrent  devant 
p  la  place  de  Tombelaine,  qui  est  une  très-forte  place  et  quasi 

•  imprenable,  pourvu  et  tant  qu'on  ait  suffisamment  de  vivres 
»  dedans,  car  elle  est  toute  assise  et  posée  en  la  mer  sur  un 
*»  rocher  près  du  Mont-Saint-Michel.  En  ladite  place,  il  y  avoit 
»  en  garnison  de  quatre-vingts  à  cent  Anglois,  lesquels  voyant 

•  si  grosse  puissance  de  François  autour  d'eux  se  rendirent 
»  à  composition  telle  qu'ils  s'en  dévoient  aller  leurs  corps  et 
»  ^rs  biens  saufs,  ce  qu'ils  firent  et  se  retirèrent  A  Cherbovrg 
I»  après  avoir  remis  icelle  place  en  Tobéissanoe  du  Roi;  ensuite 
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n  de  quoi  il  y  fut  commis  et  ordonné  suffisante  garde  comme 
<»  à  la  place  appartenoit.  « 

Les  Anglais  étant  ainsi  balayés  de  la  Normandie,  excepté 
de  Cherbourg,  il  ne  restait  à  l'armée  victorieuse  de  Cbaries 
que  de  les  expulser  de  cette  dernière  place  dont  le  cbàteau, 
au  dire  des  chroniqueurs,  était  un  des  plus  forts  du  monde. 

Avant  de  parler  de  ce  dernier  événement,  d'une  campagne 
si  nationale  et  si  glorieuse,  n'oublions  pas  un  fait  de  la  domi- 
nation anglaise,  la  fréquence  des  impôts  perçus  par  les  rois 
ou  régents  anglais  sur  les  habitants  qui  en  payaient  modéré- 
ment auparavant,  sous  les  ducs,  comme  depuis  la  confiscation 
de  la  Normandie  par  Philippe- Auguste  ;  nous  avons  relevé 
dans  l'ouvrage  de  Dom  Le  Noir,  bénédictin,  intitulé  :  La  Nor- 
mandie, pays  a' Etals ,  les  impôts  perçus  en  argent  par  les 
Anglais  depuis  1 425  jusqu'en  1 446  ;  ils  s'élèvent  à  deux 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  livres  tournois,  somaie 
énorme  pour  l'époque,  sans  compter  les  pillages  des  soldats 
et  les  fournitures  de  denrées  qu'on  exigeait  à  chaque  instant 
des  bourgeois  et  des  paysans. 

Pour  bien  comprendre  les  détafls  du  dernier  siège  de  Cher- 
bourg il  est  indispensable  d'en  fixer  la  topographie  a  cette 
époque. 

Que  ceux  qui  ont  un  plan  de  Cherbourg  selon  la  vue  qui 
existe  au  château  de  Thorigny,  oui  appartenait  dans  les  xvi* 
et  XYii®  siècles  à  la  famille  des  Matignon ,  dont  fun  se  dis- 
tingua par  sa  vaillance  et  son  intelligence  dans  le  temps  de  nos 
guerres  de  religion  et  fut  gouverneur  de  Cherbourg,  jetteut 
les  yeux  sur  cette  vue  dont  la  ville  de  Cherbourg  possède  deux 
copies  et  dont  un  grand  nombre  de  particuliers,  curieux  d'his- 
toire et  d'antiquités,  possèdent  des  copies  également,  ou  bien 
sur  un  plan  de  Cherbourg,  fait  en  1657,  par  Gombaut ,  ingé- 
nieur du  roi,  inséré  dans  l'ouvrage  latin  intitulé  :  TopografAia 
Galliœ,  ils  se  feront  une  idée  de  ce  qu'était  Cherbourg  autre- 
fois. Aucun  endroit ,  en  France ,  peut-être  même  en  Europe, 
n'a  été  changé,  tourné ,  retourné,  modifié  comme  Cherbourg. 
Où  s'élèvent  maintenant  de  beaux  édifices ,  la  mer  montait 
vingt  ou  trente  pieds  de  haut.  La  halle,  la  prison,  le  palais-de- 
justice,  le  marché  aux  légumes ,  sont  à  l'endroit  où  station- 
naient les  navires  et  où  était  la  grande  profondeur  du  havre. 
Les  rues  actuelles  du  Château,  de  Notre-Dame  et  des  Portes, 
la  place  des  Sarrasins,  occupent  remplacement  d'une  des  plus 
magnifiques  forteresses  du  moyen-âge,  que  Vauban  fit  démolir 
pour  fortifier  Cherbourg  sur  un  nouveau  plan  plus  approprié 
au  perfectionnement  de  l'art  militaire.  A  l'endroit  où  est  le 
pont-tournant  qui  sépare  le  port  marchand  du  bassin,  et  depuis 
cet  endroit  jusqu'au  lieu  où  était  jadis  la  vieille  tour  de  l'église, 
le  ehftteaU  n'avait  que  de  faibles  murailles,  parce  que  la  mer 
servait  de  défense  et  que  dans  le  temps  même  de  la  basse  eau, 


y 
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en  face  du  pont- tournant,  la  Divette  remplissait  d'eau  un  111 
assez  prpfond  pour  empêcher  l'approche  des  murs.  Du  c6té  de 
la  ville»  le  château  était  entouré  de  fossés  profonds,  de  hautes 
et  fortes  tours ,  très-serrées ,  tellement  que  les  assaillants, 
même  après  avoir  occupé  la  ville,  ne  pouvaient  pas  songer  à 
une  attaque  de  ce  c6té. 

L'armée  française,  exaltée  par  tant  i^  succès  et  par  l'idée 
qu'il  s'agissait  d'un  dernier  effort  pour  que  l'Anglais  n'eût  plus 
un  pouce  de  terre  en  Normandie,  investit  bientôt  Cherbourg 
de  tous  les  côtés.  Le  gouverneur  était  un  Anglais  dont  le  nom 
varie  chez  les  chroniqueurs  et  historiens  :  les  uns  l'appellent 
Govel,  d'autres  Gowel,  d'autres  Gonnel,  d'autres  Gohel.  Nous 
aimons  mieux  adopter  le  nom  de  Gowel,  comme  ayant  une 
physionomie  plus  anglaise. 

Or  donc,  ce  Gowel  avait  un  fils  au  pouvoir  des  Français 
comme  otage  d'un  article  de  la  capitulation  de  Rouen  ;  il  dé- 
sirait naturellement  le  voir  libre  ;  les  Français  n'ignoraient 
pas  cette  circonstance  et  en  tirèrent  parti,  en  promettant  au 
gouverneur  Gowel,  la  liberté  de  son  fils,  s'il  voulait  rendre  la 
place. 

L'armée  française  était  commandée  par  le  connétable  de 
Richement,  et  le  grand  amiral  de  Coetivy,  qui  avaient  déjà 
battu  les  Anglais  tant  de  fois.  Après  avoir  soigneusement  ob- 
servé les  alentours  de  la  ville  et  du  château,,  il  furent  d'avis 
qu'il  serait  inutile  d'occuper  la  ville,  puisque  de  ce  côté  le 
château  serait  imprenable  ;  que  du  côté  du  levant  le  château 
était  entouré  de  murailles  faibles  et  qu'on  l'attaquerait  de  ce 
côté  avec  avantage,  si,  à  l'aide  d'une  digue,  on  pouvait  s'en 
approcher.  Cette  digue  fut  faite  en  maçonnerie  et  avec  des 
blocs  de  bois  tirés  de  la  forêt  de  Brix  qui  alors  venait  jusqu'à 
Cherbourg  et  couronnait  les  hauteurs  de  la  montagne  du  Roule. 
Elle  fut  faite  entre  le  pont  tournant  actuel  et  la  place  des  Sar- 
rasins,* où  est  le  buste  de  notre  compatriote,  le  brave  et  loyal 
Armand  de  Bricque ville. 

L'histoire  de  Cherbourg,  par  Voisin-de-la-Hougue,  profes- 
seur d'hydrographie,  nous  atteste  ce  qui  suit  et  qui  avait  été 
vu  et  vérifié  de  son  vivant  : 

«  On  avoit  dressé  toutes  les  batteries  en  face  du  château 
*»  sur  la  grève  en  un  lieu  que  la  marée  ne  pou  voit  endom- 
••  mager.  On  fit  une  longue  digue  pour  battre  de  plus  près  le 
«»  château  ;  dès  qu'on  y  eut  assis  les  instruments  du  sjége, 
f>  comme  alors  la  mer  montoit  bien  loin  dans  les  dunes,  on 
»  perdait  beaucoup  de  temps  â  rapprocher  ou  à  reculer  l'ar- 
»  tillerie,  â  mesure  que  la  marée  venoit  ou  baissoit,  ce  qui 
i>  retardoit  extrêmement  les  travaux  et  donnoit  aux  Anglois  le 
••  loisir  d^  reparer  leurs  dommages  et  de  reprendre  haleine. 
»  Pour  construire  ces  batteries  on  fit  chasser  quantité  de 
»  pieux  dans  le  sable  et  l'on  bâiit  des  murailles  â  l'entour  pour 
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n  \ts  soutenir.  Les  Anglois  ne  croyoient  pas  qu'on  pût  jamais 
»  attaquer  la  ville  de  ce  côté  et  ils  en  furent  tellement  surpris 
»  qu'ils  entrèrent  en  composition.  Lorsqu'on  fit  les  fonde- 
•  ments  du  nouveau  pont  (te  pont- tournant),  en  1759 ,  on  • 
»  trouva  encore  toutes  ces  batteries  avec  des  murailles  fort 
»  bien  faites  et  des  pièces  de  bois  considérables  dont  quel- 
»  ques-unes  avoient  plus  de  40  pieds  de  longueur.  >• 

Avec  cette  digue,  quels  étaient  les  moyens  d'atlaque?  Il  n*y 
avait  pas  cent  ans  que  la  poudre  à  canon  était  découverte, 
mais  remploi  dans  les  combats  était  encore  peu  avancé  ;  la 
bombe  n'était  pas  en  usage  ;  la  poudre  avait  peu  de  portée, 
les  canons,  ou  bombardes,  étaient  d*un  calibre  énorme,  et 
lançaient  des  boulets  de  pierre  d'un  diamètre  d'un  oii  deux 
pieds.  Nous  en  avons  des  échantillons  dans  ces  grosses  boules 
de  pierre  si  communes  dans  les  maisons  des  rues  qui  repré- 
sentent remplacement  de  Tancien  cbàteau  et  les  rues  envi- 
xonnantes  ;  les  propriétaires  ne  se  doutent  pas  que  ce  sont 
des  monuments  du  siège  de  Cherbourg  par  les  Français 
en  1450. 

La  digue  avançait  ;  les  bombardes  ébranlaient  les  murailles; 
des  brèches  se  faisaient,  mais  il  était  impossible  d'intercepter 
la  marée  montante,  ni  même  le  cours  de  la  Divette;  dans  les 
hautes  mers,  la  digue  était  couverte  ou  tellement  aspergée  par 
la  violence  des  flots  qui  voulaient  forcer  le  passage,  que  les 
Français  étaient  obligés  de  reculer  les  bombardes  toutes  char* 
gées  pour  revenir  à  la  basse  eau.  Cet  inconvénient  était  se* 
rieux  et  nécessitait  des  retards  qui  excitaient  Timpatience  des 
assiégeants.  Pour  les  éviter,  ils  imaginèrent  d'envelopper  à 
la  haute  marée  leurs  pièces  d'artillerie  dans  du  cuir  huilé,  de 
manière  à  les  retrouver  sans  humidité  à  la  retraite  de  la  mer. 
Le  moyen  réussit;  il  y  eut  moins  de  retard  dans  le  bombarde- 
ment du  château  ;  mais  le  gouverneur  Gowel  faisait  son  devoir 
et  résistait  toujours;  trois  bombardes  et  un  canon  crevèrent  ; 
le  brave  amiral  de  Coëtivy  fut  tué  d'un  boulet  de  canon  parti 
du  château  ;  il  en  fut  de  même  du  Bailli  de  Troyesen  Chana- 
pagne,  nommé  Thomas  Le  Bourgeois.  Enfin  le  capitaine  ^ 
Oowel  voyant  la  détermination  des  Français  et  ne  recevant 
aucun  secours  de  l'Angleterre,  rendit  la  place  sous  les  condi- 
tions de  la  vie  sauve  pour  toute  sa  garnison  et  de  la  mise  en 
liberté  de  son  fils;  ces  propositions  furent  acceptées  et  les 
Français  occupèrent  la  ville  et  château  le  12  août  1450.  Ainsi 
finit  la  domination  anglaise  en  Normandie;  toute  la  province 
en  fit  des  réjouissances  qui  manifestaient  bien  l'esprit  de  la 
nation. 

Les  détails  qui  précèdent  sont  l'analye  ou  le  résumé  des 
mémoires  du  temps,  entre  lesquels  nous  avons  distingué  les 
mémoires  de  Dticlercq,  l'histoire  de  Chartier,  et  l'histoire 
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rimée  de  Martial  d'Auvergne,  intitulée  :  Les  Vigiles  de 
Charles  VII. 

Nous  avons  été  curieux  de  savoir  si  ce  procédé  d'envelop- 
per des  canons  et  de  les  laisser  sous  Teau  pendant  six  heures 
avait  été  pratiqué  quelquefois.  Nous  Usons  ce  qui  suit  dans 
Thistoire^du  Consulat,  par  Thiers,  volume  IV,  page  473  ;  il 
s*agit  des  travaux  de  Boulogne  : 

^  «  Le  premier  Consul  eut  Tidée  d'établir  des  batteries  sous- 
»  marines,  c'est-à-dire  qu'il  fît  placer^  à  la  laisse  de  basse  mer, 
»  des  batteries  de  gros  canons  et  de  gros  mortiers,  que  Teau 
*»  couvrait  à  la  marée  haute  et  découvrait,  à  la  marée  basse. 
•»  Il  en  coûta  beaucoup  de  peine  pour  assurer  les  plate-formes 

•  sur  lesquelles  reposaient  les  pièces,  pour  prévenir  les  ensa* 
n  blements  et  les  affouillements.  Ou  y  réussit  néanmoins,  et  à 

•  rheure  de  la  marée  descendante  qui  était  celle  du  travail^ 
»  lorsque  les  Anglais  s'avançaient  pour  le  troubler,  ils  étaient 
»  accueillis  par  des  décharges  d'artillerie ,  partant  à  Timpro- 
n  viste  de  la  ligne  de  basse  mer  ;  de  manière  que  les  feux 
»  avançaient,  en  quelque  sorte,  ou  reculaient  avec  la  mer  elle- 
»  même. 

*•  Ces  batteries  ne  furent  employées  que  pendant  la  cons^ 
»  traction  des  forts;  elleq  devinrent  inutiles  dès  que  les  forts 
n  furent  achevés.  » 

COUPPEY. 


EfeSAI  HISTORIQUE  SUR  L'ARBAYE  DE  LESSAY. 

Vers  la  fin  du  x^  siècle,  un  sentiment  de  douleur  s'empara  de        Essai 
tous  les  esprits,  et  une  terreur  indicible  se  répandit  au  sein  des     historique 
populations.  Des  prophéties  sinistres  circulèrent  dans  les  cités    '"^  'je***^* 
et  dans  les  manoirs  sur  la  fin  prochaine  du  monde,  qui  ne  de^       Lessay. 
vait  pas  vivre  au-delà  de  mille  ans  ;  mais  quand  les  temps 
marqués  pour  ce  grand  cataclisme  se  furent  écoulés  sans  que 
le  Seigneur  \iux  yeux  étincelants  de  colère  eût  appelé  toutes 
les  âmes  à  son  jugement,  aussitôt  les  hommes  passèrent  de  la 
tristesse  à  la  joie,  et  s'abandonnèrent  à  des  sentiments  d'allé*> 
grosse  et  de  bonheur.  Alors,  les  fondations  pieuses  furent  re«- 
gardées  comme  le  plus  stir  moyen  de  se  rendre  agréable  à 
Dieu  et  de  lui  prouver  sa  reconnaissance.  Partout  s'élevèrent 
des  églises  et  des  abbayes;  les  rois  et  les  princes  donnèrent 
l'exemple  ;  les  barons  et  les  grands  vassaux  les  imitèrent 
Chacun  s'empressa  de  prévenir  les  autres  dans  l'accomplisse- 
ment des  bonnes  œuvres,  et  de  les  surpasser  dignement  par 
ses  libéralités  et  ses  riches  constructions  religieuses.  «  Il  n'é- . 
»  tait  pas  un  homme  puissant  qui  ne  se  crût  digne  de  la  dérision 
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*•  et  du  mépris  de  ses  semblables,  s'il  n'entretenait  convena- 
»  biement  dans  ses  domaines  des  clercs  ou  des  moines  pour  y 
»  former  la  milice  de  Dieu  (1).  »  N'était-ce  pas  d'ailleurs,  un 
moyen  de  s'immortaliser  aux  yeux  des  hommes?  Une  église 
bâtie,  une  abbaye  fondée  et  richement  dotée,  assuraient  aux 
bienfaiteurs  la  faveur  des  religieuse,  qui,  dans  leurs  écrits, 
leur  donnaient  des  éloges,  et  s'engageaient  à  prier  pour  eux  et 
pour  les  leurs  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  C'est  ainsi 
que  nos  guerriers  normands  et  leurs  pieuses  compagnes  éle* 
vèrent  en  Normandie,  en  moins  de  deux  siècles,  notamment 
sous  lé  règne  de  Guillaume-le-Conquérant  et  pendant  celui  de 
ses  trois  Qls  Guillaume,  Robert  et  Henri,  plus  de  deux  cents 
églises  ou  monastères,  et  exécutèrent  ces  grandes  fondations 
religieuses  et  bfttirent  aussi  ces  redoutables  forteresses  dont 
aujourd'hui  nous  n'admirons  plus  que  les  ruines,  mais  qui 
contribuèrent  à  distinguer  notre  beau  pays,  et  ont  fait  appeler 
la  Normandie  la  terre  classique  des  églises  et  des  châteaux. 

C'est  à  cette  époque  de  ferveur  et  de  piété  que  nous  devons 
ces  merveilleuses  basiliques,  ces  monuments  si  grands  et  si 
poétiques.  L'histoire  nous  apprend  que  c'était  en  chantant  des 
cantiques  et  des  hymnes  que  nos  aïeux  bâtissaient  ces  églises 
si  remarquables  par  leur  nouveau  style  et  leurs  belles  propor* 
tions,  élevaient  ces  flèches  pyramidales  et  ces  tours  qui  dé- 
corent plusieurs  de  nos  monuments  religieux  du  moyen-âge. 
et  excitent  en  nous  un  vif  sentiment  d'admiration.  Tous  ces 
puissants  ducs,  tous  ces  riches  barons  espéraient  expier  ainsi 
les  grandes  fautes  et  les  actes  coupables  qu'ils  commettaient 
dans  leur  vie  féodale,  remplie  alors  de  violence  éi  de  combats. 

Ce  fut  aussi  pendant  celte  activité  religieuse  que  commença 
le  développement  d'un  ordre  social  nouveau,  que  favorisèrent 
les  expéditions  lointaines  et  glorieuses  qu'entreprirent  tous 
nos  barons  normands  en  Italie  et  en  Sicile,  en  Angleterre  et 
en  Palestine.  Ils  rentrèrent  dans  leurs  manoira  et  dans  leurs 
châteaux  avec  des  mœurs  plus  douces  et  des  idées  de  loyauté 
et  de  générosité,  fruit  de  l'esprit  religieux  qui  s'attacha  surtout 
aux  croisades  et  produisit  cet  enthousiasme  de  Tamour,  ce 
trait  particulier  de  l'héroïsme  chevaleresque.  Tous  ces  preux 
illustrèrent  leur  pays  ;  mais  ils  travaillèrent  encore  à  constituer 
la  société,  et  à  l'arracher  à  cet  état  de  barbarie  où  elle  était 
plongée  dans  les  siècles  précédents. 

Les  religieux,  dansjeurs  monastères,  rendirent  des  services 
non  moins  importants  â  la  civilisation.  Les  uns  défrichèrent 
de  vastes  terreins,  jusqu'alors  incultes,  et  les  livrèrent  à  une 
culture  qui  bientôt  devint   féconde  en  heureux  résultats. 

(1)  fJousquisqUe  optimatum  cartabat  in  predio  aao  eoclesias  cdificare,  et 
mooaehos  qui  pro  se  Deam  orarent  rebua  suis  locupletare.  (  GuiUaame  de 
Jumiéges,  de  GestU  Normannorum.  Mr,  e,  ch.  29.*  Ôrderic  YiUI,  Rist. 
de  Normaiidie,  Hv.  3.) 
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D'autres,  dans  ces  lemps  où  rinstruclion,  les  lettres  et  les 
sciences  ne  savaiient  où  se  réfugier,  leur  offrirent  un  asile 
salutaire.  Plus  tard,  on  vit  sortir  de  ces  maisons  des  hommes 
dont  les  prodigieux  travaux  ont  rendu  des  services  incalcu- 
labiés  aux  lettres  et  aux  sciences  historiques.  Les  études  aux- 
oiielles  ces  religieux  se  livraient  avec  cette  ardeur  dont  seuls 
sont  capables  des  hommes  détachés  de  toutes  les  distractions  de 
leur  siècle,  produisirent  des  résultats  immenses.  Les  pré- 
cieuses collections  qu'ils  publièrent  leur  ont  assuré  la  recon- 
naissance de  la  postérité ,  et  elles  resteront  toujours  comme 
des  moYiuments  impérissables  de  Térudition  la  plus  vaste. 

Ces  grands  jours  d'enthousiasme  religieux  virent  fonder  à 
Lessay  une  abbaye,  dont  nous  allons  essayer  d'offrir  l'esquisse 
historique. 

Dans  cette  partie  de  l'ancienne  province  de  Normandie  ap- 
pelée Costentin,  Cotentin,  in  pago  Constantino,  vel  Constan- 
tiensi,  existe  un  bourg  qui,  aujourd'hui,  porte  le  nom  de  Les- 
say ;  mais  qui  au  temps  passé  s'appela  Exaquium  seu  Exa- 
queum.  Ce  mot  latin  Exaquium  y  ex  aquis,  parait  indiquer  un 
lieu  sorti  du  sein  des  eaux,  un  emplacement  que  les  eaux  au- 
raient d'abord  occupé ,  mais  qu'ensuite  elles  auraient  aban- 
donné. Ce  qui  peut  confirmer  cette  opinion,  c'est  qu'on  voit 
aux  environs  de  Lessay  des  terreins  humides  et  marécageux 
qui ,  à  certaines  époques  de  Tannée,  sont  encore  couverts 
par  les  eaux. 

Ce  fut  à  Lessay,  dans  le  village  de  Sainte-Opportune,  in 
villa  Sanctœ  Opportunœ,  à  quatre  lieues  de  Coutances  et  au« 
tant  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  à  quatuor  leucis  ab  urbê 
Constantiâ  et  totidem  à  Sancto  Salvatore  Vice  Comité,  à  peu 
de  distance  de  la  mer  et  sur  la  rivière  d'Ë,  haudprocul  ab 
Oceano  mare  et  super  fluvium  Eptam,  que  s'éleva  uq  monas- 
tère de  l'ordre  de  saint  Benoit,  consacré  à  la  Sainte-Trinité, 
fnonasterium  ordinis  sancti  Benedicti,  sanctissimœ  et  tndtot- 
duœ  Trinitati  dicatum  (1). 

Cette  abbaye  eu!  pour  fondateurs,  en  Tannée  4056  suivant 
les  uns,  1064  suivant  les  autres,  les  puissants  seigneurs  de 
la  Haye-du-Puits,  dont  la  baronnie  remontait  à  l'époque  où 
Rollon,  devenu  maître  de  la  Neustrie,  distribua  à  ses  princi- 
paux capitaineà  les  terres  conquises,  en  les  leur  mesurant  au 
cordeau,  suivant  la  coutume  des  peuples  du  Nord  (2).  La  fa- 
mille des  Lahaye  descendait  des  anciens  ducs  de  Normandie, 
et  elle  était  alliée  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et  d'illustre 
dans  la  province.  Ce  fût  dans  le  XI*  siècle  que  Richard  Turs- 
tin-Halduc  ou  Heralduc,  noble  chevalier,  nobilis  miles,  alors 

(l)Gallia  Christiana*  p.  9t6.  Et  iostramenta ,  p.  SSi.  Neiutiiapia, 
p.  617. 

(S)  Terram  sais  eomilibus  et  suis  fldeUbus  runiculo  diftsit.  Dudo  sancti 
Quintini  apud  Docbesne,  lib.  9;  p.  S5. 
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baroQ  de  la  Haye*du-Puitft,  et  sa  femme,  appelée  par  quelques 
auteurs  Amia  ou  Emma,  fondèrent  cette  maison  religieuse» 
avec  le  consentement  d'Eudon  Capel,  Eudo  cum  Capello,  leur 
fils,  d'après  les  conseils  et  les  inspirations  du  célèbre  Geoffroy, 
évèque  de  Coutances,  Gaufridi  consilio  Constantiensis  épis- 
copi,  et  de  l'assentiment  de  Guillaume  de  Falaise,  duc  de 
Normandie ,    Guillelmique  Normannim  principis  permis^ 

sione  (1)- 

La  charte  de  fondation  indique  toutes  les  concessions  et 
tous  les  bénéfices  dont  la  munificence  des  fondateurs  dota  ce 
nouvel  établissement. 

Richard  Turstin  et  sa  femme  concédèrent  à  leur  abbaye,  le 
jour  de  sa  fondation,  des  droits  fort  étendus  sur  tout  ce  qu'ils 
possédaient  à  Sainte-Opportune  (2),  et  sur  les  mesnils  qui  eu 

dépendaient In  villa  quœ  appellalur  Sanclœ  Opportunœ 

in  quâ  sita  est  eadem  ecclesia  et  in  nmsnillis  quœ  ad  illam 
villampertinebant.  lis  lui  donnèrent  aussi  ce  qui  leur  appar- 
tenait dans  plusieurs  églises  du  paya parlem  suam  in 

ecclesiis dans  des  bois  et  dans  des  forêts,  in  silvts;  sur 

des  terres  incultes  et  des  terres  cultivées,  m  terris  fruetuosis 
et  infructuosis  ;  sur  des  moulins  et  les  eaux  destinées  à  les 
foire  mouvoir,  in  molendinis  et  in  aquis;  sur  des  pécherîes  et 

des  salines,  in  piscationibus  et  insalinis dans  un  lieu 

nommé  Favières,  et  in  villa  quœ  vocatfir  Favilleris;  ce  qui 
avait  appartenu  à  Adélaïde  de  Balte  (Beaupte),  partem  quam 

ibi  tenuit  Adelaïs  de  Balte silvamde  Catis,  les  bois  des 

Castiaux  (3)  ;  ce  qu'ils  avaient  à  Urville  (4),  et  illam  partem 

Îuam  habebant  in  Urinivillâ  et  in  aliis  maisnillis  quœ  ad 
Jrinivillam  pertinebant  in  silvis,  pratis  et  aquis.  Ils  aban- 
donnèrent leurs  droits  sur  l'église  de  Saint-Georges-de-Tonue* 
ville  (5),  et  la  dime  qui  en  dépendait,  et  partem  in  ecclesia 
Sancti  Georgii  quœ  sita  est  in  Tummavillâ  cum  redis  deci-- 
mationibus  $1  cum  aliis  rébus  quœ  ad  illam  ecciesiam  pertine- 
bant. L'église  de  Coigny  (6),  et  ecclesiam  de  Cuneis,  avec  ses 
droits  de  dime,  cum  rectis  decimationibus ,  une  terre  et  une 
charrue  et  un  vavasseur  (7),  et  terram  ad  unam  carrucam  et 
unum  vavassorem.  te  qu'ils  avaient  àBeuzeville-au-Plein  (8), 
et  quod  tenent  in  Boscevillâ  quœ  est  in  piano,  ainsi  qu'à  Aih- 


(i)  Gailîa  Christ.,  p.  917.  Et  Ncu5tria  pta,  p.  017. 

(%)  Doos  rarrondisseoient  de  Coulances. 

(3)  Le  mot  castiaux  est  le  pluriel  du  mnicastel,  et  désigne  ordiDairecnent 
un  emplacement  militaire,  placé  sur  une  hauteur,  une  des  vigies  que  les  Ro- 
mains nommaient  eooplaraîoria. 

U)  Commune  de  rarrondissement  de  Valognea. 

[S)  Commune  de  Tarrondissement  de  Cherbourg. 

(6;  Commnne  de  Tarrondissement  de  Coutances. 

(7)  Les  Normands  nommaient  vavaiseur  an  militaire  d'une  famille  aie* 
diocre. 

(8)  Commune  de  rarrondissemcnt  de  Yalognes. 
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peville  (<  )  el  à  Ozeville  (2X  ^'  tn  Apavillâ  et  in  Ozulfivillâ,  et 
in  aliis  maisnillis  quœ  ad  Apavillam  perlinebant.  L'église  de 
Sainte-Suzanne  (3)  avec  ses  droils  de  coutume ,  et  ecclesiam 
de  Sancta  Suzannâ  cum  cansuetudinibus  pertinentibus.  La 
chapelle  de  Saint-Ermeland  et  la  dime  de  leur  manoir  du 
Plessis  (4),  et  ecclesiam  Sancti  Ermelandi  et  decinuxm  partis 

SWB  de  manerio  Plessei Leur  forêt  de  Beaupte  (5),  et  fo- 

restam  illorum  de  Balteis,  avec  des  droits  de  pâturage  pour  un 
certain  nombre  d'animaux,  et  celui  de  prendre  des  bois  pour 
les  réparations  des  bâtiments  du  monastère  et  les  besoins  des 
religieux.  La  dime  du  moulin  de  La  Feuillie  (6),  et  decimam 
molendini  de  Folliatd,  L'église  de  Saint-GeorgesdeLaRoque 
(7),  ecclesiam  Sancti  Georgii  de  Roccà.  Une  charmée  de 
terre  (8)  dans  l'autre  partie  de  la  paroisse  qui,  alors,  était  par- 
ticulièrement connue  sous  le  nom  de  Montchaton  (9),  avec  la 
dime  des  moulins  et  des  pêcheries,  et  terram  ad  unam  carru- 
eam  ad  montent  Catonem  et  decimam  molendinorum  et  piscch 
rium  et  omnium  exiluum  de  maneris.  L'église  A'Arganchy{iO), 
et  ecclesiam  de  Argencio,  et  celle  de  Créances  (11),  et  illam 
de  Crientiis,  Ce  qu'ils  avaient  à  prendre  sur  l'église  de  Saint- 
Pliilippe  de  Vaussieux  {\t),  et suam  partem  de ecclesiâ Sancti 
Philippi  de  Valseio,  ainsi  que  sur  celle  de  Sainte- Marie-de- 
Marlragny  (13),  et  de  ecclesiâ  Sanctœ  Mariœ  quœ  est  in  villa 
quœ  vocatur  Mardrignei,  Celte  charte  de  tond&tion  compreynd 
beaucoup  d'autres  concessions. 

Les  témoins  qui  souscrivirent  cet  acte  furent  :  Guillaume, 
duc  de  Normandie,  et  la  princesse  Mathilde,  sa  femme  ;  Robert 
et  Guillaume^  leurs  fils;  Lanfranc,  archevêque  de  Càntorbéry  ; 
Willaume,  archevêque  de  Rouen  ;  Geoffroy,  évèque  de  Cou- 
tances;  Gillebert,  évêque  d'Evreux;  Michel,  évêque  d'Avran- 
ches  ;  Gillebert,  évèque  de  Lisieux  ;  Odon,  évêque  de  Bayeux; 
Nicolas,  abbé  de  Saint-Ouen  ;  Goutard,,  abbé  de  Jumiéges  ; 


(I)  Commune  de  Tarrondissement  de  Coutances. 
(s)  Çoromupe  de  Tarrondissement  d«  Talognes. 
(Z)  Commune  de  rarrondissemenl  de  Coutances. 

fi)  Commune  de  Tarrondissement  de  Coutances. 
5)  Commune  de  rarrondissement  de  Coutances. 
f6)  Commune  de  l'arrondissement  de  Coutances. 

(7)  Pont  sur  la  Sienne,  à  6  kilomètres  de  Coutances. 

(8)  Une  charruôe  de  terre  était  ce  qu*une  charrue,  attelée  de  de  sh  b/RuTs, 
labourait  dans  un  jour.  Les  chartes  portent  :  earrucam  ou  carrueatam  unam 

%tTTtB» 

f9)  Commune  de  rarrondisseroent  de  Coutancei^. 

Ho)  Arganchy,  commune  de  l'arrondissement  de  Bayeux.' 

(II)  Commune  de  Tarrondissement  de  Coutances. 
(1S)  Commune  de  l'arrondissement  de  C«aen. 

(\%)  Commune  de  l'arrondissement  de  Caen.  Cette  église  était  divisée  en 
deux  portions,  dont  une  était  à  la  nomination  de  Tabbaye  de  LKaay:  l'abbé 
de  Lessay  prenait  la  moitié  de  la  dtme.  (V.  Statistique  monumentale  de 
M.  de  Caumont,  pour  le  Calvados.) 
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Radulphe,  abbé  de  Saint-Taurio  d'Evreux;  Anselme,  abbé  du 
Bec;rabbé  de  Saint-Evroult  ;  Renaud  d'Orval;  Robert  des 
Hoatiers;  Hugues  de  Gornay ,  et  plusieurs  autres.  £t  alii 
multi  (1). 

Plus  tard,  le  duc  de  Normandie  confirma  et  ratifia  cette 
charte  de  fondation.  Cet  acte  solennel  se  passa  à  BpnneviUe, 
apud  Bonam  Viltatn,  en  Tannée  1080,  et  il  eut  lieu  en  pré- 
sence de  la  reine  Mathilde,  de  Robert  et  d'Henri,  ses  fils;  de 
Willaume,  archevêque  de  Rouen  ;  de  Lanfranc,  archevêque 
de  Cantorbéry;  de  Geoffroy,  évêque  de  Coulances,  et  de  plu- 
sieurs prélats  et  barons. 

Les  fondateurs  voulurent  que  leur  monastère  fût  indépen- 
dant, et  que  les  religieux  qu'ils  appelleraient  afin  de  desservir 
leur  église  ne  fussent  soumis  à  aucune  autre  abbaye.  Eccle- 
siam  fieri  constituervnt  in  quâ  regulariier  servirent  Deo 
monachiqui  alteri  non  subjicerentur  abbaiiœ  (2). 

La  parenté  assez  rapprochée  des  barons  de  la  Haye-du- 
Puits  avec  le  duc  Guillaume  ,  les  domaines  fort  étendus  qu'ils 
possédaient  en  Normandie,  les  grandes  concessions  que  plus 
tard  ils  obtinrent  en  Angleterre ,  après  la  conquête ,  leurs 
alliances  avec  les  premières  familles  du  pays  furent  autant  de 
circonstances  qui  contribuèrent  à  enrichir  rétablissement  re- 
ligieux de  Lessay,  et  à  lui  assurer  d'immenses  dotations. 
Quelques-uns  des  seigneurs  qui  firent  à  cette  abbaye  des  do- 
nations et  des  concessions  se  montrèrent  si  généreux,  que 
leurs  fiefs  en  perdirent  de  leur  importance  prinative. 

La  charte  de  fondation  et  les  plus  anciennes  .chartes  de 
l'abbaye  de  Lessay  furent  revêtues  de  la  signature  des  plus 
illustres  barons  normands  et  anglo-norùian^s.  C'est  ainsi 
qu'on  y  voit  figurer  les  Saint- Jean,  les  Lahaye,  les  Bohon, 
les  Especk,  les  d'Aubîgny,  les  Bricqueville ,  les  Roger  de 
Beaumont,  les  Robert  de  Monlbray,  les  Roger  de  Montgom- 
mery.  On  y  lit  aussi  les  noms  de  Feugères  et  Marchésieux. 

Eudes  ou  Eudon  Capel  succéda  à  son  père  dans  la  haronnie 
de  la  Haye^n-Puits,  l\  obtint  de  grandes  concessions  en  An- 
gleterre, où  il  fut  connu,  aussi  bien  qu'en  Normandie,  sous  le 
nom  latin  d'Eudo  Dapifer.  Il  devint  le  grand  sénéchal  de 
Guillaume-le-Conquérant,  et  signa  en  cette  qualité  presque 
toutes  les  chartes  des  fondations  considérables  que  fit  son 
souverain. 

Pendant  la  vie  des  fondateurs,  comme  après  leur  mort, 
Eudes  montra  tant  de  zèle  pour  leur  pieuse  entreprise,  et  il 
prit  une  part  si  active  à  la  fondation,  mais  surtout  à  la  cons- 
truction de  l'église,  que  plusieurs  auteurs  contemporains,  et 
entre  autre  Guillaume  de  Jumiéges,  le  regardèrent  comme  le 

(t)  GalUa  GhrislitDa,  instrumenta,  p.  tS6. 
(S)  Neustria  pia,  p.  617. 
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.fondateur  de  Tslbbliye  de  Lessay  (I).  Un  distique,  qu'on  lisait 
dans  le  cartulaire  de  cette  abbaye,  coDUnnatt  cette  erreur  : 

Anno  iniUeao  quinquageno  oaoque  seuo 
Eado  genus  regum  condidit  Euquium  (2). 

Souvent,  si  l'on  en  croyait  le  nécrologe  de  quelques  aU- 
bayes,  ces  maisons  religieuses  auraient  eu  plusieurs  fonda- 
teurs. La  flatterie  et  la  reconnaissance  portaient  souvent  les 
moines  à  donner  le  tilre  de  fondateurs  de  leur  monaatàre  à  ceux 
qui  n'en  avaient  été  que  les  bienfaiteurs. 

Eudes  Capel  mourut  le  3  février  4098;  il  fut  enterré  aii 
milieu  du  chœur  de  l'église.  Il  était  représenté  sur  son  tom- 
beau avec  la  chape  et  le  chaperon,  tels  qu'il  les  portait  aux 
offices,  dans  l'église  de  l'abbaye.  Ce  morceau,  en  pierre  de 
Caen,  remarquable  par  la  fidélité  du  costume  du  personnage, 
et  qui  offrait  une  idée  exacte  de  la  sculpture  sous  les  règnes 
de  Guillaume-le-Roux  et  de  Henri  P*^,  a  été  indignement 
mutilé  par  cet  esprit  de  vandalisme  qui,  malheureusement, 
pendant  plusieurs  anpées,  a  contribué  à  la  destruction  de  tous 
nos  monuments  religieux  ou  militaires  du  moyen-âge. 

Un  usage,  particulier  au  monastère  de  Lessay,  rappelait  le 
souvenir  du  bienfaiteur  Eudes  Capel,  £udo  cum  Capello^  ainsi 
surnommé  du  chaperon  avec  lequel,  suivant  la  tradition,  il 
assistait  assidûment  aux  offices  divins.  Jusqu'au  moment  de 
la  destruction  de  l'abbaye,  on  vit  un  laïque,  vassal  de  la 
maison^  représenter  Eudon  Capel,  a  l'office,  le  jour  de  la 
Trinité,  rëvétu  d'une  chape  antique,  couronné  de  fleurs,  por- 
tant à  la  main  droite  un  bàlon  de  chantre,  surmonté  d'un 
bouquet,  et  tenant  à  la  xnain  gauche  une  clochette.  Ce  per^ 
sonnage,  ainsi  costumé,  figurait  pendant  tout  Tofûce  patro- 
nal, depuis  les  premières  Vêpres  jusqu'à  la  fin  des  Vêpres  do 
jour  de  la  fête.  Il  portait  la  chape  d'honneur,  et  occupait  la 
place  du  principal  chantre  :  Secularis  vassalus  abbatiœialbâ 
indutus  cappd,  floribus  redimitws,  flores  guoque  dextrâ,  si- 
nistrâ  tintimabulum  gestans,  primis  et  secmdis  Vesperis 
solemnibus,  supplicationi  et  majori  sêcro,  médius inter  can- 
tores  assidet  (3).  Le  dernier  vassal*  qui  ait  ainsi  .figuré,  est 
mort  il  y  a  quelques  années  seulement.  Ce  n'était  pas,  de  la 
part  de  celui  appelé  à  représenter  le  bienfaiteur  Eudes*  une 
redevance  gratuite;  car  il  jouissait,  à  ce  titre,  d'une  assez 
grande  étendue  de  terre  appartenant  à  l'abbaye. 

Pendant  la  vie  d'Eudes,  un  chevalier,  nommé  Gilbert  de 
Broc,  voulant  se  rendre  agréable  à  Dieu  et  s'acquérir  une  part 
dans  l'héritage  céleste  en  renonçant  aux  biens  de  la  terre,  se 

(ï)  Alecclesiini  Sanctn  Trinitalis  Eiaquil  Eadoeaoi  Câpello  faeit.  fGail- 
Iflome  de  Jumiéges,  de  Gestts  Norman Donim,  Hb.  7,  cap.  M). 
(S)  GaUia  Gliristiana,  p.  917. 
(3)  Gallia  GhrUtiana,  p.  917. 


—  592  — 

fit  religieux  dans  Tabbaye  de  Lessay.  Il  donna  à  cette  maison 
tout  ce  gui  lui  appartenait  dans  Téglise  d'Ângoville,  avec  ses 
deux  vavasseurs.  Il  fit  cette  donation  en  présence  d'Eudes- 
au-Capel,  de  Murielle,  sa  femme,  de  Geoffroy  de  Fierville,  de 
Richard  de  Cérences,  de  Robert  de  Lucey,  et  de  Robert,  cha- 
pelain de  Minières,  capellanus  de  Miller ii$  (1).  Aussi  bien 
l'histoire  ne  nous  apprend-elle  pas  que  les  moines  d'alors 
n'étaient,  pour  la  plupart,  que  de  preux  chevaliers,  qui,  las 
de  courir  le  monde,  venaient  finir  leur  vie  dans  un  monastère, 
et  y  arrivaient  avec  chevaux,  armes  et  bagages  (2)  ? 

Robert  de  Lahaye,  le  fils  ou  le  neveu  d'Eudes,  qui  vivait 
au  commencement  du  xii*^  siècle,  ratifia  et  conflrma  toutes  les 
donations  faites  par  sa  famille  à  l'abbaye  de  Lessay.  Il  lui  fit 
aussi  d'importantes  concessions,  et,  entre  autres,  il  lui  donna 
l'église  d'Angoville  (3),  l'église  de  St-Martin-d'Audouville  (4), 
de  Budonvillâ,  avec  une  terre  libre  de  tous  droits,  el  terram 
Pippini  liberam  el  quielam  ab  omni  servitto  et  auœilio; 
l'église  de  Saint-Martiu-de-Bretteville  (5)  ;  la  dîme  du  moulin 
de  Montaigu,  de  Monteacuto;  l'église  de  Saint-Nicolas-de-la- 
Feuillie ;  l'église  et  le  manoir  d'Avarreville,  sur  lequel,  plus 
tard,  un  prieuré  fut  établi.  11  lui  concéda  encore  de  nombreuses 
terres  et  plusieurs  églises  dans  le  diocèse  de  Chichester  (6);  4a 
principale  église  de  Boxgrave,  dans  le  comté  de  Sussex,  d'où 
dépendait  un  prieuré  qui  était,  pour  ainsi  dire,  le  chef-lieu  de 
ces  concessions.  Cette  église  continua  d'appartenir  à  l'abbaye 
de  Lessay  jusqu'à  la  On  du  xiv^  siècle.  L'église  de  Sainte- 
Catherine-de-Hemtone,  sur  la  Tamise,  fut  aussi  comprise  dans 
cette  donation  :  jE*^  ecc/em  Sanclœ  Catharinœ  de  Hemlone 

Îuœ  sita  est  super  fluvium  Tamisiœ,  Cet  acte  fut  consenti 
'après  les  conseils  de  Murielle,  femme  du  donaleur,  et  de  ses 
fils  Richard  et  Raoul  :  Volunlate  et  consilio  JUurieHs,  uœoris 
su<B,,etfiliorum  suorum  Ricardi  videlicet  et  Badulfi.  Il  eut  lieu 
en  l'année  4105,  sous  les  règnes  de  Henri  I^',  fils  du  Conqué- 
rant, duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre,  et  de  Philippe  I^^ 
roi  de  France  ;  sous  l'épiscopat  de  Radulphe,  évèque  de  Chi- 
chester, Radulpho  vemrabili  pontifice,  prœsidente  sanciœ 
Dei  ecclesiœ  civitatis  Cisteriœ.  Les  témoins  qui  le  souscri- 
virent furent  :  Geofî'roy  de  Sarlilly ,  Radulphe  de  Carron , 
Robert,  neveu  du  fondateur,  Renfred  de  Sainte- Opportune. 
On  voit,  chose  assez  rare  dans  ces  temps,  la  déclaration  faite 
par  le  roi  Henri,  en  confirmant  cette  donation,  d'avoir  souscrit 
cet  acte  de  sa  propre  main  :  Hanc  donationem  confirmavit  rex 

■ 

(1)  Gallia  ChrisUana,  instrumenta,  p.  2SS. 

(S)  Essais  historiques  sur  Caen.  par  l'abbè  de  La  Rue,  t.  ii,  p«  303« 

(s)  Commune  de  l'arrondissement  de  Cherbourg. 

?4)  Commune  de  l'arrondissemenl  de  Yalognes. 

(5)  Commune  de  l'arrondissement  de  Cherl>ourg. 

(6)  En  Angleterre. 
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Êenricus  propriâ  ti^anu  (1).  En  Tannée  4187,  les  deux  petits- 
fils  du  donateur,  Guillaume  et  Robert  de  Saint-Jean,  approu- 
vèrent toutes  ces  libéralités  et  les  confirmèrent,  ils  y  en  ajou- 
tèrent encore  d'autres.  Ainsi,  ils  concédèrent  à  l'abbaye  de 
Lessay  le  droit  de  nommer  le  prieur  de  Boxgrafve.  WUlelmus 
de  sancto  Johanne  et  Robertus  fraler  ejus  concesserunt  abbati 
et  conventui  Exaquii  liberam  electionem  prioris  de  Bosgrave 
et  ut  nunquam  ipsi  veleorum  successores  eum  removeant  sed 
electus  presentabitur  prefato  Willelmo  vel  ejus  successoribus 
qui  si  forte  electiani  ejus  non  adquieverunt  non  minus  electio 
rata  habebilur 

Richard,  baron  de  la  Haye-du-Puits,  connétable  et  sénéchal 
de  Normandie,  et  sa  femme  Halhilde  de  Vernon,  dame  de 
Varenguebecq,  donnèrent  à  l'abbaye  de  Lessay,  avant  Tan- 
née 4126,  la  dîme  de  leur  froment  et  de  leur  avoine  dans  la 
paroisse  de  Bretteville .  decimam  fromenti  sut  et  avenœ  de 
Brittevillâ  ;  Téglise  de  Varenguebecq  ;  une  charruée  de  terre 
à  Ângoville,  unam  carmcam  terrœ  in  Angosvillà;  environ 
30  acres  de  terre  auprès  de  la  Haye,  et  circa  trigenta  aéras 
terrœ  circa  Ilaiam;  leur  part  des  revenus  qu'ils  avaient  sur 
les  moulins  de  Surville  (2),  de  Boisroger  (3)  et  de  Sotteva8t(4), 
ainsi  que  les  foires  de  Sainte-Croix  à  Lessay,  et  nundinas 
apud  Exaquium  in  festo  Sanctœ  Crucis  (5). 

Un  chevalier,  du  nom  de  Richard  de  Rollos,  mites  Richm- 
dus  de  Rulos,  chambellan  du  roi  en  Angleterre,  régis  came- 
rarius  (6),  et  qui  avait  épousé  Isabelle,  seconde  fille  de  Ri- 
chard de  la  Haye-du-Puits,  figure  au^si  parmi  les  bienfaiteurs 
de  Tabbaye  de  Lessay.  Il  lui  donna  Téglise  de  Geffosses  (7). 

Robert  des  Moitiers  lui  concéda  les  églises  de  Glatigny  (8) 
et  de  Surville  (9)  ;  Geffroy  Bstur,  celle  de  Vesly  (10).  Roger 
Foliot,  avec  la  permission  de  Richard  d'Avarreville,  lui  aban» 
donna  Téglise  d^'Osmol)ville-la-Foliot. 

Reginald  ou  Renaud  d'Orval,  et  sa  femme  Murielle,.  fille  et 
héritière  de  Robert  deLahaye,  souscrivirent,  eu  Tannée  1115, 
une  charte  en  laveur  du  monastère  de  Lessay.  Us  lui  donnèrent 
.  Téglise  d'Orval  (II),  ecclesiam Sanctœ Helenœde  aureâ valie, 
à  condition  d'entreleuir  dans  ce  lieu  une  maison  de  religieux 
pour  le  service  de  la  paroisse.  Cette  maison  devint,  pins  tard, 
un  simpler  prieuré  que  Tabbaye  de  Lessay  posséda  à  Orval 

(1)  Gallia  Chrisliana,  instrumcnla,  p.  233,335  ei  946.  Neuftria  pia,  p»  6t9. 
hà)  Commune  de  Tarrondii^semeiil  deCoolauces. 

(3)  Commune  de  l'arrondissement  de  Coutauces. 

(4)  Commune  de  rarrondissement  de  Yalognes. 

(5)  GaUia  Chrisliana,  instrunienla,  p,  i47. 

(eS  Recueil  des  Historiens  de  Frauce.  t.  xi.  p.  156. 
(7)  Commune  de  rarrondissement  de  Coulances.  (GaHia  Chrisliana,  ins- 
trumenta, p.  936.  Neustria  pia,  p.  6S0.) 
(8,  9  et  10)  Communes  de  l'arrondissement  de  Coutanc^. 
(1 1  )  Commune  de  l'arrondissement  de  Coutanœs. 
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avec  de»  terres,  des  dîmes  et  la  moitié  de  Téglise  de  Heugue- 
ville  (i  )  :  Uiiam  acram  ei  décimas  fœni  aureœ  mlUs  el  dimi^ 
dium  dominium  ecclesiœ  de  Huguevitlâ,  et  décimas  Irium 
motendinorum  de  aureâ  valle.  Ils  lui  concédèreot  encore  le 
droit  de  faire  pailre  leurs  pores  dans  leurs  forêts ,  et  d'y 
prendre  les  bois  nécessaires  pour  les  besoins  des  religieux  et 
les  constructions  de  la  maison.  Enfin,  ils  lui  abandonnèrent 
la  dîme  de  la  foired'Orval  :  £t  decimam  feriœ  aureœ  vallis{2). 

Guillaume  d^Orval,  un  descendant  sans  doute  du  précédent 
bienfaiteur,  aumôoa  le  monastère  de  Lessay  de  son  moulin  de 
Sainte- Opportune,  et  de  ses  droits  sur  Téglise  du  même  lieu  : 
Molendium  Sanclœ  Opportunœ,  etpartem  ecclesi^  Saticiœ 
Opportunœ. 

La  famiille  des  Pirou,  dont  l'origine  remontait  aux  temps 
des  premiers  ducs  de  Normandie,  et  qui  vit  plusieurs  des  siens 
aller  à  la  conquête,  figure  aussi  au  nombre  des  bienfaiteurs 
de  Tabbayo  de  Lessay.  Guillaume  et  Rich&M  de  Pirou  lui 
donnèrent  44  acres  de  terre  près  de  la  Lande,  44  acras  terrœ 
juxta  Landam;  Téglise  de  Pirou,  à  condition  que  trois  moines 
y  seraient  placés  pour  prier  Dieu  :  Et  ubi  très  monachi  Deo 
servirent.  Plus  tard,  ce  membre  tui  réduit  à  un  seul  moine. 
On  trouve  près  de  Téglise  un  lieu  nommé  1$  Moustier,  ce  qui 
parait  indiquer  Texistence  d'un  ancien  monastère.  Us  lui  con- 
cédèrent encore  une  pêcherie  dans  la  mer,  etunampiscariam 
in  tnari  ;  la  dlme  des  anguilles,  et  decimam  anguillarttm  ; 
l'emplacement  où  les  moines  bâtirent  leur  maison,  et  terram 
in  qt^  monachi  œdificaveruntdomos  suas;  ainsi  que  les  jardins 
et  un  pré  nommés  de  Broc,  et  hortos  et  pralum  de  Broc  (3). 
Ils  confirmèrent  aussi  toutes  les  donations  faites  par  leurs 
prédécesseurs  et  dépendantes  de  leur  seigneurie. 

Les  seigneurs  fondateurs  ou  bienfaiteurs  des  abbayes  et 
des  maisons  religieuses  se  réservaient  souvent,  dans  les  actes 
qu'ils  concédaient,  des  droits  bizarres  et  fantasques.  C'est 
ainsi  que  les  seigneurs  de  Pirou,  en  faisant  leurs  donations 
à  l'abbaye  de  Lessay,  s'étaient  réservé  le  droit  défaire  enterrer 
leurs  deux  premiers  chiens  de  chasse  dauâ  le  cloître  des  re* 
ligieux  (4). 

Au  nombre  des  seigneurs  qui  firent  encore  des  libéralités 
à  l'abbaye  de  Lessay,  on  trouve  Guillaume  d'Aukiguy,  un 
des  grands  officiers  du  duché  de  Normandie.  Il  accompagna 
le  duc  Guillaume  à  la  conquête,  et,  dans  presque  tous  les  titres 
de  cette  expédition,  il  porte  le  nom  de  Bouteiller,  que  les  au* 
teurs  anglais  traduisent  en  latin  par  celui  de  Pincema  ou  Bu- 

(i)  Commune  de  rarrondissemeat  de  Goulances. 

(S)  GaUla  Ghristiana,  ifutrumenU,  p.  SS7,  S8S  el  836.  Neustria  pla» 
p.  619  et  6S0. 

(3)  Galiia  Chrisliaiia,  p.  9t7.  Inslrumenla,  p-^  986.  Neasftria  pia,  p.  6a«. 

(4)  Mm.  de  Tabbé  Leflranç. 
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tieularius.  Après  la  couquète ,  le  titre  de  graad  Bouleilkr 
d'Angleterre  fut  donné  a  celui  qui  l'avait  été  en  Normandie. 
Guillaume  d'Aubigny  portait  ce  titre ,  au  couronnement  de 
Guillaume-le-Conquérant  à  Westminster.  If  reçut  de  grandes 
concessions  dans  les  comtés  de  Norfolk  et  de  Sussex.  Il  n'est 
•  donc  pas  surprenant  de  le  voir  faire  au  monastère  de  Lessay 
des  donations  fort  étendues.  Lui  et  son  fils  Robert  souscri- 
virent, en  faveur  de  celte  maison,  une  charte  qui  leur  attribua 
l'église  et  les  dîmes  de  Feugères  ,  une  portion  de  celles  de 
Geffosses  en  Cotentln  et  de  Lastelle,  une  terre  à  Linverville,  et 
tout  ôe  que  le  flls  de  Ranulf  Especk  tenait  jadis  de  la  b^ronnie 
fde  honore)  d'Aubigny,  à  Laulne  (1)  et  à  Lastelle  (2).  Guil- 
laume, comte  de  Sussex,  confirma  plus  tard  cette  donation. 
Dederunt  etdem  abbacie  sancte  trinilatis  de  Exaquio  scilicet 
ecclesiam  de  filgeriis  cum  decimif  elemosinis  et  partem  illam 
sancti  sansonis  de  Guiolfossa  quam  osmondus  clericus  tenuit 
de  Rogero  de  Albineio  cum  decimis  ei  elemosinis,  et  decimam 
deforo  Albineii  et  totam  decimam  sancti  Qhristofqri. 

Anquetil  de  Claids  donna  à  la  maison  de  Lessay  les  églises 
de  Baudreville  (3),  de  Claids  (4)  et  de  Portbail  (5),  et  eccle- 
siam sancti  patricii  de  Clediis  et  ecclesiam  S'^  Marie  de 
Baudrevilla  et  ecclesiam  Sancte  Marie  de  Portebalio. 

Raoul  Sottevast  concéda  à  la  maison  religieuse  de  Lessay 
l'église  de  Sottevasl  (6)  ex  doua  Radulphi  de  Sottevast  (7). 
Plus  tard,  Robert  Bertrand,  seigneur  de  Bricquebec,  aumôna 
le  monastère  de  Lessay  de  la  même  église. 

La  famille  dé  Bricqueville,  qui  prit  part  à  la  conquête  d'An- 
gleterri*,  Qgure  aussi  au  nombre  des  bienfaiteurs  de  la  maison 
de  Lessay.  Guillaume  de  Bricqueville  lui  dpnna  la  dime  de  soii 
moulin  de  Matun,  et  Thomas  lui  concéda  une  acre  de  terre 
dans  la  paroisse  de  Laulne,  et  sa  part  dans  la  pêcherie  de 
Matun.  Robert  de  Bricqueville,  Robertus  de  Briquevillà, 
miles,  lui  donna  aussi  pour  le  s'alut  de  son  âme,  pro  sainte  et 
remedio  anime,  trois  quartiers  de  froment,  tria  quar ter ia  fru- 
menti,  à  la  mesure  de  Velly,  admensuram  de  Yelleio,  à  prendre 
sur  son  moulin  de  Pissot,  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Michel, 
percipienda  singulis  annis  in  molendino  de  Pissot  ad  fes- 
tum  beati  Michaelis. 

Dans  l'acte  de  fondation  de  l'abbàye  de  Lessay,  on  trouve 
que  Guillaume  d'Anslevillei(Annevitle),  issu  d'une  famille  nor- 
mande, noble  et  puissante  avant  la  conquête,  donna  à  cette 

abbaye  les  églises  d'ATineville  (8),  du  Vicel(9)  et  de  Preiot(IO). 

• 

(1  et  1  )  Coramuncft  «le  l'arrondisiiçmenl  de  Coulances. 
(3  et  4  )  Communes  de  rarrondisseiiicDt  de  Goutances. 
(5  et  6)  Communes  de  rarrondissemeot  de  Valognes. 
(7)  Galtia  Ghrtstiana,  p.  9 17. 
(8  et  9^  CommuDfiM  de  Tarrondissement  de  Vaiognes. 
(10)  Commune  de  l'arrondisietaieïit  de  Cou  lances. 
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Plus  tard,  un  autre  Guillaume  d*AnsleviUd  confirma  cette  coû* 
cession,  et  donna,  en  1106,  à  Lessay  le  patronage  de  Téglise 
de  Saint-Léger  d'Ansleville;  çt.  pour  cette  donation,  il  reçut 
de  Geoffroy,  deuxième  abbé  du  monastère,  dix  marcs  d'ar- 
gent, afm  de  payer  la  rançon  de  Michel,  son  fils,  fait  prison- 
nier dans  son  voyage  à  la  Terre-Sainte  :  Ad  redimendvm  fi-- 
liummeum  ed  captivitate  quâ  captas  erat  (1).  Guillaume,  son 
autre  flls.  confirma  la  donation  de  son  père,  et  reçut  des 
mains  de  Robert  P^,  quatrième  abbé  du  monastère,  cent  sous 
de  Rouen  et  un  palefroi  pour  prix  de  sa  confirmation  (2),  Bo- 
bertuSy  abbas  Exaquii  prà  400  solides  roiomagensibus  et  uno 
palfrenopossessionum  a  decessoribus  collatarum  confirmation 
nem  bbtinuit  a  Gaufrido  de  Anslevilla,  anno  H48.  L'homme 
riche,  qui  faisait  une  donation  aux  moines,  obtenait  souvent 
de  leur  reconnaissance  des  chevaux  pour  lui-même  ou  pour 
son  épouse,  quelquefois  même  pour  ses  enfants  (3).  Geoffroi 
d'Ansleville,  sans  doute  un  des  descendants  de  Guillaume  11, 
confirma,  en  Tannée  1139,  tes  donations  faites  par  ses  an- 
cêtres à  Tabbaye  de  Lessay,  et  y  ajouta  même  le  don  d'une 
chapelle  qu'il  avait  près  de  la  rivière  de  Saire,  quœ  est  juxta 
fluvium  Sarœ  (4). 

Robert  de  Peretot  ou  Pretot,  et  sa  femme  Béatrix,  donnèrent 
à  perpétuité  à  l'église  Sainte-Trinité-de-Lessay  l'église  de 
Saint-Pierre- de- Pretot,  avec  tout  ce  qui  en  dépendait.  Ils 
firent  cette  donation  le  jour  où  leur  fils  Gaufrid  prit  la  robe 
monacale  dans  la  maison  de  Lessay,  in  die  quo  ibi  filius  ejus 
Gaufridus  habitum  religionis  accepit.  Ifs  lui  abandonnèrent 
encore  leur  terre  Hodierne ,  et  celle  d'Humfroi-Tallevent, 
Jlumfridi  Thaleventi;  et,  afin,  de  donner  plus  d'éclat  à  leurs 
libéralités,  ils  déposèrent  leur  charte  de  concession  sur  l'autel 
de  l'église,  en  présence  de  Roger  de  Sancto  Quirino  (  Saint- 
Quirin  ),  d'Herbert  de  Laulne,  de  Guillaume  de  Bricqueville, 
et  de  plusieurs  autres  (5). 

Richard  et  Guillaume  Blot  concédèrent  au  monastère  de 
Lessay,  dans  la  paroisse  de  Créances,  le  champ  où  les  reli- 
gieux firent  construire  leur  grange.  Richard  donna  en  outre 
iine  acre  de  terre  dans  les  sables  de  Créances  :  Dédit  mam 
acram  terrœ  im  sablone  de  villa  Crientiis, 

Guillaume  de  Baudreville  abandonna  à  la  maison  religieuse 
de  Lessay  l'église  de  Varenguebecq,  ainsi  qu'une  acre  de  terre 
dans  cette  paroisse.  Les  témoins  de  cet  acte  furent  Onfroy- 


(1)  Gallia  GhrisUana,  p.  9tS.  Cartular.  Eiaquii,  p.  147.  Et  recherches  for 
le  Domesday,  1. 1",  p.  189. 
(â)  Gallia  ChristiaDa,  p.  919. 

(3)  Essais  hisloriques  sur  Oacn,  par  Tabbé  de  La  Rue,  t.  11,  p.  303. 

(4)  Domesday,  p.  189 

(r>)  Gallia  Cbrisliaua,  inslrumenla,  p.  817* 


—  897  — 

lé-CordoQûier,  Emnfridus  sulor,  Raduiphe  Wai,  et  plusieurs 
autres. 

L'abbaye  de  Lessay  possédait  encore  les  dîmes  et  les  droits 
de  présentation  dans  plusieurs  paroisses  en  Angleterre,  et, 
entre  autres,  dans  le  diocèse  de  Lincoln,  à  Karleton.  Elle  re- 
çut successivement  des  chartes  de  confirmation  et  de  ratifica- 
tion de  Robert,  fils  du  conquérant,  de  Henri  I®**,  duc  de  Nor- 
mandie et  roi  d'Angleterre,  et  de  Henri  H,  pour  ses  possessions 
transmarines.  La  charte  de  Robert  fut  donnée  à  Caen,  et  signée 
par  lui,  par  Roger  Bigot,  Ives  Taillebosc  et  Gillebert  de  Port. 
Celle  de  Henri  I**",  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie  et  d'A- 
quitaine et  comte  d'Anjou,  était  adressée  à  tous  les  archevê- 
ques, évèques,  abbés,  comtes,  barons,  juges,  sénéchaux,  vi- 
comtes et  baillis.  Elle  fut  donnée  à  Cherbourg,  apud  Cœsaris 
burgum,  en  Tannée  1426.  Les  témoins  qui  la  souscrivirent 
furent  :  Jean,  évèque  d'Ëvreux  ;  Henri,  évéque  de  Bayeux  ; 
Hugon  de  Nmnant,  évèque  de  Cestre  ;  Robert  de  Neubourg, 
doyen  de  Rouen  ;  Guillaume  de  Huniet  (du  Hommet),  conné- 
table de  Normandie;  Guillaume,  fils  de  Raduiphe,  sénéchal  de 
Normandie  ;  Robert,  archidiacre  de  Notingah^  et  Hugon  de 
Cressi{\). 

La  charte  de  Henri  H  est  de  l'année  1485.  Robert  H  de  La- 
haye ,  fils  de  Raduiphe  H  ;  Reginald  et  Guillaume  d'Orval , 
Robert  Baroneis,  Guillaume  d'Avranches,  Guillaume  de  Bret- 
teville,  Robert  de  Bricqueville,  Robert  et  Richard  de  Mereio, 
Guillaume  et  Robert  de  Sainl-Jcan,  neveux  de  Robert  de  La- 
haye,  souscrivirent  à  cette  charte  (2). 

Les  religieux  de  Lessay  obtinrent  plusieurs  bulles,  et  une, 
entre  autres ,  dans  laquelle  le  pape  Urbain  Hl  énumère  toutes 
les  possessions  de  Tabbaye  à  la  fin  du  XU^  siècle.  Par  cet 
acte,  le  pape  confirme  l'abbaye  dans  les  privilèges  que  lui  ont 
concédés  les  papes  ses  prédécesseurs,  les  rois,  princes  et 
autres  seigneurs.  Cette  bulle  était  adressée  à  Thomas,  alors 
abbé  de  Lessay,  et  signée  par  plusieurs  évéques.  Donnée  à 
Véronne,  elle  porte  la  date  de  1486,  deuxième  année  du  pon- 
tificat d'Urbain  (3). 

Si  Ton  voit  les  églises,  les  abbayes  et  toutes  les  maisons  re- 
ligieuses attacher  une  grande  importance  à  obtenir  ainsi  de 
nombreuses  chartes  de  confirmation,  non  seulement  des  do- 
nateurs, mais  surtout  de  leurs  descendants ,  c'est  que,  dans 
ces  temps  de  guerre  et  d'abus,  on  craignait  toujours  d'être 
violemment  dépouillé.  C'est  ainsi  qu'en  parcourant  les  grands 
rôles  de  Péchiquier  de  Normandie,  on  voit,  d'après  le  rôle 
normand  des  oblats»  que  les  barons  et  les  grands  seigneurs 

(t)  Gallia  Christiana,  inslrumenU,  p.  234.  Celle  charte  éxlitedans  les  ar- 
chives de  Saint-Lo.  f Voir  aussi  le  Domesday,  t.  1*',  p.  199.) 
(%)  Gallia  Christiana,  iDstrumenta,  p.  284. 
(3)  Gallia  Christiana,  instrumenta,  p.  245. 
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faisAîent  des  dons  au  roi,  afin  d'être  maintenus  en  jouissance 

de  leurs  terres,  franchises  et  privilèges. 

Les  religieux  de  Lessay,  dans  le  XIV®  siècle,  représentèrent 
à  Charles  IV  que  la  charte  qu'ils  avaient  obtenue  de  Henri  l*', 
roi  d'Angleterre,  était  fort  ancienne  ;  que  récriture  en  était 
presque  effacée;  et  ils  prièrent  le  roi  de  leur  en  octroyer  une 
autre.  Le  roi  la  leur  accorda  à  Sainl-Germain-en-Laye,  an 
mois  de  mai  :  Data  apud  SancttMi  Germanum  in  Layà,  mense 
inaïo,  anno  Domini  4336  (1). 

D'après  des  aveux  des  années  4423  et  1494,  l'abbaye  de 
Lessay  avait  le  produit  d'une  foire  qui  se  tenait  le  jour  saint 
Gilles,  dans  la  paroisse  d'Anneville-en-Saire  ;  ainsi  que  des 
droits  sur  les  revenus  de  deux,  foires  séantes  à  BolleviUe,  le 
jour  de  la  Madeleine  et  le  jour  de  la  saint  Barthélémy.  Henri  II, 
roi  d'Angleterre,  lui  confirma  la  dime  du  marché  d'Aubigny, 
la  dime  él  la  foire  d'Orval.  On  voit  celte  foire  figurer  sur  les 
rôles  de  l'échiquier  depuis  1i  98  jusqu'à  1203.  Le  même  prince 
lui  confirma  encore  la  dîme  de  la  foire  saint  Christophe-.  Il 
parait  que  cette  dime  fut  convertie  en  une  rente;  car,  dans 
des  aveux  de  l'année  1424,  les  religieux  de  Lessay  déclaraient 
avoir  droit  de  prendre  sur  la  foire  saint  Christophe  quatre 
livres  tournois  de  rente  par  chacun  an,  et  qui  se  paient  par 
la  main  du  Coustumier  de  la  dicte  foire. 

Nous  allons  offrir  maintenant  la  hste  des  abbés  de  Lessay, 
depuis  la  fondation  du  monastère,  et  nous  ferons  connaître  en 
même  temps  les  événements  les  plus  importants  qui  se  sont 
passés,  alors  que  chacun  d'eux  gouvernait  l'abbaye. 

Roger,  moine  de  la  maison  religieuse  du  Bec,  est  regardé 
comme  le  premier  abbé  de  Lessay.  Suivant  un  ancien  cata- 
logue des  abbés  de  ce  monastère,  on  pourrait  penser  que  Ra- 
nulf,  frère  de  Turstin,  aurait  obtenu  cette  dignité,  parce  que 
non  seulement  il  dirigea  les  travaux  de  la  construction  priroi* 
tive  de  cette  maison,  mais  parce  qu'il  y  réunit  jusqu'à  soixante- 
dix  moines.  Cependant  cette  contradiction  n'est  qu'apparente, 
et  peut  facilement  se  concilier.  L'un  des  chefs  de  la  maison 
pouvait  être  le  frère  du  fondateur,  chargé  du  soin  qu'exigeait 
un  établissement  naissant,  tandis  qu'un  religieux,  venu  d^un 
monastère  célèbre,  y  enseignait  et  y  mettait  en  pratique  le 
régime  cénobitique.  Aussi  l'historien  Robert  du  Mont  cite-l-il 
Roger  comme  ayant  été  le  premier  abbé  de  Lessay.  On  lisait 
son  nom  dans  la  réponse  que  les  religieux  de  Lessay  firent  aux 
lettres  que  les  nonnes  de  Caen  envoyèrent  aux  abbayes,  afin 
de  leur  annoncer  la  mort  de  Mathilde,  première  abbesse  de  la 
maison  Sainte-Trinité,  fondée  à  Caen  par  la  princesse  Ma* 
thilde,  alors  que  son  époux,  Guillaume-le-Conquérant,  fondait 
celle  de  Saint-Etienne  dans  la  même  ville. 

(\)  Neusiria  pia,  p.  617. 
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D'après  les  manudcriis  de  Tabbaye  du  Bea,  Roger  vint  as- 
sister, à  son  Ut  de  mort,  le  vénérable  Herluin,  abbé  de  ce 
monastère.  Il  était  présent,  en  Tannée  f  078,  à  réiection  de 
Guillaume,  comme  abbé  du  Bec.  On  le  voit  encore  figurer,  au 
mois  de  février  1092,  aux  funérailles  du  célèbre  Geoffroy, 
évéque  de  Coutances,  qu'il  était  venu  visiter  pendant  sa  ma- 
ladie (1). 

Roger  reçut  les  vœux  d'Emma,  fille  de  Turstin,  fondateur 
de  Tabbayede  Lessay,  et  veuve  depuis- trente  ans.  «  Après  la 
»  mort  d'Ernauld,  son  mari,  elle  se  retira  chez  Eudes,  son 
•  frère,  sénéchal  du  duc  de  Normandie,  et  qui,  par  ses  ri- 
t*  chesses  et  sa  puissance,  tenait  le  premier  rang,  dans  le  Go- 
»  tentin,  parmi  les  seigneurs  du  pays.  Elle  vécut  honnêtement  ^ 
*»  dans  le  veuvage  pendant  trente  ans,  soit  chez  son  firère,  soit 
n  chez  quelques  autres  de  ses  amis.  Par  sa  chasteté,  sa  dou- 
»  ceur  et  ses  autres  bonnes  qualités,  elle  mérita  beaucoup  de 
*•  louanges.  Vers  la  fin  de  sa  carrière,  elle  quitta  l'habit  sécu- 
9  lier,  et  reçut  avec  beaucoup  de  dévotion  le  voile  sacré  de  la 
»  main  de  Roger,  abbé  de  Sainte-TriniCé-de-Lessay  (2).  »  Ce 
fait  se  passa  en  l'année  1094. 

On  fixe  l'époque  de  la  mort  de  Roger  au  mois  de  juin  de 
cette  même  année.  Cependant  quelques  écrivains  prétendent 
que,  le  jour  de  NojëH095,  il  reçut  d'Eudes-au-Capel ,  une 
charte  contlrmative  de  la  fondation  de  Lessay. 

Robert  du  Mont  indique  Geoffroi,  comme  second  abbé  de 
Lessay,  et  Guérin  I®*^,  est  cité  comme  le  troisième  abbé.  Ces 
deux  moines  sortaient  de  la  vénérable  abbaye  du  Bec.  ce  foyer 
de  lumières,  et  centre  d'études  qui,  pendant  les  Xi*  et  XII* 
siècles,  éclaira  de  ses  rayons  et  peupla  do  ses  élèves  la  Nor- 
mandie, la  France  et  TAngleterre,  et  ranima  jusque  dans  les 
parties  les  plus  reculées  de  Tltalie  le  flambeau  des  lumières 
ecclésiastiques  et  littéraires. 

Robert  I*'',  moine  de  Caen,  devint  le  quatrième  abbé  du  mo« 
nastère  de  Lessay. 

Raoul,  aussi  moine  de  Caen,  est4nscrit  sur  les  listes  comme 
le  cinquième  abbé.  Il  figure  dans  la  charte  de  donation  que  - 
Robert  de  Lahaye  fit  à  ce  monastère  en  l'année  1425.  On  le 
voit  encore  cité  dans  plusieurs  chartes  particulières,  et  notam- 
ment dans  une  charte  que  Roger  d'Aubigny,  fils  A&  Guillaume, 
concéda  à  l'abbaye,  l'an  de  l'incarnatioYi  1434.  Lui  et  son  fils 
Bualoc  lui  abandonnèrent^  pour  le  rachat  de  leurs  âmes  et  de 
celles  de  leurs  parents,  la  dime  et  tous  les  droits  qu'ils  perce- 
vaient à  la  foire  Saint-Christophe,  et  sur  le  marché  d'Aubigny  : 
Deeimam  telanei  de  ferid  SancU  Christophori  et  omnium  exi- 
imm  ejusdem  leriw  et  deeimam  teloneide  foro  Albinei.  Ils  lui 

(1)  Gillla  Clirisllftna.  p.  918. 

{%)  Orderic  Vital,  Histoire  de  Normandie,  liv.  3. 
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coDcédèrent  aussi  à  Marcbésieux  un  jardinier  appelé  Roger, 
mum  hortulanumnomine  ^pgerium,  avec  les  terres  qu'il  avait, 
cum  illâ  terra  qunm  tenel.  Les  témoins  de  cet  acte  furent  : 
le  vicohite  Ëudon,  Richard  de  Cérences,  Richard  de  Lalande, 
Robert,  ^apelain  d'Ëudon  ;  Roger  Laboli,  Roger  Delpedrtm^ 
Roger  Dapifer^  Néel,  fllsd'Osmond  de  Feugères,  etc/,  etc.  (<). 

Raoult  reçut  la  donation,  que  lui  fit  Godefroy  de  Dumo,  de 
l'église  de  Saint-Martin-de-Grouville,  à  Jersey,  le  jour  où  sa 
femme  Emma  fut  enterrée  dans  le  cimetière'  de  fabbaye. 

Richard  de  La  Haye-du-Puils,  d'abord  sénéchal  de  Henri  II, 
roi  d'Angleterre,  et  ensuite  connétable  de  Normandie,  et  Ma- 
thilde  de  Vemon  ,  dame  de  Varenguebecq ,  sa  femme  ,  fon- 
dèrent, en  4152  ou  4153,  le  prieuré  de  Saint-Micbel-du-Bosc, 
pour  des  religieuses  bénédictines  qui  furent  tirées  de  l'abbaye 
de  Moutons,  au  diocèse  d'Âvranches.  Raoul,  abbé  de  Lessay , 
donna  aux  servantes  de  Jésus-Christ,  les  religieuses  de  Saint-- 
Michel- dU'Bosc,  le  terrain  nécessaire  pour  l'emplacement  de 
ce  prieuré,  ainsi  que  l'église  du  lieu  et  les  dîmes  qui  lui  ap- 
partenaient (2).  Richard  de  Bobon,  évéque  de  Coutances, 
consacra  l'église,  et,  plus  tard,  les  seigneurs  du  Hommet,  do- 
tèrent richement  cette  maison  religieuse. 

Richard  donna  encore  au  monastère  de  Lessay  dix  sous, 
pour  l'entretien  du  luminaire  dans  l'église.  Roger  de  Méautis, 
qui  fut  aussi  un  des  bienfaiteurs  de  ce  couvent,  loi  concéda, 
entre  autres  choses,  500  anguilles  à  prendre  dans  sa  pêche- 
rie (3). 

Raoul  souscrivit  la  charte  de  Richard  de  Bohon,  par  laquelle 
l'évèque  de  Coutances,  en  l'année  1452,  abanbonna  à  l'abbaye 
de  Lessay  l'église  de  Saint*Symphorien. 

Roger,  deuxième  du  nom,  moine  de  Caen,  fut  élu  sixième 
abbé  de  Lessay.  Il  transigea,  en  Tannée  1457,  en  présence  de 
Robert,  évéque  de  Linco.ln,  sur  quelques  droits  que  son  ab- 
baye avait  dans  le  diocèse  de  Lincoln,  en  Angleterre,  in  An-- 
glid.  Dans  le  même  temps,  il  obtint  de  Richard  de  Kobon  la 
confirmation  de  ce  que  Âlgare,  son  prédécesseur,  avait  donné 
à  l'abbaye.  Il  présenta  à  l'évèque  de  Lincoln  un  de  ses  moines, 
Guillaume  de  Planticarde,  pour  la  paroisse  de  Karleton.  Le 
l^**  septembre  1164,  il  termina  avec  l'évèque  de  Coutances  un 
différend  qu'ils  avaient  pour  la  dime  du  moulin  de  Saint-Sau- 
veur. Cum  Richardo  cofisiansiensi  transegit  super  décima  mo^ 
lendini  Sancti  Salvaloris,  4  mvembris  H6i. 

Pierre,  premier  du  nom,  succéda  à  Roger  comme  septième 

(1)  Gallia  ChristiaDa,  instrumenta,  p.  SSS  ouS36.  Neaslria  pia,p.  6f0. 

(2)  L'abbé  Lecanu,  Histoire  des  évéques  de  Coutances,  p.  1&3. 

(3)  Dans  le  bas  c6\é  gauche  de  l'église  de  Lessay,  on  trouve  une  pierre 
tumulaire  qgij  couvre  un  double  tombeau,  et  sur  laquelle  on  lit  le  nom  de 
Méautis.  C'est  sans  doute  dans  cette  partie  de  l'église  que  furent  enterrét 
Roger  de  MéauUs  et  sa  femme. 
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abbé  de  Lessay.  Ce  fut  sous  son  administration,  et  au  mois 
de  septembre  1178,  qu'eut  lieu  la  dédicace  de  l'église  de  l'ab- 
baye de  Lessay.  Généralement  les  cathédrales  et  les  églises 
des  abbayes  étaient  consacrées  avant  d'être  terminées.  Celle 
de  Lessay,  au  contraire,  le  fut  plus  d'un  siècle  après  sa  fon» 
dation,  sans  qu'on  puisse  expliquer  la  cause  de  ce  long  inter-- 
valle.  Rotrou,  archevêque  de  Rouen,  présida  à  cette  cérémonie, 
assisté  de  Richard  de  Bohon,  évèque  de  Coutancea.  Â&n  de 
consacrer  la  mémoire  de  ce  fait  important,  Rotrou  octroya  à 
Pierre  une  charte  conQrmative  de  toutes  les  concessions  que 
l'abbaye  avait  précédemment  obtenues. 

Pierre,  abbé  de  Lessay,  et  son  couvent,  abandonnèrent  les 
droits  (calmgium)  qu'ils  avaient  sur  l'église  de  Saint*Sympho- 
rien  près  La  Haye.  Cet  abandon  fut  consenti  dans  le  chapitre 
de  l'abbaye,  en  présence  de  Richard,  évèque  de  Coutances; 
Herbert,  abbé  de  Grestain;  Philippe,  Jean  et  Guillaume,  ar- 
chidiacres de  Coutances  ;  Richard  de  Lahaye ,  Guillaume 
d'Orval,  Robert  de  Prétot,  Richard  Avenel,  Richard  de  Gla- 
tigny,  Renaud  du  Maisnil.  Les  religieux  Qrent  en  même  temps 
abandon  de  la  dîme,  des  deniers  de  rente  et  du  manoir  de 
Cambringeham.  Richard  leur  donna  en  échange  la  dime  de 
quatre  livres  qu'il  avait  en  Lincoln,  du  fief  de  l'évêque,  que 
Richard  promit  de  leur  échanger  en  Normandie,  s'il  était  né- 
cessaire. 

Thomas,  moine  de  Caen,  devint  le  huitième  abbé  de  Lessay. 
Il  assista,  au  mois  de  février  1185,  à  la  dédicace  de  l'abbaye 
de  Blanchelande.  qui  avait  pour  fondateurs  Richard  de  Lahaye 
et  Mathilde  de  Vernon,  sa  femme.  Il  obtint  du  pape  Urbain  III 
plusieurs  bulles  qui  concédaient  au  monastère  des  privilèges 
et  immunités,  au  nombre  desquels  figure  le  droit  de  ne  pou- 
voir, sous  aucun  prétexte,  être  condamné  à  l'amende,  nulla 
omnino  quaeumque  ratiane  aut  colore  pecmia  multari  pœna 
fiecemit{i). 

En  l'année  1192,  Thomas  convint  avec  Guillaume  de  Pirou 
que  l'église  de  Pirou,  que  l'abbaye  devait  faire  desservir  par 
trois  moines,  ne  le  serait  plus  à  l'avenir  que  par  un  seul  (2). 

Dans  la  même  année,  il  s'éleva  une  contestation  entre  les 
religieux  de  Lessay  et  ceux  de  Blanchelande,  pour  des  droits 
que  les  uns  et  les  autres  prétendaient  exercer  sur  l'église  de 
Cambridge,  en  Angleterre,  super  eçclesiam  de  Cambrigeham, 
L'évêque  de  Coutances,  Guillaume  de  Tournebu,  termina  le 
différent,  et  adjugea  Téglise  a  l'abbaye  de  Blanchelande,  qui 
céda  à  Lessay  le  patronage  de  l'église  de  Beuzeville-en  Beaup- 
tois.^  La  décision  de  l'évêque  fut  rendue  à  Coutances,  apud 
Constantiam,  le  jour  de  la  Sainte-Croix,  in  festo  exallaticnis 

(1)  Gallia  Cbristiana;  p.  919. 
(a)  Gallia  GbrisUana,  p.  919. 
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Sanctœ  Crucis,  en  présence  de  Bichard  Dtiport  et  de  plusieurs 
autres  témoins,  testibus  Bichardo  et  pluribus  aliis  (4). 

Onfroy  Santon  est  cité  comme  le  neuvième  aobé  de  Lessay. 
En  Tannée  1202,  cette  maison  et  celle  de  Blancbelande  se  con- 
testèrent les  dîmes  de  Téglise  de  Saint-Georges-en-Beauploîs. 
Vivien,  évêque  de  Coutances,  et  Hugues  Nereth,  archidiacre, 
furent  pris  pour  arbitres  et  pour  juges.  Ils  décidèrent  que  Blan- 
cbelande aurait  Téglise  de  Saint-Georges  avec  toutes  ses  appar- 
tenances ;  qu'elle  la  tiendrait  de  l'abbaye  de  Lessay  à  ferme 
perpétuelle,  et  lui  paierait  sept  livres  d'Anjou  ,  la  moitié  au 
synode  d'octobre ,  et  l'autre  au  synode  de  Pâques  ;  avec  ré- 
serves pour  l'abbaye  de  Lessay  àe  .deux  gerbes  de  dime  et  de 
toutes  les  dimes  de  la  forêt  du  Plessis.  Cet  accord  fut  fait  dans 
le  chapitre  de  Coutances  (2). 

Onfroy  eu,l  une  autre  difficulté  avec  l'abbaye  de  Saint-Tau- 
rin d'Evreux,  pour  un  domaine  nommé  Deperès;  dans  la  pa- 
roisse Saint-Etienne  de  Minières  (3).  Il  transigea  sur  ce  diffé- 
rend, l'an  4206. 

Guillaume  I"',  devint  le  dixième  abbé  de  Lessay.  En  12f  3, 
Nicolas  de  Laigle,  doyen  d'Avranches,  réclama  contre  l'abbé 
du  Mon^Saint-Michel,  une  police  ou  certains  droits  d'adminis- 
tration, super  quâdam  politiâ,  si  mieux  n'aimait  le  couvent 
du  Mont-Saint-Michel  lui  payer  une  somme  de  neuf  livres, 
monnaie  d'usage  de  renie  annuelle.  Cette  difficulté  fut  soumise 
au  jugement  de  Hugues  de  Horville,  évéque  de  Coutances,  et 
de  Guillaume,  abbé  de  Lessay.  Ces  deux  arbitres,  du  consen- 
tement de  Guillaume  III,  évéque  d'Avranches,  adjugèrent  à 
Nicolas  de  Laigle  sa  demande  de  neuf  livres. 

Hugues  de  Morville,  en  Tannée  1208,  confirma  aux  religieux 
de  Lessay  la  dime  de  Sainte-Opportune.  En  1222,  il  leur  con- 
céda une  charte  par  laquelle  il  disposait  qu'à  l'avenir  les  abbés 
de  Lessay  seraient  chanoines  de  l'église  de  Coutances,  et 
jouiraient  des  mêmes  droits  que  les  autres  chanoines.  Il  voulut 
aussi  que,  si  l'abbé  de  Lessay  était  présent,  il  eût  sa  stalle  dans 
le  chœur,  et  voix  aux  chapitre  pour  toutes  les  affaires  relatives 
à  l'église.  Il  lui  refusa  seulement  te  droit  d'élection.  A  titre  de 
bénéfice,  il  lui  donna  l'église  d'Orval,  sous  la  réserve  de  tous 
les  droits  de  Tévéque  et  de  ceux  des  archidiacres,  H,  deigra- 
tia  Constantiensis  episcmms  et  capitulum  Constantiense  salu^ 
tem.JBgo  et  capitulum  aavinculum  delictionis  et  familiarilatis 
inter  nos  et  abbatiam  Exaquii  firmius  conservandum  commu- 
nkato  consilio  et  deo  volente  constituimus  quod  abbas  exa- 
quiensis  quicumque  fuerit,  successive  sit  canonicus  eocksim 


{i)  Mis.  Toastain  de  Billy,  p.  ftS4. 
rs)  Gallia  ChrisUana,  p.  9S0. 

(3)  Gontroveniain domlnii  sui  Dêpertê^  \m  parochiâ  S.  Sicphaii  dt 

Milleriia,  apad  S.  Laudam  coroposuit.  (  Gallia  Cbristiana,  p.  tMK) 


/ 
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Constaniiensis ,  et  percipiat  in  eadem  eêcïesia  sicut  alii 
canonici  beneficium  commune  si  presens  fuerit  et  habeat 
stallum  in  choro  et  vocem  in  capitula  in  omnibus  agendis 
ecclesùB»  excepta  electionis  causa.  Fructtts  autem  ecclesiœ  de 
Orvillà  canmico  isti  constituimus  beneficium  prœbendale^ 

salvo  in  omnibus  prœdictis  episcopali  jure Actum  est 

anno  gratim  M.  CCI XII  mense  julio  apud  constantiam  (1). 
Le  chapitre  ne  manqua  pas  de  s'élever  plusieurs  fois  contre 
ces  privilèges;  mais  ces  réclamations  furent  toujours  rejetées. 
L'abl)é  de  Lessay  resta  en  possession  de  tous  les  droits  et 
honneurs  attachés  à  sa  nouvelle  dignité,  et  ses  successeurs  en 
jouirent  aussi  jusqu'à  la  Révolution.  En  retour  de  cet  avantage, 
Tabbé  et  les  religieux  de  Lessay  cédèrent  à  révoque  le  patro* 
nage  des  églises  Me  Montchaton,   Saint-Sauveur-Lendelin, 
Osmonville,  Ouville,  Orval ,  Laulne  et  Heugueville.  Ils  lui 
en  abandonnèrent  la    disposition   entière;  requérant,  ledit 
évêque,  d'en  disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  l'a- 
vantage du  chapitre  et  de  leur  couvent.  L'évéque  accepta  cette 
concession,  mais  laissa  aux  religieux  les  deux  gerbes  de  la 
dime  de  Montchaton;  fa  troisième  restant  au  curé,  sauf  dix- 
huit  quartiers  d'avoine,  neuf  de  froment  et  neuf  d'orge  qui  leur 
appartenaient,  huit  livres  tournois  sur  Saint-Sauveur,  avec 
une  pension  de  71  sols  sur  Osmonville,  et  toutes  les  gerbes 
d'Orval.  Ils  les  déchargea  de  l'obligation  de  loger  en  leur  mal- 
son  d'Orval,  le  curé  et  les  religieux,  et  leur  concéda  cet  autre 
avantage  qu'à  l'avenir  le  curé  n'aurait  que  la  troisième  partie 
des  offrandes  de  l'autel  et  la  cinquième  gerbe,  comme  c'était 
l'ancienne  coutume.  Quant  aux  deux  églises  de  Laulne  et 
d'HeugueviUe,  l  évoque  en  disposa  entièrement  en  faveur  du 
chapitre  (2). 
Le  onzième  abbé  de  Lessay  fut  Guillebert. 
Robert  II  Pasturel,  douzième  abbé  de  Lessay,  est  cité  dans 
plusieurs  chartes  sous  les  années  1325,  1226,  1228,  1232  et 
1237. 

Hugues  de  Morville,  en  l'année  1228,  au  mois  de  juin,  fit  la 
dédicace  de  la  chapelle  Notre-Dame-dè-la-Lande  à  Lessay,  et, 
à  cMte  occasion  ,  accorda  des  indulgences  :  Dedicavit  sa- 
cellum  Beatœ  Marim  apud  landam  Éxaquii  et  iniulgentias 
concessit  (3).  Cette  chapelle  était  la  plus  belle  et  la  plus  re- 
marquable du  pays;  son  clocher  en  flèche  pyramidfile  se 
voyait  à  une  très-grande  distance.  Elle  fut  entièrement  dé- 
molie en  1793;  on  y  substitua  un  autel  de  la  Raison;  et  là  où 
l'on  avait  chanté  le  cantique  de  Sion,  on  fit  entendre  l'hymne 
des  Marseillais.  Cette  chapelle  devint  l'objet  d'un  procès,  en 

(1)  Galli^  Çhristîana,  Instrumenta,  p.  I5S.  •*-  Mm.  de  XoiuUip  de  BtUjr» 
p.  555. 

ft)  Mu.  de  Toostain  de  BilTy,  p.  555. 
(3)  GallU  Christiana,  t.  xi,  p.  879. 
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1238.  Nicolas  de  Feugères,  curé  de  Sainte-Opportune  de 
Lessay  ,  réclama  ,  au  nom  de  son  église  ^  contre  Tabbé  de 
Lessay,  la  chapelle  de  Sainte-Marie-de-la-Lande,  qui  se  trou- 
vait dans  sa  paroisse,  ainsi  que  plusieurs  traits  ou  arrérages 
de  dime.  Il  exigeait  en  outre  la  décharge  d'une  pension  de  40 
sous,  payée  au  couvent  de  Lessay.  Cette  affaire  devint  fort 
importante.  L'archidiadre,  le  scholastique  et  l'offlcial  de  Cou- 
tances,  que  le  Souverain  Pontife  avait  établis  juges,  subdélé- 
guèrent leurs  pouvoirs  à  Guillaume  de  Sainte-Mère-EgUse, 
évêque  d'Avranches,  et  à  Geoffroy,  chanoine  de  la  même 
église.  L'évèque  et  le  chanoine  d'Âvranches,  après  avoir  en- 
tendu les  raisons  alléguées  et  avoir  consulté  les  anciens  titres 
déposés  entre  leurs  mains,  omnibus  factis,  interrogationibus 
et  responsionibus  partium  diligenter  auditis,  inspectis  etiam 
quibusdam  instrument is  et  privilegiis  ex  parte  dictorum  ah- 
bâtis  et  conventus  productis^  adjugèrent  la  chapelle  de  Sainte- 
Marie-de-la-Lande  à  Tabbaye  de  Lessay  :  Légitimé  suprà 
dictam  capellam  Sanctœ  Mariœ.  de  Landâ  ad  suprà  à  dictas 
abbatem  et  conventum  pertinere  nos  deliberatione  et  consilio 
per  definitivam  sententiam  adjudicavimus.  L'affaire  était 
jugée  en  dernier  ressort,  caria  sentence  ajoute  :  Prœfato  Ni- 
cholao  et  successoribus  ejus  super  ea  perpetuum  silentium 
imponentes.  Quant  aux  arrérages  des  dîmes,  il  fut  décidé  que 
les  deux  tiers  appartiendraient  à  Tabbé  de  Lessay,  et  Tautre  à 
Nicolas  et  aux  curés  ses  successeurs  (I). 

Nicolas  P'  devint  le  treizième  abbé  de  Lessay.  Ce  fut,  alors 
qu'il  gouvernait  l'abbaye,  et  en  <  250,  qu'Odon  Rigault,  ar- 
chevêque de  Rouen,  visitant  les  maisons  religieuses  de'la 
province  de  Normandie,  fit  son  entrée  dans  le  diocèse  de  Cou- 
tances  le  6  août,  et  passa  la  nuit,  à  ses  frais,  à  l'abbaye  de 
Saint-Sever  (2).  Le  19,  il  se  rendit  à  Lessay.  Nous  allons 
extraire  de  son  procès-verbal  de  visite,  si  riche  par  les  docu*- 
ments  précieux  qu'il  contient  pour  l'histoire  intérieure  des  mo- 
nastères et  pour  celle  de  la  discipline,  tout  ce  qui  peut  se 
rattacher  à. notre  abbaye. 

Le  monastère  de  Lessay  renfermait  alors  trent^six  moines, 
et  il  avait  plusieurs  prieurés  dans  lesquels  demeurait  un  moine 
seul  ;  ce  qui  était  contraire  à  la  règle.  L'archevêque  sut  que  le 
monastère  avait  1 ,400  livres  de  revenu,  et  que  sa  dette  s'élevait 
à  450  livres.  Il  enjoignit  à  l'abbé  de  rendre  compte,  au  moins 
deux  fois  l'an ,  devant  quelques  membres  de  la  communauté 


(1)  Vc 


Voir  le  cartulaire  de  Lessay. 
'abtMiye  de  Saint-Sever ;éiail  comprise  autrefois  danl  le  diocèse  de 
Goutances.  Suivant  une  vie  manuscrite  de  saint  Sever,  une  première  fonda- 
tion de  ce  monastère,  vers  la  fin  du  VI*  si^le,  serait  due  à  ce  prélat.  Bfais, 
lors  de  rinvasion  des  Normands,  cette  jnaison  religieuse  Tut  détruite»  et, 
plus  tard,  Hugues  d*Avrancbes,  comte  de  Chester,  en  aurait  relevé  les  roines 
Ters  Fan  1085. 
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délégués  par  elle,  de  Tétat  de  la  maïscm.  La  règle  était  mal 
observée,  prineipalemenl  su?  Tarlicle  in  jeûne  et  dé  Tabsti- 
nence.  En  qoiUant  le  diocèse,  l^arehevêqne  écrivit  à  ratchi- 
diaei'e  de  Coutances,  afin  de  \\A  signaler  les  abus  qtfil  àValt 
remarqués  dans  le  cours  de  son  inspection,  et  raveriit  de 
veiller  è  Texécution  des  ordres  qu'il  avtfit  donnés.  A  cette 
époque  du  xiii*'  siècle,  le  monastère  de  Lessay  était  uû  des 
plus  riches  dans  le  diocèse  de  Coutances. 

Plus  tard,  et  en  l'année  f266,  pendant  que  Bonfroyll  sié« 
geaît  comme  quatorzième  abbé  de  Lessay,  Odon  Rigàult 
renouvela  ses  visites.  «  Le  3  septembre,  il  fit  son  entrée  dans 
»  Goutetices,  et  le  lendemain  il  visita  le  chapitre,  après  Tàvoir 
>•  prêché.  Le  5^,  il  officia  et  prêcha  dans  l'église  paroissiale 
**  de  Périers.  Il  coucha  dans  la  maison  de  Colin  Grosparmy. 
»  Le  6,  Odon  Rigault  visita  Tabbaye  de  Lessay.  Il  trouva  cin- 
»  quante-un  moines  résidants  ;  ils  se  servaient  de  chemises  à 
»  défaut  d'étamine,  qu'ils  n'avaient  pu  se  procurei^  pendant 
»  long-temps,  disaient- ils,  par  suite  de^  guerres  avec  l'An- 
•»  gleterre  :  Utebantur  càtnisiis  pro  defeclu  estaminarum  quai 
n  haberé  non  potuerantper  multa  tempora  propter  gderbah 

•  Anglt(By  ut  dicebant.  Us  donnaiettt  raumônë  quatre  fois  par 
«•  semaine  aux  pauvres  qui  se  présentaient  à  l'abbaye.  Us 
«•  étaient  grevés  de  beaucoup  de  rentes  qu'ils  faisaient  à  di- 
f*  verses  personnes.  Leurs  comptes  n'étaient  pas  réguliers. 
»  Odon  reconnut  cependant  qu'ils  devaient  900  livres,  et  qu'on 
*>  leur  en  devait  3^0.  Depuis  long^temps  un  clerc  séculier  était 
«>  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'abbaye.  L'arche- 

•  vêque  ordonna  qu'un  moine  lui  fût  adjoint  pour  vérifier  ses 
«  comptes,  et  obtenir  un  état  exact  du /passif  et  de  l'actif  du 
»  temporel  dé  la  maison,  ce  qui  n'avait  point  été  fait  depuis 
1»  60  ans.  • 

Le  7,  l'archevêque  alla  au  prieuré  de  Saint-Gerraain-^r-B 
(1),  habité  alors  par  deux  moines  du  Mont-Saint-Mlchel.  Les- 
moines  ne  voulurent  point  paraître,  et  refusèrent  de  recevoir  le 
prélat,  malgré  les  sommations  qu'il  leur  fit  devant  plusieurs  té- 
moins. Il  fut  forcé  de  coucher  dans  le  village.  Le  lendemain  il 
se  transporta  de  nouveau  à  la  porte  du  monastère,  et  somtfra 
les  moines,  quoiqu'il  ne  les  vit  pas,  de  le  défrayer  de  la  dépèn^j^ 
qu'il  avait  faite  la  veille.  H  écrivit  à  l'évêque  de  Coutances 
pour  se  plaindre  du  refus  qu'il  avait  éprouvé.  Le  20,  au  mo- 
ment de  quitter  le  prieuré  de  Saint-Fromond,  il  vit  arriver  le 
.prieur  de  Saint-Germain-sur-E,  Radulphus  Brasard ,  porteur 
d'une  lettre  de  l'abbé  du  Mont-Saint-Michel,  qui  prétendait 
que  le  prieuré  de  Saint-Germain-sur-E  n'était  pas  soumis  à  la 
visite,  et  que  l'archevêque  n'avait  aucun  droit  à  y  percevoir. 

m 

(l)  A  une  Ueae  environ  N.  O.  de  Lessay. 

39 
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Il  finiaiait  en  protesianl  de  son  respect  pour  les  vertus  Au 
prélat,  et  par  s'en  rapporter  à  sa  décision  (1). 

L'aobé  de  Lessay  obtint  une  charte  conQrmative  de  la  do- 
nation que  Nicolas  de  Heré  avait  faite  à  l'abbaye  de  la  dime 
du  moulin  de  Montecrolel,  situé  a  Fougères  ainsi  que  celle 
d'une  terre  que  Martin  Lemarcbant  tenait  de  Nicolas  de  Feu- 
gères,  et  pour  laquelle  il  lui  payait  cinq  boisseaux  de  froment 
le  jour  saint  Michel,  deux  pains  et  deux  poules  le  jour  de  Noél, 
et  vingt  œufs  à  Pâques.  Nos  Bicardus  de  Mereio  et  Bobertus 
de  Mereio  fratres  coiicedimus  et  con/irmamus  illam  cances- 
siohem  et  confirmationem  quam  Ificolaus  de  Mereio  quondam 
frater  noster  fectt  abbatie  sancte  trinitatis  de  Exaquio  de 
décima  molendini  de  Montegrotel  siti  in  parochia  smcti 
Pétri  de  Felgeriis  et  de  terra  quam  Martinus  Le  Marchant 
tenuit  de  Nicholao  de  Felgeriis  in  feodo  et  hereditate  de  qua 
reddebat  annuatim  eidem  Nicholao  quinque  bnssellos  fru- 
menti  ad  festum  S.  Michaelis  et  duos  panes  et  duas  gallinas 
ad  natale  Dni  et  vigenti  ôva  ad  Pasca,  quam  terram  Gaufri- 
dus  Le  Marchant  vindiderat  dicto  Nicolao  de  Felgeriis.  âc- 
tum  anno  42S7  mente  Augusto, 

Pierre  II  de  Créances  figure  comme  quinzième  abbé  de 
Lessay,  dans  les  années  \fl\,  1276,  1291  et  1301.  Il  mourut 
lé  29  janvier  1 31 1 .  Pendant  qu'il  gouvernait  Tabbaye  il  obtint 
de  la  cour  du  Roi,  en  Tannée  1276,  un  arrôt  portant  que  les 
moines  de  Lessay  n'étaient  pas  tenus  à  donner  assistance  aux 
armées  du  Roi.  Yisis  cartis  monachorum  de  Éxaquio  pro- 
nunciatutfi  ft*it  eos  ad  auxilium  exercitus  domini  régis  nm 
teneri  (1). 

Jean  l^^  de  Créances  devint  le  seizième  abbé  de  Lessay.  Les 
moines  de  Boxgrave^  en  l'année  1 321 ,  lui  promettent  obéis- 

(i)  Ce  qae  Von  remarque  le  plus  souvent  dans  le  livre  des  visites  d*Odon 
RigaïUt,  c*esl  que  la  clôlure  des  monastères  était  mal  gardée;  le  Jeâneel 
l'abstinence,  prescrits  par  les  régies  monacales,  mal  observés,  prioci  paiement 
dans  les  prieurés  ;  que  les  moines  couchaient  presque  tous  sur  des  matelas, 
tandis  qu*ils  devaient  coucher  sur  des  paillasses  ;  que  les  comptes  étaient 
presque  partout  mal  en  ordre.  Pour  remédier  k  cet  abus,  l'archevêque  or- 
donna que  chacun  des  abbés  rendit  ses  comptes  deux  fols  Tan  à  la  commu- 
nauté ;  que  chacun  des  employés  rendit  les  siens  une  fois  le  mois  à  Tabbé  ; 
que  les  prieurs  en  fissent  autant  à  leur  maison-mére,  toutes  les  fols  qu'il  serait 
nécesiiaire;  qu'il  y  eût,  i  cet  effet,  dans  toutes  les  maisons,  des  registres  on- 
verta  pour  inscrire  jour  par  Jour  la  dépense  et  la  recette,  et  d'autres  pour 
Inscrire  les  revenus  et  les  dettes.  Il  donna  des  ordres  pour  que  chaque 
maison  reçût  convenablement  les  bûtes. 

Ces  citations,  que  nous  avons  empruntées  au  Journal  d'Odon  Rigault,  ont 
moins  pour  objet  de  révéler  des  détails  d*un  grand  intérêt,  que  de  rappeler  i 
l'attenUon  de  nos  lecteurs  Tune  des  sources  les  plus  authentiques  et  les  plus 
fécondes  où  il  leur  soit  possible  de  puiser.  Par  la  publication  qu'en  a  faite 
M.  de  Caombnt,  l'âme  et  le  bras  de  tons  les  travaux  scientifiques  dans  notre 
pays,  il  41  rendu  un  grand  service  non  seulement  à  l'histoire  ecclésiastique, 
mais  aussf  4  l'histoire  monumentale  de  la  province  pend^pt  le  XIII*  siècle. 

(«;  ▼.  les  Olim  t.  II,  p.  81 
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sance^  et  lui  reconnaissent  la  faculté  d*élire  leur  prieur, 
conformément  aux  droits  qui  lui  étaient  acquis  (1). 

Sylvestre,  dix-septième  abbé  de  Lessay,  s'unit  en  société  de 
prières  avec  les  chanoines  de  Blanchelande  (â).  Il  confirma  la 
fondation  faite  par  Turgis,  évéque  d*Avranches,  vers  la  fin  du 
x^  siècle,  de  la  charge  de  doyen  du  chapitre,  et  il  souscrivit 
les  lettres  qui  lui  furent  présentées,  et  qui  portaient  nomination 
de  Richard  de  Subligny  aux  fonctions  de  doyen  :  Nos  Sylves- 
ter,  abbas  conventus  Sanctœ  Trinitatis  Exaquii,  ipsa  arigi- 
nalia  ctm  êigillis  verbo  ad  verbum  fideliter  hic  transcripta 
aiigenter  inspeximus  et  audivimus,  sigillum  capituH  nostri 
ad  kujus  veritatis  testimonium  appanenteê  (3). 

Jean  II  de  Cowrcé,  dix-huitième  abbé,  obtint,  en  l'année 
1337,  de  Guillaume,  évéque  de  Coutances,  la  permission  de 
bâtir  réglise  Sainte-Croix  en  subside  à  la  paroisse  de  Sainte- 
Opportune-de-Lessay  (4).  Jusqu'alors  les  habitants  de  Lessay 
avaient  assisté  à  l'Of&ce  divin  dans  l'église  de  l'abbaye.  La 
charte  de  l'évéque  est  datée  du  jeudi  d'après  l'Annonciation» 
et  donnée  à  Saint -Lo.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  GuilleUnus 
*•  permissiane  divina  Constanciensis  episcopus  religiosis  vins 
n  abbati  et  convenlui  de  exaquio  saMem.  Èdificandi  ac  cons- 
»  truendi  unam  capellam  cum  campana  et  unum  altare  in 

*  honore  Sancte  Crucis  in  eadem  ad  usum  parrochianorum 
»  sancte  opportune  qui  solebant  divina  officia  in  vestro  ma-- 
»•  nasterio  audire  rectôrique  dicte  ecclesie  per  se  vel  per 
»  alium  in  eadem  eapella  divina  officia  celebrandi  et  eccle- 
»  siasiica  sacramenta  parrochianis  hujus  modi  ministrandi 

•  licenciam  et  auctoritatem  vobis  èdificandi  et  dicta  rectori 
«  in  ea  ut  permittitur  divina  officia  celebrandi  tenore  pre- 
»  sencium  elargimur  in  cujus  rei  testimonium  sigillum  nos- 
«  trwtt  presentibus  est  appensum.  Datum  apud  sanctum  Lau- 
»  dum  anno  domini  M,  CCC.  XXX.  septxmo  die  jovis  post 
»  feslum  annunciacionis  dominice.  « 

Guillaume  II  Aste  succéda ,  comme  dix-neuvième  abbé  de 
Lessay,  à  Jean  de  Courcé.  Pendant  qu'il  gouvernait  l'abbaye, 
la  guerre  qui  suivit  la  prise,  à  Rouen,  du  roi  de  Navarre  et  de 
plusieurs  seigneurs  de  sa  cour,  fit  sentir  ses  ravages  et  ses 
tristes  effets  dans  le  Cotentin.  Godefroy  de  Harcourt  et  Phi- 
lippe de  Navarre,  frère  du  roi,  alors  prisonnier^  réunirent  leurs 
efforts  pour  venger  l'affront  fait  à  leur  maison.  Ils  reçurent  de 
grands  secours  du  roi  d'Angleterre,  et  ils  se  retirèrent  dans  le 
château  de  Saint-Sauveur-le*Vicomle,  qui  appartenait  à  Gode- 
froy de  Harcourt.  Alors  ce  redoutable  baron  fit  de  Saint-Sau- 


fi)  Gallia  Ghristiana,  p.  9S0. 
S)  Gallia  Gbristiana,  p.  920. 

[3)  Gallia  ChrisUana,  p.  020. 

(4)  Gallia  Christlana,  p.  930. 


—  608  — 

Yeur  une  place  d'armes  importante,  d'où  il  sortait  faire  des 
ex/cursions  sur  tout^  ce  qu'il  croyait  tenir  au  parti  de  son 
ennemi.  Les  Anglais,  à  qui  Godefroy  de  Harcourt  livra  ce 
chàteau-fort,  couvrirent  le  pays  de  deuil  et  d'horreurs.  Après 
avoir  détruit  ejQ  partie  l'abbaye  de  Sain t-Sauveur-le- Vicomte, 
ils  vinrent  ravager  et  incendier  celle  de  Lessay.  Guillaume 
Aste  eut  la  douleur  d'être  témoiu  de  ces  scènes  de  pillage  el 
de  désolation  (1). 

Guillaume  Bolpin  Qgure  comme  vingtième  abbé  de  Lessay, 
dans  des  actes  diâs  années  1376, 1379  et  1384. 

Pierre  Le  Roi,  natif  d'Orval,  fut  d'abord  abbé  de  Sainl- 
Taurin  d'Ëvreux  ;  ensuite  il  obtint  le  titre  d'abbé  de  Lessay, 
en  l'année  1 385.  Un  an  après,  il  fut  nommé  abbé  du  Mont- 
Seint-MicheU  II  devint  un  des  plus  célèbres  abbés  de  ce  mo- 
nastère, et  aucun  autre  peut-être  n'a  plus  mérité  que  lui  du 
Mont-Saint-Michel.  Pendant  le  peu  de  temps  qu'il  gouverna  la 
maison  religieuse  de  Leàsay,  il  fit  faire  à  l'église  des  répara- 
tions importantes. 

Thomas  Le/orestier,  le  vingt-deuxième  abbé  de  Lessay»  est 
cité  dans  des  actes  de  1387, 1388, 1389  et  1396. 

Jean  III  de  Juniers^  vingt-troisième  abbé  de  Lessay,  obtint 
de  Charles  Y I,  le  5  décembre  1 397,  un  anneau  commun  à  l'abbé 
et  aux  moines  (2).  En  l'année  1398,  au  mois  de  février,  il 
nomma  Guillaume,  un  religieux  de  sa  maison,  au  titre  de  prienr 
de  Boxgrave  (3).  Le  prieuré  de  Boxgrave ,  après  être  resté 
long-temps  dans  la  dépendance  de  l'abbaye  de  Lessay,  eut  le 
sort  commun  de  tous  les  prieurés  étrangers  en  Angleterre. 
Fondé  dans  un  temps  où  la  Normandie  et  l'Angleterre  avaient 
un  même  souverain ,  il  fut  réuni  à  la  couronne  d'Angleterre, 
quand  notre  province  cessa  de  lui  appartenir,  ou  plutôt  quand 
de  longues  guerres  entre  les  deux  nations  ennemies  ne  per- 
mirent plus  aux  rois  de  France  et  à  ceux  d'Angleterre  d'avoir 
des  sujets  neutres  (i)«  Le  prieuré  de  Boxgrave  fat  un  des 
derniers  qui  conserva  la  juridiction  transmarine. 

Jean  de  Jmiers  fut  un  des  abbés  de  Lessay  qui  défendirent 
contre  les  prétentions  du  chapitre  de  Coutances  le  titre  de 
chanoine  que  Hugues  de  Morville  avait  concédé  à  l'abbé  de 
.Lessay.  Il  envoya  un  procureur  au  concile  de  Pise,  en  Tan- 
née 1408  (S). 

Jean  IV  le  Baux  figure  comme  le  vingt-quatrième  abbè  de 
Lessay,  dans  des  actes  des  années  1412  et  1413.  Il  mourut 
en  1417. 


(1)  L^abbayede  Lessay  fut  incendiée  et  ravagée  le  11  juin  1S56,  (Gallia 
CbrisUana,  p.  91S.) 

(2)  GalUa  Christiana,  p.  980. 

(3)  Gallia  Christiana,  p.  980. 

(i)  Tanner  :  Notitia  roonasUea  Susses. 
(5)  Gallia  Cbristlana,  p.  990. 
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Henri,  roi  d'Angleterre,  devenu  maitre  de  kl  Normandie* 
ordoQBa  (1)  que  tous  les  biens  qui  avaient  été  confisqués  sur 
l'abbaye  de  Lessay  lui  fussent  rendus,  et  qu'on  célébrât  dans 
réglise  rOffiee  comme  à  rordinaire. .  Deux  ans  après  (2),  il 
confirma  aux  religieux  de  Lessay  tous  leurs  droits  et  toutes 
leurs  franchises  (3). 

Guillaume  de  Cruikébert  succéda  à  Jean  IV  comme  vingt- 
cinquième  abbé  de  Lessay.  11  appartenait  àTancienne  et  noble 
famille  de  Tbieuville,  qui  déjà  avait  donné  deux  abbesses  î 
Caen,  et  deux  évèques^runB  Avranches  et  l'autre  à  Coutances. 
Cette  famille  possédait  alors  la  seigneurie  de  Guébébert,  où 
die  vivait,  entre  Coutances  et  Hambye.  On  le  trouve  cité  dans 
un  acte  de  4433.  Il  prêta  serment  au  roi,  le  8  août  1430.  U 
acheva,  dans  Téglise  de  son  monastère,  des  réparations  im* 
portantes,  comoiencées  depuis  près  de  quarante  ans,  et  alors 
que  Pierre  Le  Roi  administrait  l'abbaye.  Il  donna,  pour  orner 
le  cbœur^  un  candélabre  sur  lequel  était  gravé  son  nom  (4). 
Il  résigna  ses  fonctions  quelques  années  avant  sa  mort,  qui 
arriva  au  mois  d'avril  1447.  11  fut  inhumé  prés  de  la  chapelle 
Saint-Pierre,  et  sa  statue  se  voyait  sur  son  tombeau. 

Eustacbe  de  Ver,  fait  moine  la  veille  de  Noël  de  Tannée 
1432,  devint  le  vingt-sixième  abbé  de  Lessay,  à  la  suite  de  la 
retraite  de  Guillaume  de  Guébébert.  Il  prêta  serment  à  Charles 
VII  en  4450,  et  le  renouvela  à  Louis  XI  le  9  décembre  1461 .  Il 
assista  aux  séances  de  l'échiquier,  en  Tannée  1474,  et  mourut 
au  mois  de  juillet  1478.  Pendant  qu'il  administrait  Tabbaye, 
Jean ,  évéque  m  partibus  de  Jmopolis  ou  Justinopolis,  et 
coadjuteur  de  Coutances,  vint  à  Lessay,  et  y  conféra  le  sa» 
crement  de  Tordre.  D'après  le  nécrologe  de  Saint-Sauveur, 
Eustacbe  de  Ver  fut  enterré  devant  la  chapelle  Sainte-Croix. 

Geralde  Mustain  mourut  le  vingt-septième  abbé  de  Lesaay, 
en  Tannée  1 478,  et  Raoul  Pirouse  fut  élu  le  vingt-huitième 
abbé  de  la  maison,  la  même  année. 

A  la  fin  du  XV®  siècle,  Jean  Vaslin,  pronotaire  apostolique, 
d^^vint  abbé  de  Lessay^l  figure  sous  le  nom  de  Jean  V,  depuis 
1484  jusqu'en  1504. 

Ce  fut  pendant  qu'il  gouvernait  cette  maison  qu'elle  fut  mise 
en  commende.  On  vit,  dans  un  temps,  les  rois  et  les  grands, 
tentés  par  les  richesses  des  abbayes  et  des  couvents,  s'em- 
parer de  ces  établissements  et  s'en  déclarer  abbés,  afin  de 
jouir  de  leurs  revenus.  Plus  tard,  les  abbés  furent  divisés  en 
deux  classes.  Les  uns  étaient  jes  abbés  réguliers,  véritables 
moines  ou  religieux,  faisant  des  vœux  et  portant  Thabit  de 


(1)  Le  12  août  1418. 

(t)  Le  as  novembre  14S0. 

Mss.  de  Lefranc,  p.  141  el  143. 

GallU  Ghristiana,  p.  920,  el  Nea«lria  pia,  p.  MB. 


(3) 
{*) 
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Tordre  ;  les  autres  étaient  des  séculiers,  qui  jouissaient  pendant 
leur  vie  des  revenus  d'une  abbaye  qu'ils  avaient  en  connnende, 
c'est-à-dire  en  garde,  en  dépôt.  On  vit  même  les  revenus  des 
monastères  donnés  à  des  laïques  pour  les  faire  subsister.  Sous 
les  derniers  rois  de  la  monarchie,  on  détruisit  une  partie  des 
abus  attachés  aux  commendes;  mais  on  en  conserva  l^usage. 
Alors  on  donna  le  titre  A'abbé  commendalaire  à  celui  qui, 
nommé  par  le  roi  à  une  abbaye  régulière,  disposait  des  reve- 
nus. L'abbé  commendataire  faisait  ordinairement  trois  paris 
des  revenus  de  son  abbaye  :  l'une  était  pour  lui,  la  seconde 
pour  les  moines,  et  la  troisième  pour  rab|)é  régulier ,.afin  qu'il 
pût  subvenir  à  l'entretien  et  aux  charges  du  couvent  ;  mais  le 
plus  souvent  il  en  appliquait  la  plus  forte  portion  à  ses  propres 
Woins. 

Guerinde  Thiéville,  trentième  abbé  de  Lessay,  est  cité,  dans 
Un  acte  du  10  mars  1512,  comme  abbé  de  Lessay  et  abbé  du 
Mont-Saint-Michel.  Il  mourut  dans  le  mois  de  février  1513,  et 
fut  inhumé  dans  le  chœur  de  l'église  de  Lessay,  du  cété  droit, 
à  parle  epistolœ. 

Nicolas  Jeroesme,  élevé  dans  le  monastère  de  Lessay,  hct 
alumnns,en  fut  élu  le  trente-unième  abbé,  en  1514.  Il  soutint 
un  procès,  commencé  avant  son  entrée  en  fonctions,  contre  le 
chapitre  de  Coutances.  Il  obtint,  le  913f août  1519,  une  sentence 
qui,  malgré  la  résistance  et  les  prétentions  du  chapitre,  main- 
tint l'abbé  de  Lessay  dans  sa  dignité  de  chanoine  de  l'église 
de  Coutances,  avec  droit  à  une  prébende.  Cette  sentence 
porte  aussi  que  l'abbé  dé  Lessay  s'acquittera  des  devoirs  de 
sa  charge ,  dans  son  ordre  et  suivant  son  grade ,  sans  que 
personne  puisse  s'y  opposer,  et  qu'il  jouira  de  toutes  les 
immunités  et  Ubertés  attachées  à  sa  dignité;  qu'il  lui  sera 
permis  de  porter  Taumusse  dans  le  chœur ,  et  que  les  cha- 
noines lui  restitueront  les  fruits  qu'ils  avaient  perçus  et  aux- 
Îuels  il  avait  droit.  Cette  sentence,  rendue  par  le  juge  de 
essay,  in  foro  £xaquiensi  damnaii  fiiermt ,  fut  conftrmée 
par  le  parlement  de  Rouen ,  le  6  juin  |520,  à  senalu  Botho- 
tnagensi  sententia  confirmata  fait  (1).  ^ 

L'abbé  de  Lessay,  inquiet  de  voir  s'augmenter  le  nombre 
des  pauvres  qui  se  présentaient  à  l'abbaye  pour  obtenir  l'au- 
mône, s'adressa  à  la  justice,  afin  de  faire  régler  les  aumônes 
que  le  monastère  serait  obligé  de  faire.  L'abbaye,  disait-il, 
n'est  obligée  qu'à  la  prière,  d'après  ses  titres  de  fondation. 
Cependant  elle  ne  prétend  pas  se  dispenser  de  faire  l'aumône  ; 
elle  la  fait  toujours  généreusement,  et  quelquefois  même  au- 
delà  de  ses  moyens;  majs  il  y  a  nécessité  de  prescrire  des 
limites  contre  les  exigences  toujours  croissantes  des  pauvres. 
Un  arrêt  de  la  cour  des  Grand-Jours,  rendu  à  Bayeux  au  mois 

(1)  G«Uia  CbrisUaua,  p.  MO. 
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dedéceùibre  1540,  régla  ainsi  les  aumômes  de  Tabbaye  de 
Lessay  : 

Le  jour  saint  Biaise,  il  y  avait  une  distribution  générale,  de 
pain  blanc  et  de  pain  t)is,  avec  une  aumône  de  quarante  sous, 
le  Jeudi  absolu  (1).  Tous  les  jours,  après  le  diuer  des  religieux, 
il  y  avait  distribution  de  pain  et  de  viande.  Le  Jeudi  gras, 
cha([ue  paroissien  de  Sainte-Opportune  recevait  iin  pied  de 
lard  en  carré,  et  les  paroissiens  d'Orval  touchaient  trente 
livres  par  an.  Ces  aumônes  se  feraient  sans  diminution  de 
ceRes  données  aux  religieux  mendiants,  de  rhospitalilé  ac* 
cordée  aux  étrangers  qui  s'arrêteraient  à  l'abbaye;  et  de  l'as* 
sistance  quotidienne  des  pauvres  du  voisinage; .  Les  aumônes 
que  les  religieux*  distribuaient  ainsi ,  à  la  porte  de  leurs  cou- 
vents, leur  conciliaient  la  faveur  et  la  reconnaissance  dés 
indigents.  Cependant  cette  charité,  honorable  dans  son  principe, 
n'attaignait  pas  son  but,  et  n'exerçait  aucune  heureuse  in* 
fluence  sur  le  travail  et  la  moralité  des  populations.  D'autres 
institutions  ont  remplacé  ces  aumônes  dans  nos  villes^  qui 
sont  bien  plutôt  destinées  à  moraliser  les  indigents  que  les 
aumônes  des  couvents.  Ces  institutions  changent  les  aumônes 
en  travail ,  qu'elles  procurent  avec  zèle  et  intelligence ,  et 
savent ,  dans  la  distribution  de  leurs  secours ,  respecter  la 
délicatesse  des  sentiments  de.ceUx  qui  les  reçoivent. 

Nicolas,  abbé  de  Lessay,  mourut  au  mois  de  janvier  1558. 
On  croit  qu'il  fut  enterré  dans  le  chœur,  du  côté  gauche. 

Arthur  de  Cossé  était  abbé  commendatàîre  de  Lessay  , 
lorsque  Charles  IX  monta  sur  le  trône.  Aussitôt  le  roi  le  nom- 
ma évèque  de  Coutances,  et  ensuite  abbé  du  Mont-Saint-MicheL 
Il  était  aumônier  du  duc  d'Anjou,  frère  du  roi,  et  fils  dé 
Charles  l^^  de  Cossé,  maréchal  de  France.  Le  4  mars  1 561 ,  il 
prit  possession  de  son  évècbé  par  procuration,  «t,  le  8  février 
4562>  il  arriva  au  milieu  de  son  troupeau. 

Si  l'on  en  croit  quelques  auteurs,  Arthur  de  Cossé  n'aurait 
pas  été  un  modèle  de  veftus,  et  les  moines  qu'il  gouverna  lui 
auraient  reproché  des  mœurs  très-suspectes.  D'autres  écri- 
vains, et  parmi  eux  Belleforét,  son  contemporain,  le  repré- 
sentent comme  un  prélat  dont  la  conduite  fut  toujours  vertueuse. 
Il  devint  victime  des  guerres  de  réHgibn  qui,  pendant  de  trop 
longues  années,  désolèrent  le  pays^  Les  moines  de  Lessay, 
comme  ceux  des  autres  abbayes,  s'enfuirent  devant  la  persé- 
cution, et  abandonnèrent  leur  monastère  à  la  fureur  des  pro- 
testants et  au  pillage  des  troupes  que  commandait  Montgom- 
mery. 

Le  roi,  en  l'année  1587,  voulant  récompenser  Matignon,  qui 
alors  montrait  dans  la  Guyenne  un  grand  zèle  pour  soq  ser- 

(1)  On  appelle  Jeudi  abiolu  le  Jeudi^âaint,  qui  est  celui  de  l'aiMOluUon» 
00  absoIutloD  publique  et  solennelle  dans  TEglIse  romalnek 
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vice,  npmaia  Lancelot  ^e  Matignm,  successeur  d' Arthur  de 
Cossé,  comme  évèque  de  Coutances  et  abbé  de  Lessay.  U 
iqourut  le  1^^  janvier  \  588.  Le  siège  vaqua  depuis  cette  époque 
jusqu'à  l'année  4619.  Pendant  cet  interrègne,  les  moines 
furent  rappelés  à  la  primitive  observance  des  règles  de  leur 
ordre  ;  mais  bientôt  ils  reprirent  leur  vie  relâchée  (1). 

Jean  VI  Bombault  devint  le  trente-troisième  abbé  de  Lessay. 
l^n  l'année  1 620,  il  prit  possession  de  cette  abbaye  en  qualité 
d'abbé  commendat^ire. 

Léonor  I®^  Gçyou  de  Matignm,  fils  de  Charles  de  Matignoa 
et  de  la  princesse  Eléonore  d'Orléans»  fut  fait  abbé  de  Lessay, 
l'an  162$-  Alors  U  n'avait  pas  encore  21  ans.  Peu  de  temps 
après,  il  fut  élevé  $ur. le  trône  pontifical  de  Coutances;  U  de- 
vint ensuite  aumônier  du  roi,  et  assista,  à  Saint^Germain-en- 
Laye,  à  la.  cérémonie  du  baptême  du  dauphin,  depuis  Louis 
XlV.  Il  .prit  part  s^ux  assemblées  générales  du  clergé  de 
France.  Néanmoins  il  sortit  peu  de  son  diocèse,  et  fit  de 
^essay  sa^demeure  ordinaire,  parce  que  le  palais  épiscc^at 
tombait  en  ruines  et  ne  présentait  qu'un  asile  dangereux.  En 
4646,  il  fut  transféré  au  siège  de  Lisieux,  beaucoup  plus  riche 
que  celui  de  Coutances;  mais  il  s'en  démit  e&  4676,  et  U 
mourut  le  6  février  4680.  , 

Léonor  II,  de  la  même  famille,  succéda  &  LAonor  1®',  dans 
la  digoité  d'abbé  de  Lessay.  Voulant  établir  dans  son  abbaye 
la  réforme  monastique,  il  y  fit  venir  des  religieux  de  Cor- 
mcilles,  et  y  appela  en3uite  des  moines  de  la  congrégation  de 
SaiQt-Ma,ur  (3).  U  mourut  évêque  de  Lisieux,  le  4i  juiUet  1744. 

Léonor  III  de  Matignon,  neveu  de  Léonor  II,  pçieur  du 
Plessis-Grim.oult  (3),  fut  fait  abbé  commendataire  de  Lessay, 
te  i5  août  4744.  C'était  le  trente-sixième  depuis  la  fondation 
do  l'abbaye,  et  le  cinquième  des. abbés  commendataires. 

Le  monastère  de  Lessay  avait  déjà  été  obligé  de  faire  fixer 
pa^r  les»  tribunaux  les  aumônes  auxquelles  il  était  obligé  ;  mais, 
les  aA^us.  se  renouvelant  sans  cesse»  l'abbé  eut  de  nouveau  te* 
cours  à  l'intervention  de  la  justice.  Suivant  ses  tifiras  de  fo»* 
daiioi^,  l'abbaye  n'était  obligée  qu'à  la  prière.  Cependant  eUe 
ne  ài^fQflkf^^il  pa3  à  être  dispensée  des  aumônes;  nais  le 
nombre  des.  pauvres  devenait  si  considérable,  qu'eMe  ne  povr 
vait  pii^s  remplir  ses  obligations»  EUe  fut  donc  forcée  de  ré* 
duire  ses  aumfHies  quotidiennes  k  trois  jours  la  aematiie,  et 
même  do  leS:  supprioier  tout-à>fait  pendant  trois  mois  de 
l'année.  Ce  règlement  m  diminua  pas  les  abus.  On  viÉ  quel- 
quefois plus  de  mille  pauvres  attendre  à  la  porte  de  l'abbaye 
la  distribuUon  des  auméees  -,  aouveni  la  maison  fui  menacée 

(1)  Gallia  Christiana,  p.  921. 
fè)  Gallia  ChrisMana.  p.  021. 
(3;  Abbaje/4an8  taciioodissemeiil  de  Vice. 
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de  pillage  et  d'incendie.  Les  personnes  chargées  de  la  distrî- 
bation,  ordinairement  maltraitées  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  faillirent  perdre  la  vie  dans  les  années  1687»  4709 
et  1718.  Il  devint  nécessaire  d'employer  la  force  publique,  afin 
de  les  protéger  et  de  prévenir  toute  tentative  de  meurtre.  On 
vit  des  fainéants  et  des  gens  sans  aveu  venir  fixer  leur  domi* 
cile  auprès  de  l'abbaye,  et  des  hommes  dans  l'aisance  acco^cir 
avec  leurs  femmes,  leurs  familles  et  leurs  domestiques,  et 
prendre  part  aux  distributions  comme  à  une  redevance  à  la- 
quelle ils  avaient  droit.  Alors  l'abbé,  qui  ne  pouvait  continuer 
de  faire  l'aumône  à  une  pareille  multitude  de  mendiants  sans 
être  forcé  de  supprimer  les  aumônes  légitimes,  réclama  du 
parlement  de  Rouen  un  arrêt  qui  fixât  et  les  obligations  de 
l'abbaye  et  les  droits  des  pauvres.  Il  proposa  de  porter  la  quo- 
tité des  aumônes  à  1,500  livres  en  argent,  ou  mille  boisseaux 
d'orge,  qui  donneraient  70,000  portions  de  pain,  d'une  livre 
chacune.  L'abbé  s'obligeait  à  faire  remettre  ces  aumônes  aux 
curés  des  paroisses  où  l'abbaye  possédait  des  biens,  afin  qu'ils 
en  fissent  la  répartition  entre  leurs  pauvres,  suivant  lès  besoins 
de  chacun. 

Le  parlement  éleva  la  somme  à  distribuer  à  1 ,100  boisseaux 
d'orge,  pesant  62  livres  le  boisseau..  Il  accorda  en  outre, 
en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Sainte-Opportune, 
100  boisseaux,  afin  de  remplacer  le  pied  de  lard  en  carré  qui 
leur  était  dû,  et  il  maintint  les  30  livres  de  rente  dues  aux 
pauvres  d'Orval.  La  répartition  fat  faite  comme  il  suit  : 

Sainte-Opportune •  340    Bretteville-sur-£ 20 

Créances 140    Sotlevast 7 

AngovUle-sur-E 80    Varenguebecq 9 

Yesly »1    Coigny 9 

La  FeunUe 67    La  Haye-du-Puit» 17 

Pirou.« 6:»    Orval.  ...'. %5 

Geffosses 33    Montchaton ', 12 

Mobec...... 33    Feugéres 83 

Gerfille È9    Arganchy 95 

SurvUle 13    Uartragny 7 

Baudrevilie 13    Anneviile-eu-Saire la 

Glatigny 10    Ourville 36 

Saint-AfartiiiHhi-Hesuil 5    Osmonville-la-Poliot 13 

AppeTille 4»    Sainfc-dymphorten 51/9 

L«Ple«8U 14    Toiirville 51/2 

Claids 14 

En  tout,  1 ,226  boisseaux  :  26  de  plus  que  le  règlement  ;  ce 
qjiù  provient  d'une  erreur  de  calcul  en  tioivcur  des  indigents. 
L'abbaye  devait  faire  porter  ces  aumônes,  à  jour  fixe,  au  do- 
micile des  curés.  L'arrêt  enjoignait  à  ceux-ci  de  faire  cuire  le 
pain  de  leurs  paroissiens,  qui,  pour  cause  de  pauvreté  ou  de 
maladie,  seraient  empêchés  ie  le  faire  cuire  eux-mêmes. 

Le  boisseau  d'orge,  qui  était  de  24  pots/mesare  de  lessay, 
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el estimé  alors  1  fr»  50  o.,  vaut  aujourd'hui  5  fr.,  terme  moyen . 
Ces  aumônes  représentaient  donc  une  somme  de  6  à  7,000  fr. 
L'abbaye  continuait  d'être  obligée  à  faire  des  aumônes  de  cir- 
constance, et  à  exercer  l'hospitalité  (1). 

L'abbé  Jean-Ignace  de  Laville  succéda  ft  Léonor  de  Mati- 
gnon, et  mourut  en  l'année  4774.  Il  était  évéque  inpartibut 
deTricomie. 

Il  fut  remplacé  par  l'archevêque  de  Besançon,  l'abbé  de 
Durfort ,  qui  était  encore  abbé  commendataire  de  Lessay 
quand  la  tourmente  révolutionnaire  emporta  cette  abbaye, 
comme  tous  les  autres  établissements  religieux.  Alors  six  Bé- 
nédictins^ sous  la  conduite  d'un  prieur,  formaient  toute  la  po- 
pulation du  monastère  de  Lessay,  dans  lequel  s'était  introduit 
un  grand  relâchement,  ainsi  que  dans  presque  toutes  les  ab- 
bayes d'hommes.  Aussi,  dans  le  pays  ces  six  religieux  ne  pa- 
raissent-ils avoir  laissé  aucun  souvenir.  Ils  ne  cherchaient 
point  par  leurs  occupations  à  se  faire  un  nom  dans  les  sciences, 
et  ils  ne  se  livraient  à  aucunes  études  littéraires  ou  historiques, 
si  nous  eh  jugeons  par  l'absence  complète  d'ouvrages  sortis  de 
leurs  mains. 

L'Assemblée  Constituante  se  hftta  de  prononcer  l'abolition 
des  vœux  monastiques  et  la  suppression  des  congrégations  re- 
ligieuses. Aujourd'hui  que  ces  faits  sont  loin  de  nous,  et  que 
les  esprits  sages  sont  sans  haine  comme  sans  regrets  pour  les 
ordres  monastiques,  il  faut  convenir  que  la  plupart  de  ces 
maisons  religieuses  avaient  justifié  d'avance  les  rigueurs  dont 
elles  devinrent  victimes.  A  ces  mœurs  sévères,  à  cette  disci- 
pline ecclésiastique,  à  cette  science  profonde,  qui  avaient 
illustré  ces  maisons  dans  les  premiers  siècles  de  leur  vie, 
avaient  succédé  des  jours  de  relâchement,  et  l'oisiveté  avait 
remplacé  l'élude.  On  ne  voyait  plus  sortir  des  couvents  ces 
grands  travaux  de  l'esprit  et  de  l'intelligence,  qui  jadis  avaient 
occupé  les  longues  veilles  des  religieux  infatigables,  et  rendu 
d'importants  services  aux  sciences  et  à  l'histoire.  Le  clergé, 
et  surtout  celui  des  campagnes,  éprouvait  peu  de  sympathie 
pour  les  moines  et  leur  abbé,  et  le  peuple  leur  conservait  pea 
de  respect  et  d'affection.  Des  établissements'oii,  de  nos  jours, 
la  <ie  serait  purement  contemplative,  et  où  les  hommes  ne 
rendraient  aucun  service  à  la  société,  seraient  bientôt  frappés 
de  mort.  Si  nous  voyons  certains  établissements,  ceux  des 
Trappistes  enti*e  autres,  exciter  de  l'iatérét  et  mériter  les  sym- 
pathies des  populations,  c'est  que  les  hommes  qui  s'y  -consa- 
crent à  la  vie  religieuse,  s'y  livrent  aussi  avec  ardeur  et  intelli- 
gence aux  travaux  agricoles,  défrichent  des  terres  incultes. 

(1)  Cet  détails  sont  eitraiU  de  Tarrét  da  parlement  de  Normandie,  pvblié 
par  l'abbé  Lecanu.  (Voir  les  Uémoires  de  la  Société  des  antiquaires  do  Nor- 
mandie, t.  xiu,  p.  907.) 
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foiU  progresser  Tagriculture,  et  paient  ainsi  leur  dette  à  la 
société  et  au  bien-être  de  la  commune  patrie. 

Les  revenus  présumés  de  Tabbaye  de  Lessay,  alors  qu'arri- 
vèrent les  mauvais  jours  de  la  Révolution,  étaient  évalués  à 
80,000  livres,  qui  se  partageaient  entre  l'abbé,  le  prieur  et  les 
religieux.  La  part  de  l'abbé  pouvait  être  de  50,000  livres. 
L'abbé  devait  GOO  florins  d'or  à  la  Cour  de  Rome  pour  ses 
provisions  (t). 

L'abbaye  payait  des  décimes  assez  importantes.  Les  décimes 
étaient  des  subventions  que  le  roi  levait  sur  le  clergé.  La  pre- 
mière ordonnance  qui  porte  institution  de  cet  impôt  est  de 
Philippe-Auguste,  *en  l'année  1488.  Il  parait  que  les  plus  an- 
ciennes décimes  furent  imposées  au  clergé  à  l'occasion  de  la 
guerre  sainte,  et  pour  subvenir  à^ses  frais.  Cet  impôt,  une  fois 
établi,  ne  tomba  pas  dans  l'oubli,  et,  après  avoir  été  prélevé 
par  les  papes,  il  resta  au  roi.  Les  décimes  que  payaient  l'ab- 
baye de  Lessay  et  les  églises  qui  lui  appartenaient,  s'élevaient 
à  une  somme  de  plus  de  3,000  livres. 

L'abbaye  payait  i,908  livres  1i  sous  6  deniers;  —  Orval, 
45  livres  ;  —  La  Feuillie,  35  ;  —  Geffosses,  55  ;  —  Prétot,  22  ; 

—  Sainte-Suzanne,  30  ;  —  Saint- Jores,  30  ;  —  Le  Plessis,  48; 

—  Là  Haye-du-Puits,  30  ;  —  Mobec,  44;  —  Bretteville;  29;— 
Angoyille,  35;—  Sainte-Opportune,  440;  —  Glatigny,  46; 
— Gerville,  35  ;  —  Vesly,  400  ;  —  Varenguebecq,  42  ;  —  Bau- 
dreville,  38;  —  Osmonville-laFoliot,  46;  —  Surville,  22  ;  — 
Saint-Jean*de-la-Rivière,  32;  —  Portbail,  36;  —  Le  Mesnil, 
32  ;  —  Le  Vicel,  40;  —  Asneville,  45;  —  Angoville,  45  ;  — 
Réville,  55;  —  et  Bricquebost,  25  (4). 

L'abbaye  de  Lessay  possédait  le  droit  de  présentation  aux 
cures  dont  les  noms  suivent  : 

Dans  le  doyenné  de  la  Chrétienté,  l'église  d'Orval  ; 

Dans  celui  de  Périers,  les  églises  de  Créances,  Fougères, 
La  Feuillie,  Pirou  et  Geffosses  ; 

Dans  le  doyenné  de  Beauptois,  les  églises  de  Prélot,  Cret* 
tevilie,  Sainte-Suzanne,  Saint-Jores  et  du  Ple^is  ; 

Dans  cclui.de  La  Haye-du-Puits,  les  églises  de  La  Haye-du- 
Puits,  Mobec,  Bretteville,  Angoville,  Sainte-Opportune,  Gla- 
tigny,  Gerville  et  Vesly  ; 

Dans  le  doyenné  dé  Sain^Sauveur-le-Vicomte,  les  églsies  de 
Varenguebecq,  Baudreville,  Osmonville-la-Foliot  et  Surville  ; 

Dans  celui  de  Barneville,  les  églises  de  Saint-Jean-de-la- 
Rivière,  de  Saint-Georges-de-la-Rivière,  Portbail,  Ourville  et 
du  Mesnil; 

Yl)  NAuiapia,  p.  033. 

(i)' Lessay  possédait  encore  plusieurs  aulres  églises;  mais  nous  n'afoos  pu 
connaître  le  cbifTre  des  décimes  qu'elles  pajalenl.  (UIsU  des  évéqnes  de 
Goutances,  par  l'abbé  Lecanu,  p.  464  et  suivantes.) 
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Dans  te  doyenné  de  Valognes,  les  églises  d'Bnglesqueville, 
de  Lestre  et  du  Vicel  ; 

Dans  celui  de  Saire,  l'église  d'Asneville  j 

Dans  le  doyenné  des  Pieux,  l'église  de  Bricquebost. 

Elle  avait  encore  possédé,  dans  le  doyenné  de  Jersey,  l'é- 
glise de  Groa ville  {I). 

L'abbaye  de  Lessay  avait  aussi  plusieurs  prieurés.  Elle  pos- 
sédait ceux  d'Orval,  de  Pirou,  de'Porlbail,  d'Avarrevillc  et  de 
Barneville.  Il  y  avait  eu,  dans  la  commune  de  Bolleville,  une 
maison  de  lépreux  qu'avaient  fondée  les  seigneurs  de  La  Haye- 
du-Puits,  et  qui,  dans  les  xii*^  et  xiii^  siècles  ,  avait  reçu  de 
nombreuses  donations.  Plus  tard,  elle  fut  réunie  à  l'abbaye  de 
Lessay,  sous  le  nom  de  prieuré  de  Sainte-Marie  de  Bolleville. 
Il  y  avait  au  Plessis  un  prfeuré  du  nom  de  Saint-Erbland, 
payant  50  livides  de  décimes.  Ce  prieuré  était  originairement 
une  paroisse,  ou  tout  au  moins  une  section  de  paroisse,  qui 
fut  donnée  à  l'abbaye  de  Lessay  par  ses  fondateurs.  Enfin, 
cette  maison  avait  eu,  jusqu'à  la  fin  du  xiv^  siècle,  le  prieuré 
de  Boxgrave,  en  Angleterre. 

La  maison  abbatiale  et  celle  des  religieux  subsistent  encore 
dans  un  état  parfait  de  conservation,  et  elles  offrent  une  belle 
habitation  moderne.  La  construction,  qui  est  de  bon  goût, 
paraît  remonter  aux  dernières  années  du  xvn«  siècle. 

L'églist  de  Lessay  a  la  forme  d'une  croix,  dont  l'es  branches 
s'étendent  au  Nord  au  Midi,  et  dont  la  tête  est  figurée  par  le 
chœur.  Elle  a  deux  bas-côtés  qui  se  prolongent  parallèlement 
au  chœur,  mais  s'arrêtent  là  où  commence  la  courbure  de 
l'abside,  de  sorte  qu'ils  ne  font  pas  complètement  le  tour  de 
rhémicycle  du  chœur.  Cette  disposition  est  celle  de  presque 
toutes  les  églises  du  xi®  siècle  en  Normandie. 

La  porte  principale  était  à  l'Ouest.  Aujourd'hui  elle  est 
iBvrée.  Cette  porte  est  cintrée,  décorée  de  colonneltes,  d'un 
cordon  semé  d'étoiles,  et  de  rinceaux  que  M.  de  Caumont  si- 
gnale comme  très-rares  dans  le  Nord  de  la  France,  et,  au 
contraire,  communs  dans  l'architecture  romane  d'Outre-Loire. 
Elle  est  surmontée  de  trois  fenêtres  cintrées,  dont  une,  d'une 
plus  grande  dimension,  est  superposée  aux  deux  autres.  C'est 
la  seule  partie  de  l'édifice  qui  soit  élégamment  ornée,  et  son 
genre  d'ornementation  se  trouve  souvent  en  Poitou. 

Le  chœur^  s'ouvre  entre  deux  arcades»  surmontées  de  fe- 
nêtres à  plein-cintre,  qui  font  partie  du  croisillon  ou  transept, 
et  ensuite  entre  deux  autres  arcades  au-dessus  desquelles 
s^élèvent  dé  fausses  fenêtres  semicirculaires  qui,  dans  le  xi* 
siècle,  décoraient  souvent  les  murs  des  bâtiments,  et  qu'on 
peut  considérer  comme  l'origine  de  ces  galeries  élégantes  du 
XIII*  siècle,  qui  ont  reçu  des  antiquaires  le  nom  de  trifotitm. 

(1)  GalUa  Ghristiana  et  Neostria  ptar  pastfkn. 
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Ce  triforium,  à  Lessay,  n'est  ouvert  que  daus  iea  deux  croi* 
sillons. 

De  chaque  côté  de  la  nef  régnent  sept  arcades  cintrées  ; 
au-dessus  des  plus  rapprochées  du  chœur  existent  des  fe* 
nètres  superposées.  Les  trois  du  bas  sont  fausses  ;  la  plun 
élevée  éclaire  seule  Tédifice  ;  ceUes  qui  descendent  vers  la 
porte  de  TOuest  ne  sont  plus  couronnées  que  de  trois  fenêtres» 
deux  fausses,  et  une  troisième  au^essus  qui  est  ouverte.» 

Les  piliers  sont  ornés  de  chapiteaux  offrant  des  figures 
grimaçantes  ;  mais  on  remarque  que  plus  ces  chapiteaux  s  V 
vancent  vers  le  chœur,  et  plus  ils  sont  ornés  ;  eomme  û  on 
eût  voulu  obéir  A  cette  pieuse  pensée  que  les  parties  de  l'éÂi* 
flce  les  plus  rapprochées  du  sai^uaire  doivent  recevoir  une 
plus  riche  ornementation.  Les  piliers  de  la  partie  inférieure  de 
Téglise  n'ont  pas  la  forme  cylindrique  de  ceux  du  haut»  et 
paraissent  appartenir  à  une  autre  époque^  Cette  différence 
peut  provenir  de  ce  que,  lors  des  réparations,  rarchiteclure 
primitive  n'aura  pas  été  parfaitement  imitée.  Les  cordons  qui 
se  voient  au  bas  des  pilliers  sont  ornés  de  pattes.  La  voûte 
est  admirée  pour  sa  hardiesse  et  son  élégante  simplicité.  Elle 
est  couronnée  par  une  tour  en  forme  de  dôme^  ornée,  sut 
chaque  côté,  d'un  cordon  avec  billettes  ou  modillons  qui  re«- 
présentent  de^  figures  grimaçantes.  Cette  tour,  aux  quatre 
angles,  est  ornée  de  gargouilles. 

Cette  église  est  un  édifice  intéressant  dans  le  style  roman^ 
Elle  offre  un  modèle  parfait  de  l'architecture  à  plein-cintrOt 
et  les  caractères  de  cette  période  s'y  trouvent  fortement  em- 
preints. La  forme  des  fenêtres,  la  proportion  des  arcades^  la 
simplicité  des  contreforts  et  des  colonnes,  les  chapiteaux  avec 
leurs  figures  grotesques,  tout  annonce  les  temps  de  l'architec- 
ture  romane  dans  sa  pureté.  Les  modillons  ou  corbeaux  qui 
forment  un  des  caractères  les  plus  constants  et  les  pUis  visibles 
du  style  roman,  se  remarquent  a  la  corniche  des  murs  exté^ 
rieurs,  ainsi  que  sur  les  quatre  façades  de  la  tour.  On  rei^ 
contre  aussi  quelques  moulures,  en  forme  de  billettes»  dans  le 
chœur  et  autour  des  fenêtres  qui  ornent  extérieurement  la 
partie  orientale  du  sanctuaire. 

Il  est  rare  de  trouver  une  église  aussi  ancienne,  aussi  vaste, 
et  d'un  style  aussi  uniforme  que  ceUe  de  l'abbaye  de  Lessay. 
On  peut  encore  la  citer  aujourd'hui  comme  le  modèle  le  plus 
pur  et  le  plus  entier  de  cette  noble  et  sévène  simplicité  qui 
distingue  les  constructions  religieuses  du  temps  de  Guiliaume- 
le-Conquérant,  et  qu'on  admire  surtout  dans  la  nef  de  la  belle 
basilique  de  Sainl-Etienne,  à  Caen. 

On  regrette  vivement  de  voir  un  badigeon  du  plus  mauvais 
goût  déshonorer  les  cordons  et  les  deux  colonnes  principales 
du  chœur.  Serons-nous  donc  encore  long-temps  afOlgés  pAr 
toutes  ces  réparations,  ces  prétendus  embellissements  qu'on 
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fait  dans  nos  églises,  sans  goût,  sans  tact  et  sans  aucun  sen- 
timent du  beau  ni  de  Tart?  Pourquoi  ceux  qui  sont  chargés  de 
Tentretien  des  églises  s'adressent-ils  à  ces  artistes  ambulants 
qui  ne  connaissent  que  les  couleurs  vives,  et  font  des  peintures 
ignobles  qui  sont  une  preuve  de  leur  profonde  ignorance  de 
Vart  qu'ils  exercent  ?  Ne  voit-on  pas  qu'on  enlève  ainsi  à  nos 
temples  cette  noble  grandeur,  celte  sévère  simplicité,  si  bien 
en  harmonie  avec  leur  destination  religieuse  ? 

L'église  de  Lessay  ne  fut  terminée  que  plus  de  cent  ans 
après  avoir  été  commencée,  et  cependant  son  style  est  uni- 
forme ;  ce  qui  prouve  que  le  plan  adopté  n'éprouva  aucune 
variation  pendant  plus  d'un  siècle  que  dura  la  construction. 

Les  auteurs  du  Gallia  C^istiana  ont  donné  à  penser  que 
Guillaume  Le  Roi,  abbé  de  Lessay,  en  Tannée  13S5,  avait 
commencé  la  construction  de  l'église,  ecclesiam  ifichoasse 
dicitur{i),  et  que  Guillaume  de  Guéhébert,  qui  gouverna 
l'abbaye  depuis  1423  jusqu'en  1440,  l'aurait  achevée,  basili- 
cam  absolut  (2).  Mais  ils  ont  évidemment  commis  une  erreur, 
et  la  seule  inspection  du  monument  suffit  pour  être  convaincu 
qu'ils  n'ont  pu  entendre  parler  que  des  réparations.  En  effet, 
on  sait  que  l'abbaye  de  Lessay  et  son  église  eurent  beaucoup 
à  souffrir  des  ravages  que  les  Anglo-Navarrois  firent  dans  le 
pays,  et  notamment  de  ceux  que  les  troupes  de  la  garnison  de 
'  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  que  commandait  Geoffroy  de  Bar- 
court,  exercèrent  en  l'année  1356.  Les  réparations  qu'on 
commença  sur  la  fin  du  règne  de  Charles  V,  qu'on  continua 
sous  celui  de  Charles  VI,  et  qui  furent  terminées  à  l'époque 
de  la  domination  anglaise ,  furent  exécutées  avec  tant  de 
soin  et  tant  de  goût,  qu'on  a  pu  facilement  les  confondre 
avec  le  travail  des  constructions  primitives.  Les  principales 
réparations  se  remarquent  à  la  voûte  de  la  nef,  où  l'on  voit 
plusieurs  écussons  qui  appartiennent  sans  doute  aux  abbés 
qui  firent  exécuter  ces  travaux,  ou  peut-être  aussi  à  quelques- 
uns  des  fondateurs  ou  des  bienfaiteurs  de  l'abbaye  (3). 

Les  six  stalles  placées  à  l-'entrée  du  chœur  proviennent  de 
l'église  de  l'abbaye  de  Blanchelande.  Deux  d'entre  elles  sont 
ornées  de  châsses  ogivales,  dans  lesquelles  on  voit  de  petites 
statues,  sculptées  en  bois,  représentant,  les  unes  des  évêqnes 
ou  des  abbés,  et  les  autres  des  moines.  Les  miséricordes  (4) 
de  plusieurs  de  ces  stalles  offrent  des  têtes  d'animaux. 

Dans  les  deux  arcades  du  chœur  les  plus  rapprochées  de 
l'autel,  sont  deux  petits  murs  formant  clôture.  Vers  les  bas- 

(1)  Gallia  ChrisUaoa,  p.  9S0. 
(i)  Gallia  ChrisUaoa,  p.  930. 

(3)  Uém.  de  la  Société  des  Antiq.  de  Nonnaiidie,  t.  n,  p.  67. 

(4)  On  appelle  miséricorde  Vespèce  de  console  placée  an-dessoM  des  tialitt. 
Od  la  nomme  aussi  potiance,  à  caase  sans  doute  de  Valtilude  que  prend  \m 
préire  lonqu*iI  se  sert  de  la  sialle  levée. 
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côtés,  ces  murs  offrent  des  arcatures  ornées  de  statues.  M.  de 
Caumont  pense  que  ces  sculptures  proviennent  d'un  tombeau 
détruit  :  il  y  a  dix  statuettes  à  droite  et  huit  à  gauchet»  Ces 
statues  et  les  stalles  sont  du  xi v^  ou  du  xv^  siècle. 

Beaucoup  de  faits,  intéressant  Lessay,  ont  échappé  sans 
doute  à  nos  recherches.  Cependant  ceux  que  nous  avons  con* 
signés  dans  cet  Essai,  le  souvenir  des  grands  noms  historiques 
qui  se  rattachent  à  cette  abbaye,  la  conservation  entière  de  sa 
basilique,  la  plus  belle  et  la  plus  .vaste  après  la  cathédrale, 
doivent  appeler  sur  cette  église  l'intérêt  de  tous  les  hommes 
amis  des  arts,  et  lui  concilier  leur  concours  et  leurs  sympathies 
auprès  de  TÀdministration. 

RENAULT. 


NOTICE  HISTORIQUE 

SDR  l'h6pITAL  de  la  marine  a  CHERBOURG. 


J'ai  cru  utile  de  rechercher  et  de  réunir  divers  documents 
inédits  relatifs  à  Thôpital  de  la  marine  à  Cherbourg.  Les  faits 
qui  en  résultent  m'ont  paru  former  une  des  pages  de  Tbistoire 
de  cette  importante  localité  maritime  et  fixer  la  date  des 
transformations  de  cet  établissement,  tour-à-tour  abbaye,  ré- 
sidence royale  et  hôpital. 

Les  travaux  entrepris  par  l'Etat  sur  la  rade  de  Cherbourg 
avaient  fait  sentir,  depuis  4784,  la  nécessité  d'avoir  un  hôpital 
pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer.  Avant  cette  époque,  l'in- 
firmerie de  la  caserne  des  Miellés,  édifiée  par  M.  Rouhière,  ou 
l'hospice  civil  de  Cherbourg  avaient  pu  suffire  à  recevoir  les 
soldats  et  les  marins  malades  ;  mais  le  moment  était  venu  où 
cet  hospice,  étroit  et  délabré,  se  trouvait  hors  d'état  de  faire 
face  aux  besoins  de  la  ville,  dont  la  population  croissait  avec 
les  travaux.  Le  gouvernement  dut  penser  à  construire  un 
hôpital. 

On  choisit  successivement  pour  terrein  la  pièce  dite  du  Vœu, 
puis  celle  d« /a  Bucaille;  mais,  tout  bien  examiné,  ces  empla- 
cements furent  reconnus  impropres  à  cette  destination,  et,  vers 
la  fin  de  1787,  on  se  détermina  pour  le  Caucbin,  terrein  situé 
derrière  le  bassin  du  commerce  et  bordant  la  route  qui  conduit 
à  Valognes.  L'hôpital  devait  être  bâti  d'après  un  plan  et  un 
bordereau  de  M.  Colombier,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 
Ce  fut  au  moyen  de  ces  documents  qu'on  procéda  à  une  adju- 
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dieatton  le  4  5  novembre  1787  (1).  Le  port  compril  dans  sa 
demande  de  fonds,  pour  4788,  wse  somme  de  300,000  fr.  qui 
fût  accordée  pour  cet  hôpital.  Le  Ministre,  à  qui  l'on  aeuHiit 
Tadljudication,  ajourna  son  approbation  jusqu'à  production  da 
devis  et  du  détail  estimatif .  Toutefois,  il  autonaa  de  commencer 
les  travaux.  L'entrepreneur  se  mit  à  Tœuvre.  On  ne  perdîl 
pas  de  temps  non  plus  pour  dresser  les  deux  pièces  demandées 

£ar  le  Ministre;  mais  ces  documeûts,  restés  chea-  M.  de  la 
lilKère,  ingénieur^n-chef,  n'étaient  pas  encore  parvenus  au 
ministère  lorsque  rAdministration  du  port  eut  connaissance 
d^un  autre  plan«  fait  par  l'ingénieur  Poyet.  On  proposa  de 
substituer  ce  projet  à  celui  de  H.  Colombier.  Cette  proposition 
fut  adoptée.  Cependant,  comme  la  configuration  du  terreln 
pouvait  convenir  à  l'un  cotnme  h  l'autre  de  ces  plans  et  que 
les  fondations  de  l'bôpital  ne  devaient  être  placées  «qu'après 
l'achèvement  du  mur  d'enceinte,  on  continua,  le  long  de  la 
rivière  Divette,  les  maçonneries  qui  devaient  servir  de  sou- 
tènement. Ce  mur  présentait  déjà  une  longueur  de  75  mètres 
et  une  dépense  de  25,000  fr.,  lorsque  le  Ministre  ordonna  de 
suspendre  tout  travail  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  motif  de  cel 
abandon  fut  que  ce  terrein  était  indispensable  à  la  fermeture 
bastionnée  qui  devait  protéger  la  ville  de  Cherbourg  contre 
un  coup  de  main,  en  cas  de  guerre,  etenceindre  la  retenue  et 
le  faubourg  (2). 

En  raison  de  cet  état  de  choses,  le  Ministre  de  la  marine  se 
décida,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  à  faire  travailler  à 
l'ancienne  abbaye  du  Vcra  pour  l'approprier  à  la  destination 
d'un  hôpital  qui  faisait  de  plus  en  plus  défaut  au  service. 

Ces  bâtiments  avaient  déjà  subi  -une  transformation  depuis 
1775  que  l'abbaye  avait  été  évacuée  par  les  moines.  M.  le  due 
d'Harcourt  (Henri-François)  et  M.  Anne-François  d'Hareourt, 
duc  de  Beuvron,  s'y  étaient  succédé  comme  oommandants-en- 
chef  de  la  rade  de  Cherbourg.  Le  devis  des  travaux  à  faire  à 
l'abbaye  pour  la  rendre  habitable  par  oes  hauts  fonctionnaires 
avait  été  dressé  le  l^*^  mai  4786.  L 'adjudication  eut  lieu  le  45 
du  môme  mois,  par  les  soins  da  l'autorité  locale  (3).  Ces  Ira* 
vaux  comprenaient,  en  plus  des  réparations^  la  constinetion 
d'un  bfttiment  dans  la  cour  dite  des  Cuisines,  la  boulangerie 
près  de  l'étang,  diverses  chambres  et  un  pavillon  à  l'entrée  de 
la  cour  d'honneur  pour  le  logement  de  l'aide-major  du  duc. 

Les  constructions  en  question  n'étaient  pas  encore  entière- 
nient  terminées  lorsque  M.  le  due  d'Harcourt  s'y  établit.  Cette 

(1)  Adjudicataire  M'.  Vannier. 

[Vj  Rapport  et  Af .  Detbayes^  da  i"  JaUi  1790.     ' 

(3)  MM.  Desbayca,  oonaeiiler  du  roi  en  set  conMiU,  oommissakt^séa^rat 
des  ports  el  arsenaux  de  la  marine»  ordonnateur  d^  travaux  de  U  rade  ;  Hu- 
bert, ingénieur-en-cbef  des  ponts  et  cbaaisées;  Coqoerean,  contrôlear  de  la 
mafine;  et  Auguste  Jubé,  commta  île  marine,  secrétaire* 
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installalion  souleva  les  réclamations  du  mandataire  (1)  du 
dernier  abbé  (2),  lequel  s'était  maintenu  dans  rétablissement 
et  jouissait  des  jardins,  prés  et  élang  qui  en  dépendaient,  bien 
que  FËtat  eût  été  déclaré  en  possession  de  Tabbaye  par  arrêt 
du  12  octobre  477t. 

MM.  d'Harcourt  tenaient  un  grand  train  de  maison.  Près  de 
M^^  la  duehe^e  d'Harcourt  demeuraient  deux  jeunes  parentes, 
M"*'  de  Mortemart,  qui  contribuaient  p#  les  charmes  de  leur 
esprit  et  les  grâce  de  leur  personne  à  donner  de  Téciat  à 
cette  petite  cour  improvisée  au  {(mi  de  la  Basse-Normandie. 
Le  chevalier  d'Accueil,  aide-major  du  duc,  était  aussi  un  des 
commensaux  de  cette  maison  où  régnait  la  gaieté  noble  et 
digne  de  la  vie  d'alors.  Cet  officier  cultivait  la  poésie  avec 
succès  (3). 

L'année  4788  fut  marquée,  dans  la  modeste  histoire  de 
l'abbaye,  par  un  fait  important.  Louis  XVI,  venant  visiter  les 
travaux  de  la  digue,  séjourna  à  Cherbourg  du  22  au  26  juin 
et  logea  chez  M.  d'Harcourt.  La  chambre  où  il  coucha  existe 
encore  aujourd'hui  ;  mais  elle  a  été  agrandie  (en  1 845)  pour 
former  une  çalle  de  plus  pour  les  malades.  Elle  était  éclairée, 
en  4  786,  par  les  deux  fenêtres  du  premier  étage  qui  donnent 
sur  la  cour  d'honneur  contre  le  pavillon  Nord  du  bâtiment 
principal. 

La  révolution  vint  disperser  la  maison  de  M.  d'Harcourt  et 
changer  de  nouveau  la  destination.de  l'ancienne  abbaye.  Le 
projet  d'hôpital,  abandonné  depuis  quatre  ans,  fut  remis  au 
jour  pour  y  être  exécuté  éconoiniquement.  L'établissement 
était  à  779  mètres  de  l'avant-port  et  du  bassin  projeté  pour  la 
marine  militaire  ;  il  était  bien  aéré  ;  un  ruisseau  le  traversait; 
les  terreins  d'alentour  permettaient  au  besoin  des  agrandisse- 
ments ultérieurs.  Telles  furent  les  considérations  qui  déter- 
minèrent, en  4792,  les  membres  de  la  Commission  (4)  des 
travaux  de  la  rade,  à  arrêter  leur  choix  sur  l'ancienne  abbaye 
pour  en  faire  un  hôpital. 

Le  43  novembre  4793,  l'autorité  locale  (S)  y  plaça  des  ma- 
lades et  passa  adjudication  des  terrassements  à  faire  autour 
,de  l'établissement  pour  ^  faire  un  cimetière  et  pour  recevoir 
de  nouvelles  constructions.  Le  46  octobre  4796  la  même  au- 
autorité  ouvrit,  pour  la  charpente  et  la  menuiserie,  une  autre 


(1)  L*abbé  Jalicn  Moreau. 

(Si  M.  le  comte  LaUier  de  Bayanne. 

(z)  Atmanach  des  Muses  do  1787. 

(4)  Rapport  du  Comité  des  irafaui  de  la  rade  de  Cherbourg,  en  date  du 
14  octobre  1792,  folio  64.  Ce  Comité  se  composait  do  MM.  Eyriés  et  Le 
Tourneur,  officiers  de  vaisseau,  Crubelier-Opterre  et  Dnde^erseuil,  ofBciera 
do  génie  roilitaiie;  Lamblardie  et  Caehin,  ingénieurs  des  ponts-et^haussées  : 
des  sieurs  Legagneui  et  Lepesqueox,  pilotes. 

(ft)  MM.  Le  Foardray,  principal  chef  des  bureaux  civils  ;  Philippe,  ingé- 
nieur-en-chef des  ponts-et-chaussées;  et  I^e  Chanteur,  contrôleur  de  la  marine. 

40 
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adjudication  (i).  En  4799,  les  travaux  étaient  entièrement 
terminés  et  l'hôpital  pouvait  recevoir  cinq  cerfts  malades  (2). 

Ces- divers  travaux  ne  laissèrent  subsister,  des  anciennes 
constructions,  que  la  salle  du  chapitre  et  le  réfectoire,  aux 
voûtes  d'une  sculpture  élégante,  et  un  contrefort  de  Téglise. 

Une  grande  route  avait  remplacé  le  sentier  étroit  qui  con- 
duisait autrefois  de  Cherbourg  à  Tabbaye.  Cette  route  avait 
été  plantée  par  lés  sAns  de  l'administration  de  la  marine  (3), 
qui  avait  imposé  au  fermier  (4)  des  terreins  dépendant  de  l'hô- 
pital la  même  obligation  pour  l'avenue  et  la  cour  d'honneur. 

La  période  glorieuse  de  l'Empire  se  passa  sans  faits  notables 
pour  l'hôpital.  Au  milieu  de  nos  chants  de  victoire  il  abrita 
des  malades  de  toute^  les  nations  maritimes  qui  servaient 
alors  sous  notre  pavillon. 

Toutefois,  faut-il  s'étonner  si  l'année  4844,  qui  ébranla 
l'Europe,  apporta  ici  un  contigent  historique  qui  doit  figurer 
dans  cette  notice?  Cet  événement  fut  le  séjour  que  firent  à 
l'hôpital  684  invalides  russes  venant  de  Paris  pour  être  em- 
barqués et  dirigés  sur  Riga  (5).  Un  typhus  violent  ne  tarda  pas  à 
se  déclarer.  Le  service  de  santé  et  les  hospitalières  attachées  à 
l'établissement  firent  preuve  de  beaucoup  de  zèle.  Une  de  ces 
vertueuses  filles  (6)  surtout  mérita  d'être  mise  à  l'ordre  du 
jour  pour  son  admirable  conduite  près  des  malades  français  et 
étrangers.  Douée  d'un  cœur  généreux  et  du  sentiment  profond 
de  sa  mission,  elle  passait  les  nuits  et  les  jours  au  chevet  des 
mourants,  suppléant  ainsi  ses  sœurs  et  les  infirmieis  exténués. 
De  nos  jours,  une  récompense  honorifique  fût  venue  reconnaître 
un  pareil  dévoûment  ;  mais,  à  cette  époque  de  nos  désastres, 
cette  noble  conduite  n'obtint  qu'un  stérile  et  obscur  éloge. 

Depuis  1845  jusqu'à  4848,  l'hôpital  reçut  divers  travaux 
utiles.  L'étang  qui  était  voisin  de  la  cour  d'honneur  contenait  . 
une  partie  marécageuse  et  malsaine  ;  l'Administration  fit  rap- 
porter des  terreins  en  cet  endroit  pour  former  un  ilôt,  qui, 
planté  d'arbres  odoriférants,  devint  un  lieu  aussi  salubre  qu'a- 
gréable (7).  La  chapelle  avait  été  jusqu'alors  reléguée  dans  un 
local  étroit  et  sombre;  on  la  transféra  dans  une  vaste  salle  bien 

(1)  Adjudicataires  :  MM.  Freroy,  Mérouge,  Diot,  et  MarUo. 
(i)  Rapport  de  M.  Cachiu,  aa  premier  (k>iisul,  du  85  mai  1801. 

(3)  MM.  Bleschamp,  commissaire  principal  de  la  marioe  ordonnatear  ; 
Gayant,  ingéuicur  desponls-el-cbaussées;  Hue»  contrôleur  de  la  marine. 

(4)  Le  sieur  Le  Yallois,  ancien  fermfer  des  abbés  de  Cherbourg. 

(5)  Dépêche  du  Ministre  de  la  marine  du  6  août  1814.  M.  le  Mijor  russe, 
comte  de  Keyserling,  était  le  commissaire  du  transport  de  ces  blessée. —  En 
juin  de  la  même  année,  une  division  de  9»000  russes  avait  déjà  traversé  Cher- 
bourg à  l'efretde  s'embarquer  pour  Saint-Pétersbourg. 

(6)  AUery  (Marie-Madeleine),  sœur  S^  Azarie,  fille  de  la  Sagesse,  tios- 
pitalière,  née  à  Nantes,  le  23  juillet  1789. 

(7)  Ces  travaui  de  terrassement  furent  exécutés  par  les  corvées  du  bagne 
qui  existait  alors  à  Cherbourg. 
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éclairée,  donnant  sur  la  cour  dite  des  Cuisines.  Cette  ciiapelie 
fut  convenablement  décorée  et  reçut»  d'un  don  privé,  deux 
tableaux  de  Técole  flamande,  une  Cène  (t)  et  une  tète  de  saint 
Jean-Baptiste  (2).  Ce  dernier  tableau  a  été  retouché  depuis 
par  une  main  inhabile. 

Les  séchoirs  dépendant  de  rétablissement  étaient  sans  clô- 
tures ni  fossés.  Pour  empêcher  les  vols  delinge,  il  fallait  placer 
en  ce  lieu  un  factionnaire  en  permanence.  Des  fossés  furent 
creusés  et  l'étang  les  alimenta  d'eaux  vives.  Ce  travail  ne  put 
se  faire  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  par  suite  de  l'op^ 
position  qu'y  mettait  le  département  de  la  Guerre. 

Un  jardin  botanique  fut  créé  pour  l'hôpital  dans  un  vaste 
terrien  proche  la  chapelle  du  Vœu  et  à  droite  de  la  route  qui 
menait  au  grand  port.  M.  Fréret  en  fut,  pendant  quelque 
temps,  le  directeur;  mais  le  Ministre  ayant  prescrit  l'approvi- 
sionnement des  plantes  médicinales  par  la  voie  des  adjudica- 
tions, ce  jardin  fut  supprimé  et  détruit  (3).  ^ 

L'année  1832,  pendant  laquelle  le  choléra  sévit  fortement  à 
l'hôpital,  vit  abattre,  par  mesure  d'hygiène^  les  beaux  ormes 
qui  formaient  l'avenue  conduisant  de  la  route  à  la  cour  d'hon- . 
neur.  On  coupa  aussi  les  arbres  qui  décoraient  cette  cour  ; 
on  n'épargna  que  ceux  qui  longent  encore  aujourd'hui  le  mur 
de  l'ancien  bagne. 

L'an  4841  fut  témoin  d'une  destruction  bien  plus  grande 
encore.  L'agrandissement  donné  aux  fortifications  du  port 
militaire  fit  disparaitre  les  jardins,  l'ilot,  l'étang,  le  vivier,  les 
séchoirs  et  la  buanderie. 

L'établissement  s'est  trouvé  dès  lors  réduit  à  une  proportion 
d'existence  tellement  stricte  que  plusieurs  fois  le  Commissaire 
de  la  marine  a  été  dans  l'obligation  de  lui  créer  des  succur- 
sales, tantôt  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  bagne,  tantôt  dans 
la  caserne  des  équipages  de  ligne. 

Bien  que  l'hôpital  soit  aujourd'hui  marqué  pour  la  destruc- 
tion, il  est  néanmoins  à  présumer  que  la  génération  présente 
passera  encore  avant  de  le  voir  abattu  et  remplacé  par  celui 
dont  le  tracé  est  fait  sur  les  plans  du  grand  port. 

Cherbourg,  15  juillet  1850. 

L.  DE  PONTAUMONT, 

Smu^ontrôlewr  de  la  marine,  trésorier-archiviste  de  la  Société 

académique  de  Cherbourg, 


(1)  De  Eyckens  le  Yieui,  né  à  Aovers. 
(i)  De  Maihieu  £lias,  ou  sa  manière 


^»t» 
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Endlguemcnls 
du  Colenlin 

au 
rooyen-Agc. 

Ancien  usage 
delà  tangue. 


ENDIGUEMENTS  DU  COTENTIN 

AU  MOYEN' AGE. 

Ancien  usage  de  la  Tangue,    . 

Ce  n'est  pas  seulement  au  xix^  siècle  qu'on  a  conçu,  et  en 
partie  réalisé,  le  dessein  d'enlever  à  la  mer  de  plus  ou  moins 
vastes  étendues  de  terre^ur  le  littoral  du  Cotentin.  Nous  avons 
les  preuves  les  plus  positives  que  d'importants  travaux  de  ce 
genre  furent  entrepris  dans  nos  contrées  à  une  époque  dont  on 
exagère  généralement  l'ignorance  et  la  barbarie.  On  n'en 
pourra  douter  quand  on  aura  lu  le  simple  exposé  des  quelques 
faits  consignés  dans  nos  anciens  titres. 

Au  moyen-âge,  bien  plus  que  de  nos  jours,  tous  les  ba^ 
pays  des  environs  de  Carentan  étaient  sans  cesse  exposés  t  de 
violentes  irruptions  de  la  mer.  Ces  dangers  continuels  avaient 
donné  naissance  à  des  coutumes  particulières,  soigneusement 
décrites  dans  un  acte  du  13  octobre  132i(1  ).  Elles  favorisaient 
d'une  assez  notable  manière  les  entrepreneurs  d'endiguements. 
Quand  la  mer  envahissait  un  terrein,  le  propriétaire  pouvait 
appuyer  son  die,  tant  des  bouts  que  des  côtés,  sur  les  héritages 
voisins,  sans  que  le  propriétaire  de  ces  héritages  eût  à  récla- 
mer aucune  indemnité.  Les  propriétaires  des  terreins  envahis 
conservaient  toujours  le  droit  de  les  reprendre  sur  les  flots. 
Bien  plus,  les  propriétaires  des  terreins  bordés  par  la  mer 
pouvaient  conquérir,  sur  la  ligne  de  leurs  héritages,  autant  de 
terre  que  leur  permettaient  leur  industrie  et  leurs  capitaux. 

Une  charte  de  Richard  de  Brucheville  parle  d'une  pièce  de 
terre  située  dans  le  vieux  die  (2). 

Au  XII*  siècle,  Guillaume  du  Hommet  donna  aux  moines  de 
Saint-Wandrille,  la  dfme  du  nouveau  die  d'Audouville.  Ces 
religieux  devaient  en  jouir  aux  mêmes  conditions  qu'ils  per- 
cevaient la  dime  de  l'ancien  (3). 

Au  xv*  siècle,  on  cite  le  vieux  die  dans  la  paroisse  de  Fou- 
carville  (4) . 

Vers  l'année  4480,  Jean  de  l'Etre  possédait  des  moulins  et 
un  die  dans  la  paroisse  ou  le  fief  dont  il  tirait  son  nom  (5). 

Les  titres  de  l'abbaye  de  Lessay  nous  révèlent,  au  xiv* 
siècle,  l'existence  de  digueries  sur  le  territoire  de  Saint-Lo- 
d'Ourville,  ou  peut-être  d'Omontville  (6). 


ii)  Arch.  nat.,  reg.  J.  LXIY,  n'cccchxij. 

(S)  Cartul-  de  Montebourg,  conservé  h  Plein-Marais,  p.  170. 

(s)  Chartul.  S.  WandregûUi,  h  la  bibl.  nat.,  Ms.  laUn  n*54i9,  p.  146. 

(4)  Têrriir  primitif  de  Montebaurg,  anx  arch.  de  la  Manche,  f.  xiTîj  v*. 

(5)  Charte  de  J.  de  TEtre,  dont  une  copie  est  an  chartrier  de  logasTîHe. 
Elle  occupait  le  n*  252  dn  cartulaire  de  Blanchelande,  actuellement  perdu. 

(6)  Liber  de  Avarvillaf  Mi.  def  Ardi.  de  la  Manche. 
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Eo  1303,  an  mentionne  lo  chef  du  die  à  SAint-Rémy-des-^ 
Laudes  (1). 

Le  seigneur  de  La  Haye-du-Puits  déclarait,  en  1399,  avoir 
droit  de  digueries  et  ta  jurisdiccion  de  ce,  et  plusieurs  grevex^ 
rochiers  et  miellés,  en  plusieurs  paroisses  (2). 

En  1  \  54,  Richard,  évéque  de  Coutances,  confirma  à  l'abbaye 
de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ce  que  Guillaume  Suen  possédait 
dans  l'église,  le  marais  et  le  die  d  Anneville  près  Gefroses(3). 

A  une  époque  que  nous  ne  pouvons  préciser,  mais  qui  est 
certainement  antérieure  à  la  fln  du  xiii^  siècle,  les  moines  du 
Mont-Saint-Michel  fiefforent  à  différents  paysans  des  terres 
sises  à  Genêts,  qu'ils  devaient  garantir  de  Tinvasion  des  flots, 
mais  à  condition  que  les  tenanciers  devaient  les  aider  à  réparer 
les  dégâts  (4).  Il  est  permis  de  croire  que  toutes  leurs  entre- 
prises  ne  furent  pas  couronnées  d'un  plein  succès  :  vers  i  325, 
la  mer  couvrait  dans  leurs  domaines  des  terreins  qui  rappor- 
taient ordinairement  4  livres  6  sous  11  deniers  (5). 

Au  xiii*  siècle,  Richard  Turstin,  abbé  du  Mont-Saint-Michel, 
dépensa  20  livres,  monnaie  du  Mans,  pour  fermer  un  morceau 
des  grèves  du  côté  de  Beauvoir;  en  1239,  il  en  afferma  24 
acres  pour  3  sous  de  rente  par  ai&re  (6). 

Nous  rencontrons  encore  des  dics  à  Vains  au  xv*  siècle  (7) , 
et,  en  1277,  dans  la  paroisse  d'Ardevon  (8). 

Nous  pouvons  supposer  que,  dans  leurs  travaux  d'endigué-* 
menls,  nos  ancêtres  furent  pins  d'une  fois  arrêtés  par  une 
considération  dont  nos  entrepreneurs  modernes  sont  eux* 
mêmes  obligés  de  tenir  compte.  Nous  voulons  parler  des  im- 
menses ressources,  que  fournit  à  l'agriculture  le  sablé  précieux 
connu  chez  nous  sous  le  nom  de  tangue.  Nous  no  sau- 
rions préciser  à  quelle  époque  furent  découvertes  les  propriétés 
de  cet  incomparable  engrais.  Tout  ce  que  nous  connaissons  à 
ce  sujet,  c'est  que,  depuis  le  xii^  siècle  jusqu'à  nos  jours, 
nos  cultivateurs  n'ont  jamais  cessé  de  l'employer  pour  ferti- 
liser leurs  terres. 

La  plus  ancienne  mention  de  la  tangue  que  nous  puissions- 
ciier,  se  lire  d'une  charte  de  Richard  du  Hommet,  dont  la  date 

(1)  Livre  de  VOhiteriê  de  S,  Sauveur,  Ms.  des  mémefi  Arcb.,  t*  il  r. 
(%)  Arch.  tiat.,  r^g.  P.  304,  n*  cccxix. 

(3)  Carlul.  de  S.  Sauveur,  aux  Ârcb.  delaMaoche,  n"  377,  ^  xlvj  r*. 
(i)  Reg.  lut.  MontU  S.  Michaelis,  r*  xlv  v**,  n^*  xxiviij,  dans  le  Us.  n*  34 
de  la  bibl.  d'Avranches. 

(5)  Compte  du  Mont  S.  Micheh  aux  Areb.  de  laMancbe,  T  10  v^. 

(6)  Fragment  du  registre  des  revenus  du  Mont-Saint-Michel,  dressé  en 
1240,  et  dont  le  premier  feuillet  nous  a  été  communiqué  par  M.  Lechaudé 
d'Anisy* 

(7)  F*  SO,  r*,  du  Ms  de  la  bibl.  de  Caen,  inUtulé  :  Abbaye  de  S,  Etienne. 
— Compte^.— 1 426. 

(8)  Hfig.pitanc.  Montit  5.  Michaelis,  aux  Arcb«  de  la  Manche,  rxixr. 
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€si  douteuse,  mais  qui,  selon  toute  probabilité,  appartient  à 
l'année  1176.  £^  voici  la  traduction  : 

«  Richard  du  Hommet,  à  tous  les  fidèles  qui  verront  la 
^  présente  charte,  salut  en  Noire  Seigneur.  Sachez  tous  que 
"Tabbé  Robert  et  le  couvent  du  Mont-Sainl-Michel  au  Péril 
»»  de  la  Mer  m'ont  souvent  interpellé,  au  sujet  d'une  mauvaise 
*»  et  injuste  servitude,  que  mes  hommes  et  ceux  des  seigneurs 
*»  voisins,  en  s'autorisant  de  l'exemple  des  miens,  exerçaient 
»•  sur  la  terre  de  Saint-Michel  à  Saint-Germain-de-Fochere- 
n  ville  (aujourd'hui  Saint-Gm'fnain'Sur'Ai).  Ils  y  prenaient, 
«*  en  effet,  de  la  tangue  sans  l'assentiment  et  la  permission  des 
^  baillis  de  l'abbé.  C'était  pour  les  moines  un  énorme  préjudice. 
"  Ils  ne  pouvaient  plus  exploiter  les  salines  qu'ils  possédaient 
«dans  ce  domaine.  Obligé  de  leur  garder  et  garantir  ce 
»»  domaine  comme  une  libre  et  franche  aumône,  détachée 
•»  de  mon  flef ,  j'ai  compris  tous  les  dangers  qu'un  tel  état  de 
>*  choses  pouvait  me  faire  courir,  à  moi  et  à  mes  héritiers, 
y»  au  tribunal  du  Seigneur.  Aussi ,  par  respect  et  amour 
«•  pour  Dieu  et  le  bienheureux  Archange,  cédant  aux  instantes 
»»  prières  de  l'abbé  et  des  moines,  j'ai  résolu  d'abolir  cette 
»»  mauvaise  et  injuste  servitude.  Je  statue  donc,  je  confirme, 
'*  et  par  la  présente  charte  j'établis  à  tout  jamais,  qu'aucun 
"  de  mes  héritiers  ou  de  mes  hommes  ne  doit  prendre  de  la 
*»  tangue  dans  le  domaine  de  Saint-Germain-de-Fochereville. 
«*  Je  veux  que  la  tangue  y  reste  en  toute  liberté  à  l'abbé  et 
•'  aux  moines,  de  sorte  qu'ils  pourront  la  donner,  la  vendre  oa 
»>  se  la  réserver,  en  un  mot,  en  disposer  comme  bon  leur  sem- 
»  blera.  Pour  me  déterminer  à  abolir  cette  mauvaise  et  injuste 
«•  servitude ,  et  m'eneourager  a  faire  exécuter  la  présente 
f»  ordonnance,  lesdils  religieux  m'ont  donné  10  livres,  monnaie 
»  d'Anjou.  Ce  fut  fait  l'an  du  Seigneur  1176,  en  présence 
«»  de  :  Pierre,  abbé  de'Blanchelande,  Robert,  prieur  du  Mont- 
••Saint-Michel;  Guimond,  sous-prieur;  Jourdain,  chantre; 
•»  Guillaumç,  trésorier:  Galien,  cellerier;  Raoul,  aumônier; 
»  Renaud  du  Mesnii,  Richard  de  Reviers,  Guillaume  des  Moi- 
»  tiers,  Robert  du  Toi,  Guillaume  de  Pert,  Raoul  d'AngoviUe, 
y*  et  Guillaume  Butor  (1).  »• . 

Antérieurement  à  l'année  1192,  Guillaume  de  Saint^ean 
donna  aux  chanoines  de  la  Luzerne  les  droits  qu'il  pouvait 
avoir  à  Tourville,  à  l'exception  toutefois  de  la  tangue  (2). 

Vers  la  tnéme  époque,  Liecelinc,  fille  de  Hascouf  de  SoU- 
gni,  concéda  aux  moines  de  Savigni,  pour  eux  et  quelques- 
uns  de  leurs  hommes,  des  droits  d'usage  dans  sa  tanguiëre  (3). 

(i;  Chartul.  .Hontis  Sancti  MichaelU,  à  la  bibl.  nat.,  Ms  latin  n"  5430, 
A,  p.  TS, 
(2)  Cartnl,  de  la  Luzerne,  rédigé  par  M.  Dubosc,  p.  53. 
Cl)  Arch.  nat.  L.  1 146.  15. 
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Semblable  concession  fut  faite  aux  religieux  de  Blanche- 
lande,  par  Roger  de  Surville,  moyennant  100  sous,  monnaie 
d'Anjou  (1). 

En  1198,  Adam  de  Port  devait  payer  %\x  duc  de  Normandie 
une  somm<î  de  36  livres,  pour  la  tangue  (2).  Nous  ne  pou- 
vons guère  nous  rendre  compte  de  Torigine  de  cette  énorme 
dette.  Etait-oe  une  amende  encourue  pour  avoir  usurpé  des 
droits  sur  le  domaine  ducal?  Serait-ce,  au  contraire,  un 
présent  offert  au  souverain  pour  obtenir  Tautorisation  d'en- 
lever le  précieix  sable  sur  une  côte  appartenant  au  duc? 

En  1395,  iMi'.hel  deVillaines  déclarait  pouvoir  et  devoir,  à 
raison  de  sa  seij^neurie,  prendre  ou  faire  prendre  de  la  tangue 
aux  lisières  du  3ont  de  La  Roque  (3) . 

Les  exemples  qui  précèdent  prouvent  que  Tenlèvement  du 
sable  n'était  pai  absolument  libre  au  moyen-àgë  ;  mais  que  le 
souverain  où  le$  seigneurs  avaient  le  droit  dis,  1^  restreindre 
dans  Tétendae  de  leurs  fiefs. 

Nous  aimois  à  penser  qu'ils  usèrent  de  ce  droit  avec  assez  de 
modération.  Sn  effet  remploi  delà  tangue  avait  pris  au  moyen- 
âge  une  exteision  considérable.  Nous  en  avons  la  preuve  dans 
le  nom  qu'or  donnait  alors  à  beaucoup  de  chemins  conduisant 
à  la  mer  :  ui3«  charte  de  1331  cite  à  Saint-Pair  ou  à  Saint- 
Planchais  le  hemin  tangoour  (i)  ; 

Nous  troux)ns  aussi  des  chemins  tangours  à  Saussai  (5)  et 
à  Dennevrille  (6) ,  à  Benoitville  (7),  et  à  Sotteville  (8).  Ils 
sont  appelés  cAemtn^  sablonnours.  On  comprend  bien  la  jus- 
tesse decesépithètes  quand  on  a  vu  le  mouvement  qu'occa- 
sionne sir  ros  routes  modernes  le  transport  de  la  tangue. 

Léopold  DELISLE. 


DEUX  CHARTES 

RELAIVES  A  L'HISTOIRE  DO  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE.  '^^rcîalfvV^^^^ 

I.  à  rhistoiro 

Le  pnnier  de  ces  documents  est  une  donation  faite  parRaoul  département 

Tesson  l'Hôtel-Dieu  de  Coutances,  donation  qui  consiste  en  de  la  Manche. 


ri)  Chrte  dont  une  copie  nous  a  été  eommuniqaée  par  M.  de  Gerville. 

1%)  M^i  rotuli scaccarii  Normqnniœ,  éd.  de  M.  Stapleton,  t.  ii.  p.  299. 

(9)  Ail.  nat.,  reg.  P.  889.  n<>  Ivj.' 

(k)  R.  pitane.  JHontis  S.  JÛichaelis,  Ms  des  Arch.  de  la  Manche,  ^ 
lixxv  ^v-  Un  cahier  des  chartes  de  la  baronnie  de  S.  Pair,  conservé  dans 
le  niémeép6t,  cite,  en  1336,  le  chemin  qui  va  de  Queron  es  tanguiéres,  r*  A 
v,  n"»  Iv 

(5)  Ij,  de  l'Echiquier,  au  gteffe  de  la  Cour  d*appel  de  Rouen,  t.  xivi» 
fis. 

fA)  Irentier  de  DannevilU,  Ms  des  Arch.  de  la  Manche,  ^  iij  r*. 

(1)  irentier  de  BeneetviUe,  Ms  des  mêmes  Arch.  r*  xxvlj  r. 

(S)  .,  MxxxiliV. 
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une  renie  annuelle  de  10  quartiers  de  froment,  payable  à  la 
Saintr-Micbel.  L'acte  est  daté  du  mois  de  mai  4213,  et  conçu 
en  ces  termes  : 

Notum  Bit  omnibus  presentibus  et  futuris  quod  ^o  Radul- 
phus  Tesson,  pro  salute  anime  mee,  dedi  et  concessi  domui 
dei  Constanciensi ,  ad  sustentationem  pauperun  ejusdem 
domus,  decem  quartarios  frumenti,  percipiendosinnuatim  ad 
festum  Sancti-Michaelis,  in  molendinis  meis  de  Pefceyo  (PercyJ 
et  de  Cheiffresne  (le  Chefi-esneJ.  Quod  ut  in  po$terum  ratum 
et  stabiie  perseveret,  présent!  scripto  et  sîgilli  nei  testimonio 
conflrmavi.  Actum  anno  domini  M^.  CC^.  t^rcio  decimo^ 
mense  maio.  Dictos  autem  decem  quartarios  fumenti  eleiDo- 
cinavi  in  ^anu  venerabilis  patris  H.  (Muguet  II,  sumommi 
NérelJ^  Conslanciencis  episcopi,  apud  Roccim.  (Roche,  La 
Roche,  ou  Laroque  :  il  ne  parait  pas  facile  le  retrouver  ce 
lieu  à  coup  sur). 

IL 

La  seconde  charte  est  une  charte  française  ;  cest  une  quit^ 
tance  de  Bertrand  du  Guesclin,  qui  porte  sa  sipature.  Elle 
est  datée  de  Ponlorson,  et  du  23  novembre  18>.  Ce  docu- 
ment est  précieux;  on  a  souvent  dit  et  répété  qui  du  Guesclin 
ne  savait  ni  lire  ni  écrire  :  cette  charte  offre  la  peuve  du  con- 
traire à  ceux  qui  n'auraient  point  vu  la  signattre,  fort  rare 
du  reste,  du  célèbre  connétable. 

Nous  Bertran  du  Guesclin,  comte  de  Longue^ille  sire  de 
Tinteniac  et  connestable  de  France,  cognoissons  av»ir  eu  et 
prins  de  fait  sur  la  receipte  de  Jehan  de  la  Fresnaie,  recep- 
veur  ou  diocèse  d'Avranches*  la  somme  de  quatre  ings  et 
seize  francs  et  pour  convertir  celle  somme  ou  paieœnt  des 
soudaiers  que  nous  tenons  à  présent  en  Bretaigne,  ddaquelle 
somme  nous  tenons  pour  contons  et  en  quittons  le  di  Jehan, 
et  mandons  au  trésorier  des  guerres  sur  notre  estât  a  gaiges 
du  temps  à  venir  la  faire  rabattre  au  dit  recepveui  Donné 
à  Pontorson^  soubz  nostre  scel  le  xxiti*  jour  de  novddbre  de 
Tari  mit  cgclxxiiii. 

Par  Mons''  le  connestable  ,  presens  Alain  de  Bilny  cl 
Guillaume  Feron. 

Bebtrauc. 

(Bibliothèque  nationale,  Cabinet  des  li*esj. 

V*-EVR.  PiLLET. 
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Le  lieutenant-général  vicomte  de  BONNEMAINS, 

Ancttin  pair  de  France,  ancien  député,  grand-oflicfer  de  In  Légfon-d'flonncur, 
cuminandeur  de  l'ordre  nailitaire  de  Saint-Louis,  graud'croix  de  l'ordre 
royal  de  l'Epée  de  Suède,  grand'croix  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Ferdinand  d'Espagne,  chevalier  de  la  Couronne-de-Fer  d'Italie. 


La  tombe  vient  encore  de  s'ouvrir  pour  un  glorieux  débris  Bonncmain». 
de  nos  vieilles  armées.  Encore  une  feuille  qui  se  détache  de 
cetto  noble  et  belle  couronne  dont  la  victoire,  pendant  un 
quart  de  siècle,  orna  le  front  de  la  France  guerrière.  Trop 
souvent  nous  les  voyons  disparaître  ces  derniers  et  vénérables 
débris  d'une  époque  immortelle,  et  trop  souvent  il  nous  faut 
les  accompagner  de  nos  regrets  respectueux  jusqu^à  leur  der- 
nière demeure.  C'est  aussi  que  chaque  contrée  est  justement 
lière  d'avoir  fourni  une  page  aux  annales  de  nos  gloires 
nationales.  Ainsi,  le  département  de  la  Manche  s'est- il  enor- 
gueilli d'avoir  donné  à  la  France  tant  de  braves  défenseurs, 
parmi  lesquels  avait  pris  une  si  grande  place  celui  que  la  mort 
vient  de  lui  enlever. 

M.  Pierre  Bounemains  est  né  à  Tréauville,  dans  le  canton 
des  Pieux,  arrondissement  de  Cherbourg,  le  13  septembre 
1773.  Il  faisait  ses  études  au  collège  de  Valognes,  lorsque  les 
premiers  événements  de  la  révolution  de  1789  vinrent  éveiller 
dans  son  jeune  cœur  un  patriotique  enthousiasme.  Plein  de 
sève  et  riche  de  courage,  animé  d'ailleurs  de  cet  esprit  na- 
tional qui  forme  les  grands  caractères  militaires,  et  qui,  alors, 
conviait  la  jeunesse  française  à  voler  à  la  frontière,'  il  se 
promit  de  dévouer  sa  vie  tout  entière  à  la  défense  et  à  la 
gloire  de  son  pays  ;  et  son  pays  reconnaissant  sait  s'il  n'a  pas 
été  Adèle  à  ses  promesses. 

Après  avoir  été  adjudant-major  d'un  bataillon  de  garde 
nationale  en  1792,  il  partit  pour  l'armée  le  10  mai  1793. 
comme  sous-lieutenant  aux  dragons  de  ia  Manche  ;  bientôt  il 
fut  app^é  à  remplir  les  fonctions  d'aide*de-camp  auprès  du 
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général  de  division  de  TiHy,  dont  plus  tard  il  devint  le  gendre. 
Il  prit  nne  part  active  et  distinguée  aux  campagnes  de  1793, 
4794,  4795,  et  fut  blessé  au  combat  de  Hoechst,  près  de  Franc- 
fort. Il  Qt  partie  des  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse 
pendant  les  années  4796,  4797,  1798,  et  il  était  à  l'armée  de 
l'Ouest  en  4800  et  4801.  Dans  ces  grandes  luttes,  il  mérita 
successivement  les  grades  de  lieutenant,  de  capitaine  et  de 
chef-d'escadron.  En  mars  1804,  Napoléon,  pour  prix  de  ses 
brillants  services,  le  décora  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Houneur. 

Appelé  ensuite  à  faire  la  campagne  d'Allemagne  avec  la 
grande  armée,  il  y  déploya  de  nouveau  sa  valeur  et  son  intel- 
ligence avec  d'autant  plus  d'éclat  qu'il  se  trouva  presque 
toujours  placé  à  l'avant-garde.  Le  20  septembre  4806,  il  devint 
colonel  du  5^  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ;  au  combat  de 
Scbleitz  il  mit  en  déroute  complète  deux  régiments  saxons; 
il  prit  part  à  l'immortelle  bataille  d'Iéna  ;  fut  blessé  pour  la 
seconde  fois  à  Crivitz,  et  l'armée  le*  vit  intrépide  soldat  aussi 
à  la  grande  bataille  de  Friedland. 

En  Espagne,  en  4808,  le  colonel  Bonnemains  se  montra 
digne  de  ses  antécédents  militaires  aux  combats  de  Burgos, 
du  Pont- d'Almaraz,  de  Truxillo,  de  Villamesia,  et  à  la  bataille 
de  Médelin,  où  il  eut  un  cheval  tué  sous  lui,  au  milieu  de  la 
mêlée.  Le  4^  juillet  4809,  il  eut  la  gloire  de  sauver  un  ba- 
taillon d'infanterie  qu'enveloppait  une  nombreuse  cavalerie 
anglo-espagnole.  Quelques  jours  après,  à  la  tète  de  son  in- 
trépide régiment,  il  exécuta  à  Alcabon  une  charge  si  brillante 
qu'il  assura  le  succès  de  la  journée.  Le  27  juillet,,  le  colonel 
Bonnemains,  ayant  sous  ses  ordres  deux  régiments  et  deux 
pièces  d'artillerie,  débusqua  rapidement  une  brigade  de  Tarmée 
anglaise  d'une  position  formidable  et  lui  fit  éprouver  de 
grandes  perles. 

Ce  fut  en  Andalousie  qu'il  se  distingua  au  plus  haut  degré 
par  des  expéditions  habilement  dirigées  contre  Ballesteros, 
dans  les  montagnes  de  Ronda  et  d'Algésiras. 

Le  6  août  1811,  il  était  nommé  général  de  brigade  aux  ap- 
plaudfssements  de  l'armée.  Le  26  octobre  suivant ,  près 
d'Ocana,  il  battait  complètement,  avec  une  seule  brigade  de 
dragons,  trente  escadrons  de  cavalerie  anglo-portugaise  ;  et 
un  mois  après,  il  se  couvrait  de  gloire,  lors  de  la  poursuite  de 
Tarmée  anglaise,  au  passage  de  la  Tormée  et  de  Salamanque 
vers  le  Portugal. 

Le  général  Bonnemains  fut  employé  en  Italie,  en  4813,  à 
l'armée  du  prince  Eugène.  On  lit  dans  l'histoire  des  campagnes 
de  l'armée  d'Itfi[lie  en  484B  et  4814,  Bataille  de  Caldiero: 
»  Quant  au  général  Bonnemains,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à 
*>  l'éloge  que  lui  méritera,  sans  doute,  le  récit  de  ses  actions  ; 
)»  nous  le  verrons  encore,  dans  le  courant  de  cette  campagne, 
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»  déployer  dans  une  autre  occasion  brillante  sa  valeur  et  ses 
»  talents  militaires.  *» 

Le  4  février  1814,  le  général  Bonnémains,  avec  1,500  che- 
vaux, quatre  pièces  de  canon  et  2,000  hommes  d'infanterie, 
opéra  révacuation  de  Vérone,  en  présence  de  l'armée  autri- 
chienne, et  fut  attaqué  par  Tavant-garde  ennemie,  forte  de 
10,000  hommes  de  toutes  armes.  Malgré  cette  excessive  supé- 
riorité numérique,  le  général  français  Qt  preuve  de  tant  de 
valeur  et  d'intelligence  qu'il  battit  et  repoussa  l'ennemi  jus- 
qu'à 2  lieues  de  Vérone,  en  lui  faisant  éprouver  de  grandes 
pertes  en  hommes  tués  ou  faits  prisonniers,  au  nombre  des-- 
quels  se  trouvait  l'aide-de-camp  du  généraP  autrichien.  Le 
lendemain,  il  se  retira  sur  le  Mincio  sans  que  l'ennemi  osât 
l'inquiéter  dans  sa  marche  ;  à  la  bataille  du  Mincio,  livrée  le 
8,  il  fit  preuve  d'un  grand  sang-froid  et  d'une  habileté  qui 
eurent  une  large  part  dans  le  mérite  de  la  victoire;  aussi 
l'ouvrage  déjà  cité  ajoute- t-il  :  -  L'avanl-garde  commandée 
n  par  le  général  Bonnémains  se  couvrit  de  gloire,  et  fit  à  elle 
»  seule  800  prisonniers.  «  Dans  son  rapport  sui^  cette  bataille, 
le  prince  Eugène  demanda  le  grade  de  général  de  division, 
pour  le  général  Bonnémains,  à  Napoléon,  qui  répondit  que  le 
major-général,  prince  de  Neufchàtcl,  était  chargé  de  lui  en 
expédier  le  brevet.  Les  événements  qui  survinrent  em- 
pêchèrent les  volontés  de  l'empereur  de  s'exécuter. 

Le  27  février  1814,  le  général  Bonnémains  força  à  repasser 
le  Pô  un  corps  d'austro-napolitains,  commandé  par  le  roi  de 
Naples  en  personne  ;  et  il  parvint,  malgré  le  feu  terrible  de  la 
nombreuse  artillerie  des  ennemis,  à  détruire  le  pont  qu'ils 
avaient  établi  sur  ce  point,  et  à  se  rendre  maître  de  tous  les 
bateaux. 

Pendant  les  cent  jours,  le  15  juin,  il  sauva  plusieurs  esca- 
drons de  la  garde  impériale,  eu  se  précipitant  tout-à-coup  sur 
l'ennemi,  et  en  le  forçant  à  une  retraite  dans  laquelle  les  Prus- 
siens firent  de  grandes  pertes.  Le  lendemain,  à  la  bataille  de 
Ligny,  placé  devant  Sombref  et  vis-à-vis  la  gauche  de  l'armée 
prussienne,  il  repoussa  avec  succès  trois  charges  de  la  nom- 
breuse cavalerie  ennemie  qui,  en  se  retirant,  laissa  le  sol 
jonché  de  ses  morts  et  de  ses  blessés.  Dans  cette  journée,  le 
général  Bonnémains  eut  un  cheval  atteint  sous  lui  d'un  éclat 
d'obus,  et  M.  de  Tilly,  son  beau-trère  et  son  aide-de-camp, 
reçut  une  blessure  grave  à  ses  côtés. 

Nommé  pour  la  seconde  fois  lieutenant-général  par  le  gou- 
vernement provisoire,  le  général  Bonnémains  vit  encore  ses 
services  méconnus  par  le  gouvernement  de  la  Restauration 
qui  neratifla  passa  nomination.  Ce  ne  fut  qu'en  4823,  en 
récompense  de  sa  belle  conduite  lors  de  l'expédition  en  Es- 
pagne, expédition  qui  eut  aussi  ses  dévoûments  et  ses  gloires, 
que  le  général  Bonnémains  fut  enfin  appelé  au  grade  qui  lui 
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étail  dû  depuis  si  iong-teibps.  Dans  cette  ^campagne,  il  prouva, 
aux  prises  d*Aletra,  de  Lorca,  d'Âlmeria,  de  Carthagône,  d'A- 
licaate,  ainsi  qu'aux  combats  deGuadabuertuna,  de  Campillo- 
de-Arreiias  et  de  Jaën,  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  ses  grandes 
qualités.  La  prise  de  Lorca  fut  surtout  condidérée  comme  un 
fait  d'armes  mémorable  qui  lui  fit  le  plus  grand  honneur. 

De  4824  à  1840  le  général  Bonnemains  fut  employé  comme 
inspecteur-général  de  cavalerie  :  il  commanda  la  17^  division 
militaire  (Corse);  il  organisa  dans  les  départements  de  l'Ouest 
la  nouvelle  gendarmerie,  et  réorganisa  l'admirable  cavalerie 
d'Afrique. 

Après  avoir  teprésenlé  le  département  de  la  Manche  à  la 
chambre  des.députés,  il  fut,  au  mois  d'août  4845,  appelé  à  la 
pairie.  Rentré  enfin  dans  ses  loyers,  le  général  Bonnemains  y 
vécut  dans  les  douceurs  de  la  vie  privée,  dans  les  joies  de  la 
famille,  honoré  et  respecté  de  ses  concitoyens  qui  appréciaient 
sa  franchise,  sa  loyauté,  et  savaient  combien  il  était  heureux 
alors  qu'il  pouvait  leur  être  utile.  Cet  homme  de  bien  dont  la 
mort  inattendue  a  produit  une  douloureuse  impression,  a  em- 
porté avec  lui  les  justes  regrets  de  sa  famille  éplorée,  de  ses 
amis  qui  lui  portaient  une  sincère  affection,  et  de  ses  conci- 
toyens qui  avaient  pour  lui  des  sentiments  pleins  d'estime. 
Ses  obsèques  ont  eu  lieu  lundi  11  de  ce  mois,  dans  la  com- 
mune do  Mesnii'Garnier,  dont  il  était  maire,  au  milieu  d'un 
concours  immense  d'amis  et  de  citoyens  de  toutes  les  classes 
qui,  avec  un  pieux  recueillement,  ont  accompagné  sa  dépouille 
mortelle  et  lui  ont  rendu  les  derniers  devoirs. 

15  novembre  1830. 

RENAULT. 
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GUILLAUME  MOREL. 

G.  Morei.  A  c6té  des  austères  physionomies  de  Robert  et  de  Henri 
Estienne,  si  célèbres  dans  les  annales  de  l'imprimerie  française, 
vient  se  placer  au  premier  rang  celle  de  Guillaume  Morel,  qui 
appartient  au  département  de  la  Manche  par  sa  naisMnce. 
Comme  eux,  il  participa  à  la  restauration  des  belles  lettres  au 
xvi^  siècle  ;  comme  eux,  il  comprit  la  gloire  qui  s'attacherail 
au  pontificat  du  Pape  Léon  X,  ce  protecteur  éclairé  des  beaux- 
~  arts  ;  comme  eux  enfin,  il  vécut  à  l'ombre  de  la  renommée  si 
brillante  du  chevaleresque  Franchis  I*'*',  le  créateur  de  Tim- 
primerie  royale.  Tous  ensemble  ils  portèrent  leurs  regards  vers 
les  études  fortes  et  encore  peu  connues  que  nous  avaient 
léguées  Rome  et  la  Grèce,  et  leurs  efforts  réunis  ne  contri- 
buèrent pas  peu  à  faire  sortir  la  langue  française  de  cette  pé- 
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i;iode  pleine  de  confusion,  de  mutdtMlilé ,  d'inconstanca  et 
(l'exagération  en  dehors  du  caractère  national,  dans  laquelle 
Pavaient  entraînée  jusqu'alors  ]*absence  de  modèles,  ainsi 
que  le  défaut  de  toutes  règles  stables  et  certaines. 

En  rendant  ai%6^  la  vie  à  quelques-uns  des  chefs^d^œuvre 
de  Tantiquité,  Horel  comme  les  Estienne,  dont  il  fut  l'heureux 
émule,  eût  dû  mériter  quelque  chose  de  l'avenir  :  cependant 
son  nom  est  resté  généralement  beaucoup  moins  connu,  sans 
doute  parce  que  leur  renommée  a  fait  négliger  celle  de  leur 
contemporain,  et  que  d'ailleurs  on  oublie  toujours  bien  aisé* 
ment  les  gloires  de  la  veille  pour  ne  songer  qu'aux  gloires  du 
présent. 

Disons  donc  quelques  mots  sur  cet  homme  auquel  divers 
biographes  n'ont  même  pas  pu  assigner  le  lieu  de  sa  naissance, 
quoique  le  litre  de  Tillianus  que  Guillaume  semble  avoir  eu 
plaisir  à  mettre  à  la  tète  de  ses  écrits  et  de  ses  éditions  eût 
dû  leur  épargner  bien  des  recherches,  et  les  empêcher  de 
confondre  ce  Normand  avec  quelques  autres  du  même  nom, 
nés  à  Paris  et  ailleurs.  Mattaire,  l'un  des  premiers,,  reconnut 
que  le  Teilleul  était  sa  patrie  :  il  la  lui  a  assignée  dans  son 
Histoire  des  typographes,  dans  ses  Annales  de  la  typographie, 
et  dans  son  laborieux  Index, 

Guillaume  Morel,  savant  imprimeur,  naquit  en  1505  au 
Teilleul,  l'un  des  chefs-lieux  de  canton  de  l'arrondissement  de 
Mortain.  Ses  parentsétaient  pauvres;  il  dut  cependant  chercher 
le  moyen  de  satisfaire  son  esprit  désireux  d'apprendre  ;  il  le 
trouva  et  fit  bientôt  de  rapides  progrès  dans  les  langues  alsa- 
ciennes. Etant  venu  à  Paris,  il  y  donna  des  leçons  de  grec  à 
quelques  jeunes  gens,  et  entra  ensuite,  comme  correcteur, 
dans  l'imprimerie  de  Jean  Loys,  connu  sous  le  nom  de  Tiletan. 
11  publia  en  1544,  un  commentaire  sur  le  traité  de  Cicéron 
De  Finibus,  qu'il  dédia  à  Jean  Spifame,  chancelier  de  l'uni' 
versité,  et  qui  fut  fort  bien  reçu  du  public.  En  1548,  il  s'ad- 
joignit à  Jacques  Bogard,  pour  une  édition  des  Institutions 
Oratoires  de  Quintilien,  à  laquelle  il  ajouta  des  notes. 
L'année  suivante,  il  fut  admis  dans  la  corporation  des  impri- 
meurs de  Pari^,  et  établit  près  du  collège  de  Reims  un  atelier 
d'où  sortirent  plusieurs  éditions  d'ouvrages  grecs  estimées 
pour  leur  correction.  Le  célèbre  Adrien  Turnèbe,  imprimeur 
du  Roi,  pour  la  langue  grecque,  s'associa  Morel  en  4552,  et  le 
désigna  pour  lui  succéder  dans  la  direction  de  l'imprimerie 
royale.  Le  brevet  en  fut  expédié  à  Morel  en  1555  ;  et  il  publia 
depuis  cette  époque  plusieurs  bonnes  éditions,  enrichies  de 
notes  et  de  variantes  tirées  des  meilleurs  manuscrits.  Mais  il 
fut  mal  récompensé  de  son  zèle  :  on  cessa  de  lui  payer  la  pen« 
sion  qui  lui  avait  été  accordée,  sous  prétexte  que  les  ressour- 
ces de  l'Etat  étaient  absorbées  par  les  guerres  civiles  ;  et  l'on 
apprend  par  une  lettre  de  Turnèbe  à  Charles  IX,  impriinée  au 
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devant  de  Tédition  des  CEuores  de  Saint-Cyprien,  que  Morel 
avait  laissé  sa  famille  dans  un  dénùm^nt  complet  et  absolu. 
Ce  savant  et  laborieux  imprimeur  était  mort  le  29  février 
4564.  Une  de  ses  filles  avait  épousé  Etienne  Prevosteau,  bon 
imprimeur  ;  sa  veuve  se  remaria  avec  Bienné. 

11  parait  que  Guillaume  Morel  avait  eu,  comme  son  frère 
dont  nous  rapportons  la  vie  ci-après,  du  penchant  pour  les 
nouvelles  opinions  religieuses,  mais  qu'il  y  renonça,  soi(  pour 
conserver  son  emploi,  soit  par  la  crainte  des  supplices.  C'est 
à  son  inconstance  que  Henri  Ëstienne  fait  allusion  dans  Tépi- 
taphe  satyrique  qu'il  lui  a  composée  ;  mais  ce  qui  est  incon- 
cevable, c'est  qu'un  homme  comme  Ëstienne  ait  cherché  à 
insinuer  dans  une  pièce  de  vers  que  Morel,  en  abandonnant 
le  parti  de  la  Réforme,  avait  beaucoup  perdu  de  ses  talents 
typographiques. 

Cette  pièce  est  ainsi  conçue  (nous  en  devons  la  conserva- 
tion au  bon  La  Caille,  qui  l'a  rapportée  certainement  sans 
l'entendre,  en  s'imaginant  sans  doute  lui  faire  beaucoup 
d'honneur  )  :  • 

Doctus  et  hic  quondam,  magni  patiensque  laboris, 

(Auxilia  haec  artis  magna  typographicaî)  ; 

Sed  quod  non  hujus  resoondcnl  ultima  primis, 

Ars  bene  fîda  prius  nec  oenc  fida  manet. 

Ne  mirere  fidem  quod  et  ars  sua  fregerit  illi  ; 

Namque  datam  Cnristo  fregerat  ille  fidem. 

De  l'aveu  de  tous  les  connaisseurs,  les  éditions  grecques  de 
Morel  égalent  en  beauté  et  en  correction  celles  de  Robert 
Ëstienne,  le  plus  savant  et  le  plus  habile  imprimeur  dont 
s'honore  la  France. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  si  ces  imprimeurs,  qui  préludaient 
à  Tétude  de  leur  art  par  celle  des  lettres  hébraïques,  grecques, 
latines,  etc.,  etc.,  ont  apporté  tant  de  correction  et  de  zèle 
dans  leurs  éditions  des  principaux  auteurs  de  l'antiquité  clas- 
sique. 

Oe  n'était  point  pour  eux-'  un  objet  de  spéculation  ;  ils 
plaçaient  leur  gloire  et  leur  jouissance  à  mettre  en  lumière 
ces  poètes,  ces  philosophes,  ces  orateurs  qui,  pendant  tant  de 
siècles,  étaient  demeurés  dans  l'oubli  et  que  la  renaissance 
des  lettres  qui  avait  reçu  une  si  puissante  impulsion  de  la 
découverte  encore  toute  récente  de  l'imprimerie ,  faisait 
rechercher  de  préférence  aux  arides  théologiens  et  aux  sub- 
tils métaphysiciens  dont  le  règne  était  dès-lors  anéanti.  Nul 
'  doute  que  l'art  typographique  ne  doive  presque  exclusivement 
revendiquer  la  plus  grande  part  dans  le  prodigieux  mouve- 
ment intellectuel  qui  se  flt  sentir  en  Europe  au  xvi<^  siècle. 

La  marque  particulière  de  Morel  était  le  thêta  grec,  eor 
touréde  deux  serpents,  avec  un  amour  au  centre. 
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Outre  les  ouvrages  déjà  cités,  on  a  de  lui:  i^  Aes  Notes 
sur  les  Œuvres  de  saint  Denis  TÂréopagiste,  Saiut-Cyprien, 
Demosthènes,  etc.  ;  L'explication  des  passages  les  plus  diffi- 
ciles des  Partitions  oratoires  de  Cicéron.;  Un  supplément  à  la 
chronique  de  Carion.; — 2®  Des  traductions  latines  des  sen-- 
tences  des  pères  sur  le  respect  dû  aux  images ,  des  épttres  de 
saint  Ignace,  etc.  ;  —  3<>  De  grœcorum  verborum  anomaliis 
conmentariuSyVm^\bk%,  4558,  4566;  Lyon  1560,  in-8*».;— 
4*^  Commentarius  verborum  latinorum  cnm  grœcis,  galli" 
cisque  conjunctorum,  ibid.  1558,  in-4<>.  Cet  ouvrage,  curieux 
et  intéressant,  parce  qu'il  contient  une  foule  de  citations  d'au- 
teurs grecs,  tirées  des  manuscrits  encore  inédits  de  la  biblio- 
thèque nationale,  a  été  réimprimé  plusieurs  fois  dans  le  xvi* 
siècle  et  même  dans  le  xvii^,  sous  le  titre  de  Thésaurus  vocum 
omnium  latinarum  ordine  alphabetico  digestarum,  etc.; — 5® 
Tabula  compendiosa  de  origine,  huccessione,  etc.,  etc.  vête- 
rum  philosophorum,  Pans  in-4^;  ibid.  4578;  Bàle4580,in-8*>, 
insérée  avec  un  supplément  de  Jer.  Wolf,  dans  le  tome  X«  du 
Thésaurus  Antiquitatum  grœcarum. 

On  trouve  la  vie  de  Guillaume  Morel,  avec  le  catalogue  de 
ses  éditions  dans  les  Vitœ  typographoritm  parisiensium  de 
Mattaire,  pages  33  et  suivantes. 

H.  Sauvage,  Avocat. 

Mortaln»  le  5  août  1850. 


JEAN  MOREL. 

Jean  Morel,  frère  du  précédent,  naquit  aussi  au  Teilleul,  ^**°  ^^^^^* 
vers  Tannée  4539.  Quoique  de  médiocre  condition,  il  trouva 
le  moyen  de  faire  de  fort  bonnes  études  (4  )  ;  il  les  termina 
ensuite,  par  Texercice  du  bel  art  de  l'imprimerie,  probable-  ^ 
ment  chez  son  frère,  qui  était  alors  imprimeur  du  roi  pour  la 
langue  grecque,  et  sous  les  leçons,  ainsi  que  le  bon  exemple 
d'Antoine  de  Chandieu,  ministre  du  roi  de  Navarre,  au  service 
duquel  il  s'était  mis.  C'est  ce  que  nous  apprend  en  peu  de 
mots  Théodore  de  Bèze,  dans  son  Histoire  ecclésiastique  des 
églises  reformées  de  France  ;  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Jean  Morel estoit  un  jeune  homme  d'environ  vingt  ans, 

f»  pauvre  escolier  aiant  emploie  une  partie  de  sa  jeunesse  à 
»  l'imprimerie,  lequel  estant  entré  au  service  d'un  des  minis- 

(i)  Od  sait  que  les  célèbres  Aroyot«  Dossat  et  autres  grands  personnages 
ne  se  procurèrent  la  connaissance  des  belles  lettres,  qu'en  suirant  de  jeunes 
écoliers  de  distincUon  au  collège  ;  ce  fut  aussi  un  des  moyens  par  lesquels 
Morel  les  apprit  et  s'y  perfectionna. 
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n  1res  de  Paris....  monslra  bien  qu'il  avoit  profité  à  bon  escient 
»  en  servant  son  maistre.  »  (1) 

V Histoire  des  Martyrs  s'étend  beaucoup  plus  sur  la  vie  de 
celte  victime,  et  nous  donne  sur  lui  de  nombreux  détails  : 
«  Jean  Morel,  y  dit-on,  servoit  deux  ministres,  dont  Tunestoit 
n  au  roy  de  Navarre....  Morel  n'avoit  encores  atteint Taage  de 
f*  vingt  ans  et  toutefois  estoU  fort  bien  versé  aux  estudes  des 
p  bonnes  lettres.  Et  combien  qu'il  fust  de  pauvre  maison  et 
f»  n'eust  moyen  de  poursuivre  ses  études  qu'en  servant  à 
»  d'austres  escoliers,  et  mesmes  eust  employé  une  partie  de 
»  sa  jeunesse  à  rimprimerie  :  si  avoit-ii  tellement  profité,  que 
**  bien  peu  de  uostre  tems  ont  approché  de  sa  dextérité  à  re- 
»  pousser  les  adversaires  de  la  vraye  doctrine,  ce  qui  appa- 
!•  roistra  par  les  escripts  qu'il  a  laissés  devant  sa  mort.  »  (2). 

«  Et  aiant,  suivant  le  genre  particulier  de  son  tems,  em- 
>•  brassé  les  opinions  des  reformez  et  fait  à  ce  dessein  un 
**  voyage  à  Genève,  il  ne  tarda  'pas  à  devenir  une  des  plus 
p  tristes  victimes  de  cet  esprit  d'intolérance  et  dé  persécution 
t>  qui  s'éleva  si  violemment  contre  eux  vers  le  milieu  du  xvi^ 
»  siècle,  maison  même  tems  un  des  plus  merveilleux  exemples 
f»  de  pieté,  de  courage  et  de  constance,  qui  éclatèrent  alors 
*•  en  si  grand  nombre:  aiant  esté  saisi,  emprisonné,  cruelle- 
»  ment  et  longuement  tourmenté,  probablement  empoisonné 
n  et  enfin  inhumainement  déterré,  et  réduit  en  cendres,  le 
n  27  février  1559.  «  (3) 

Plusieurs,  tels  que  La  Croix,  Melchior  Adam,  Teissier. 
Baillet,  La  Caille  et  Mattaire,  se  contentent  de  dire  en  deux 
mots  qu'il  a  été  brûlé  par  les  tribunaux  de  l'inquisition  pari> 
sienne,  pour  son  hérésie  et  pour  ses  doctrines  religieuses. 
Bëze  lui-même  ne  fait  qu'ajouter  :  «  Jean  Morel,  digne  d'estre 
n  remarqué  entre  les  plus  constans  martyrs  de  nostre  tems.... 
•>  icar  s'il  y  eut  jamais  homme  cruellement  traité  en  prison,  et 
»  pourmené  de  siège  en  siège,  jusques  à  estre  esbranlé  par  la 
f»  tentation,  ça  esté  ce  jeune  homme,  merveilleuseineut  cods- 
»*  tant  en  ses  souffrances.  Finalement,  il  ipourut  de  mauvais 
f  traitemens  es  prisons,  non  sans  soupçon  d'avoir  esté  empoi- 
f»  sonné  ;  et  depuis  fut  deberrë  et  son*  corps  brbslé  le  27  de 
n  février.  »»  (4). 

(1)  Béu,  hist.  eeoleiiut.  des  églises  rerormèes  de  France,  1. 1,  p.  1S6. 

(2)  Jeau  Morel  n'a  laiwè  aucun  ouvrage;  c*està  tort  qu*on  lui  aliribue  uo  livre 
intitulé  :  l'Ame  toi^ours  impassible  dans  toutes  les  positions  de  la  vie,  fors 
en  une  seule  qui  est  la  grande,  Paris  1558,  in-tS.  Ce  volume  sur  lequel 
M.  Barbier  a  donné  une  note  étendue  daus  la  table  de  son  DtcUonnaire  des 
Anonymes,  pe^l  bien  moins  encore  être  de  Jean  Morel,  flls  de  Frédéric,  né 
le  16  novembre  1594;  il  faut  en  chercher  Tauteur  jurmi  les  3ou4Jesn 
Morel,  tous  contemporains,  cités  par  Prosper  Marchand.  La  solution  de 
cette  difficulté  n'est  pa»  d'ailleurs  très-importante. 

(3)  Histoire  des  martyrs,  pages  486  et  48T. 

(4)  Bézc,  hist.  ecclésiast.  des  églises  reformées  de  France,  1. 1,  p.  166. 
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Mais  pour  bien  coDnaitre  toutes  les  persécutions  suscitées  à- 
ce  jeune  homme,  et  pour  étudier  les  formes  des  procédures 
inquisitoriales  de  cette  époque,  il  l'eut  lire  dans  \  Histoire  des  . 
martyrs,  huit  différents  interrogatoires  terribles  qu'on  lui  flt 
subir,  et  la  peinture  effrayante  des  supplices  éternels  et  des 
cachots  affreux  qu'on  lui  imposa  tour-à-tour.  C'est  à  quoi  nous 
exhortons  les  esprits  avides  d'émotions  ;  pour  nous,  nous  rap- 
porterqns  ici  seulement  l'historique  de  ces  odieuses  formalités, 
dans  les  termes  propres  de  ce  récit  qui  emprunte  la  parole  de 
Jean  Horel  lui-même  : 

«•  Jean  ft(orel,  y  dit-on,  fut  constitué  prisonnier  pour  avoir 
»  esté  saisi  de  livres  eu  sa  maison ,  —  c'est  à  dire  en  celle  de 
^  deux  ministres  qu'il  servait,  comme  l'observe  Bèze,  p.  140, 

*  — par  une  troupe  de  larrons,  qui  sous  le  tiltre  de  sergeans, 
»  pilloient  la  chambre  de  sa  demeurance.  Avec  lui  furent  prins 
y*  deux  ministres  do  l'église,  lesquels  il  scrvoit  ;  dont  l'un  à 
»  l'instant  se  racheta  d'entre  les  mains  du  sergeant  qui  le  tenoit 
••  par  une  picce  d'argent,  les  livres  n'estant  point  encore  des* 
»  couverts  ;  et  l'autre  (nommé  Antoine  de  Chandieu,  Bèze,  p. 
»  440)  ayant  esté  mené  prisonnier  au  Chastelet,  fut  délivré  le 
»  lendemain  à  la.requestre  du  roy  de  Navarre,  n'estant  point 

•  encores  connu  pour  ministre.*» — Selon  Bèze,  p.  440  et  141, 
ce  roy  alla  Im-méme  Vadvouer  de  sa  maison,  et  le  ramena 
sain  et  sauf.  C'est  ce  que  reconnaît  aussi  Blelchior  Adam^ 
Vitar.  theologor,  exteror.  p.  155,  où  il  a  écrit  celle  de  Chan- 
dieu ,  sous  le  nom  de  Sadeel ,  qu'il  prenait  quelquefois.  — 
«  Mais  Morel  demeura,  pour  ce  que  l'heure  estoit  venue,  que 

»  Dieu  s'en  vouloit   servir Ses  premiers  interrogatoires 

»  furent  devant  les  juges  du  Chastelet Le  premier....  par 

»  le  lieutenant  criminel,  environ  le  9  de  juin  1558.  Le  second 

*»  par  deux  docteurs  de  Sorbonue,  lesamedy  suivant Le 

*»  troisième  le  lundi  d'après  par  les  mesmes,....  après  lequel 
»  ils  s'en  allèrent  faire  rapport  au  lieutenant,  qu'il  n'y  avoit 
»  plus  d'espoir  en  moy  :  et  je  fus  descendu  en  une  fosse,  ou 
n  Tetitu  degoutoitsur  moy  quand  j'eslois  couché,  et  y  fus  vingt- 
*»  quatre  heures.  Le  lendemain,  on  m'en  retira  et  me  mit- on 
»  en  une  autre,  qui  n'estoit  guères  meilleure.  Avant  que  j'eusse 
•*  disputé  ^contre  les  docteurs,  j!eslois  en  une  des  plus  belles 
«  prisons.'  Or  mon  frècc  qui  est  l'imprimeur  du  roy  en  grec, 
»  ayant  entendu  que  j'estois  prisonnier  et  en  danger  de  mort 
"  — (aussi  avois-je  reçu  sentence  de  mort  en  moy  )  —  fist 
»  tant  avec  les  juges  qu'il  me  vint  visiter,  accompagné  d'un 
n  autre  docteur;  non  par  charité,  mais  craignant  le  deshon- 

V  n  neur  du  monde  ;  car,  il  n'a  apprlns  que  c'est  honneur.  Il 
•*  me  vouloit  donc  destourner  de  batailler  contre  Goliath , 
»  comme  faisoient  les  frères  de  David. 

»  Environ  quinze  jours  après,  ils  me  vindrent  voir  :  et  ce 
*•  combat  fut  beaucoup  plus  grand  que  le  premier,  tant  à  cause 

41 
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»  que  j*avois  connu  familièrement  ce  docteur,  que  pour  ce  que 
n  mon  frère  esioit  présent  à  ce  4*  interrogatoire  ou  examen. 

»  Le  5®  par  les  mêmes,  dans  lequel  je  fus  tellement  tenté 
n  et  esbranié  que  petit  à  petit  je  commençai  &  m'escouler  ;  et 
*»  lors,  du  tout  tresbuché  je  fis  abjuration,  laquelle  pour  achever 
»  le  comble  de  Tiniquité,  je  signai  de  ma  main  lasche  et  traistre... 
»  Or  voici,  devant  Dieu,  je  ne  mens  point,  incontinent  que 
H  j'eus  signé  mes  blasphèmes  de  ma  main,  mon  seing  me  fut 
f»  comme  le  chant  du  coq  à  sainct  Pierre  ;  car  incontinent  que 
»  je  fus  ramené'  en  mon  cachot,  qui  estoit  le  pire  du  Four 
»  TEvesque,  ou  j'avois  esté  amené  le  mardi  12  de  juillet  ;  ma 
«  conscience  commença  à  m'accuser,  si  ce  que  je  ne  savois 
*•  faire  autre  chose,  sinon  pleurer  et  lamenter  mon  péché 

n  Condamné  à  renouveller  son  abjuration  devant  rofficial, 
n  et  desjâ  revenu  à  soi,  il  appella  de  cette  sentence  de  renvoi, 
»  et  fut  mené  droit  à  la  conciergerie  du  Palais,  d'où  il  fut  tiré 
1*  le  mercredi  H  de  décembre,  pour  subir  son  6^  interrogatoire 
«  par  devant  Messieurs  les  Présidons,  et  plusieurs  conseillers 
»  de  la  grande  chambre  dorée  ;  qui  se  contentèrent  de  le  ren- 
»  voyer  par  devant  Tofflcial,  qui  lui  fit  subir  un  7*  inlerro- 
»  gatoire,  le  19  de  décembre,  et  le  déclara  enfin  hérétique,  et 
*t  retranché  de  l'église  papale,  le  16  de  février  suivant. 

n  Dès  le  lendemain,  il  fut  ramené  en  la  conciergerie  et  le 
»  mardi  suivant,  il  fut  mené  devant  Benedicti,  moine  et  inqui- 
»  siteur  de  la  foi,  delà  part  duquel  il  essuia  son  S^interro- 
»  gatoire  ou  examen  ;  car,  trois  ou  quatre  jours  après,  il  rendit 
I»  son  âme  au  Seigneur,  fort  soupçonné  d'avoir  esté  empoi- 
»  sonné....  * 

«  Or  estant  mort  en  cette  façon  il  fut  enseveli,  et  porté  en 
«  terre  selon  la  coutume  des  prisons  ;  mais,  les  meschants  ne 
•>s  purent  porter  cela  :  il  fallut  monstrer  leur  inhumanité  dessus 

»  le  corps  mort.  Pourtant,  le  lendemain par  conclusion  du 

*•  Procureur  général  du  roy,  il  fut  arresté  que  le  corps  seroit 
*•  déterré,  rapporté  en  la  conciergerie,  et  mené  dans  un  tom- 
»  bereau  jusques  au  parvis  du  temple  Nostre*Dame  et  là  ars  et 
»  mis  en  cendres;  ce  qui  fut  exécuté  le  27^  jour  de  février 
»  1559.  •  (1). 

Assurément  de  semblables  moyens  employés  pour  convaincre 

(1)  Histoire  des  marlyrs,  page  486,  ci  suivantes. 

yoir  pour  les  deux  rrèreMorel:— Dtclionn.  htstor.  deProsper  Marchand, 
v*Murcl,  InT.— Uitrt.  des  martyrs,  édition  de  Genève  de  1619,  in  r".— La 
Croii  du  Maine,  Btbtiot.  Française.'BailIel,  ilugement  des  savans.— Li 
Caille.— Ménage.— Mattaire,  Hisior.  typograpb.  Paris.— De  Thou,  Historis. 
— Mirœus,  De  scriplor.  ecclesiastic— Mallinkrot,  De  orig.  typographie— 
Tci)»sier,  Eloges  des  hommes  savans,  tirés  de  rhisl.  de  M.  de  Thon. —  Bète, 
Hist.  ecclésiast.— Hofmann,  Lexicon. — Melchior  Adam. — ^Moreri,  DicI,  histo- 
rique.—Chandon  et  Delandine,  Dict.  histor.  1804,  t.  viu. — ^Feller,  Ddict. 
historique,  1832,  t.  ix.— Biographie  universelle,  par  un  société  de  gios 
de  lettres  et  de  savans,  1891,  i.  xxx,  y*  MoreK  etc.,  etc.,  etc. 
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des  consciences  égarées  n^étaient  guères  propres  à  les  faire 
revenir  dans  la  droite  voie  de  la  religion  catholique.  En  effet, 
le  résultat  qu'on  en  obtint  fut  diamétralement  opposé  à  celui 
qu'on  en  avait  attendu  ;  moins  de  quinze  ans  après,  le  24  août 
4572?  dans  Thorrible  massacre  de  la  Saint-Barthéiemy ,  il 
fallut  essayer  de  trancher  d'un  seul  coup  la  tête  deThydreaux 
mille  tètes  de  la  Réforme.  C'était  jouer  la  partie  pour  le  tout. 


Mortàin,  le  5  août  1850. 


H.  Saovagb,  Avocat. 


LE  CHEVALIER  DE  NOUAINVILLE. 

Anne-Achille-Alexandre  Blondel,  chevalier  de  Nouainville, 
naquit  le  24  mars  4753,  au  château  de  Nouainville,  près  de 
Cherbourg.  Sa  famille,  l'une  des  plus  anciennes  de  la  Nor- 
mandie, prétendait  rattacher  son  origine  au  célèbre  Blondel, 
le  ménestrel  de  Richard-Cœur-dc-Lion  ;  mais  elle  était  peu 
fortunée.  Nouainville  était  d'une  taille  moyenne,  assez  mince; 
il  n'était  ni  beau  ni  laid  ;  ses  cheveux  étaient  d'un  blond  un  peu 
ardent.  Il  était  entré  au  service  à  l'âge  de  17  ans,  en  4770. 
Dix  ans  plus  tard,  il  se  trouvait  embarqué  sur  la  frégate  la 
Junon  avec  un  détachement  d'infanterie  sous  ses  ordres,  lors- 
que cette  frégate,  assaillie  par  une  mer  furieuse  et  jetée  sur 
des  rescifs,  fit  naufrage.  Le  comte  de  Kergariou-Locmaria, 
capitaine  de  vaisseau,  commandant  la  Junon,  exprima,  après 
ce  désastre,  sa  vive  reconnaissance  de  la  belle  conduite  du 
chevalier  de  Nouainville  et  de  ses  hommes  pendant  là  campa- 
gne par  deux  lettres  adressées.  Tune  au  ministre  de  la  marine, 
et  l'autre  au  comte  de  Caulaincourt,  colonel  du  régiment  de 
Rohan-Soubise,  auquel  appartenaient  Nouainville  et  le  déta- 
chement. Ses  belles  qualités  lui  avaient  acquis  de  hautes  sym- 
pathies. Sa  correspondance  et  ses  lettres  en  témoignent  assez. 
Il  reçoit  des  lettres  de  Kcrgariou-Locmaria  et  du  marquis 
de  Senonnes,  qui  le  met  en  rapport  avec  Bernardin-de-Saint- 
Pierre,  qui  lui  écrivit  deux  ou  trois  fois,  le  19  juillet  et  le  18 
septembre  1786. 

Cependant,  en  1788,  Nouainville  était  encore  sous-lieutenant 
dans  le  même  régiment ,  après  18  ans  de  service ,  lorsque ,  le 
20  avril,  ce  régiment  vint  s'établir  en  garnison  à  Rennes,  sous 
le  commandement  du  comte  d'Hervilly,  à  qui,  depuis,  la  journée 
de  Quiberon  fut  si  fatale.  Peu  de  jours  après  l'arrivée  du  ré- 
giment, un  incident  attira  tout-â-coup  sur  le  chevalier  de 
Nouainville  une  explosion  d'enthousiasme  populaire  qui  retentit 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  Voici  le  fait  tel  qu'il  est  ra- 
conté par  leb  Mémoires  du  temps.  Bertrand  de  Molleville.  qui 


Le  chevalier 

de 
N^iuiaTîUe. 


—  640  — 

était  alors  intendant  de  Bretagne,  et  qui  joua  un  rôle  dans  celle 
scène  où  il  fut  blessera  raconté  Tévénement  dans  son  Histoire 
de  la  Révolution;  M.  Crétineau-Joly  Ta  également  exposé  dans 
80D  Histoire  de  la  Vendée  militaire  ;  enfln  M°><'  la  duchesse 
d'Abrantès,  dont  le  frère,  Albert  de  Permon,  était  un  ami  de 
Nouainville,  en  parle  aussi  dans  le  premier  volume  de  ses 
Mémoires, 

A  cette  époque,  le  parlement  de  Rennes  était  en  hostilité 
ouverte  avec  le  gouvernement.  Le  5  mai,  il  protesta  contre 
toute  loi  nouvelle  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  lois  consti- 
tutives du  royaume,  aux  franchises  de  la  Bretagne  en  particu- 
lier. Les  Commissions  des  Etats  provinciaux  protestèrent  à 
leur  tour. 

Le  comte  de  Thiard,  lieutenant-général,  commandait  en 
Bretagne,  en  l'absence  du  gouverneur,  le  comte  de  Penthièvre; 
le  9  mai,il  transmit  au  parlement  un  ordre  de  s'assembler  le 
lendemain. 

Dès  cinq  heures  du  matin,  le  parlement  était  en  séance,  et 
avaH  fait  barricader  Jes  portes  de  la  grand'salle.  Le  régiment 
de  Rohan-Soubise,  avec  son  colonel,  le  comte  d'Hervilly,  avait 
pris  position  sur  la  place  de  la  Motte  ;  d'autres  troupes  étaient 
échelonnées  pour  maintenir  le  calme  ou  pour  assurer  force 
à  la  loi.  Nouainville,  «commandant  un  poste  de  %  hommes, 
stationnait  dans  une  petite  rue,  entre  le  palais  et  l'hôtel  du 
gouverneur.  Le  peuple  entourait  le  palais-de-justice  ;  le  comte 
de  Thiard,  accompagné  de  Bertrand  de  Mollevllle,  intendant 
de  la  généralité,  et  suivi  d'un  nombreux  état-major,  se  pré- 
senta, vers  onze  heures,  aux  portes  du  palais.  Un  eri  de  :  Vive 
le  parlement  l  Mort  aux  traîtres  l  accueillit  cette  arrivée.  La 
foule  s'agite  ;  mais  elle  est  bientôt  contenue  par  les  troupes  qui 
s'emparent  de  toutes  les  avenues  du  palais.  Le  comte  de  Thiard 
pénètre  de  force,  avec  Bertrand  de  Molleville,  dans  l'enceinte 
du  parlement,  à  la  tète  d'un  détachement  de  grenadiers.  Le 
premier  président.  Le  Herdy  de  Catuëlan  ,  lui  ordonne  de  se 
retirer.  Le  comte  de  Thiard  refuse  et  oblige  le  parlement  d'en- 
tendre la  lecture  des  lettres  de  cachet  qui  portaient  défense  de 
désemparer.  * 

Pendant  la  séance,  les  rues  voisines  s'étaient  remplies  d'une 
foule  nombreuse,  à  Taspect  sinistre  et  menaçant.  Le  lieutenant- 
général  sortit  du  palais,  vers  deux  heures,  pour  regagner  son 
hôtel.  Il  fut  hué  ;  on  lui  jeta  des  pierres,  et  la  populace  devint 
si  tumultueuse  et  animée  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  d'avancer. 
Nouainville  était  près  de  là  avec  ses  hommes.  Averti  par  les 
cris  du  peuple  que  la  vie  du  général  était  en  danger,  il  courut 
à  la  tète  de  sa  petite  troupe  pour  éloigner  le  péril  ou  pour  s'y  asso- 
cier :  «  Mes  amis,  s'écria-t-il  en  arrivant,  nous  sommes  tous  ci- 
toyens, ne  nous  égorgeons  pas.  •  A  ces  mots,  le  peuple  s'arrête 
étonné.  Nouainville  saisit  cet  instant  pour  faire  entourer  le  comte 
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de  Thiard  des  soldats  qu'il  amenait  avec  lui,  et  qui  protégèrent 
la  marche  du  comte.  Et  <:iômme  deux  de  ces  soldats  repous- 
saient un  peu  violemment  quelques  séditieux  qui  les  harce- 
laient de  trop  près,  «  Soldats,  s'écria  avec  force  Nouainville, 
ce  sont  nos  frères,  ne  leur  faites  pas  de  mal;  empôches-les 
d'en  faire.  »  Le  peuple,  désarmé  par  ces  mots,  passe  de  la 
rage  à  Tadmiration  ;'  il  élève  Nouainville  dans  ses  bras  et  le 
comble  de  protestations  bienveillantes.  A.  la  faveur  de  celte 
diversion,  le  comte  de  Thiard  regagna  son  hôtel.  Mais  les 
soldats  qui  Tavaient  accompagné,  voyant,  à  leur  tour,  leur  of- 
ficier dans  les  bras  de  la  multitude,  crurent  que  sa  vie  était 
en  danger,  et  s'élancèrent  brusquement  à  travers  la  foule,  la 
baïonnette  en  avant.  La  scène  change  de  nouveau;  le  peuple 
reprend  sa  fureur  ;  une  lutte  s'engage,  le  sang  commence  à 
couler.  Nouainville,  remis  sur  ses  jambes,  crie  à  tous  d'arrêter, 
il  se  jette  au-devant  des  baïonnettes ,  désarme  les  soldats  et 
parvient  encore  à  rétablir  Tordre.  Il  regagne  le  poste  qui  lui 
était  confié.  Dans  le  trt^et,  le  peuple  le  porte  encore  en  triom-^ 
phe  ;  mais  au  môme  moment  une  pierre  lancée  de  la  foule  le 
frappe  ft  la  joue  ;  il  y  porte  la  main,  la  retire  ensanglantée,  et 
la  présentant  à  ceux  qui  l'entourent  :  «  Mes  amis,  diMl,  d'un 
côté,  vous  me  comblez  de  caresses,  et  de  l'autre,  on  m'assas- 
sine ;  mais  du  moins  ce  n'est  que  mon  sang  ;  il  ne  me  sera  pas 
reproché  d'avoir  versé  le  vôtre.  •  Il  est  impossible  de  décrire 
l'enthousiasme  que  produisit  ce  mot.  Nouainville,  porté  de 
nouveau  en  triomphe,  ne  parvint  qu'avec  peine  à  mettre  un 
ternie  à  cette  scène ,  et  à  regagner  son  poste  et  sa  demeure. 
Pendant  plusieurs  jours,  il  ne  put  pas  sortir  dans  la  rue  sans 
être  escorté  d^une  foule  nombreuse  qui  accourait  de  toutes  parts 
sur  son  passage  ;  chacun  voulait  voir  le  sauveur  de  la  Bretagne. 

Nouainville  fut,  sur  la  demande  du  comte  de  Thiard,  récom- 
pensé par  le  grade  de  lieutenant  et  par  la  cro|x  de  Saint-Louis; 
mais  il  le  fut  beaucoup  plus  par  l'admiration  qu'inspira  sa  belle 
conduite.  Les  journaux  dy  temps  racontèrent  le  fait  avec  un 
concert  de  louanges  patriotiques,  rélevèrent  aux  nues  et  le 
comparèrent  avec  les  actes  d'héroïsme  les  plus  fameux  de  Tan- 
timiité. 

Il  reçut,  en  outre,  une  ovation  de  lettres,  de  pièces  de  vers, 
de  témoignages  diversement  exprimés  qui  lui  furent  adressés 
de  tous  les  points  de  la  France.  Il  reçut  de  Cherbourg,  le  44 
juin  1788,  une  lettre  de  félicitation  de  Dumouriez  qui  avait  le 
commandement  de  cette  place  maritime. 

La  renommée  de  Nouainville  passa  la  mer.  Des  lettres  en 
font  foi.  Nouainville  vint  souvent  au  château  de  Colleville sur- 
Mer,  dans  la  famille  des  Marguerye  de  Colle  ville.  Charles  de 
Marguerye  commençait  une  de  ses  lettres  par  ces  mots  :  Col- 
leville,  près  Bayeux,  20  janvier  1791.—  A  Nouainville,  amitié 
pour  la  vie  ! 
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Il  était  en  rapport  ayec  M.  de  Lilteau,  qui  lui  écrivait,  le  3 
août  1794,  de  Vaula ville;  près  Bayeui.  où  il  demeurait.  M.  de 
Litteau  lui  exprime  sa  vive  reconnaissance  pour  un  service  que 
lui  avait  rendu  Noualnville.  Ce  dernier  avait  placé  le  jeune 
chevalier  de  Lttteau,  pour  son  éducation,  chez  Tabbé  de  la 
Brétonnière,  à  Dinàn  en  Bretagne. 

Cependant,  en  février  4791,  le  régiment  de  Rohan-Soubise 
reçut  ordre  d'envoyer  un  détachement  aux  Antilles.  Nouain- 
ville  resta  peu  de  temps  a  la  Martinique  ;  il  revint  en  France, 
dés  le  mois  de  juillet,  et  fut  envoyé  en  cantonnement  à  Bourg- 
neuf-en-Retz,  à  10  lieues  de  Nantes.  Puis  il  reçut  du  lieutenant- 
général  Verteuil,  commandant  à  La  Rocbelle,  Tordre  de  se 
rendre  à  Tile  de  Rhé.  Il  fit  une  éiape  ou  deux  dans  cette  direc- 
tion, puis  tout-à-coup  revint  à  Nantes,  le  l®""  avril  1792.  La 
plupart  de  ses  amis  émigraient,  et  ceux  qui  restaient,  Texci- 
taient  a  émigrer  aussi.  Il  rassembla  ses  faibles  ressources  et 
partit  pour  TÂngleterre.  Il  y  fut  bien  accueilli  par  une  famille 
Blundell,  prétendant,  comme  la  sienne,  descendre  du  fidèle 
compagnon  du  roi  Richard.  Ensuite  il  fit  partie  de  la  compa- 
gnie de  Francval,  dans  le  régiment  de  Royal-Emigrant,  qui 
combattait  en  Flandre  contre  les  armées  de  la  République.  Il 
fut  blessé  d'une  balle  qui  lui  traversa  le  genou  et  lui  coupa  une 
artère.  Il  fut  porté  à  l'hôpital  de  Fumes,  où  il  mourut  dans  les 
premiers  jours  de  1794.  Il  n'avait  pas  encore  il  ans. 

V.-E.  PiLLET. 
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—  Valognes^  Sebire. 
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ORDRE  JUDICUmE. 


TRIBUNAUX  CIVILS  ET  DE  COMMERCE. 

ÀrroQdissemeol  d'Àvraiicbes.  ^ 

MM. 

Tribunal  civil. ---Président ^  Lemonnier-Gouville  ;  juge-d^ins- 
truction,  lemoine-des-Mares  ;  juge,  Sanson  ;  suppléants^ 
Guérin-DpchemiD ,  Lahougue  ,  Dupray-LaDiacherie  ;  pro- 
cureur-de-la^ République ,  Lemarié;  subititut,  Barenton; 
grefjfier,  Lameuie. 

Tribunal  de  commerce  séant  à  Granville.-- Président,  Thé- 
roulde  (François-Alphonse);  juges,  Ollivier,  Malicome, 
Langlois  fève;  suj^léants,  Quernel,  Trochéris;  greffier, 
Mahier. 

Juges-de-paix. — Avranches  :  Godin,  juge  ;  Hamelin,  greffier. 
Brecey  :  Loyer ,  Fontaine.  Ducey  :  Lebocey ,  Dubreuil. 
Granviîle  :  Vallée  '^  ,  Terrier.  La  Haye-Pesnel  :  De^feux , 
Fontaine.  Pontorson  :  Cadei,  Belloir.  Saint-James  :  Horel, 
Ladvooé.  Sartilly  :  Maillard  ,  Héon.  Villedieu  :  Guérin , 
Huard. 

Commissaires-de-police.  —  Brun,  à  Avranches;  NauJin,  à 
Granvilie  ;  Laine,  à  Villedieu;  Juin,  à  Saint-James. 

Notaires. — A  Avranches,  Janies-»Duhamel,  Foisil.  A  Brecey, 
Rondel,  Barbé.  A  Ducey,  Baron,  Jourdan.  A  Granvilie, 
Durier,  Lemaitre  de  Marsilly,  Dairou.  A  la  Haye-Pesnel. 
Lemonnier,  Fontaine.  A  Pontorson,  liarbé.  Loyer.  A  Saint- 
James,  Louiche,  Chevalier.  A  Sartilly,  Fresnel-Beunerie, 
Lemoine.  A  Villedieu,  Godefroy,  Rachine. 

Avocats. — Salles  (bâtonnier),  Lahougue,  Leroux-Delauney, 
Guérin-Duchemin,  Gauquelin,  Fontaine  père,  ABraham- 
Dubois,  CarbonneU  Maufras,  Sanson,  Girard,  Ledieu,  De- 
louche  ,  Lesplu-Dupré ,  Bataille ,  Simon ,  Lemonnier- 
Gouville  ,  à  Avranches  ;  Hue  ^ ,  Louvel  et  Lucas- 
Girardville,  à  Granvilie  ;  Bondelel,  à  Saint-James. 

Avoués. — Turgot,  Lepesant,  Le  Bourher,  Foucher,  MauduU, 
Le  Beurrier,  Fontaine  fils  et  Dutheil, 

Euissiers-audienciers .  —  Barbedette ,  Legros ,  Josseaume , 
Lemardeley  et  Jardin. 

Huissiers-nm-audienciets  .-^Lhc^ie  y  Jacques  et  Guérin,  à 
Avranches;  Le  Bruman,  à  Brecey;  FleuryetLe  Bédel,  à 
Ducey  ;  David,  De  Saint-Rlançhez,  Avril,  Barré  et  Vivien, 
à  Granvilie  ;  Lebouteiller  et  Ruel,  à  la  Haye-Pesnel  ;  Pro- 
vost  et  Anguehard,  à  Pontorson  ;  Lehanneur  et  Poisnel,  à 
Saint-James;  Bedel  etPoiilvin,  à  Sartilly;  Lemaitre,  Martin, 
Loyer  et  Béatrix,  à  Villedieu. 
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Commifsaires-priseurs. — Piquois^  à  Avranehes  ;  Lepenant,  à 
Granville. 


MM. 


Arrondissement  de  Gherboorg. 


Tribunal  civil.  —  Président,  Asselin*;  juge^â^instruetion. 
Le  Seigneurial;  juge,  Couppey;  suppléante.  Rossignol, 
Lesguillon,  Menant  ;  procureur-de-la-Èépublique,  Fossey^, 
substitut,  Grecque  vieille  ;  greffier,  Boissière. 

Tribunal  de  commerce. — Président,  Liais  (Eugène)  ;  juges. 
Le  Joly,  Lalye,  Mahieu,  Leterrier  ;  suppléants,  Lucas,  Ca- 
noville-Guérin,  Salley  et  N ;  greffier,  TrulTert. 

Juges-de-paix,  Cherbourg  :  Quesiin,  juge  ;  Levieux,  greffier* 
Beaumont  :  Le  Turc,  Poret-Lacouture.  Les  Pieux  :  Lan- 
chon,  Le  Vallois.  Oc  te  ville  :  Hignard,  Thoyon.  Saint-Pierre^ 
Eglise  :  Quenault-des-Rivières,  Le  Goupil. 

Commissaires'de-police. — Cuoiell  et  Bourroux. 

Notaires. — A  Cherbourg,  Morin,  Bringeon,  Lepoittevin  et 
Loisel.  A  Beaumont,  Lefebvre.  A  Sainte^roix-Hague ,  Le 
Carpentier.  A  Octeville,  Le  Goubey.  A  Tourlaville,  MaugefT 
Aux  Pieux,  Quérié-Desrosiers  et  Le  Chevalier.  A  Saint- 
Pierre-Eglise,  Le  Breton.  A  Gonneville,  Parin. 

Avocats. — Hervièu  (bâtonnier).  Rossignol,  Delacbapelle , 
Foulon,  Coquoin,  Duvivier,  Loysel,  Golle,  Quoniam,  Vrac, 
Menant  et  Sellier. 

iivoti^^.^Duvivier,  Chevrel,  Belin,  Mahieu,  Leguillon  et  Le 
Blond. 

Huissier s-audiencier s. — Mabire,  Auvray,  Le  Guay  et  Le  Car- 
pentier. 

Suissiers-non-audienciers. — Lemière,  Millet,  Qauvain,  Allain, 
Le  Mière  jeune,  Robine  et  Marmion,  à  Cherbourg  ;  Hochet, 
à  Beaumont  ;  Quenoine,  aux  Pieux  ;  Le  Febvre  et  Lucas, 
à  Octeville  ;  Jean  et  Jore,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

CammissaireS'priseurs. -^Bonnisaeni,  Victor* 


MM. 


Arrondissement  de  Coutancee. 


Tribunal  civil.— Président,  Dusausséy  (Alphonse)*^  pré- 
sident honoraire,  Lebrun  ;  vice-président,  Troyeî^  ;  juge 
d^ instruction,  Renault  ;  juges.  Le  Maitre,  Dusaussey  (Cons- 
tant), Le  Mansols-Duprey,  Leloup,  Vimond  et  Hervieu  ; 
suppléants.  Le  Brun,  Dudouyt,  Couraye-Duparc,  N....  pro- 
eureur-de-la^Bépubliaue,  Blouet  ^  ;  substituts.  Moulin  et 
Lepelletier  ;  greffier,  Vigot. 

Tribunal  de  commerce. — Président,  Grandin  (Julien)  :  juges, 

Gallien,  Vrac,  Tanqueray  ;  suppléants,  Dumesnil  et  Tgouf  ; 

greffier.  Poulain. 

/fi!0^-de*paûP.-<- Coutances  :  Poisson,  juge;  Noël,  greffier. 

Bréhal  :  Jouvin,  Desponts.  Cerisy-la-Salle  :  Hébert,  Piel. 
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Gavray  :  Lefranc,  Eudes.  La  Haycrdu-Puils  :  Chanleux:^>, 
Agnès.  Lcssay  :  Jourdan-Lal'ortinière ,  Campain ,  Mont- 
roartin-sur-JUer  :  LecoiUe  ,  Paonier.  Périers  :  Bailhache  , 
Basiey.  SaiiU-Malo-de-Ia-Lande  :  Brohier ,  Hébert.  Saint- 
hauveur-Lendelin  :  Leloutre,  Lecauu. 

Commissaire-de-police. —  Serre.  - 

Notaires, — A  Coutances,  Bouillon,  Guillemelte  et  Dubois.  A 
Bréhal,  Delisle.  A  Carences,  Maheul.  A  Cerisy-la-Salle, 
Jehenne.  A  Roncey,  Saint-Pair.  A  Gavray,  Paing.  A  Ham- 
bye,  Pignollet.  Au  MesniNGarnier,  Fonnard.  A  La  liaye- 
du-Puils,  Lansot  et  Guillot.  A  Prétot,  Lepelletier.  A  Lessay, 
Fauvel.  A  Pirou,  Desvougues.  A  Moutmartin-sur-Mer,  Le- 

,  lièvre.  A  Quettreville,  Groud.  A  Périers,  Le  Rendu  et  Le 
Crosnier.  A  Blainville,  Niobey  et  Vilquiu.  A  Saint-Sauveur- 
Lendelin,  Traisnel  et.Maiicorne. 

Avocats. — Lebrun,  Dudouyt  (bâfonnierj,  Massy-Desmaisons, 
LebufTe,  Morin,  Lecordier,  Grandin,  Rosselin ,  Potier, 
Pillevesse  ,  Leloup  ,  Le  Courl-de-Sainte-Marie ,  Dauvin  , 
Michau,  Quenault,  Lécrivain,  Leterrier,  Cbauvet,  Macé, 
Lecaudey,  Luce,  Barbier,  Le  Conte  dTmouville,  Payen, 
Delcung,  Guidon ,  Lenoel,  Lemarïé ,  Lemarquand.  Sta- 
giaires, Marie  de  Gourmont.  Girard,  Thezàrd  et  Marie 
(Honoré). 

Awués. — Leloulre,  Marie  aine,  Baudry,  Boberge,  Blanchei, 
Marie  jeune,  Céron,  Le  Crosnier,  Danguy,  Tanqueray, 
Larose. 

Huissiers-audienciers. — Boulan,  Le  Rendu,  Picot,  Ledentu, 
Pican,  Laisney,  Cauchard  et  Tellot. 

Huissiers-non-audienciers .  — .Dingouville ,  Voisin  ,  Guérin  , 
Lenepveu,  Ernouf  et  Vadet,  à  Coy lances  ;  Lepeinteur,  He- 
neux  et  N....,  à  Bréhal  ;  Planlegenest,  à  Cérences;  Bodey, 
à  Cerisy-la- Salle  ;  Dadure,  Lehodey  et  Duchemin,  à  Ga- 
vray ;  Legouix,  à  Hambye  ;  Chanleux  et  Luce,  à  La  Haye- 
du-Puits  ;  de  Saint-iores,  à  Prelot  ;  Menard  et  Navarre, 
à  Lessay  ;  Godefroy,  à  Quettreville  ;  Le  Guelinel,  Lasalle 
et  Aumont,  à  Périers  ;.  Bellée.  à  Gratot  ;  Ledentu,  à  Saint- 
Sauveur-Lendelin. 

Commmatre-pmewr.— Duprey. 

Arrondissement  de  Mortain. 

MM. 

Tribunal  civil  et  de  commerce. — Président,  Demezange;  juge- 
d'instruction,  Brebier;  juge,  de  Hautteville;  suppléants, 
Le  Verdays,  Helland  et  Gardin-du-BoisduUier  ;  procureur- 
de-la-République,  PouUain-Lacroix  ;  substitut,  Noël  ;  gref- 
fiery.  Champs. 

JugeS'de-paix. — ^Barenton  :  Leftançois,  juge;  Guytard,  grefTer. 
Isigny  :  Heuzé,  Davalis.  Juvigny  :  Hélie,  Biiard.  LeTeiUeul: 
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Le  Verdays,  Jouin.  Mortaiti  :  Davy,  Debraize.  Saihl-Hi- 
laire-du-Harcouet  *:   Laumondaîs  ,  Quesnel.  Saint- Pois  :, 

'^  Peullard,  Danjou.  Sourdeval  :'Le  Teinturier-Laprise,  Ledoa. 

Commissaires-de-police, — Cazenave  à  Saint-Hilaire-dir-Har- 
couet  ;  Bos,  à  Mortain. 

yVotoirw.— A  Mortain  ,  Quelîier  fils,  Le  Roy  et  Poisson.  A 
Barenton,  Béchet.  A  Saint-Cyr-du-Bailleul,  Gasnier-Hauter 
ville.  A  Isigny,  Lebougre.  An  Buat,  Le  Breton.  A  Juvigny, 
Laurent  et  Herbin.  Au  Teilleul,  Regnault.  A  Buais,  Dela- 
broise.  X  Saint- Hilaire-du-Harcouet ,  Bréhier,  Porel  et 
Desfoux-Desdemaines.  A  Saint-Pois,  Dàtin  ^.  A  Coulou- 
vray,  Chardin.  A  Sourdeval,  Rondel  et  Grusse.  ^ 

Avocats. -^^oel  (bâtonnier),  Collibeaux  (Hippolyte),  Champs 
(Jules),  Leverdays,  Helland,  Alleaume,Demarseul,  Gérard, 
Ladvoué,  Sauvage  et  Moulin. 

uivod^^.T-Mitainne,  Clouard,  Leioutre,  Poullain,  Bunel  et  Le 
Soudiér. 

Huissier s-audiencier s. — Hedou,  Lechartier,  Lenwnnier. 

Iluissiers-non-audienciers . — Breillot,  à  Barenton  ;  Leclerc,  à 
Isigny  ;  Hamel ,  à  Chalandrey  ;  Benier,  à  Juvigny  ;  Joubin 
et  Gasnier^autteville .  au  Teilleul;  Miquelard,  Crirnot  et 
Laine,  à  Saint-Hilairenau-Harcouet  ;  Chardin,  à  Salut-Pois  ; 
Trochon  et  Gallouin ,  à  Sourdeval  ;  Martin,  à  Mortain. 

Arrondissement  de  Saint-Lo. 

MM. 

Tribunal  ciml.  —  Président,  Diguet  ^  ;  juge-d'instruction. 
Paris  ;  juges,  Blet,  Lecampion  ;  suppléants,  Beaulils,  Tri- 
butien,  Cosnard-des-Clozek  ;  procureur-de-la-Bépublique, 
Duhamel  ;  substUut,  Caillerabr  ;  greffier,  Adeline. 

Tribunal  de  commerce, — Président,  Auvray  ;  juges,  Rousseau, 
Doray,  Vibert;  suppléants,  Le  Trésor  et  Le  Crosnier  ;  gref- 
fier, Huet. 

Juges-de-paix. — Saint-Lo  :  Groualle,  juge  :  Cardin,  greffier. 
Canisy  :  Ozenne ,  Vieillard.  Cacentan  :  Botiin ,  Le  Roy- 
Desplantes.  Saint>Clair  :  Delacour ,  Le  Vard.  Saint- Jean- 
de-Daye  :  Le  Cocq,  Vigney.  Marigny  :  Lebrun  ,  Le  Grand- 
Percy  :  Gendrin-Dumesnil,  Le  Chevrel.  Tessy  :  Duval-Du^ 
perron,  Ozenne.  Torigni  :  Danican,  Voisin. 

Comi»i«a«ra^dc-po/tc«.— Darthenay. 

Notaires,  — k  Saint-Lo,  Caillétner,  Gardin  et  Thorel.  A  Ca- 
nisy, Le  Conte.  A  Sainl-Samson-de-Bon-Fossé,  Gaumain. 
A  Carentan ,  Le  Noël  (Napoléon-Adolphe)  et  Marte.  A  Ma- 
rigny-, Niobey.  A  la  Chapelle-en-Juger,  Marguerit.  A  Percy, 
Debreuil.  A  Hontbray,  Clément.  A  Saint-Clair,  1>u val.  A 
Ceriay-la -Forêt ,  Pellerin.  A  Saint-Jean-de-Daye,  Tric0rd. 
A  Pont-Hébert .  Vaultier.  A  Tessy,  Gohier* .  A  Donijèan, 
Gervaise.  A  Torigni,  Prée  et  Le  Duc. 

43 
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Notaires  honorëires.'-'À  Canisy,  Girard.  A  Saint- Lo>  Rouelle, 
Gosselin.  A  Agoeatix,  Delapaintrerie. 

Avocats.  —  Houyvel  ^  (bâtonnierj,  Adam,  Le  Jolys-de-  Vil- 
liera  (à  Cerisy- la-Forêt)  ;  Poret  (à  Cerisy-la-Forét);  Denis, 
Merienne,  Galliot,  Hébert,  Gires-De^ardina,  Gohier.  Le  Go- 
bier-de^Précaire  (à  Tojf^iu);  Le  Saulnier,  Houyvet  jeune,  Si- 
mon Dubois ,  Douchin ,  Ozenne ,  Massy,  Laine  et  Labras- 
serie.  Stagiaires  :  Labraaserie  fils,  Leury. 

Affoués,  —  Bernard ,  Le  Maasoa»  ^avary,  James,  Lebas^  Dus- 
saux,  Mirey,  Voisin^  Lerebourg  et  Pottier. 

Suissiers-audienci^r^.^Hùiey,  Le  Mariey,  Guéria,  Gaucel, 
.Ozenne,  Ecolaase,  Le  Balnois  et  Campain. 

Muissiers-audiènciers  au  tribunal  de  commerce. — Lefèvre  et 
Sanson» 

ttuissiers-non-audienciers.  —  Piel ,  Boscber,  Fosaard ,  Pagel 

fils,  et  N ,  à  Saint-La;  N ,  à  Saint-Clair;  Fauvel,  à 

Cerisy-la-Forêt  ;  Mezeray,  à  Canisy  ;  Leury,  Laifemand  et 
Goulet,  à  Carentan  ;  Pezeril,  à  Saint-Jean-de-Daye  ;  Raval- 
ley,  à  Pont-Héberi  ;  De^coqs,  à  Marigny  ;  Gohier  et  Hea- 
zebrot,  à  Percy  ;  Hurel  et  Voisin,  à  Tessy  ;  Pezeril»  Le  Gol 
et  Sinel,  à  Torigni. 

Cowtnissaire-priseur. — Eugerraud-Dudemaine. 


Arrondissement  de  Valognes. 

MM. 

Tribimal  civil  et  de  commerce.-^ Président,  Heuricvent-Pra- 
mer  ^  ;  j'uge-d^ instruction ,  Lefillastre  -  de  --  la  -  Luzerne  ; 
JugeSy  Le  Trécher  et  Ropert,^  ;  suppliants,  Delalaode  père 
et  Duchemin  ;  procureur-di^a-Bépubligue,  Hain  ;  suèstitut, 
Macé  ;  greffier,  Lepelletier. 

Juges-de-paix.—Yalogïïes  :  Sanson,  juge  ;  Quesnel,  greffier; 
Barneville  :  Marie,  Ferey.  Brïcquebec  :  Viel-Deslonchamps, 
Hubert- la- Foulerie.  Sainte-Mère'^Eglise  :  Lecauf,  Le 
Moignc.  Montebourg  :  Delalaude,  Leroy.  Quettehou  :  Heu- 
deline,  LeseuU  St-Sauveur-le>Vicomte  :  Lerendo»  Mahien. 

Commissaire-de- police, -^Baràon. 

^iVo/aire^.T- A  Valognes ,  Thion ,  Sanson,  Langlois.  A  Brii, 
Leroy.  A  Barneville,  Félix.  A  Portbail,  Le  Bruman.  A  Bric- 

Î|uebec,  Hébert,  Noël.  A  Montebourg,  Cuqaemelle,  La 
.onte.  A  Quettehpu,  Duclouet.  A  Baiileur,  Joordao.  A 
Saint- Vaast,  Bouillon.  A  Sainte-Mère-Egliae,  Jorct.  A  Picau- 
ville^  Le  Lion.  A  Saiole-Marie-du-Mont,  Poisson.  A  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte,  Pain  et  Jacqueline, 
il  t;ocâ^. —-Massieu,  Delalande  père.  Le  Rat  (bétMniw),  Car- 
dronnet,  Duchemin,  Clément  (Paul),  Galtanand^  Dyvettaia, 
Daireaux,  Orry,  Le  Goupil,  Othon^  Delisle.  Stûgimns  :  Le 
Roux,  Sanson  et  Giroutrd. 
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^4»ow^*.— Maurouard,  Boutry,  Haroel«  Aubert,  Bilot,  Le  Ledy, 

Cardonnel,  Oury,  Leroonnier  et  Pergeaux. 
Huissiers  -  audienciers.  —  Lendormy,  Claringue  ,  Le  Véel , 

Couillard,  Simon.  Routny. 
Huissiers -non- audienciers.  ^J)i\hame\ ,  Falaise,  Aubert, 

Rouy,  PoULeret  Le  Roux,  à  Valognes;  Bazire,  à  BartieVIlle; 

Le  Griffon,  à  Porlbail;  Le  Bellief,  Beausieurel  Anlhouard, 

è  Bhccjuebec  ;  Burhouf ,  Orry  et  Masson ,  à  Montebourg  ; 

Le  Clerc .  è  Quètlehou  ;  Gaillard  et  Renouf ,  à  Saiht-Vaast  ; 
-    Cwhèrtne ,  Gallien  et  Villelie ,  è  Sainle-Mère-Eglise  ;  Le 

Luan,  ô  PicauviUe.  N ,  Fossey  et  Vernier,  h  Salnl^Sati- 

veur-le-Vicomte. 
Cùmmissairt^priseur.^BïioMté. 


Culte 


CULTE  CATHOLIQUE. 

M.  Robiou  *  (Louis-Jean-Julien) ,  né  à  Combourg  (  Ille-et-     <»ihoiiqu«. 

Vilaine) ,  le  7  janvier  4784 ,  sacré  à  PaHs ,  le  6  mar«  4830, 

85*  évoque. 

Vicaires-généraux  . 
MM. 
Delamare  et  Lebrec,  agréés  par  le  Gouvernement  ;  Harel,  curé 

de  Valognes;  Garnier,  curé  de  Saint-Gervais  d'Avranches; 

Lucas-Girardville ,  curé  de  Morlain  ;  Gilbert,  curé  de  Notre- 

Dame-de-Saint-Lo  ;  Le  Goupils,  curé  de  la  âte-Trinité  de 

Cherbourg  ;  Hognet,  chanoine  de  Renneà  ;  Bénésit,  supé- 

tieur  du  grand  séminaire. 

» 

Secrétariat  de  l'Evêché. 
MM. 

Doublet^  secr^étaire  ;  Duperroutel,  Osouf,  pro-seefétaires. 

Cfl ANGINES  b'HONNBUR. 

MM. 

Guviiemer-de-la-Hailjandière ,  ancien  évéque  de  Vincennèa 
(Etats-Unis);  Dupont-^es-Loges,  évéqae  de  Mete. . 

'  Chanoines  titulaires. 
MM. 

Cornu,  Fleury,  Poret.  Marvie,  grand-chantre;  UouUetç  Mi- 
chel, grand-pénilencier  ;  VauUier,  Bellot. 

Chanoines  honoraires  résidants. 
MM. 
0esp(Mit&,  curé  de  Saint-Nic^s-^de-CoutailceS;  DupecroUâfel  ; 
Adelinc ,  curé    de   Saint-Pierrerd^^outànceB;    BèMM}, 
supérieur  du  grand  séminaire;  Lequesoe^lot^  Le  Mfixvrtçf - 
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VlCAlM  DE  CHOEUR  À  LA  CATHiORALE. 

M.  le  Gastelois. 

Cha1<10INES  honoraires  non  RÉSIDANTSv 

HH. 

Tbert;  Daniel  O^  ;  Maudouit^.curé  de  GranviUe;  Le  Bar- 
benchon,  Duval-DuDianoir,  Gilbert ,  curé  de  Notre-Dame- 
de-Saint-Lo  ;  Caillemer,  desservant  de  Saint-Saturnin; 
Harel,  curé  de  Valognes  ;  Osouf,  curé  de  la  Haye-Pesnd; 
Buhot,  curé  de  Lessay  ;  Gilbert ,  supérieur  du  petit  sémi- 
naire de  Muneville-*sur-]Uer  ;  Langlois,  Regnet,  Dumesnil- 
dot ,  Houssard,  Davenay,  curé  de  Hambye  ;  Lucas-Girard- 
ville,  curé  de  Mortain  ,  Dubois  ,  Le  Long,  Garnier,  curé  de 
Saint-Gervais  ;  Paimblant,  recfeur  de  TAcadémie  de  la 
Manche  ;  Michel,  Savary,  curé  de  Carentan  ;  Hoguet,  cha- 
noine de  Rennes  ;  JLe  Goupils,  curé  de  la  Sainte- Trinité  de 
Cherbourg  ;  Le  Bàcheur,  Menant,  supérieur  du  petit  sémi- 
naire de  Mortain;  Adde ,  Frigout,  desservant  de  Notre-, 
J)ame-du-Roule  ;    Burnel ,  chapelain  du  Bon-Sauveur-de- 

'  Saint-Lo  ;  Robert ,  Dazire ,  curé  de  Sainte-Croix-de-Saint- 
Lo  ;  Guéret,  curé  de  Sainte-Mère-Eglise  ;  Guesnon,  supé- 
rieur des  Missionnaires  ;  Lepelley  ,  curé  ide  Pontorson  ; 
Delaporte,  curé  de  Villedieu. 

Grand  Séminaire. 
MM. 

Bénesit,  supérieur  ;  de  Valroger,  professeur  d'écriture  sainte 
et  du  cours  de  prédication  ;  Aiaboisette,  éconojne  ;  Hamel, 
professeur  de  morale  ;  Bizon ,  trésorier ,  professeur  de 
dogme  (  2*^  année  )  ;  Lemesle,  professeur  de  dogme  (T* 
année).  .  > 

Le  nombre  des  élèves  du  grand  séminaire  est  de  496,  dont  130 
théologiens  et  66  philosophes. 

Petit  Séminaire  de  Muneville. 
MM. 

Gilbert ,  supérieur  ;  Guilbert,  directeur  et  professeur  de  rfaé-^ 
torique;  Cousin,  Gasté,  économe;  Tesson,  Févner,  Forcel, 
Havard,  Eebvrier,  Laisney,  Le  Saulnier,  HameU  pro/è*- 
seurs  ;  Le  Paulmier,  Gilles,  maUr es-d'étude. 

Le  nombre  des  élèves  du  petit  séminaire  de  Munevilie-sur- 
Merestde423. 

Petit  Séminaire  de  Mortain. 
MM. 
Menant ,  supérieur  ;  Anieline  ,  Martinière ,  Dubois ,  Gohin, 
DaUain,  Duval,  Lemouland ,  Paris,  Hélie,  Bazin,  Vaultier, 
professeurs  ;  Miquelard,  Aubry,  mattres-d^ étude. 
Le  nombre  des  élèves  est  de  486. 
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Missionnaires  do  Diocèse. 
MM. 

Guesnon,  supérieur  ;  Bafbey-d' Aurevilly,  Traverl,  Quesnel, 
Poirier,  Touzé,  Le  Caûu,  Poste),  Renouf. 

Aumôniers  de  Comiiiinactés  Religieuses. 
MM. 

A  Avrancbes,  Ursulines,  Lethimoonier.  A  Saint-James,  Tri- 
nitaires,  Besnard.  A  Chert)Ourg,  Sœurs  de  la  Charité  des 
SS.  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  Godefroy.  A  Saiat-Pierre- 
Eglise,  Aug^ustines,  Faudemer.  A  Coutauces,.  Augustines^ 
Lemazurier  ;  ibid.,  Dames  du  Sacré-Cœur,  Burne).  A  Mor- 
tain,  Ursulines,  Bonnel.  ABarenton,  Augustines,  Brazard. 
A  Saint-Lo,  Bon-Sauveur,  Burnel.  A  Carentan,  Augustiqes, 
Rouelle.  AValognes,  Bénédictines,  Dupont;  i6f(f.,  Augustines, 
Desprez  -,  ibid.,  Carmélites,  Allain.  A  Saint-Sauyeur-le-Vi- 
comte.  Sœurs  delà  Miséricorde,  Le  Renard.  A  Pont-l'Abbé, 
Bon-Sauveur,  Mosqueron.  A  Montebourg,  établissement  et 
école  stagiaire  des  Frères  de  la  Miséricorde,  Mabire,  di- 
recteur. A  Notre-Dame-sur-Yire,  Sœurs  de  la  Miséricorde, 
Le  Tanneur. 

AuUéNIBRS  d'H«SPI€BS. 

MM. 

A  Avranches,  Quesnel.  A  Granville,  Lerouge._  A  Pontorson, 
Hénard.  A  Saint-James,  Deslandes.  A  Cherbourg,  hospice 
civil,  Fafin  ;  ibid.,  hospice  maritime,  Rauline,  Regnet.  A 
Coutancès,  Leguerrier.  A  Périers,  Le  Cardonnel.  A  Mor- 
tain,  Gervais.  A  Saint-Lo,  Lavalley.  A  Carentan,  Lapierre. 

ATorigni,N AValognes,  Lerévérend.  A  Montebourg, 

Collet.  'A  Villedieu,  Devieux. 

Aumôniers  de  Prisons. 
MM. 

A  Avranches,  Le  Tondeur.  Au  Mont-Saint-Michel,  Le  ComUJI^, 
A  Cherbourg^  Boivin.  A  Coutancès,  Le  Houssel.  A  Saint- 
Lo,  Delaunay.  A  Mortain,  Mignon.  A  Valognes,  Fauvel. 

Prêtres  du  diocèse  employés  dans  les  collèges, — A  Coutancès, 
Lair,. principal;  Lemarchand,  aumônier  et  professeur  de  phi- 
losophie; Lequesne-Blot  et  Isabert,  professeurs. —  A  Avran- 
ches, Dubois,  aumônier.—  A  Cherbourg;  Gournay ,  aumônier. 
—  A  Saint-Lo,  Paimblant,  recteur;  Macé,  aumônier  et  pro- 
fesseur d'histoire.—  AValognes,  Requière,  principal. —  A 
Mortain,  Isabet,  principal  ;  Simon,  aumônier  et  professeur. 


CULTE  PROTESTANT. 

MM. 
Ministres  du  saint  Emnffile. -^Carrei,  à  Cherbourg  et  à  Siou-        ^"'^^ 
ville  ;  Lourde-de-la-Place  au  Chefresoe  et  à  Saint-Lo.  proiMUnu 
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MM. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

I 


imtraciion    Aecleur,  A.  Paimblant. 
pubiiqat.     Swrétair^  de  raçadémiç,  Couyrecbef. 


H^. 


Co>»£Ili  ACADÉMIQUE, 


Le  Reclçur,  président  ;  I^e  Préfet  ou  son  délégué  ;  Monsei- 
gneur TEveque  ou  son  délégué  ;  L'abbé  Delamare  ;  B^ovei; 
^Boltin;    D'Auray;    E.  Dubois;    Duhamel;  de    Thoury  ; 
Charle$  Caillemer,  secrétaire  dtA  CmseU. 

JyHT  ^*ÉXAVElf  (iNSTAUCTiaN  SliCONOAIIlS). 


Le  Recteur,  président;  Bpget*  principal  du  collège  d^  Saint- 
(*o  ;  Gilbert,  supérieur  dq  ^émlnaife  de  MuqeviU^  ;  CaUle- 
mer,  secrétaire  du  Conseil  académique;  Bottin,  |Dei«bre 
dudit  Conseil  ;  Méquet,  iBgé^ieur^eo*cllef  du  département  ; 
Davîd^  régent  de  rhétorique  au  Goilëge  de  Saint«*Lo. 

CoixiGKS  COMMUNAUX. 


Collège  d'Avrauchies.—PnnQi^Bl,  Laivié  ;  aumônier,  Tabbé 
Pubois;  régence  philosophie,  Grqut;  de  mathématiques  spécia- 
lea,  Chauvet;  de  mathématiques  élémentaires,  Loyer;  d*histoire« 
Duprateau  ;  de  rhétorique,  Le  Uéi^içheir  ;  de  2%  Halley  ;  de  3*, 
Lemoine  ;  de  4®,  Groult  ;  de  5*,  Doré  ;  de  6«,  Èenoist  ;  de  7*, 
Gilbert  ;  de  8^,  Lebeurrier  ;  langue  anglaise,  Huet  ;  directeur 
de  l'école  primaire  supérieure  annexée  au  collège,  Blondel  ; 
proi^sseur  de  dessin-linéaire,  Simon-Fiquet. 

Collège  de  Cherbourg. --^Vr'incii^l,  Tabbé  Menardiii^  ;  ^us- 
principal,  Colin  ;  aumOnier,  Tahbé  Gournay  ;  régent  de  pbi- 
io^pliie,  N....  :  de  rhétorique,  Durand^^  ;  de  mathématiques 
spéciales.  Denis  et  Cenoff  ;  de  physique  et  de  oiathéioaUques, 
L^  Barbé  ;  de  2^  Dela,c.ha pelle,  officier  d'Académie  ;  de  3^, 
tfi  Barrier  ;  de  4^ ,  Le  Lièvre }  de  &* ,  Lequesne  ;  de  6*, 
pemaudre  ;  de  7®,  Lefrançois  ;  de  8®,  Frigoult  ;  directeur  de 
Tëcolo  primaire  supérieure^  Pos(çl  ;  élémentaire,  Goesle  ; 
langue  anglaise,  Fullervet  Durand;  dessin,  Lenoble ;  musiqae. 
Barrière. 

Collège  de  Coukmaes.-*  Principal,  Pabbé  Lair  ;  aumônier, 
Tabbé  Lemarchand  ;  régent  de  mathématiques  et  de  physique, 
Chesnol  ;  do  rhétorique,  Asselin  ;  de  8*,  Boisard  ;  de  9*.  Bir- 
thon;de4^»  LaqueftB0-Blot;de5*,Vibeit;  de6%LeGu9y;  de  7% 
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LepIftiHiuais  ;  de  8*,  Prével  ;  école  primaire  supérieure,  Er* 
houf;  langue  anglaise,  Âsselin. 

""  Collège  de  Mortain.—Vtivj^ïfJàX,  Tabbé  fcfijoel  ;  régent  de 
philosophie  et  de  mathématiques,  Tabbé  Simon  ;  de  rhétorique, 

et  de  2«,  N ;  de  3«  et  de  *•,  N ;  de  ô«  et  de  6®,  Levatois; 

de  V  et  de  8^  UbaUly. 

Collège  4e  Samf-Silaii^e'du-Baremiet.—  Principal,  Giqtiel, 
régent  de  3*  et  de  4*  ;  de  5*  et  de©*,  Lecreeq  ;  de  7®  et  de  S*, 
N , 

Collège  de  SaM-Lo. -^Vvxncip^l  et  régent  d^  pbilo^phie, 
Bage^t  ;  de  mathématiques  spéciales^  dq  Tla^ury  ;  de  mathéma- 
tiques élémentaires,  Rarîvel  ;  de  rhétorique,  David  ;  auménier 
et  régent  d'histoire,  Tabbé  Macë  ;  de  2<^,  Fontaine  ;  de  3^,,  JI..«, 

de  4«,  N ;  de  5«,  Laurent  ;  de  6«,  Voisin  ;  de  7®,  Blanchard; 

de  8®,  Guesnon  ;  langue  angteise,  Larallée. 

Collège  de  Fa%nej(.— Priacipal,  Tahbé  Requière;  aumônier, 
régent  de  philosophie,  l'abbé  Habert-Dnperron  ;  de  mathéma- 
tiques, Beaude-Desf orges;  de  rbétoriaue^  Caiûvet  ;  de  2^ 
Buhot  ;  de  3»,  Dojardin  ;  de  *•,  Requière  aîné  ;  de  5*,  Des- 
prés  ;  de  6*v  Lebrun  :  de  7«,  Louvet  ;  de  8*  Delcour  ;  direc- 
teur des  cours  spéciaux,  Jouanne. 

• 
MaItrbs  de  PsNsiorf. 

MM. 
Lemeiite,  à  Vliledieu  ;  Pouasse,  à  Salnl-James  ;  Fauchon,  à 
Granville. 


INSTRUCTION  PRIMiURE. 

HM. 
Inspeoletêrf. —  Le  Bouteiller ,  à  Saint- Lo  ;  Desrozters,  à  A-    loitruction 
vranches;  Lair,  h  Cherbourg  ;  Marie,  à  Coutances;  Bavard,      primaire, 
à  Mortaia;  Pouasse,  à  Valognes. 

Commission  D'Ex^àMEN  d'instruction  primaire  du  département. 
MM. 

Baget,  principal,  président;  Le  Bouteiller,  inspecteur  ;  Paul 
f  Guillûi,  propriétaire  ;  de  Thoury ,  profes^ur  ;  Gilbert,^ouré 

de  Notre-Dame  ;  Vaultier ,  conseiller  de  préfectuire  ;  Massy, 

avocat. 
Adjointe  pour  la  Commission  des  Imlitutrices  :  H"^  Dubois. 

CoMMis&iOH  de  Surveillance  de  l'Ecoxe  normau;. 
MM. 

BM,  préiident;  l'abhéLavaUey,  aumônier  de  l'hospice;  AdeliM^ 
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greffier  ;  le  Curé  de  Nptre-Dame-dd-Saint-Lo;  Ch.  Cailleaier, 
membre  du  Conseil-municipal. 

Cours  de  l'Ecole  nobmalb. 

MM. 

Valette,  directeur  (langue française,  pédagogie);  Deiaunay, 
aumônier j  (  instruction  morale  et  religieuse  )  ;  de  Thoury 
(  physique,  chimie,  histoire  naturelle,  mécanique^  cosmo- 
graphie) ;  Vilquin  (Arithmétique,  géométrie,  arpentage)  ; 
Le  Bedei  (Histoire,  géographie,  grammaire)  ;  Cliet,  (Calli- 
graphie) ;  Lepecq,  (Musique  vocale,  musique  instrumentale 
et  plain- chant);  Thieulin,  (Lecture,  dessin-linéaire,  rédac- 
tion des  actes  de  l'Etat  civil). 
Le  nombre  des  élèves- maîtres  est  de  70.  terme  moyen. 


ORDRE  MILITAffiE. 

Ordre 

militaire.      Commandant  de  la  2*  subdivision  de  la  46'  division^militaire, 

M.  le  général  Corréard  C^  ;  officier  d'ordonnance,  Abbo, 
.  capitaine  au  28®  de  ligne. 

Intendance  militaire. 
MM. 

Sous-intendants  militaires  de  ^  classe:  Vallet-des^Rives^il^,  à 
Cherbourg;  Palloc  ^«à  Saînt-Lo. 

Génie. 
I  MM. 

Colonel-directeur  ,  Pasley,0^;  chef- de-bataillon  y  sous- 
directeur,  Bodson  de  Noirefontaine ;   capitaines  de  4^ 

classe,  Desfontaines,  à  Cherbourg;  N à  Saint-Lo;  De- 

vaufleury,  à  Granville;  capitaines  de  2^  classe,  Gacon, 
Cayrol  et  Merland  à  Cherbourg. 

Artillerie. 

Colonel-directeur.  N..,  à  Cherbourg;  sous-directeur,  Dionis^, 
chcf-d'escadron,  à  Cherbourg;  capitaines,  Cracquelinij^, 
à  La  Hougue  ;  Demontrond  et  Viardot,  à  Cherbourg  ;  Se- 
gondat,  à  Granville.  ' 

Etat-Major  des  Places. 
MM. 

Commandant  de  place  :  Guicherd  C$,  colonel,  commandant 
de  place  de  <**•  classe,  à  Cherbourg  ;  Vacis  O^,  cbef-de- 
bataillon,  commandant  de  place  de  2®  classe,  à  Granville  ; 
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Robert,  capitaine,  commandant  de  place  de  à^  classe  au 
Mont-Samt-Michel. 

Capitaines  adjudants  de  place  :  Morin^,  commandant  le  fort 
de  Querqueville  ;  Boisquet  de  la  Flenrière  ^ ,  commandant 
le  fort  de  l'île  Pelée  ; 

Adjudants  de  place ^  Pelissier  ^^,  capitaine  ;  Blanc  ^  ,  lieu- 
tenant, à  Cherbourg. 

Aumônier^  Tabbé  Roïg  de  Bourdeville,  chevalier  de  TEperon- 
d'Or  de  Rome,  aumônier  du  fort  de  Tile  Pelée. 

Recrutement. 

MM. 

Commandant,'  Alexandre  Dubaume^,  major; 
Capitaine,  Favot,  à  Saint-Lo. 

/  Remontes. 

MM. 

Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo,  De  La  Rocque-Latour^ . 
^ OfficierS'Ocheteurs ,  Marchand,  capitaine;  Duvernay-Du- 
plessis^,  capitaine,  officier-payeur;  Noirot^,  vétérinaire 
de  t^  classe. 

Genoàrmebis  départementale. 

MM. 

•  Capitaine,  Ricque^,  à  Saint-Lo.  Lieutenant-trésorier,  Mou- 
ginot^,  à  Saint-Lo. 
Lieutenants  :  UoTlce^ ,  à  Avranches;  Raimond^,  à  Saint- 
Lo  ;Vieulou,  àMortain;  Aumont,  à  Cherbourg;  Huot  de 
Neuvier  ^,  à  Coutances;  Delacour,  à  Valognes. 


MARINE  ET  COLONIES. 

4^*^  arrondissement  maritime. 
^  MM. 

Préfet  maritime.—  Le  contre-amiral  Deloffre  GO^.  Marine 

Aide-de-camp  du  Préfet.—  Salomon  ^ ,  lleutenant-de-vais-    ®'  colonie, 
seau. 

Secrétariat  de  la  préfecture.—  Thomas ,  sous-commissaire , 
chef  du  secrétariat  ;  Mabire ,  aide-commissaire  ;  BeUn  , 
commis  de  marine . 

Majorité. —  CorbetO^,  capitaine  de  vaisseau,  major;  de 
Rostaing  ^,  capitaine  de  frégate,  aide-major  ;  Martineau 
des  Chesnetz^,  Fauvel,  lieutenants-de-vaisseau,  sous- 
aides-maj^r. 
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OfFlClHA»  BB  VÀlSâKAH  >TTAGSBa  i^UFORT  : 

Capilaines  de  vaisseau  de  ^  classe.-^  VrigaaiidO^,  Ri- 
gault  de  Genouilly  ^ ,  4e  Cttabaouet-^Ctti toii  # ,  Wamior 
de  Wâilly  ^,  de  Lagarde-^Cbambopas  O^. 

Capilaines  de  frégate.—  Aubry  de  la  Npë  *,  BellengerO-^^, 
Dutai^na  ^s  Mônn  de  !a  RivièfeO^,  Querael  ^,  d'Eatre- 
mont  de  Maucroix  ^,  d*AboviUe  ij^ ,  Cachet  ^.  et  Ros- 
taiRg^,  LamoUe'^Duportail  ^,  Martin^.  Sa^ot-Duvau-^ 
roux  ^,  Faucon  ^,  ReynaudO^,  Le  Rouxeau  de  Rosen- 
coat  ^. 

Lieutenants  de  vaisseau  de  4^^  classe. — Bernaert^,  Barlaiier* 
Deroas^,  ViHardiJ^.Troudet^,  de  Barmon^,  Biancbi^, 
Cellier  de  Starnor  4^,  Quoniam  ^ ,  Qavié  ^ ,  Gémentde 
la  Roncière  Le  Nourit^,  Laureaa,  Arpift^,  M artîn^au 4ea 
Chesnetzi^,  Caneaux^,  Périgotjj^,  Naguet  de  SainU 
Vulfran. 

Lieutenants  de  vaisseau  de  3^  classe.—  Collet,  Fonney-Saint- 
Lwveni,  TbQinasy,  Pagiieqe(«  Poulain,  PeUt^  iQuan, 
Harlé^  $affreyijî^,  Beuve^^^^  Héroul»  Alix*Fauv^l,  Le£et^Vfe, 
Mabire^  Jourdain. 

Enseignes  de  vaisseau. —  Lemarié-Deslandellea»  lorel;  Au- 
bry de  la  Noë,  Qucrnel»  Daviel^,  Decoatre,  Louvel,  Bi- 
dault, Perrier,  Durand,  Pîchot,  de  Somer,  d'Argouges. 
Bcllaize,  Bulel,  Vesque,  Hardy,  Bonjour,  Labrouase,  Bou- 
carat,  Tréguer. 

DuiEGTioN  DES  GONSTHUCTiOFis  NAVALES  .-*  Zédô  C^,  îjigénieur 
de  t^^  classe,  faisant  les  fonv^Uons  de  directoiir  ;  RobtoB  do 
LavrigoaisO^/.  ingénieur  de  l^'^ctaase;  CocAmmi  de  Lap- 
parant^:  Altix^,  ingénieurs  de  2*  classe;  Cortard^, 
Mangin^  Sollier,  sous-ingénieurs  de  l^*^  classe;  Guesnet« 
Soulery,  Vidal,  sous^ingénieurs  de  3®  classe. 

Service  administratif.-^  Tbévexiin,  Lépine^  agents  adminis- 
tratifs de  2" classe;  Laine»  sous*agent administratif;  Buhot, 
Le  Fauqueur,  Lo  Sens,  Boulley»  comous. 

Mouvement  du  port.—  BellengerOi^,  capitaine  de  frégate, 
directeur  ;  Monluc  de  la  Rivière  $,  capitaine  de  fr4ga(e« 
sou^-dtrectcur. 

Service  arihkistratif.-*  Hamel,  BacboUer,  sousragenis  ad* 
ministratifs  ;  Bristal,  commis. 

Eqcifagbs  de  t.i€i9B.— Querael  ^,  eapîtaîM  de  ftégftte,  eeoH. 

maadaot;  Béchon  ^,  lieutenaAb-de-vaiaaeaii,  eoromaiiÉHii 
^  en  second  ;  Le  Brettevillois  ^ ,  sous-^onmisaake  et  2« 

classe,  q|Ua(tia;r*liMitr9-tré4orier. 

ÀnTiA.i3RiE.-^D«p6ntQ^t  lieuteniaiit-^oloQel,  directeur  ;  Ffè' 

iDo^neou^,  oaplts^inede  1^  clasae»  qdj.oUit^ 
Service  ADMINISTRATIF.—  Bazan,  agent  administratif  dé  2^ 
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claste.;    Dumoat ,    sou8*ageui    adminhlrâlif ;  Godéft'oy , 

coniiBis. 
GfiNPARMBHi£  «ARiTiSB.*- Blot  ^,  oapUaino,  oommandint  ; 

Thuilier,  lieutenant-trésoribr  ;  Maître,  heotena»!. 
CoiiPAQNiss  d'artillerie  0b  harinb. —  Lîébault^,  oapitain» 

en  1*^  (SS^eompagniè);   Derain,  capitaine  en  second; 

Bonnet,  lieutenant  en  t^^  ;  Chevrillon,  lieutenant  en  second. 
5'  compagnie  d'out>rier$. —  Beaaei^ ,  capitaine  en  4*'',  Vos- 

sion,  capitaine  en  second;  Smelt,  lieutenant  ont*';  Re- 

nûuf,  lieutenant  en  second. 

COUPAGNIBS  DU  3«  RÉGIMENT  D'INFANTERIV  DB  1IAR1M9.    BoUOhC 

^«cbef-de-^bataillon,  commandant;  Collier^,  capilaîDe- 
n^ajor,  Charvet^  ,  Fay  ij^ , .  eapilaine  adjudant^^major; 
Debien ,  lieutenant ,  offlclev-payeur  :  Cousineau  ,  officier 
d'habilement  ;  Thomazi,  chirurgien  de  3^  clas»e. 

Capitaines,  De  Calages  ^  ,  Coignet,  Âlbiae,  Etienne,  Hec- 
kel  et  Pascal. 

Lieutenants,  Deproit ,  Audirret,^  Aulbourg,  Albaret,  Chomet, 
Robagiia. 

Sous- Lieutenants,  Bonnet,  Lemoiqe,  Martin,  Chrétien,  Du* 
bois,  Greslou. 

Commissariat,^  ChatelO^.  commissaire  de  S^^  classe, 
commissaire-général  provisoire;  Hoaeongard^^.  Guesdonijc^, 
Bourla^,  commissaires  de  2®  classe;  do  Maupassant^^, 
Liétoot  ^,  commissaires-adjoints  de  \^^ classe;  Faron ^, 
commissaire-acyoint  de  2*  olasse;  Gouvel  de  Saint-Pan  4^, 
Daragon^,  Clamorgam^,  Fremonneau^,  Dczert,  Bajot, 
sous^commissaires  de  1*^  classe  ;  Kœnix,  le  Bretteviloisii^, 
Delacour,  Latapie,  Thomas,  Le  Poittevin,  Le  Marchand^, 
Goupil,  sous-coromissalres  de  2^  classe;  de  Bailly,  Vraoïg^, 
Le  Blond,  Leroarquanf^,  Hairon,,  Amiot.  Bunamy,  Pallis, 
Schmitt  (Gustave),  Mabire,  Le  Roy,  Cosnefroy,  Slo,  Pes- 
acl,  Savoorey,  Le  Poivre,  Mayé,  Malenço»,  aWes-commis- 
saires;  Binel,  Le  Revert,  Girard,  Dramard,  Lequévin,  Fon- 
taine, Blnet,  Ilouyvet,  Copmaftin,  Renouf,  Henry,  Jardin, 
SchmItI  (TancrèdOv),  Belin,  Heynaud,  Larreur,  Huyot, 
Lépine,  Dary,  Pbuoher,  Thiébot,  Lavieille,  Euvrard,  Chet, 
Folliot  de  Fierville,  commis  de  marine. 

Seavicb  des  scBSiSTAitOEs. —  Le  Sons  (Gustave),  sous-chef  d© 
manutention,  fïa^isant  les  fonctions  de  chef. 

Sbrvice  db  sant*.—  BlaoheO^,  second  médecin-en  «îhef , 
président  du  Conseil  de  santé;  Dufouis)^,  second  chlrur- 
gien-enchef  ;  Sabeuraud^,  pharmaeien,  professeur;  Ber- 
trand^, chirurgien  deT^"  classe  ;  L'EU^lanoberij^.  Augier^, 
Le  Houelleur  ^S  Le  Contour  ^^,  Le  Breton,  Le  Frapper, 
Kerbvel,  Rault^j^.  Foil,  Delioui(,d?  Savignac,  Bourdel, 
Paris,  chirurgiens  de  2*  classe;  Barbée,  Ramonet,  Guiffart, 
Savarîa,  Carof,  Riou  de  Kerprigenû  Ladmital,  Bavay, 
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Bourayne,  Guichet,  Dugé  de  BeraonviUe,  Delasalle,  Chaus- 
set,  chirurgiens  de  3*  classe;  Jouvin,  pharmacien  de  4^ 
classe;  Dubots^,  pharmacien  de  2®  classe;  Corau^,  De- 
laporte,  pharmaciens  de  3«  classe. 

Direction  des  travaux  maritimes. —  ReibellC^,  inspecteur 
divisionnaire  des  ponts-et-chdussées,  directeur;  Bresson, 
Bonnin^,  Gaudin»  ingénieurs  ordinaires  de  2*^  classe; 
Bernard,  ingénieur  ordinaire  de  3^  classe. 

Service  administratif. —  Fleury,  agent  administratif  de  l'^ 
classe  ;  Hairon,  Edet,  Margueris,  sous-agents  administra- 
tifs; Guépin,  Adam,.  Chambrin,  Coudray,  commis. 

Inscription  maritime. —  Liétout^,  commissaire-adjoint»  à 
Cherbourg  ;  Hennequin  ^,  sous- commissaire  à  la  Hougue  ; 
Augeard,  sous-commissaire  à  Caen. 

Tribunaux  maritiiïes.  —  Naudet,  commissaire-rapporteur  ; 
Amiot,  greflier. 

Aumôniers  de  la  ^aRine. —  Bauline,  aunpônier  de  4"^  classe; 
Regnet,  aumônier  de  2^  classe  ;  Lanfranchi,  aumônier  de  ta 
station  de  la  Cbine. 

Hydrographie. — Fiaschi,  professeur  de  2^  clasae,à  Cherbourg; 
Boitard,  professeur  de  i^  classe,  à  Caen. 

BiRLiOTHÉQUES. —  Dérubé  ^,  capitaine  de  frégate  retraité, 
conservateur  de  la  bibliothèque  du  port;  Lecarpentier,  con- 
servateur de  la  bibliothèque  de  l'hôpital. 

Contrôle  de  la  marine.-— Preuilly^,  contrôleur  de  1*^  classe; 
Denis-Lagarde,  Le  Chanteur  de  Pontaumont,  sous-contrô- 
leurs de  4  "^  classe  ;  Pouligo,  sous-contrôleur  de  i^  classe. 

Trésorerie  des  invalides. —  Olivier  ^^  à  Cherbourg;  Le 
Lieur,  à  la  Hougue  ;  Jeunet,  à  Caen. 

Ecole  éi^àmentaire. —  N professeur. 

2®  •  ARRONDISSEMENT  MARITIME. 

Fo,ntan,  Louis  ^,  commfssaire^djoint  de  2®  classe  ;  Dary, 
Frédéric- Louis  ,  commis  de  marine;  Danican-Philidor , 
Octave,  commis  de  marine  ;  Delatouche  j^,  iieutenant-de- 
vaisseau  en  retraite,  inspecteur  des  pèches  ;  D'Heggrigny- 
D'Herville  ^,  trésorier  des  invalides;  Giquel^  professeur 
d'hydrographie. 

Syndics  des  gens  de  mer.— Boivin,  à  Granville;  Olivier,  à 
Régnéville  ;  Saint-Pair^  à  Blainville  ;  Méquet  ^,  à  Agon  ; 
Latouche,  à  Saint-Pair  ;  Arrondel,  à  Avranches;  Granier,  à 
Lessay  ;  Le  Breton,  à  Geneté  ;  Ponée,  a  CaroUes  ;  Thélot, 
à  Bricqueville  ;  Le  Roy,  à  Coutances  ;  Ermange  à  Gran- 
ville (campagne). 

SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG. 

m 

Société       Bureau.^VLii.  Noël  ^  ,  représentant  du  peuple»  directeur; 
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Edouard  Delachapelle,  avocat,  docteur  ès-letires,  régent    académiqae 
au  collège,  secrétaire  ;  Le  Chanteur  de  Pontaumont,  sous-     ^    ^ 
contrôleur  Aei^  classe  de  la  marine,  trésorier  archiviste.    ^"«'"0"*'8- 


SOCIÉTÉ 

d'archéologie,  sciences  et  arts  o'avramches. 

MM. 
Président,  De  Clinchamp. 

Vice-présidents,  De  Girardini$,  et  fiouvattier^.  Société 

Secrétaire,  Loyer.  d'archéologie. 

Conservateurs  du  musée,  Delaunay,  Chaneé,  Gillet  de  Lau-      ^èu^ 

mont.  d*ÂTranches. 

Questeur,  Mangon  de  la  Lande.  / 

Trésorier,  Le  Bourgeois. 


SOCIÉTÉ 

D^AGRIGDLTURE,  d'aRCHÉOLOGIE  ET  d'HISTOIRE  NATURELLE 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 
MM. 

"" Président,  Feuillet^,  avocat.  Société 

Vice-président  :  Clément  0^,  membre  du  Conseil-général,  d'agriculture, 

Classificateurs  de  section  :  Groualle,  ju^e-de-paix,  classiflca-  d'archéologie 

teur  de  la  section  d'agriculture  ;  Dubosc ,  archiviste  du  j»|.i,JJÎ. 
département ,  classificateur  de  la  section  d'archéologie  ;        tareile"** 

Weil,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure,  classiflca-  du  départe- 
teur  de  la  section  d'histoire  naturelle.  meut 

^  Secrétaire,  Denis,  avocat.  ^«  '•  Manche. 
^  Secrétaire-adjoint,  Hippolyte  Douchin,  architecte. 

Conservateur-archiviste,  N 

Trésorier,  Lepingard,  ancien  chef-de-di vision  à  la  préfecture. 


SOCIÉTÉS  D'AGMCULTURE. 
MM. 

Avranches.—De  Saint-Germain,  représentant  du  peuple,  pré- 
sident, d'agriculture 
De  Montécot,  propriétaire  à  Vergoncey,  vice-président. 

Bouvattier^,  représentant  du  peuple,  secrétaire. 
Gauguelin,  trésorier. 

De  Quincey,  conservateur  des  instruments  aratoires;  de 
Pirch^  ;  Victor  Bunel,  ancien  receveur-particulier  des 
finances  ;  de  Verdun  de  la  Crenne,  propriétaire  à  Aucey. 
Cherbourg. — Le  général  du  Moncel  C  i^^  piésident. 


Sociétés 
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Le  Ma&ftlre,  receveur  des  finoaces^jj^^  «  présideiU  honorairr. 
De  TocqijievUie ,  secrétaire. 
Delaohapelle»  oonservateur. 

Bonfiis,  trésorier. 
Coutances. — Quesnel-Canvaux  i^,  préaident. 

Anna-Mary  et  Quenault  ^,  viee-présidenls. 

Poisson,  secrétaire-général. 

Coulomb,  ancien  adjoint,  et  Tanqueray,  docteur-médecin» 
vice-secrétaires. 

Lemare-Lcfebvre,  banquier,  trésorier. 
Mortain, — Des  Retours  de  Chaulieu  ^,  président. 

Colibeaux,  conservateur  des  hynothéqaes,  secrétaire. 

Millet,  receveur  particulier  des  nnances,  trésorier. 

Ctiaoïps,  juge-dt-paixà'Hortain,  bibliothécaire. 

Bernard,  propriétaire  au  Neufbourg,  conservateur. 

Coquard,  propriétaire  à  Barentou  \  Hetlzé,  propriétaire  au 
Buat;  De  Panthou,  maire  à  Refruveille;  Ferré-dès- 
Ferris,  maire  du  Teilleul  ;  Laigre  de  Grainville,  propri- 
étaire à  Mortain;  Boulin,  de  Saint-Hilaire-du-Harcooet  ; 
Gaultier  de  Carville«  de  Botsyvon  ;  et  Lorier  de  Sour- 
devaU  membres  du  Comité  administratif. 
Saint'Lo, — De  Tanlay^,  préfet,  président. 

De  Bellefond,  Dubois,  maire;  de  Kergorlay,  vice-présidents; 

Descoqs,  secrétaire-trésorier. 

Daprigny,  secrétaire-acyoint. 

Valofnês.—Ùnfoétïer  de  Fontenayrprésident. 
Giflles  4^,  4^^  vice-président. 
Gallemand,  2'  vice-président. 
Dewéleat,  trésorier^ 
Sebire,  secrétaire. 


Comité      œMTTÉ  DU  CONSEIL  CENTRAL  D'AGHiCULTUftE. 

da  Conseil  ^ 

d'agrîcaiiore.  Octeville.^ii,  le  général  du  Moncel. 
Les  Pieux.-^IA,  Hamel  du  Miliv; 
Sainl'Pierre-'Êglise.—Vl.  A.  de  Tocqueville,  repréaenté  sur 

sa  demande  par  M.  Deblangy. 
Beaumoht. — ^M.  fi.  de  Tocqueville. 
Cherbourg. — M.  Moël,  membre  de  TAssemblée  nationale. 
Valognes. — M.  N.  Darti,  vice-^président  de  TAsSemblée  nationale 
Queltehou^^-Vl.  Béatrix.— M.  do  la  Brétonniére ,  président  de 

la  Société  d'agriculture. 
£arneviUe.~M*  Deslongchamps. 

Bricfuebec*-*^Vl*  Le  Marois.  membre  de  TÀsaeipblée  nationale . 
Sainte-kère'-EgtUe.^Vin  GaUeflpiaQd. 
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Montebourg.—^i.  Gaiefc. 

Saint-Sauveur-le-Vicamte. — M.  de  Sainle^Coloinbe. 

Saint-Lo. — M.  Vieillard. 

Cnrentan. — M.  Bottin. 

Saint-Jean-de-Daye.  -^M.  Duhamel.      * 

Marigny, — M.  Charles  CaHIcmer. 

Canisy. — M.  de  Kergorlay. 

Percy. — M.  Houssin  de  Salut-Lauretil. 

Tessy. — M.  Godard. 

Torxgni'Sur-'Yire,—}à,  Caillemef,  président  du  comice  de 
Torignî-sur-Vire. 

Saint- Clair . —  M.  E.  Auvray,  membre  du  Conçeil-génétèl  de 
Tagriculture,  des  manufactures  et  du  Corniheh^e.' 

M.  de  Tanlay,  président  de  la  Société  d*tigficulture. 

Coutances. — M.  Quesnel-Canvaux. 

Cerisy-la-Salle. — M.  de  Mons,  à  Savigny. 

Périers. — M.  G.  de  Saint-Geriuain. 

Mçntmartin. — M.  Dumesnil. 

Saiut'Mal(hde'la^ljande.-^yi.  Le  Verrier,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Bréhal. — M.  Brohon,  suppléé  par  M.  Hauduc,  à  Eqttilly. 

Gavray.—HL.  Blouet.    . 

La  Haye'dU'Puits.—}l.  Dagoury  à  Saint-Sauvèur-dc-Plcrre- 
pont. 

Lessay.—}!.  Gaslonde. 

Saint-Sauveur" Lendelin. — M.  de  la  Conté. 

Avranches. — M.  Bouvatlier  a  présenté  comme  suppléant  M. 
Doynel-de-Quesney.  .  !      ' 

Brecey.—VL.  Théroulde, 

Ducey. — M.  Bunel. 

Granville. — M.  Le  Campion.  '     '  . 

La  Haye-Pemel.—^.  Desmares. 

Pontorson.^^Jâ.  Lechevallier. 

Saint' James. — M.  P.  de  Canisy, 

Sartilly. — M.  Lempcreur-de-Saînt-Pierre. 

Villedieu. — M.  Hervé-de-Sainl- Germain. 

Barenton.—VL.  Coquard, 

Isigny. — Ht.  Leblond,  à  Mesnil-Bœufs. 

Juvigny.—ti 

Le  Teilleul. — M.  Des  Ferris. 

Jf ortem.— M.  Leverdays. 

Saint-ffilaire.-^M,  Bréhier,  représentant. 

Saini-Pois.^il.  D'Auray, 

Sourdeval. — M.  Laurier. 

M.  de  Cbaulieu,  président  de  la  Société  d'a^nriculiure. 


ComiU 
hippiqut. 


—  «84  — 

COMITÉ  HIPPIQUE. 


MM. 


Gaston  de  Blangy,  à  Saint-Pierre-EgUse. 

Ferrand-de-la-Conté,  à  Saint-Sauveur-Lendelin. 

De  MoDtécot,  à  Âvr&nches. 

D'Auray-de-Saint-Pois,  à  Saint-  Pois. 

Hippolyte  de  Tocqueville. 

Le  Brun,  docteur-médecin  à  Saint-Lo. 

Borgarelli  d'Ison. 

Desclosières. 

Delarocque,  directeur  du  dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo. 

Gustave  Le  Coûteux^  membre  suppléant. 


Gomicef 

agrieolef. 


COMICES  AGRICOLES. 


MM. 


Ducey. — Président  :  M.  Le  Bocey,  membre  du  Conseil-général, 
juge-de-paix  et  ancien  maire  de  Ducey. 
Secrétaire  :  De  Gaalon,  percepteur- receveur-municipal,  à 

Ducey. 
Trésorier,  Dubreuil,  greffier  de  la  justice-de-paix. 
La  Eaye-PesneL — Le  Moine-des-Mares,  membre  du  Conseil- 
général,  président. 
Horin,  secrétaire. 

Le  Bourgeois,  percepteur,  trésorier. 
Torigni  et  Tessy. — Ferdinand  Caillemer,  président. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRANVILLE. 


Chambre 

de 

commerce 

de  Granville. 


MM. 


Leméngnonnet  (Ernest),  président;  Thèrt)ulde  (  AlpRonse ), 
Beautemps,  négociapt  ;  Malicome,  négociant  ;  Èeust,  négo- 
ciant ;  Langlois  9^,  négociant;  Boisnard-Grandmaison,  né- 
gociant ;  Trocheris  (  Ange-Louis  ),  négociant  ;  Le  Coupé 
(Jacques-Clair),  négociant. 
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CHÂMBUE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 

MM. 
Mpngcp  Le  Jénl,  président;  Sollicr,  Eugène  Liais,  Victor  Mau- 
gcp,  Fénord  père,  Fontenilliat,  Le  Jolis  (Auguste),  Le  Laidier 
et  Laloe. 


Oliiaibr« 

comiBeree 
de  Cherbourg. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE  dbs  ARTS  et  MANUFACTURES 

ÉTABLIE  À  SÀIKT-LO. 
MM. 

L.  Auvray,  Freslel,  £lie  fils,  P.  Leconte,  Dubail,  Heurtaax,      chambre 
Lecluze-Biard,  Le  Cardonnel,  Rousseau,  Malet,  Le  Parquois    consuitatiTt 
père,  Blanchet. 


COMPTOIRS  NATIONAUX. 


COUPTOIR  NATIONAL  DE  GrANVILLE. 
MM. 

Directeur,  Boisnard-Grandmaison . 

Administrateurs  :  Adelus ,  Andriet ,  Bavent ,  Bennard-Porée, 
Beauleraps,  H.  Doynel,  J.  Lecoupé,  E.  Lemengnonnet , 
Ch.  Malicorne,  Langlois  père,  Théroulde  et  Trocheris  aîné. 

Comptoir  national  et  central  ùe  Saint-Lo. 

Directeur,  Théoph.  Garnier. 
Sous^irecteur,  Le  Cœur.  » 

Administrateurs  :  L.  Auvray ,  Boursier,  de  Failly,  Elle  (Ils, 

Labrasserie,  Le  Brun,  Le  Cardonnel,  Letermelier,  Mossel- 

man.  Rousseau,  Vibert. 
Délégué  du  Conseil-municipal  de  Saint-Lo,  Durand. 

Succursale  de  Hortain. 

Directeur,  Chemin. 
Comptable,  Loriot. 

Administrateur,  président  du  comité  d'escompte  et  de.  surveil-. 
lance,  de  Failly. 

Agence  de  Carentak. 
Agent,  Lebarbenchon.  ^ 


COURTIERS  DE  COMMERCE. 


MM. 


des  arts 

et 

manufactures 

établie 
k  Saint^Lo. 


Comptoirs 
naUonani. 


Guillebot  et  Le  M^niché ,  à  Granville  ;   Morvant ,  RouJland,      cpurtiers 
Monnoye  et  Le  Monnier,  à  Cherbourg  ;  Levallois ,  à  Saint-  ^^  commerce. 
Vaast-la-Hougue. 


<  ( 


44 
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AGENTS  CONSULAIRES  DES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 

MM. 

consDUires  ^  Cherbourg.  —  Le  Jolis  ,  vice-consul  d'Angleterre  ;   Eugène 

des  puissances      Liais,  consul  de  Hanovre,  de  Hollande,  de  Mecklen  bourg, 

étrangères.        vice-consul  de  Danemarck ,  des  Etats-Unis  ,  de  Prusse  ; 

Dumont,  vice-consul  de  Portugal  ;  Bonfils ,  vice-consul  du 
Brésil  ;  Kirkham,  vice-consul  de  Suéde  et  Norwège  ;  Liais 
(Joseph-Alfred),  viceconsul  d'Espagne;  Mauger  (Victor), 
consul  de  Belgique  ;  Emile  Postel-,  vice-consul  du  grand- 
duché  d'Oldenbourg. 
Granville.  —  John  Tumbull ,  consul  d'Angleterre  ;  Andriet, 
vice-consul  des  Pays-Bas;  Boisnard-Grandmaison ,  vice- 
consul  de  Portugal  ;  Malicorne ,  vice-consul  de  Suède  et 
Norwège  ;  Lemengnonnet ,  vice-consul  de  Danemarck  et 
de  Prusse. 
Saint'Vaast.-^  Lamache  ^^ ,  vice-consul  de  Suède  et  de  Nor- 
wège. 


t%9^ 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

MM. 

ContribatioDs  Directeur  de  ^  classe^  Touzard,  à  Saint-Lo. 
directes.      /«»•  commis  de  direction,  Le  Moisson,  à  Saint-Lo. 
Inspecteur,  Duportal,  à  Saint-Lo  ; 
Contrôleur  principal,  Gougeon,  à  Saint-Lo. 
Contrôleur  hors  classe^  Leudière,  à  Cherbourg. 
Contrôleurs  de  4^^  classe,  Guilloteau,  à  Valognes;  Epinelle, 

à  Grahville  ;  Henry,  à  Coutances. 
Contrôleur  de  2*^  classe ,  Prestavoine-Laforge ,  à  Avranches  : 

de  Labarbe-Maizbourg,  à  Valognes. 
Contrôleur  de  3^  classe,  Boumichon ,  à  Mbrtaip  ;   Lorier,  a 

Coutances  ;  Ganne,  à  Villedieu  ;  de  Tuault,  à  Saint-Lo. 
Surnuméraires,  Tourangin  et  Desplanches,  à  Saint-Lo. 


H8  9WBB  


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Arrondissbuent  de  Saint-Lo. 
#  MM. 

Coniribuiions  J^^f^^^^^  ^^  département,  Varenguien  de  Villepin,  à  Saint-Lo. 
indirectes.     Inspecteur,  Gruet,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  ambulant,  Fabre,  à  Saint-Lo. 
/**'  commis  de  direction,  Florisooate,  à  Saint-Lo. 
2^  commis  de  direction,  Le  Baron,  à  Saint-Lo. 
3^  commis  de  direction,  Lemoigne,  à  Saint-Lo. 
4*  commis  de  direction,  Marie,  à  Saint-Lo. 
5^  commis  de  direction,  Gobin,  à  Saint-Lo. 
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Iteceveur  principal  entrepastur,  Foucard,  à  Sainl-Lo. 

Contrôleur  de  ville.  Le  Bourva,  à  Sainl-Lo. 

Heceveu.'S  à  cheval ,  Bouet,  a  Sainl-Lo;  L'Abbé,  a  Marigny  ; 

Devauborel ,  à  Tessy  ;  Léger,  à  Torigni  ;  Cosniam  ,  à  Ca- 

renlan. 
Commis  adjoints ,  Le  Guelinel  de  Lignerolles ,  à  Sainl-Lo  ; 

L'Homme  ,  à  Carcnlan  :  tfontilon  ,  à  Marigny  ;  Signard,  à 

Tessy  ;  Delamare,  à  Torigni. 
Commis  à  pied,  iMaudé,  Laine,  Duran,  Fougeray,  à  Saint-Lo. 
Surnuméraires  du  service  actif,  Lerebours-Pigeonnière ,  Le- 

mettais,  Aguilon,  Mahé,  Le  Borgne,  Larosé,  à  Sainl-Lo. 

AKRONoissEMEirr  d'Ayranches. 

Receveur  particulier' entreposeur,  Clouard,  à  Avranches. 

Commis  près  la  recette  particulière,  Coz,  à  Avranches. 

Coïttrôleurs  de  ville ,  Burdelol ,  à  Avranches  ;  Boullard ,  à 
Granville. 

Iteceveur  particulier  sédentaire,  Le  Grand,  à  Granville. 

Receveurs  amfmiants ,  Pospinose  ,  à  Avranches  ;  Morin  ,  à 
Brecey;  Bossard,  à  Pontorson  ;  Ameline-Basbourg ,  à  Sar- 
lilly  ;  Thouaull,  à  Villedieu. 

Commis  adjoints,  Hallais.  à  Avranches  ;  Moze,  à  Brecey  ;  De- 
oully,  à  Ponlorson;  Guesney,  à  Sarlilly  ;  Dupont,  à  Villedieu. 

Commis  à  pied,  Hermon,  Besnard.  Hamel,  Bréhier,  à  Avran- 
ches; Guiod,  Pesnel,  Julien,  Touboulic,  à  Granville. 

Arrondissement  de  Cherrourg. 

Contrôleur  principal,  Birol,  à  Cherbourg , 

Receveur  particulier  entreposeur,  Ruaulx  de  la  Tribonnière, 

à  Cherbourg. 
Cowmis  près  la  recette  principale,  K'vern,  à  Cherbourg. 
Contrôleur  de  ville.  Fortin,  à  Cherbourg. 
Receveurs  ambulants ,  Duval ,  à  Cherbourg;  Gouju,  à  Beau- 

monl;  Le  Fillàtre,  aux  Pieux;  Claslon,  à  St-Pierre-EgUse. 
Commis  adjoints,  Fernagu,  à  Cherbourg  ;  Sorin,  A  Beaumont  ; 

Le  Sort,  aux  Pieux;  Geslin,  à  Saint-Pierre-Eglise. 
Commis  à  pied,  Rabinel,  Boivin,  Morand,  Rebour,  Philippes 

de  Tremandans,  Alexandre,  Vaullier,  Noël ,  à  Cherbourg  ; 

Perraux  et  Mouland,  à  Tourlaville. 

Arrondissement  de  Mortain. 

Receveur  particulier  entreposeur,  Langlois,  à  Mortain. 

Commis  à  pied,  Mandes  et  Mulot,  à  Mortain. 

Receveurs  ambulants ,  Eslorie/au  Teilleul  ;  Le  Bon,  à  Saint«- 

Htlaire  ;  Boulier  à  Sourdeval. 
Commis  adjoints,  Tréhec  ,  au  Teilleul  ;  Roulier,  à  Saint-Hi- 

laire  ;  Le  Paumier,  à  Sourdeval. 
Surnuméraires  pris  la  recelte  particulière,  N ,  à  Mortain. 
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Areondisseubnt  de  Cootances, 

Beceveur  particulier  entreposeur.  Le  Boucher  -  Duviguy,  â 
Coutances. 

Commis  près  la  recette  particulière,  Dubois,  à  Coutances. 

Commis  à  pied,  Harivel,  et  K'grohen,  à  Coutances. 

Jticeveurs  ambtriants,  Rafaut ,  à  Coutances  ;  Le  Monnicr,  à 
Bréhal;  Renée,  à  Gavray;  Chastes,  à  la  Haye-du-Puits ; 
Heisler,  à  Périers, 

Commis  adjoints ,  Le  Gaelinel,  à  Coutances  ;'Moltay,  à  Bré- 
hal ;  Hus,  à  Gavray  ;  Jardin,  à  la  Haye-du-Puits  ;  Lavoué, 
à  Périers. 

Arrondissement  de  Valognes. 

Receveur  particulier  entreposeur,  Lagarde,  à  Valognes. 

Commis  près  la  recette  particulière^  Le  Bourgeois,  à  Valognes. 

Commis  à  pied,  Faudemer  et  Eudes,  à  Valognes. 

Receveurs  ambulants,  Ganilh,  à  Valognes  ;  Sebillo,  à  Barfleur; 
Délavai ,  à  Bricquebec  ;  Bresson  .  à  Sainte-Mêre-Eglise  ; 
Bonnemains,  à  Saint-Sauveur  ;  Chalette,  à  Saint-Vaast. 

Commis  adjoints  j  Ledos ,  à  Valognes  ;  Maulalent,  à  Barne- 
ville  ;  Hervoche ,  à  Bricquebec  ;  Dagorne ,  à  Sainte-Mère- 
Eglise  ;  Le  Villain ,  à  Saint-Sauveur  ;  Couillard ,  à  Saint- 
Vaast. 


Matières 

d'or 

et  d*argeiit. 


Enregistre- 
ment, 

timbre,  do- 
maines 
et 

hypothèques. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

Bureau  de  garantie  a  Saint- Lo.  —  Sa  circonscription 
comprend  le  département  de  la  Manche  tout  entier: 
Contrôleur,  M.  Foucard. 
Essetyeur,  M.  Longien. 


t—* 


ENREGISTREMENT  ,  TIMRRE ,  DOMAINES 

ET  HYPOTHÈQUES. 
hlM. 

Directeur,  De  Lamariouze,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  surveillance,  Choppin-d'Arnou ville,  à  Saint-Lo. 

Vérificateurs^  Meinadier,  à  Avranches  ;  Regnard,  à  SaInt-Lo  ; 
Ceilier-de-Stamor,  à  Cherbourg;  Regnault,  à  Coutances; 
Thouroude,  à  Valognes. 

Premier  commis  de  direction,  Crespel,  à  Saiot-Lo. 

Garde-magasin  eontrôleur  du  timbre^  Durand,  à  Saint-Lo. 

Receveur  du  timbre  extraordinaire,  Graindorge  à  Saint-Lo. 

Timbreur,  Bru  net,  à  Saint-Lo. 

Cotkservateur  des  hypothèses ,  ConchonLamazière ,  à  Saint- 
Lo;  Gomier,  à  Coutances;  Robin,  à  Avranches;  Humpbry- 
iHielos,  à  Valognes  ;  Levavasseur,  à  Cherbourg. 

Conservateurs  des  hypothèques  et  receveur  de  t emrtgistrement 
-et  des  demaines,  C^llibeaux,  à  Mdrtain. 


—  68»  — 

Receveurs  de  l'enregiitremeni  et  des  domaines,  Lemaistre ,  à 
Avranches  ;  Bordas-Larribe,  à  Barenton  ;  Cadoret,  à  Beau- 
mont  ;  Lantiéri,  à  Brecey  ;  Theveneit,  à  Bréhal  ;  Bechon,  à 
Bricquebec  ;  Lafgn,  à  Canisy  ;  Castel-Duboulay,  à  Caren- 
tan  ;  Le  Maréchal,  à  Cerisy- la-Salle  ;  Forel,  à  Cherbourg  ; 
Dupuis,  à  Coutances  ;  Lasae-de-la-Roûhelle,  à  Ducey  ;  Hen* 
ry-de>Kergoët,  a  Gavray;  Poupard,  à  GranviUe;  Heurtevont- 
Premer,  à  la  Haye-du-Fuits;  Pinot,  à  la  Haye-Pesnel;  Touf, 
à  Saint-Hilaire  ;  HamonDtiplessis,  à  Saint-James  ;  Dupont, 
à  Saint-Lo;  HuauU-Desjardins,  à  Sainte-Mère-Ëglise  ;  Potier, 
à  Percy;  Pluchon,  à  Périers;  Jacquette,  à  Saint- Pierre^ 
Eglise  ;  Bonamy,  aux  Pieux  ;  Feyt ,  à  Pontorson  ;  Viet,  à 
Saint-Sauveur;  Poutlain,  a  Sourdeval;  Duvergier  de  Ker^ 
horlay,  à  Tessy;  Villain,  à  Torigni;  Annel>3schamps ,  à 
Saint- Vaast;  à  Lohas,  à  Valognes;  Calbrie,  à  Villedieu. 

Surnuméraires,  Durand  et  N ,  à  Saint-Lo;  Cbauvet,  à 

Avranches  ;  Tiphaigne,  à  Cherbourg  ;  Petit,  à.  Coutances  ; 
de  Morel,  à  Mortain  ;  Le  Coquierre  à  Valognes. 

La  circonscription  des  bureaux  d*enregi&trement  est  établie 
de  la  manière  indiquée  au  tableau  suivant  : 


SBBBBBBBlBaBH 

'  NOMS 

des  bareaos 
d^earegisttenieDt. 


NOMS 

des   cantons 

composant 

chaqae  bureau. 


Avranches. 

BarentOD. 
Beaumonl. 
Urecey. 
Bréhal. 

Bricquebec. 

Canisy.  i 

Carentan. 

Cerisj'Ia-SalIe. 

Cherbourg. 
Coûtantes. 


Bocey. 
Garray. 

GranTiUe. 
La  Haye-du-P. 
La  Hay<f-Pesnel. 
St-il.-dtt-Hara. 


Avranches. 

SarliUy. 

BareoloD. 

Beau  mon  t. 

Brecev. 

Bréhal. 

Bricquebec 

Barneville. 

Canisy. 

Marigny. 

Carentan. 

Ceriiiy-la-Salle. 

Cherbourg. 

Octerille. 

Coutances. 

St-SauY.-Lend. 

Montm.-s.-Mer. 

St-Ma4o-de-la-L. 

Ducey. 

Gavray. 

Granville. 

La  Haye-du-P. 

La  Haye-Pednel. 

St'H.-dv-Haru. 


NOMS 

des  bureaux 
d'enregistrement. 


St-H.-du-Harc. 
Saint-James. 


NOMS 

des   cantons 

composant 

chaque  bureau. 


Isigny-P.Hl'A. 

"Saint- James. 

Saint-Lo. 
Saint-Lo.  \  Sainl-Clalr. 

St-Jeao-de-Daye| 
Ste-Mére-£gHse|  Ste-Mére-Eglise. 

I  Mortain. 
Mortain.  {  Juvigny. 

LeTeilleul. 

Percy. 

Tériers. 

Lessay. 

St-P.-Egiise. 

Les  Pieui. 

Pontorson. 

Sl-Sauv.-le-V. 

c      j      I  I.  u     Sourdeval-la-B. 
Sourdeval-la-B.    9j|„|.pois. 


Percy. 

Périers. 

St^P.-Eglise. 
Les  Picui. 
Pontorson. 
St-Sauv.-le-V. 


Tessy. 

Torigni. 
Saint-Vatst. 

Valognes. 

Villedieu. 

SBBBBBBBSMHHi 


Tessy. 

Torigni. 

Quettebou. 

Valognes. 

Montebourg. 

Villedieu. 
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ADMNISTRATION  DES  DOUANES. 

Direction  oe  Cherbourg, 

MM.  Service  adroînisfiralif .     . 

Douanes.'   •  Directeur,  Le  Roy  ^X*  ,  à  Cherbourg 

Inspecteurs  divisiotmaireSy  Costerousse,  à  Porlbail  ;  Guillori(, 
à  Cherbourg. 

Bureaux  de  la  direction  dé  Cherbourg,  1***  commis,  Courtet  ; 
2®,  Rondeau  ;  3«  Avoyne  ;  4®,  VauUier  ;  5*^  Tricot.  Surti^ 
Mnéraires  :  Le  Teliîer,  Sauson. 

Principauté  de  Portbail,  (jlillaiu,  receveur  principal,  à  Port- 
bail  ;  Turquier,  vérificateur  à  Portbail  ;  Pommier  commis 
à  Portbail  ;  Le  Conteur,  receveur  particulier  à  Saint-Ger- 
maîn-8ur-Ay;  Le  Roy,  receveur  particulier  àDiéletle. 

Principauté  de  Cherbourg,  Eynaud  ,  receveur  principal  à 
Cherbourg  ;  Barrallier,  sous-inspecteur  ;  Ternisien,  contrô- 
leur ;  Le  Roy,  Marion  de  la  Martinière  ,  Langevin,  vérlQ- 
cateur;  Dalidan,  commit  principal;  Guérin,  Barutaut, 
commis  ;  Rey  receveur  particulier  à  Omon ville  ;  Uouet , 
receveur  particulier  à  Barfleur;  Lemoine,  receveur  parti- 
culier à  Saint- Vaast  ;  Lemonnier,  visiteur,  à  Saint-Vaast  ; 
LavoUée,  receveur  particulier,  à  Carentan  ;  Guiomar,  visi- 
teur à  Carentan. 

Service  des  Brigades. 

Inspection  de  Portbail. 

Capitainerie  d'ÂnneviUe ,  Vasseur,  capitaine,  à  Anneville; 

Gosselin,  lieutenant,  à  Blainvitle;  d'Aigremont,  lieutenant. 

à  Pirou. 
Capitainerie  de  Portbail,  Viala,  capitaine,  à  Porlbail  ;  Chau- 

terelle,  lieutenant,  à  Bretteville  ;  Lamare,  lieutenant,  à  Car- 

teret. 
Capitainerie  de  Diélette,  Payen,  capitaine,  à  Diélette  ;  Bar- 

banchon,  lieutenant,  au  Rozel  ;  Saillard,  lieutenant,  à  Vau- 

ville. 

Inspection  de'Cherbourg. 

Capitainerie  de  Beaumont,  Capet,  capitaine,  àBoauinont; 
Cauvain,  lieutenant,  à  Jobourg  ;  Truelle,  lieutenant,  à  Au- 
derville  ;  Brantonne,  lieutenant,  à  Omonville. 

Capitainerie  de  Cherbourg,  Vaulier  i^,  capitaine,  à  Cher- 
bourg; Buhot,  lieutenant,  à  Nacqueviîle;  Truelle,  lieutenant, 
à  Cherbourg. 

Capitainerie  de  Bnr fleur,  Olivier,  capitaine,  à  Barneur;  Trou- 
det,  lieutenant,  à  Fermanville;  Grtprnard  ,  lieutenant,  à 
Gatteville;  Tanguy,  lieutenant,  à  Saint-Vaast. 

Capitainerie  de  Sk-Mane-dté-Mofit,  de  Kerguern,  capitaine, 
à  Sainte-Marie-du-Mont ;  Mabire,  lieutenant,  à  VarreviUe; 
Vincent,  lieutenant,  à  Carentan. 


\ 
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Cutter  des  douanes  l'AïgXe^  Pilard,  capitaine;  Lépine,  lieu- 
tenant. 

La  direction  de  Cherbourg,  dont  la  circonscription  em- 
brasse, dans  le  département  de  la  Manche,  la  partie  du  litto- 
ral comprise  depuis  Agon  (rivière  de  Sienne),  jusqu'à  la  jonc- 
tion avec  le  Calvados,  se  compose,  en  outre,  dans  ce  dernier 
département,  d'une  inspection  dont  les  lignes  s'étendent  jus- 
qu'à la  rivière  de  Touques.  Le  siège  de  cette  inspection  est 
à  Caen  et  elle  a  dans  son  ressort  la  recette  principale  de 
Caen,  les  recettes  particulières  d'Isigny,  de  Port-en-Bessin, 
de  Courseulles,  de  Luc  et  de  Sallenelles,  les  capitaineries  de 
Grandcamp,  Courseulles,  Caen  et  Dives, 

Direction  de  Salnt-Malo. 

Boucher  de  Crevecœur  ^,  directeur. 

Inspection  db  Granville. 

De  Rudder,  inspecteur. 

Principauté  SAvranches ,  De  Vaulgrenant  et  Besnier,  rece- 
veur principal  et  vérificateur,  à  Avranches  ;  Pigeon,  rece- 
veur, à  Courtils  ;  Levanoye ,  receveur ,  à  Gisors  ;  Dupuy , 
receveur,  à  Genêts. 

Principauté  de  Granville,  résidence  de  Granville.— Hervieu, 
receveur  principal;  Vildieu,  sou^inspecteur ;  Friquand, 
contrôleur;  Picquechef,  Rougelot  de  Lioncourt,  Gambieret 
Le  Canu,  vérificateurs  ;  Deschamps,  commis  principal  de 
^  classe  ;  Delalonde,  Blondeau  et  Thevenin,  commis  de  k^^ 
classe  ;  Bellon,  commis  de  2*  classe  ;  Deschamps,  surnu- 
méraire ;  Gazengel,  receveur,  à  Bricqueville  ;  Le  Breton  et 
Jooanne,  receveur  et  visiteur  à  Régnéville. 
La  direction  de  Saiut-Malo,  comprend  en  outre  3  inspections 

situées  dans  le  département  des  C6tes-du-Nord  et  dans  celui 

dllle-el-Vilaine. 
La  direction  comprend  dans  son  ensemble  109  brigades 

formant  un  personnel ,  officiers  ,  sou&-officiers  et  préposés 

compris,  de  1019  hommes. 


Receveurs 


RECEVEURS  DES  FINANCES. 
MM. 

Receveur-général,  Boursier,  à  Saint-Lo. 

Fondé  de  pouvoirs  du  Receveurrgénéral,  Desmarest.  d^'ûnalTces. 

Receveurs-Particuliers  :  De  Béville,  à  Avranches  ;  Le  Hais- 

tre  lis  à  Cherbourg  ;  Klein,  à  Coutances;  Millet,  à  Mortain; 

Gouget- Desfontaines,  à  Valognes. 
Percepteurs  surnuméraires  :  Viel^  Legrand,  Le  Laidier,  Du- 

jardin,  Angot,  Boucher  de  Morlaincourt,  Patris,  Baize. 


Faiemeatf 
divers. 
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PAIEMENTS  DIVERS. 
Payeur,  M.  Yandresanne  à  Saint-Lo. 


Receveurs 
muDicIpaus. 


Hospices. 


MM. 


RECEVEURS  MUNICIPAUX. 


Feuillet,  à  Saint-Lo;  Egret,  à  Carenlan;  Laffalcy,  à  Valogoes; 
Dupont,  à  Cberbourg;  Lansot,  à  Coulances  ;  Le  Redde,  à 
Granville  ;  Le  Clerc,  à  Avranches. 


•       HOSPICES. 

G)miiioDes  où  ils  sont  siloés. 

Noms  des  ReceveursiAu  EcoBome!:. 

Avranches, 

MM.  Cordon. 

Granville, 

Mulot. 

Villedîeu, 

Vilain-Navel. 

Saint^James, 

Morin. 

Pontorson, 

Marie. 

Cherbourg, 

.  Le  Follet,  receveur  éco- 

nome." 

CoQtances, 

Pilon, 

Périer», 

Picquechef. 

MortaîD, 

Brisou. 

Barettton, 

:*       Gesbert. 

Sainl-Lo, 

Bullot*. 

Carôntan, 

Egret, 

Torigni, 

Guillouet. 

Valognes, 

Gistes,  receveur  ;  Pain , 

V 

économe. 

Bricquebec, 

Corbel. 

Monteboûrg, 

Le  Viilant. 

Saint- Saoveur-le-Vieomte, 

Le  Bouffy. 

Sainte-Marie-du-Mont, 

Bucaille,  receveur;  Des- 

• 

valléés,  économe. 

COMITÉS  CONSULTATIFS  INSTITUÉS  AUPRÈS  0ES  BOSPICES. 
MM. 

A  Avranches  :  La  Hougiie,  Fontaine  père  et  Guérin-Docheniin . 

A  Cherbourg  :  Rossignol,  Hervieu  et  Loysel. 

A  Cùutances  :  Le  Barbier,  Lecrlyain  et  Richard-Leloup. 

A  Mortain  :  Champs  (Jules),  Gérard  et  Leverdays. 

A  Saint-Lo  :  Mérienne,  Desjardins  et  Gohicr. 

A  Valognes  ;  MassieU,  Daireaux  et  Cardonnet. 
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SALLES  D'ASILE.  : 

Nous  avoDS  dans  le  département  de  la  Manche,  huit  salles  Saiiei  d*asiie. 
d'asile  communales,  ouvertes: à  Saint-Lo,  Torigni,  Carentan, 
Avranches,  Cherbourg,  Saint-Vaast,  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
et  La  Haye-du-PuUs.  Trois  salies  d'asile  privées  existent  à 
Coutances,  Granville  et  Pontorson.  Ces  salies  réunissent  en- 
viron, 1600  enfants. 


*—* 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 
MM. 

A  Cherbourg. —  Le  Maire  de  Cherbourg,  président;  Asselin,    commissions 
Cuman-Soliguac  ,   Chaufard,   lieutenant-colonel  retraité  ;     sanitaires. 
Obet,  docteur-médecin;  Postel,  négociant;  Rossignol,  avo- 
cat; le  Préfet  marilime,  le  Commandant  de  la  place,  le  Ma- 
jor de  la  marine,  le  Commissaire-général  de  la  marine,  le 
Directeur  des  douanes,  le  Sous-Intendant  militaire. 

A  Saint--  Vaast.  —  Heudeltne,  juge-de-paix  de  Quettehou;  Le 
Barbanchon,  Gibon,  médecin;  Hamelm-d'Ëctot ,  ancien 
procureup-du-roi, 

A  Granville.-^  Le  Tourneur,  Lavechef  père;  Delamuse^, 
inspecteur  ^es  pèches  ;  Tardif,  médecin;  Porée,  Le  Rond, 
négociant;  Mulot  et  Girard,  capitaines  au  long-cours. 


t—^ 


PONTS-ET-  CHAUSSÉES. 

SERVICE  ORDINAIRE  DU   DÉPARTEMENT. 

MM. 

Ingénieur-en-chefàe  1^^ classe. — Méquet  #,  a  Saint-Lo.  ponu- 

Ingénieur  ordinaire  de  /*'*  classe. —  Grillet-de-Serry,  à  Cher-  ci  -chaussées. 

bourg;  Deslandes,  à  Granville. 
Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe. — Asselin,  à  Avranches. 
Ingénieur  ordinaire  de  3*  cAw*e.— Baude,  érSaint-Lo. 
Conducteurs  embrigadés  de  ^  classe. — Becquet  et  Langlois, 

à  Avranches. 
Conducteurs  embrigadés  de  3^  eto;^.— Leroux,  à  Coutances  ; 

Pezêril  et  Duprey,  à  Saint-Lo  ;  Rioux ,  à  Valognes. 
Conducteurs  auxiliaires  de  1^^  classe.  —  Leclaire ,  Chrétien, 

à  Avranches  ;  Armand,  à  Saint^Lo  ;  De  Sainte-Croix,  à  Ca- 

rentan;  Le  Feuvre,  à  Cherbourg;  Serres,  à  Granville; 

Tramblay  et  Becquet,  à  Saînt-Lo. 
Conducteurs  auxiliaires  de  3^  classe. — Pigault,  a  Avranches  ; 

Le  Vallois ,  à  Mortain  ;  Rouault  et  Roussel ,  à  Cherbourg  ; 

Giroud,  à  Saint-Lo. 
Conducteurs  auxiliaires  de  3^  c/o^^e.-— Szretler,  à  Avranches; 

Dreux  et  Legris,  à  Granville. 
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Piqueurs. '—Omoni,  Lemonnîer,  à  Saint-Lo  ;  Doucet,  à  Cher- 
bourg; Sanson,  à  Granville. 
Préposé  au  })ont'à' bascule.-^  Le  Cocq-de-Sarcus,  à  Samt-Lo. 

Service  des  ports  maritimes  de  commerce  et  des  phares 

et  fanaux.         , 

Ingénieur- en-chef  de  1^^  classe, — iMorice-Larue  O^,  à  Cher- 
bourg. 

Ingénieurs  ordinaires  de  1^^  classe  .—GnWti  de  Serry,  à  Cher- 
bourg; Deslandes,  à  Granville. 

Elève-Ingénieur  de  4^^  c/aw^.— Rondel,  à  Granville. 

Conducteurs  embrigadés  de  ^  classe. —  Langevin.(AugustiD), 
à  Saint-Vaast  ;  Le  Sage,  ô  Cherbourg. 

Conducteur  embrigadé  de  3*  classe.  —  Leroy,  à  Granville. 

Conducteur  auxiliaire  de  y*  classe. —  Tioude,  à  Càrentan. 

Conducteurs  auxiliaires  de  ^^  cto^^^.^Mignot,  à  Cherbourg; 
Busquet,  à  Granville;  Bérard,  &  Cherbourg. 

Conducteurs  auxiliaires  de  3*  classe,  —  Hulbert  et  Poitevin, 
à  Graàville. 

Piqueurs. —Danie],  Legentil,  Cumell  et  Gallard,  à  Cherbourg; 
Leloutre  et  Collas,  à  Granville. 

Service  des  irrigat/ons,  dessé<;pements  et  usines. 

Ingénieur-en-chef  de  1^^  classe.^  Morice-Larue  0§^,  à  Cher- 
bourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  3^  classe. —  Duboscq,  à  Saint-Lo. 

Conducteur  embrigadé  de  ^^  classe. —  Pignard-du-Dézert ,  à 
Saint-Lo. 

Conducteur  auxiliaire  de  2*  classe. —  Le  Roux,  à  Saint-Lo. 
—  —       de  3^  classe. —  Herche,  à  Saint-Lo. 

Service  spécial  des  baies  maritimes  et  de  la  navigation 

intérieure. 

Ingénieur-en-chefde  ^  c/(W*(?.— Bonniceau  ^,  à  Saint-Lo. 
Ingénieur  ordinaire  de  1^^  c/(w*6.— Dureleste,  à  Saint-Lo. 
Conducteur  embrigadé  de  ^  classe. — Saulier,  à  Saint-Lo. 
Conducteur  auxiliaire  de  4^^  classe. — Bailleul,  à  Saint-Lo. 
Conducteur  auxiliaire  de  3^  classe. — Baudet,  à  Saint-Lo. 
Conducteur  auxiliaire  de  3^  classe.-^Q  Bossé  à  Saint-Lo. 
Ptgueur^.— Marie,  Moussard  et  Jonas  (Laurent),  à'Saint-Lo. 
^wriïWfw^raire.— Hubert. 


ADMINISTRATION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

Direction  d'Avrancubs. 

Directeur,  M.  Chéreil  de  la  Rivière.  ià%w» 

Inspecteurs,  M.  Gillet  de  Laumont.  La  division  de  cet  inspec-     léiégrapbi 
leur  est  composée  de  14  stations,  depuis  les  Herbreux  jus-        q««»' 
qu'à  Rennes.  8  sont  comprises  dans  le  département  de  la 
Manche.  » 

M.  Gauthier,  élève  inspecteur,  chargé  du  ser#îe.  Sa  division 
s'étend  d'Avranches  à  Saint-Brieuc.  8  stations  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche. 

La  direction  d'Avranches,  établie  dans  un  bâtiment  de  l'Etat, 
est  surmontée  de  deux  tourelles  où  fonctionnent  i  télé- 
graphes correspondant  avec  Paris,  Brest,  Nantes  et  Cher- 
bourg. 

Le  service  est  fait  dans  chacun  de  ces  postes  par  2  agents 
qui  alternent  d'un  midi  à  l'aufre.  Il  est  de  plus  accordé  au 
Directeur  un  employé -chargé  de  la  répartition  des  bulletins 
entre  les  ditTérents  postes,  de  la  remise  des  dépèches,  du 
service  de  la  poste,  etc. 

Avranches,  n*^  1,  MM.  Lambert  et  Morin,  agents  de  i*"*  classe. 

—  n®  2,  —   Hardy  et  Mulon,  — 

—  n»  3,  —   A.  Foucher  et  F.  Foucher,      — 

—  n^  4,  —   Lemoine  et  Boutard,  — 
Employé  spécial  ou  planton,  M.  Vallois. 

Direction  db  Cherbourg. 

DirecteWy  M.  Lespagiiol  de  Chanteloup. 

Inspecteur,  M.  de  la  Rivière,  fils.  La  division  de  cet  inspec-      ' 

teur  se  compose  de  17  stations,  toutes  comprises  dans  le 

département  de  la  Manche. 
MM.  Régnier  et  Ruault,  agents  de  1*"*  classe. 


,      CHEMINS   VICINAUX. 

Service  général. 

MM.  Bailleul,  agent- voyers  de  I*"* classe;  Borel,  agent- voyer      Chemina 
de  3«  classe,  a  Saint-Lo.        •  vicinaui. 

Service  actif. 

Arrondissement  d' Avranches, 

MM.  Levallois,  agent-voyer  d'arrondissement; 
Parey,  agent  de  1^  classe  ; 
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MM.  Gilleberl  fils,  agent  de  2«  classe  ; 
Lepesant.  \ 

Saint,  (  agents  de  3<  classe. 

Lerebourg,  ) 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM.  Duval,  agent-voyer  d'arrondissement  ; 
Paing,  agent  de  2«  classe  ; 
Fleury,       *    -  \ 

Dusaux,  I  agents  de  3«  classe. 

Iliiniez,  '       ; 

Arrondissement  de  Coutances. 

MM.  Viel,  agent-voyer  d'arrondissement; 
Collibeaux,  père,  agent  de  l*"®  classe  ; 
Yonnet,  agent  de  2*  classe  ; 
Mikulicz,  \ 

Le  Capelain,  r         *    j    o-   , 

Marie,  i  agents  de  3«  classe. 

Le  Cadet,  ) 

Arrondissement  de  Mortain. 

MM.  Broux,  agent-voyer  d'arrondissement  ; 
Elie',  agent  de  i^^  classe; 
Gosselin,  agent  de  3«  classe  ; 
Bessin,  } 

Delongraye,  J  agents  de  3«  classe. 

Cohbeaux,  fils,  ) 

Arrondissement  de  Saint- Lo. 

MM.  Guillemine,  agent-voyer  d'arrondissement  ; 
Le  Sage,  agent-voyer  de  l""®  classe  ; 
Langlois,  agent  de  2*  classe  ; 
Ëliasowicz,  j 

Le  Crosnier,  J  agents  de  3«  classe. 

Fouquerel,  J 

Artondissement  de  Valognes. 

MM.  Aillet,  agent-voyer  d'arrondissement  ; 
Olivier,  agent  de  2^  classe  ; 
Leroy, 
Le^Coquière,  j  ^g^„,^  ^^  g.  ^j^^^^ 

Pillard, 


>«•( 


MM. 
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Architecte  du  département.— Pérémé,  à  Saint-Lo.  utimenu 

Coitduetettrs.-r-  uambosville  et  Le  Conte.  *  <^<vii(. 


POIDS  ET  MESURES. 

Kéfri/îca/cwr^.— MM.  Lamare,  à  Sainl-Lo;  Dangais,  à  Avran-        Po»^* 
ches  ;  Agnè^Préfontaines,  à  Cherbourg  ;  Noël,  à  Coulances;    ^  »«•«'«»• 
Le  Court,  à  Mortaio;' Jacob,  à  Valognes. 


*^Qt 


DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 
MM.  belaroque  ^ ,  directeur  ;  Liégeardj  agent-comptable  ;       Dépôts 
Hoslingue.  vétérinaire.  de^'s^ahli-U). 


MM.  POSTE  AUX  LETTRES. 

Inspecteur  des  postes  du  département. — Deviadelou  de  Bona-      ^posie 
mour,  à  Saint-Lo  ;  Damemme,  commis  d'inspection.  •"'^  tciircs. 

Bureaux  gohposés. 

Directeurs.'-'  A  Saint-Lo,  Le  Tellier,  directeur-comptable  du 

déparlement;  Bouillon,  1«'  commis;  Labraud,  2®  commis  ; 

Lechevalier,  3®  commis. 
A  Avranches,  Huet,  directeur  ;  Maufras,  l^'  commis  ;  Renault, 

2*  commis;  Legros,  commis- adjoint. 
A  Cherbourg,  Leroy,  directeur;  Cabart,  1<^'' commis  ;  Guchens, 

2^  commis  ;  Villemandy,  3®  commis. 
A  Granville,  Corbeau,  directeur;  Lair,  1®^  Commis. 

Bureaux  simples  ou  a  taxation. 

• 

A  Barfleur,  M"®  Despointes  ;  à  Barneville-sur-Mer,  M"«  V« 
Vrac  ;  à  Beaumont»  M"«  Duchevreuil  ;  à  Brecey,  M*»®  V« 
Taillebots-,  à  Bréhal,  M™^  V®  Deslandes;  à  Bricquebec, 
Mme  Pernin  ;  à  Canisy,  M"«  Cosse  ;  à  Carentan,  M»<^  Sorel; 
à  Cerîsy-la-Forét,  Guérin  ;  à  Coutances,  Rocher;  à  Ducey, 
M««  V«  Berthelot  ;  à  Gavray,  M««  V*  Deshogues  ;  à  La  Haye- 
du-Puits,  M"*®  V®Enée;  à  La  Haye-Pesnel,  Duhamel;  à 
Lessay,  Devaine  \  à  Marigny,  M™^  Albert  ;  à  Montebourg, 
Ifme  Ve  Le  Saché;  à  Mont-Saint-Micbel,  M"«  Dugué;  à 
Mortain,  Chenée;  à  Percy,  M""  Turba;  à  Périers,  M"* 
Créances  ;  à  La  Perrine«  Simon  ;  aux  Pieux,  Deschamps  ; 
à  Pontorson,  Acbart  ;  à  Sarîilly,  Mallet  ;  à  Sourdeval,  k^^ 
Debon  ;  à  Saint-Hilaire-dn-Harcouet,  M"«  Méri  ;  à  Saint- 
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James,  Hubert  ;  à  St-Malo-de^la-Lande,  M™*  V«  de  Dreux- 
Nancré  ;  àSainte-Mère-EgUse,  Leroux  ;  à  Sainl-Pierre- 
Eglise,  M"«  Vaslacelet  ;  à  Sainl-Sauvcur-sur^Douves,  M"* 
Le  Bouffi  ;  ù  Sainl-Vaasl-Ia-Hougue,  M"«  Vaultier  ;  au  Teil- 
1^1,  M°»«  V*  Lebigol  ;  à  Tessy,  M">«  V*^  Pergeaux  ;  à  Torigni, 
M™«  V*  Le  Chandelier  ;  à  Valognes,  Lemoine  ;  à.ViUebau- 
doD,  M"^  Lubia;  à  Villedieu»  H*"®  Bouzerao. 

Bureaux  de  distribution. 

A  Agon,  M"*  Lehuby  ;  à  Barenton,  M"**  Bouillaux  ;  à  Cerisy- 
)a-Salle ,  M"«  Leconte  ;  à  Flamanville ,  M"«  Quinaiu  ;  à 
Juvigny,  M">«  Ballais;  à  Ponl- l'Abbé,  Girol;  à  Portbail,  Le- 
roonnier;  à  Prétot,  M"®  Hébert;  à  Quettehou,  Mahieu;  à 
Saint-Eny,  M"«  Dancel  ;  à  Saint-Pois,  M"*  Chardin  ;  au 
Vast;  Lemagnen. 


POSTE  AUX  CHEVAUX. 

Poste       JI«/at>.Avranchcs,          TUulaireè 

r^  MM,  Bouilier. 

aui  che?aax.        _     Bréhal, 

— 

Daigrémont  (Noël) 

•         —    Carentan, 

— 

Mac-Auliffe. 

—    La  Chapelle-Urée, 

^ 

.  Labrousscf 

—    Chei  bourg, 

— 

Launay. 

—    Coutances, 

— 

Daigrémont  Œ.). 
Daigrémont  (Noël) 

—    Granville, 

— 

—    ta  Haye-du-Pont, 

— 

Bouillier. 

—    La  Haye-du-Puits, 

— 

Le  Bis. 

—    Marigny, 

_ 

Louet. 

—    Morlain, 

— 

Anger. 

—    Périers, 

— 

Vaussy. 

—    Pontorson, 

— 

Hersent  fils. 

—    Sartilly, 

— 

Bouillier. 

—    Sourdeval, 

— 

Anger. 

—    St-Hilaire-du-Harcouet , 

— 

Bachelot. 

—    Saint-James, 

— 

Ameline. 

—    Saint-Jean-de-Daye, 

— 

V«  Chesnel. 

—  ,  Saint-Lo, 

— 

Laurent. 

—    Sainte-Mère-Eglise,* 

— - 

V*  Leparquols. 

,    —    St-Sauveursur-Douves, 

• 

Le  Bis. 

—    St-Vaast-la-Hougue, 

— 

Lévéque. 

—    Le  Teilleul, 

— 

Danguy. 

—    Torigni, 

— 

Lebas. 

—    Valognes, 

— 

Malherbe. 

—    Villebaudon,             '^ 

— 

N. 

—    Villedieu, 

•"" 

Letellier. 
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MESSAGERIES  NATIONALES  ET  GÉNÉRALES. 

MH. 

Directeurs  :  Dumetz  et  Yger,  à  Avranches  ;  Noël  Daigremont    Messageries 
ai  Dujardin,  à  Granville;  Hersent  et  Moisson,  à  Pontoi-son;     «*n*raies 
Le  Tellier  et  Lafonlaine,  à  Villedieu  ;  Viel  et  Lacouture,  à  ^^  «»*^»on««««' 
Cherbourg  ;  Daigremont,  Duval,   Leparquois  et  M™«  Du- 
mouter,  à  Coutances  ;  Manger  et  Hébert,  à  Saint-Lo  ;  Des- 
rez  et  Mac-Auliffe,  à  Carentan  ;  M™«  V«  Jouenne  et  Canivel, 
à  Valognes. 


»»»»4 


L'ANMJAIRE  de  la  HANCHE  se  Imu  ehezles  Libraires  : 

Le  Couplet,  à  Cherbourg. —  M"«  V«  Gomont  'et  Capelle,  à 
Valognes.  —  Tostain,  à  Avranches.  —  ;M"«  V«  Seythy,  à 
Granville.  —  Tanqderay  et  Daireaux  et  C**,  à  Coutances. 
—  Lebbl,  à  Mortain. —  Rousseau  et  Leteegvilly,  à  Saint- 
Lo. —  Hardel,  rue  Froide,  à  Caen. — Hachette,  rue  Pierre 
Sarrasin,  12,  à  Paris. 


Annonces  et  Avis  divers. 


(Dans  celte  partie  de  V Annuaire  soot  gratuitement  annoncés  tous  les  ou- 
rragesdont  nous  avons  reçu  un  exemplaire,  toutes  les  feuilles  périodiques  que 
leurs  rédacteurs  prennent  rengagement  de  nous  enToyer  pendant  une  année.) 

N.  B.  La  lettret  et  paquets  qui  ne  iont  pa$  affranchit  restent  à  la  poste. 


JfournmaL  et  Oamrases  pérloûUiuem. 

BcLLETiN  MONVMEifTAL ,  of$  CollecUon  de  Mémoires  sur  les 
Monuments  historiques  de  France,  publié  sous  les  auspices 
de  la  Société  française  pour  la  conservation  et  la  descrip- 
tion des  Monuments  nationaux,  et  dirigé  par  M,  de  Cau- 
mont.  Cette  publication  se  compose  annuellement  de  huit 
livraisons  formant  un  fort  volume  de  6  à  800  pages  in*8®, 
enrichi  de  p^ravures  sur  bois»  de  planches  lithographiées, 
etc.  Prix,  45  fr.  par  volume,  franc  de  port.  Le  17^  est  sous 
presse;  à  Caen,  chez  Hardel. 

Le  Patriote,  messager  de  la  branche,  journal  politique,  agri- 
cole, commercial,  littéraire,  d'annonces  et  avis  divers, 
paraissant  le  mercredi  et  le  samedi,  à  Saint-Lo.  Prix  :  lOfr. 
par  an. 

La  Reyle  de  la  BLinche,  paraissant  tous  les  samedis,  à  Saint- 
Lo.  Prix  :  6  fr.  par  an. 

Journal  de  Coutanges,  paraissant  le  dimanche.  Prix  :  9  fr.  .# 
par  an.- 

Journal  d'Ayranches,  paraissant  le  dimanche.  Prix  :  40  fr. 
par  an. 

Journal  de  l'arrondissement  de  Valognes  ,  paraissant  le 
vendredi.  Prix  :  6  fr.  par  an. 

Journal  de  Valognes,  paraissant  le  jeudi.  Prix  :  6  fr.  par  an. 

Phare  de  la  Manche,  gazette  de  Cherbourg  et  du  département, 
paraissant  le  dimanche  et  le  jeudi.  Prix  :  42  fr.  par  an. 

Journal  de  Falaise,  paraissant  le  vendredi.  Prix  :  40  fr.. 

Bulletin  rirliographique  des  Sociétés  savantes  des  dépar- 
tements, contenant  l'indication  de  leurs  travaux  et  celle 
des  publications  individuelles  qui  paraissent  en  province. 
A  Paris,  chez  Derache,  à  Caen,  chez  Hardel.  Prix  :  5  fr. 
par  an.  ^ 
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Oavratires  «livors. 

Le  droit  r.iviL  des  juges-de-paix  et  des  tribunaux  d'arron- 
dissementy  mis  en  rapport  avec  l'agriculture,  les  arts  et 
métiers,  l'administration,  les  établissements  publics;  ré- 
pertoire universel  de  législation  et  de  jurisprudence  sur  les 
matières  cantonnâtes. —Compétence. — Droit. —  Procédure. 
— Lois. — Coutumes. — Usages. — Conventions  et  obligations 
en  général. — Règlements.— Servitudes. —  Voiries. —  Voisi- 
nages.—  Lois  rurales. —  Arrêts.— -  Auteurs;  par  M.  J.-F. 
Vaudoré,  avocat.  Paris,  Joubert,  rue  des  Grès,  n®  44;  De- 
rache.  rue  du  Bouloy,  7;  Caen,  Hardel,  rue  Froide;  3  vol. 
in-8®.  Prix  de  chaque  vol.,  7  fr.  50  c. 

Flore  de  la  Normandie,  par  M.  A.  de  Brébisson,  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes.  Phanérogames  et  Cryptogames 
semi'Vasculaires.  2^  édition,  augmentée  de  tableaux  ana- 
lytiques. A  Caen,  chez  Hardel;  à  Saint-Lo,  chez  Rousseau. 

1849,  in-12.  Prix:6fr. 

Statistique  monumentale  du  Calvados,  parM.  A.  de  Caumo.nt, 
directeur  de  l'institut  des  provinces  de  France  et  de  la  So- 
ciété française^  pour  la  conservation  des  monuments.  4^^  et 
2®  volumes  in-8®.  Prix  :  10  fr.  chaque  volume.  A  Caen,  chez 
Hardel;  à  Paris,  chez  Derache,  rue  du  Bouloy,  7. 1849. 

Annuaire  de  l'institut  des  provinces  et  des  congrès  scien- 
tifiques. Paris,  1851,  Derache;  Caen,  Hardel.  Prix: 
3  fr.  50  c. 

Œuvres  POÉTIQUES  complètes  de  iM.  Alphonse  Le  Flaguais, 
conservateur  de  la  bibliothèque  de  Caen,  membre  de  l'ins- 
titut des  provinces  de  France,  etc.,  4  vol.  in-8®.  Paris,  De- 
rache, rue  du  Bouloy,  7,  1850.  Prix  :  5  fr.  le  volume.  (Les 
deux  premiers  sont  en  vente.) 

Abécédaire  ou  rudiment  d'archéologie  ,  avec  500  gravures 
sur  bois  insérées  dans  le  texte,  par  M.  A.  de  Caumont,  fon- 
dateur de  l'institut  des  provinces..  Caen,  Hardel,  1850,  1  v. 
in-8«.  Prix  :  7  fr.  50  c. 

Œuvres  complètes  de  Félix  Bogaerts.  1  vol.  in-8^,  Anvers, 
1850. 

Eloge  historique  de  S.  M.  Louise-Marie  la  bien-aimée, 
reine  des  Belges,  par  le  môme.  Brochure  in-8**.  Anvers, 

1850.  ' 

ODE^Mf  le  iO  décembre  4848,  par  M.  Duplcssis.  Saint-Lo, 
Eiie,  1850,  in-8^ 

La  surdi-mutité,  traité  philosophique  et  médical,  par  M.  le 
docteur  Blanchet  (de  Saint-Lo),  chirurgien  de  Tinstitut  na- 
tional des  sourds-muets,  etc.  Tome  1  **' comprenant  1  *^  tm 
résumé  historique  de  r éducation  des  sourds-muets  en  France 
et  à  r étranger,  depuis  les  temps  les  plus  reculés;  2**  un 
exposé  des  moyens  de  communication  entre  le  parlant  et 

45 


y 
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Ordre  judiciaire ..;.... ; 666 

Culte  catholique '•i-  671 

Culte  protestant r. 673 

Instruction  publique 7 674 

Instruction  primaire ,^ \  675 

Ordre  militaire .' 676 

Marine  et  colonies : 677 

Société  académique  de  Cherbourg 680 

Société  d'archéologie,  sciences  et  arts  d'Avranches 681 

Société  d'agriculture,  d'archéologie  et  d'histoire  natu- 
relle du  département  de  la  Manche 681 

Sociétés  d'agriculture 684 

Comité  du  Conseil  central  d'agriéuUure. 682 

Comité  hippi(iue 684 

Comices  agricoles 684 

Chambre  de  commerce  de  Gran ville 684 

Chambre  de  commerce  de  Cherbourg 685 

Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  établie 

à  Sa  i  n  t-L  0 _  68S 

Comptoirs  nationaux *  685 

Courtiers  de  commerce 685 

Agents  consulaires  des  Puissances  étrangères 686 

Contributions  directes 686 

Contributions  indirectes 686 

Matières  d'or  et  d'argent 688 

Enregistrement,  timbre,  domaines  et  hypothèques 668 

Douanes 690 

Receveurs  des  finances 601 

Paiements  divers 4.... 6W 

Receveurs-municipaux 

Hospices 

Salles  d'asiles *.'.....  r. ...  !  683 

Commissions  sanitaires 603 

Ponts-el-chaussées ! . . ,  603 

Lignes  télégraphiques. 605 

Chemins  vicinaux '. . 


Bâtiments  civils   ; âl7 

Poids  et  mesures W7 

Dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo 9$0 

Poste  aux  lettres 607 

Poste  aux  chevaux 0B6 

Messageries , , .  OOO 

Annonces  et  avis  divers 7W 
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